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T ït A î T É 

ÛE LÀ POUCE GÉNÉRALE 

J3E5 VlLLES*BÔURGS* PAROISSE^ 

ET SEIGNEURIES DE LA CAMPAGNEi 

Dans lequel on froûvïra tout ce qui efl hicejfaire de favoir 
& de pratiquer en cette partie , par un Procureur Fifcal , 
dans toute V étendue de fa Jujtice ; & où l'on a rapporté 
toutes les Ordonnances , Arrért & Règlement à ce 
jfiqet , pour s'y conformer fur chaque objet. 

Ouvrage néiéeflâiré \ tous lés Officiers de Police & de Juffiçk, o4 
ils trouveront fur chaque ternie leurs obligations & fondrions ± 
aihfi qu'à tous Procureurs & Praticiens; &égâléiiient utile au* 
Curés , MarguilHers ^ JFabricienS > Chirurgiens , Apothicaires * 
rropriétàires dé maifôns , Locataires , Fermiers ; Marchands 4 
Artifans & autres, en ce <jui concerne la Religion, là Juffice, là 
tereté & netteté pupliqué y les A**5T& Métiers, & géiiéralemenè 
iout ce qui regardé la Policé d'une Seigneurie , même pour la 
perception dés drolfs généraux & Seigneuriaux: 

Far M? EtoMB de ta Voix de Fksjèi'jrjrixkmi 
Bailli deà Ville & Marqùifat de la Pâlijfc. 

îtouvelle Edition $ revue & corrigée par lui-même* 




Le prix eft de fix livres relié. 

'•|'i ' sa f V'- i e "1 r 
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A P Â R i s é 

Ghëz Iéé Àflbciés au Privilège dès Ouvragés dé l'Àutétin 

Il - ■- - -■:■■-■ ;;,;, ' 

m, bcd txxv. 

*âvec Approbation & Privilège dujton 
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P R É F A C E. 

•y^p^y 1 L fembleroit qu'après le Traité de Police de 
^^I*r ^' deLamare^ perfonne ne devroit hafarder 
^ TU Q & décrire fur cette' matière , qui eft approfon- 
&*>*&** die avec toute l'érudition & la fcience que 
l'on peut defirer , & qui a été achevée par M. Leclerc 
du Bril/etj qui en a formé le quatrième Tome , qui 
mérite les éloges les plus flatteurs. Mais fi l'on con- 
fiderç que ce premier Auteur s'eft attaché à plufieurs 
Differtations plus curieufes pour les Savans , qu'utiles 
dans la pratique, & que fbn principal objet a été la 
repréfentation du Magiftrat de Police de la Ville de 
Paris, lequel, à la vérité , doit être le modèle des fonc- 
tions que tous les Juges de Police du Royaume ont à 
remplir ; que d'ailleurs quatre gros volumes in-folio que 
contiennent ce. Traité, ne fe trouvent pas aifémenc 
chez tous les Offiders de Police de la campagne , les- 
quels ont plus befoin d'une inftrudioh familière & de 
pratique journalière , que àiêtre éclairés de l'origine 
des objets qu'il s^agitJl^étabiir ou de détruire , & de lçs 
renfermer dans ce qu'ils doivent contenir fuivant les 
Ordonnances , Arrhes & Régiemeris, en y ajoutant ceux 
qui font intervenus depuis trente-quatre ans de Tim- 
preffion de #e Traité , c'eft ce que j'ai tâché de rama£ 
fer ; & afin d'en faciliter la leéture , je l'ai mis. par 
forme de Qi&iqnnaire , & ai rapporté à chaque terme 
les Ordonnances & .Arrêts qui en font la décifion. J'ai 
vu en tant d'endroits de la campagne, que le général,; 
comme le particulier, fouffre du peu d'exercice de la Po«> 
lice, les Officiers & Praticiens n'ayant prefque plus de 
connoiflàncede ces Ordonnances & Réglemens anciens, 
parce qu'ils font répandus & difperfés dans nombre de 
volumes , que la plupart de ces Officiers n'ont point * 
& d'ailleurs fe trouvent mélangés avec tant d'autres 
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jnatieres, & en fi peu d'ordfe , qu'ils ne les diftinguein 
pas aflèz , pour les faire exécuter & les mettre en, 
pratique ; ce qui ait que la Religion , la luftice , la 
Société & le Commerce en font altérés , ce qui m'a cUi- * 
terminé , & j'ai cru rendre ferviçe au Public ,' <fiti£» 
truire par cet eiTai les Procureurs, Fifcaux des Seigneurs 
qui font en bien plus grand nombre que les Procureurs 
du Roi de Police des Villes oh font établis les Bailliage* 
& Sénéçhauflëçs royales du Royaume , qui peuvent 
^ifément avoir le Traité de M. de Lamare. 

Cet Auteur nous a démontré que la Ville de Pari* 
fie doit fa grandeur , fa magnificence , & n'eft h pre^ 
sniere Ville du monde , que par l'exacte Police qui y a 
été exercée depuis fon établilietnent ; & c'eft pourquoi 
les Ordonnances de nos Rois * ont preferit à tous Içs 
Juges royaux & fubahernes du Royaume , de faire la 
JPpiice générale fur les habitans de leur diftriâ , en fe 
conformant , autant qu'il fera pojfible , fur Içs Régie-* 
jnen* faits à ce fujet pour la Yille de Paris ; ce font de$ 
modèles fi fages , que Jes Officiers dçs Seigneurs dan& 
les Provinces doivent mettre tous leurs attentions à les 
£ire exécuter x pot* mériter Teftime du Public & 1$ 
çpnfidération uniyerielte des Citoyens. 

Le Procureur Fifcal d'une Seigneurie , grande oi* 
petite y chargé par état de ççttç partie de la Juftice la 
plus effèntieîle pour la Société , maintenir la Religion , 
Élire fleurir le Commerce , & enrichir les Sujets du 
Roi , ne doit pas perdre de vue , qu'il $ l'honneur (te 
tenir lieu de Subftitut à M. le Procureur Général dans, 
l'exercice de fes fondions , & qu'en cette qualité , fon 
ininiftere $ étend for. toutes perfonnes domiciliées dans; 

%■ Ordonnances des ao Octobre 1 508. 

ai Npvembré 1519., 
1 Juin xjja. 
* ao Janvier 1 5 63. 
19 Février \ j6& 
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PÈÊFACE. v!j 

t étendu du territoire de la Juftice de la Seigneurie» 
même fur les Paflans , Forains , Etrangers , qui s'^ trou- 
vent par accidens > ou autrement. 

Son devoir , qui l'oblige à l'exercice de Tes fbnâioite, 
demande en lui trois qualités effentielles t la capacité, 
la probité & l'application. 

Sans la capacité qui confifte au bon fens , éclairé dé 
la fcience des Ordonnances & Réglemens dont il doit 
maintenir l'exécution , il tombe dans des fautes confi- 
dérables , n'y ea ayant point de légères en cette Charge} 

Sans la probité , qui confifte dans la fermeté pour 
faire obferver exactement & fans exception les Régle- 
mens dont il eft l'exécuter f il prévarique & commet 
plufieurs injuftices. 

Et fans l'application & la vigilance qui demandent 
fa préfènce & l'exercice aâuef de fes fondions , dans 
les temps & les lieux où elles font dues & néceflàires 9 
il s'expofe à manquer à fon devoir , & à feir fouffrir 
le Public des mauvaifes fuites de fa négligence. 

Prépofé pour tenir la main à l'exécution des Régle- 
mens, pour venger l'intérêt public , pour foutenir ceux 
de l'Églife , du Roi , de fbjvSetgneur , des Mineurs 
& des abfens , il neJWrlrïen ignorer de ce qu'il doit 
fi voir dans fon nSnmere. Grégoire IX. * dit, qu'un hom^ 
me qui ignore ce qu'il eft, obligé de favoir , ou qui nén 
Çlige ce dont il eft tenu de prendre foin , ou qui par 
ignorance caufe quelque dommage à fon prochain t eft 
obligé de le réparer. 

La tranfgreflion des Loix & des Ordonnances font 
des crimes plus ou moins grands ; mais quelques légers 
qu'ils puiflènt être, leminiftere du Procureur Fi/cal ne doit 
point le tolérer ; méprifer & négliger les perites fautes t 
c'eft en permettre de plus grandes , l'impunité préci- 
pite lesméchans en de nouvelles infidélités. Saint J}er« 



î In Cap* fi culga fin* de injuriis & damno dato. U s* tiu ££« 
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nord y dans fon Livre 3 de Conjîderatione , pour «xefc 
fer les Juges à punir les crimes , dit que X impunité ex- 
cite à mal faire , qu'elle eft fi,lle de la négligence , mer 
re de l'infolence , la fource de l'inippdence , la nourri- 
ce des iniquités & des tranfgreflions de la Loi. * Cet 
Officier dont l'état eft de réprimer tout ce qui s'écaçte 
4e ce qui eft prefcrit pour le bon ordre , nç dpit pas 
négliger , & même en çhofes légères , de faire punir 
ceux qui y contreviennent. 



* Impwiitas peccatorum eflfiimulus , incuries foboles , infoUntue 
mater , radix impudcntiœ ; tranfgrejpommt nutrix. 
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ALPHABÉTIQUE 

DU DICTIONNAIRE ET TRAITÉ DE POLICE, 
ET DES OBJETS QU'IL CONTIENT. 



Xx Bj or at ion , fage i 

AMition.Héréfie, idem. 

Accouchemens. Voycj Grojfeffe. j 
Achats , V. Bledi en ttrd , . idem. 
Affiches , Colporteurs, idem. 

Aiffieux des chariots & charrettes , 



B, 



iAlignemens , V. Rues. 
Animaux ,' 

Animaux que Ton peut 
nourrir dans les VtUès,, 
Apoftats , Relaps, 



5 

idem. 

idem, 

élever & 

6 



Apothicaire? , V , Médecine " $ 
Apothicaires , V. Ttffon , idem. 

Arbres , V. Poteaux , idem. 

Armes , V. Port d'armes., idem* 
Armes à feu , idem. 

Armuriers , Arquebuûers ,, n 

Arts & Métiers , idem. 

Aflemblées particulières, n 

A/Temblées , ReHgionnàires , 18 

A/fifes , diitrattions de ReiTort , * 1 
Auberges , V. Cabarets, 4*. 

Aubergiftts , V. Cdbaretiers idem. 
Aubergiftes , Hôteliers , Loueurs <fe 
, çarrofies & chevaux , , idem. 

Audiences , Officiers , *»$ 

Audiences de Police , idem. 

Auditoires, A aÇ 

^.ujnôncSi 2» 



Ac, 55 

Bachots , Voycf Rivières » 56 

Bains , idem* 

la .entiers , idem. 

Balcons , pots de Fleurs , 331 

Ban des Vendanges , idem. 

Bancs dans la nef des Eglifes. 38 
Bancs & Tables dans les jours de foir 
res & de marchés. idem. 

JBancs , £lcaliers,< Seuils de portes , 
~~- — 4» 

"feançi , garder fon Ban , idenu 

Baptêmes , 45 

Bâ(imcns , V. Entablement $ 19 

éâtimens V. Maifons , idem* 

Batteries , V. Meurtres , idem. 

Bénéficiers , idem. 

Beitiaux, Nourritures, 6% 

Beftiaux, maladies épidémiques , 6% 
Blafphémateurs , y\ 

Bled en verd , Achat % 76 

Bled fur pieds , Cqnfervation , 78 
BleiTé , V. Chirurgiens , . 8i 

Bohémiens, idem. 

Bois , V\ Eaux & Forêts , 8* 

Bornes , Limites, * idem. 

Bouchers , Boucheries , 81 

Boulangers , 88 

Boulangers , Pain , idem. 

Boulangers, taxe dupaj^n, 9 q 
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Boultagers , faux poids ,. 94 

boulanger qui difcontinuc de rendre , 

Jteurgeois fie Habitant f 10$ • 



CAbaxetieb,s , Auberges * Hôte- 
liers , 104 
Cabarets , Mariages / 115 
Cabareticrs , Marchands de Vin » 117 
Cabaretiers qui logent. Aubergines , 

fit Voituriers , 155 

Cabareticrs , raefures » pouteflles » 

136 
Cadavres , 140 

Cadavres , Noyés , 146 

Cafés , Limonadiers , 1 50 

Calomnie , JT. Dénonciateur » 16 1 
Carême , idem. 

Cartes à jouer » rô% 

Catécbifme > 16 5 

Cavalier courant dans les rues , 1 66 
Cavaliers de MaréchaufTée* Koyef 

Officier t , 167 

Cavaliers. F. HuijJierS idem, 

Caves , idem. 

Chamb res garnies » idem . 

Chamoifeurs , JT, Mégiffiers » -J* 178 
Charretiers V. Routiers , idem. 

Charrette*, Chariots. V. 4iffieux 
idem» 
Charivari , idem. 

Chafle , 180 

Chaudrbnier* » 184 

Cheminées , 188 

Chemins , (grands fit de traverfes ) 
idem. 
Chenilles, 19* 

Chevaux morveux » 200 

Chèvres , 207 

Chiens vagues »■ 309 

Chirurgien , Blette , s 1 a 

Chirurgien- V. MaUd.es , «13 

Chirurgien , V* Médecin » idem. 

Cimetières » idem* 

Cters de Procureurs , Epées , 114 
Cloches , idem. 

Colombier , Volières ♦ %\6 

Colporteurs , Hauts- à- bas , idem* 
Commerce» Nobles > 919 



t E, 

Commerce de grains. V. Grains, sif 
Commerce. V. Laines , idem 

Commis des Fermes du Roi. idem* 
Communautés Religieufes, Voyeç 
Grains idem. 

Communes , Blairie , idem. 

Compagnons Tanneurs» & autres, 

s>4 
Compagnons d'Imprimerie » 225 
Comptes des fabriques» %%f 

Comptes des Hôpitaux , 218 

Conceffion de droit de pêche » 219 
Concufion , idem, 

Confrairies» 23a 

Contagion » Pefte » »JI 

Contagion » V. Eccléfiaftiques , 250 
Contrebandes. F. Marchàndifes , 

ideai. 
Contrôleurs des AÔes & Exploirs • 

rienz* 
Corvées & Manœuvres » 251 

Couvreurs 4 25* 

Croix , idem. 

Curé , 25$ 

Cure. F". Titres» 257 



JL/ Anses. T. JVres a 25$ 

Décence des Eglifes. F. EgUfes » 
idem* 
Dénonciateur, Dénonciation» Ca- 
lomnie » idem* 
Déferteurs V* Soldats* ' 263 
Deuil » idem* 
Dimanches & Fêtes » Moi (Tons , 165 
Dimanches, fit Fêtes, f. OÎJcrvation, 

2*7 

Difcours tendant à augmenter le prix 

des ' grains » défendus & punts"* 

ûfe/R. 

Diftraftion de Reflbrt. F. Affres % 

»6& 

Dixmesfit Novales» idem. 

Domeftiques » 271 

Domeftiques fie Ouvriers de campa* 

gne» 27 $ 



CiCcLEsusixo^uES , honneurs à eu* 
dus» *7* 
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«eoîet* *7 8 

Ecoliers, V. Ufr** » . * 8 3 

Êglifes, leurs décences > idem. 
Eglifes , refpeâ qui leur cft dO , 

**4 
Embarras, y. Rues G» Fbws publia 
quts y % *94 

ftafans , EnJévemens , idçat. 

Ènfans expofés., 300 

Enfans expofé , pourritures. 30s 
Enfans mineurs, prêts , obligations , 
idem. 
Enfeignes de Cabarets & de Mar- 
chands , 304 
Entablemens » Bâtimens , 305 
Enterremens. Vf Sépultures t \ 30e 
Epaves» idem, 
Epices , idem. 
Escaliers. V. Bqncs , 307 
f. tiangers domiciliés t idem* 

F 

Jt 4 AsRiquES F! Campus 308 
Fabriques. V. Titres , idem. 
Fadeurs V. Lettres , idem» 
Fauue? monnaies , idem* 
femmes de mauvaife ?ie , Proprié- 
taires 1 Locataires , idem,. 
Fêtes Baladoires 4 Danfes » 313 
Fête- Dieu. V* Procejjion , 314 
Fête de Saint Jcan-Baptiftc , iiem f 
Fêtes de Noël * **f 

iVins , "" 3L"9 

Foires & Marchés » Jeux » 3a» 

Fondations f 3*3 

Fontaines publiques , Puits * 3*9 

Forains , Procédures , 350 

Fournies des fours bannau* , !£&*• 



ÉTIQUE, 

r.m 



4 

Grains. V. Mejures ," 339 

Grains , leur prix. F. Mtrewriales » 

idem* 
Greffiers. fc idem* 

Greffiers. Y* Mercuriales i 349 

Greffiers. Y. Notaires » idem. 

G ro (Telles * Accouchement * Vifitea , 

idem* 
Grofleûes cachées , 34* 

Guidons, F". Poteaux» 35V 



H 



Abits d'Officiers & de Soldats, 

35* 

Haut-a-bas. V. Colporteurs , 354 
Héréfie. K. /Lbolition , idem. 

Honneurs dues aux EçcléfiafHques. 
Y, Eccléfiaftiques , idem* 

Hôpitaux, y Comptes , ideau 

Hôteliers. V. Aubergiftes , , i^r/n» 
Hôteliers. K. Cabarets , idem. 

Htiiffiers > Sergent > id*w*. 

Huiler s » Sergens , Cavaliers ». 359 



j 



M A a pin ter s , laboureurs , 3<*o 
Jeux défendus & prohibés , idem. 
Jeux. F. F<w*s c> Marchés , 366 
JiS4M du Bâtoanet , Cochonnet , 
Quilles x Volant » & Cerf volant y 
idem, 
imprimerie. JT» Compagnons , 3*9 
Imprimeurs. K. Libraires , Ment. 
Incendie > ù/em. 

Injures > 380 

rnventaiscs. V* Livre*.*. '38* 

Juges s Seigneurs. *dem% 



\jf Axdex fon Ban. V. Ranci 34s 
Garennes , . idem* 

Gens fans avçu. V* Mendians idem. 
Glaneufes , idem. 

Crains], leur commerce > 34$, 

Grains", leur prix , sMl peu,* feJïxer . 

Grains. V. Regrats , 337 

Ççajns.. Communauté* ReHgieufes 



JUi Àbouxeuxs, Fôyef Jardinier* % 

Laines , Commerce t ide/n? 

Lapidaires. K. Orfèvres % 390 

Latrines , Privés » idem* 

Layde & petite Layde , 391 

Tarif du droit de Layde en argent , 3©$ 
Lettres , Faveurs , Porteurs de Let- 
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Lezc-Majefté humaine , 

Libraires , Imprimeurs , 

Limites. V» Bornes , 

Limonadiers. V» Cafés , 

Livrée* , 

Livrée * Ecoliers , 

Livres , Inventaires , , „ 

Locataires. V. Femmes de mauvaife 

vie , 4i° 

Loteries , idem. 

Louables Coutumes , 4 1 * 

Loueurs de Carroifes & de Chevaux. 

V. Aubergiftes , . 4«« 

Luxe , Mern, 
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396 

idem. 
405 

idem. 

idem. 
407 
409 
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, Aisoks , Bâtimens , 4a* 
Maltrifes , 433 

Malade infolent à l'Hôpital , 435 
Malades , Médecin Chirurgiens , 

45* 
Maladies épidérmquet des Beftiaux. 
V. Beftiaux , . 43» 

Marchands. F". Médecin , id«n. 

Marchands de Vin , Tonneliers , 
idem. 
Marchands Merciers , Poudre à ca- 
non , 44° 
•Marchandifes de Contrebande > 44* 
Marche pied. V. Rivières , 4>$ 
Marchés. V- Pelice a ■ idtm. 
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APPROBATION. * 

JAi lit* par jordre de Monfeigneur le Chancelier «un Manufcrîc ayin^ 
pour titre : Traité de] la Police des Villes , Bourgs > Paroijfes 6» Sei<* 
gnewies de la Campagne , en forme de Dictionnaire > &c* & je n'y al 
tien trouvé qui puUTe en empêcher Timprelfion. A Paris ce 10 Juillet 

D'HERMILLY* 



PRIVILEGE DU ROI. 

LOUIS , par la grâce de Dieu » Roi de France fc de Navarre ; A no* 
amés & féaux Conseillera , les Gens tenans nos Cours de Parle- 
ment , Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel » Grand Confeil # 
Prévôt de Paris , Baillirs , Sénéchaux , leurs Lieuttnans Civils > & autres 
nos Jufticiers qu'il appartiendra , Salut. Notre aîné le Sieur de la Poix 
»e Fxeminville , Nous a tait expofer qu'il defireroit faire imprimer & 
donner au Public un Ouvrage qui a pour titre : Traité de la Police gé» 
nérale des V\Ues ; Bourgs » Paroiffes 6» Seigneurie de la Campagne » sa 
forme de DiBionnairc , 6 un Traité des Boum à Ferme ; s'il Nous pianote 
lui accorder nos Lettres de Privilège pour ce néceflaires. A ces causes * 
voulant favorablement traiter l'Expofant » Nous lui avons permis & pete 
mettons par ces préfentes de faire imprimer lefdits Ouvrages autant de 
fois que bon lui femblera » & de les taire vendre & débiter par tout 
notre Royaume pendant le temps dtH&f années- xonfécutives , à compter 
4u jour de la date defditesj>otôfntes. Faisons dérenfes à tous Imprimeurs * 
Libraires » & autres^ peHbnnes , de quelque qualité & condition qu'elles 
foient d'en introduire d'impreffion étrangère dans aucun lieu de noue obéifc 
fance ; Comme auflî d'imprimer , ou faire imprimer » vendre » taire ? en-* 
dre > débiter ni contrefaire lefdits Ouvrages > ni d'en taire aucuns extraits » 
fous quelque prétexte que ce puifle être > fans la penniflion exprefe & pat 
écrit dudit Expofant > ou de ceux qui auront droit de lui , à peine dé 
contlfcation des Exemplaires contrefaits , de trois mille livres d'amende* 
contre chacun des contrevenans ; dont un tiers à Nous » un tiers â l'Hôtel* 
Dieu de Paris > l'autre tiers audit Expofant , oh à celui qui aura droit de lui 
Jt de tous dépens dommages & intérêts ; A la charge que ces Préfentes fe-* 
font enregiftrées tout au long fur le regiôre de la Communauté des Impri^ 
sieurs , & Libraires de Paris , dans trois mois de la daté d'icelles ; que 
l'impretiion défaits Ouvrages fera faite dans notre Royaume & non ailleurs * 
en bon papier & beaux caractères > conformément à la feuille imprimée at- 
tachée pour modèle fous le contre-feel des prélentes ; que l'Impétrant fe 
conformera en tout aux Réglemens de la Librairie » & notamment à celui, 
du io Avril 17x5 ; Qu'avant de les expofer en vente > les Manufcrits qui 
auront fervi de copie à l'impreffion defdits Ouvrages , feront remis dans le 
même état oh l'Approbation y aura été donnée > es mains de notre très-cher? 
fe féal Chevalier > Chancelier de France « le Sieur de Lawoiowon , & qu'il 
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fcn fera cnfdîte f'erote deux exemplaires de chacun dans notre BitfliotheqM* 
publique i un dans celle de notre Château du. Louvre, & un dans celié 
de notredit très - cher & frai Chevalier , Chancelier de France , le Sieur né 
Lamoigmon, & un dans celle^ de notre' trè$-çher & féal Chevalier, Garde des 
Sceaux de France , le Sieur de MÀchault , Commandeur de noi Ordres : le 
tout à peine de nullité des prefentes. Du contenu defquellcs vous Mandons &. 
enjoignons dé faire jouir ledit expofWnt & fes Ayant c allies , pleinement ££ 
paifiblement , fans fouffrir qu'il leur Toit fait aucun troublé ou empêchement.. 
Voulons que la Copie des prefentes , qui fera imprimée tout au long au 
commencement bu à la fin defdits Ouvrages, (bit tenue pour duement 
Signifiée , & qu'aux Copies collationnées par Pun de nos amés & féaux 
Confeillers & Secrétaires 1 , foi foit ajoutée comme à-1'Original. Commandons 
au premier notre Huiflier ou Sergent lur ce requis , de faire pour l'exéfcè- 
ti<Sn d'icelles tous A êtes requis" & nécefârîres , fans" demander autre peiv 
miflion , & nonobrtant clameur de Haro , Charte Normandes & Lettres! 
£ ce contraires. Car tel ctt notre plaifir. Donné à VerfaiLles le troifiemo 
jour du mois d'Août, Tan de grâce mil fept cent ..cinqùànte-fix , & d# 
notre Règne le quarante-unième. 

Par Je RoJ en fon ConfeiL ( • , 

LE ÉEGVÊ. 

Rigifiïê fur le Regifire XIV. de la Chambre Royale des Libraires 6» îmc 
frimeurs de Paris , N°. 89 , fal. 9*. conformément au Règlement de 17*2 ; 
qui fait défenfes , Art. 4 , à toutes perfonnts de quelque qualité qu'elles Joient 
autres eue les Libraires (y Imprimeurs , de, vendre, débiter, 6» faire affi- 
cher aucuns Livres , pour les vendre en leurs noms s foi^qu^ils s'en.difent les 
Auteurs , ou autrement , 6* à la charge de fournir à la fufdite Chambré, 
neuf exemplaires de chacun preferits par l'Art. 108 du même Règlement : A 
Paris , ce 17 Septembre 1756. * 

P p G. LE MERCIER , Syndic. 

T ki cédé à M; Giflcy tous-mes droits au Préfent Privilège pour les deux 
Ouvrages ci -de fins , & ce , fans m'en rien réferver , fuivant les convention* 
fûtes entre Nous. .A Paris le 18 Décembre 1756. 

DE FREMINVILLE. 

*. G. IiE MERCIER 4 Syndic; 
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DICTIONNAIRE 

DM LA 

POLICE GÉNÉRALE 

DU ROYAUME, 

TELLE QU'ELLE DOIT ÊTRE OBSERVÉE 

dans les Villes, Bourgs, Villages & Seigneuries 

des Campagnes, vc. 

■ *5 

ABJURATION» 

ORS de l'Abjuration que les ÎVoteftaris , JuiÊ & au- 
tres , font entre les mains des Eccléfiaftiques , on ert 
doit de 1 autorité de l'Archevêque ou Evêqué du 
heu , drefler un Afte authentique , fuivânt la Décla- 

ration du Roi du 10 Oôobre 1676. Les erffans de 

ceux qu, auront fait Abjuration doivent être inftruits dans là Re- 
1! ." £? C , olM J ue ♦ AÇpfto'ique & Romaine , ainfi qu'il eu dorté 
par la Déclaration du Roi du 17 Juin 1683. 

cr^X vv^/T ' ? près ,etlr Abjuration t de recevoir lés Sa* 
tfemens de lEghfe dans leurs maladies , feront puriis févérément., 
fuivant la Déclaration du 0.9 Avril t6U. 

Llfl m D êmes i 1e Peuvent plus fortir du Royaume fans la petmiP 
Non du Roi , fuivant la Déclaration de S» M, du ai Février 1679 â 
fous les peines portées par icelte n ' 

ABOtlïlON, tiÉRiSiÈ 

ta Déclaration duRoi du dernier Mai i 5 6o , pottè Âbolkiott 
$n faveur de ceux giu ont été condamnés po«r crises d'ff e «>i Si 

A 
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permiflïon de revenir dans le Royaume * à la charge de faire abjû* 
ration dans les fix mois de leur retour , à l'exception néanmoins 
des Helaps, 

Celie du 24 Avril ï6*a, porte même Abolition en faveur de 
ieux qui ont convoqué des afTemblées tenues par ceux de la Reli- 
gion prétendue réformée fans la permiflion du Roi * & qui ont 
âffifté auxdite;s aflemblées. 
^Lorfque l'héréfîe eflmanifefte & confiante , c'éfl au Souverain* 
comme premier Magiftrat Politique , à punir par des peines afFIicr 
tuies les Hététiqutt, lelquels fous le voile de- la Religion , caufertr 
du trouble & de la confufion dans l'Etat ; on ne peut mieux met- 
tre au jour ces maximes qu'en rapportant ce que dit M, Domat 
dans fes Loix Civiks , Titre 19 , de l'ufage de la Puiflance Tem- 
porelle fur~ce qui regarde l'Eglife. Il dit au nombre 3 ; 

* Pour ce qui fe paffe dans l'extérieur des aélions de l'homme , 
» & qui peut avoir quelque rapport à l'ordre public de h fbciété , 
» tout ce qui viole ou blefle quelque devoir de \t Religion , & va 
9> auffi à troubler Cet ordre ,,eft réprimé par l'autorité de la PuiC* 
99 fance Temporelle , qui impofe les peines que peut mériter la qua- 
«iité du fait félon les circonftances. 

» Ainfi pour ce qui regardées premiers devoirs de la Religion , 
» comme les règles de la Croyance fincere & fidèle des Myfteres & 
>j des vérités de la Foi , qui renferment le devoir de faire une pro- 
»> feffion publique de cette Foi , & de ne rien enfeigner qui y foit x 
*>tontraire'; il eft du pouvoir & du devoir des Princes de réprimer 
;> & de punir ceux qui bleflent ces règles , & qui enfeignent de 
*> faux Dogmes , où des Propofitions erronées contre la Foi de 
» l'Eglife 

»»Les Princes s'acquittent de ce! devoir , non en jugeant de lé;. 
*>Do#rine , ce qui n'appartient qu'à l'Eglife même & a fes Minif-- 
>' très , mais en faifant examiner par eux les feux Dogmes & les er-^ 
» reurs , & impofant à ceux qui après les avoir foutenus refufent 
t> de fe rétrafter , les peines que peut mériter leur rébellion à PE-. 
7>g!ile , & le trouble qu'ils caufent dans l'ordre public 3 où les di- 
9t vifïons fur la Foi peuvent être fuivies de fédkipns ou d'autres in- : 
i> convéniens confidérables. 

>fCeÛ pour fatisfaire à ce devoir des Princes-, que nos Rois h 
97 l'exemple des premiers Empereurs Chrétiens , ont feit tranfcrire 
99 dans leur* Ordonnances les Dogmes de ta Foi tirés des Conciles^ 
9i & en ont ordonné l'obfervation , défendant de rien prêcher qui 
91 y foit dire&ement ou indirectement contraire , &punhTant le$ 
9? Hérétiques & ceux qui prêchent ou enfeignent de faux Dogmes 
» & des erreurs contre la Foi, des peines m$mes corporelles. » 

On peut voir l'Edit donné par François I , le 23 Juillet 1543 * 
les Ordonnances des 26 Janvier 1534 , 47 Juin 15 51 , article pre* 
■ raier , & autres. M. Domat ajoute au nombre 4 ; v 
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©ES VUIËS OTTftdtÀtfMË, &£ | 
- *rC*eftpar cette même Police qui 4ok maintenir la Religion f 
tfOue lés Princes Catholiques défendent dans leurs Etats les) divî- 
» fions fur le fak de la Religion , les Schifmes & tout exercice* 
» d'autte Religion que de la feule Catholique , Se excluent tous teg 
» Hérétiques , même par des peines félon le befoin. » 

En Ï713 , Sa Majeûé fut informée que plufieurs Prôtêftans de 
Languedoc , tenoient des afiemblées fcandaleufes. Elle rendit uit 
Arrêt &i Ton Confeil le if Mars de ladite année , par lequel , en 
ordonnant l'exécution de fes Ordonnances , elle commit M. de Ber- 1 
nagé , Intendant de cette Province , pour faire & parfaire le Pro-* 
ces à ceux qui avoient contrevenu. Voye\ ci^apris. Assemblées $ 
Rklicionnaires. - , 

ACCOUCHEMËNS. Voyei Grossesses* 

ACHATS. Vé Bled en verd* 

AFFICHES, COLPORTEURS* 

te* Affiches ne tendent toutes qu'à rendre les Loîx publique* 
pour l'affujettiffement à ce qu'elles impofent fur les Peuples en gé*\ 
tiéral , ou lut des Sujets raffemblés dans des Provinces , des Villes # 
des Bourgs, des Paroiffea, pu fur des Particuliers; ce font Tune de 
ces trois chofes néceffaires pour les promulguer , ce qui ne fe faic 
qu'après l'enregiftrement & la publication. 

Ces affiches , pour quelques caufes & affaires ôjn'ellei concer- 
nent , ne peuvent être mifes qu'avec la permiffion du Juge de Po- 
lice , excepté les Edits , Déclarations oc Arrêts émanés des Con- 
/feils de Sa Majeflé , les' Arrêts du Parlement , & Ce qui concerna 
les affaires du Roi, & il i\Vft pas permis à qui que ce foit de dé- 
tacher , ôter , déchirer & couvrir aucunes Affiches , à peine de 
' prifon; c'eft ce qiii eft contenu aux deux Ordonnances ci-après* 

( a ) Affét du Confeil d'Etat du Roi , du 4 Mai \ te Sé 

te Roi s'étant fait repréfenter une Feuille concernant une pré- 
tendue Ordonnance & Règlement fur le fait des Chafîès, imprimée 
Se débitée à Paris fans ordre , autorité ni permifîiôn , & voulant 4 
pour le bien de fon fervice & pour l'intérêt du Public , empêcher 
les conféquences que pourraient avoir l'exemple d'une telle entre- 
prife s'il n'y étoit pourvu $ Sa Majesté étant en fon Confeil , a 
ordonné 8c ordonne que par le Sieur de la Reyflie , lieutenant de 
Police de Paris , il fera informé tant contre l'Imprimeur qui a inv* 
primé ladite prétendue Ordonnance , que contre ceux qui l'ont 
diftribuée & débitée ,& procédé contr'eux fuivant & au defîr des: 

(a) Cet Arrêt eft rapporté dans le IkîeI de Police de M. dï *4 
Makre t Tome i* p« iSit 

Aij 
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à t>!CTlONNAlRB DE tA P0WC1 
Ordonnances. Fait Sa Majefté défenfes à tous Libraires-, Iroprî-* 
meurs , Colporteurs, d'imprimer à l'avenir , vendre , colporter 
ou afficher aucunes Feuilies & Placards fans k permijjion dudit Lieu* 
tenant! de Police , à peine contre les Imprimeurs d'interdiction Se 
privation de la Maîtrife f Se de punition corporelle contre ceux. 
qui auront appliqué ou affiché dans les carrefours & lieux publics 
aucuns Placards imprimés ou manuferits fans permijfîon ; & afinr 
que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance. Sa Majefté ordonne 

3ue le prêtent- Arrêt fera lu y publié oc regiftré en la Communauté 
es* Libraires & Imprimeurs, à la diligence des Syndics & Adjoints 
de ladite Communauté* Fait au Confeil d'Etat du Roi tenu à Saint 
éermain en Laye, Sa Majefté y étant , le 4 Mai i66<)< Signé % 

COLBERT. x 

Ordonnance de Policé du Chdtetet de taris y du 27 Mai 1 680. 

Défenses font faites , ce requérant le Procureur du Roi con- 
formément aux Réglemens, à cous Colporteurs & tous autres d f af^ 
ficher aucuns Placards , Feuilles volantes , ni Billets , de quelque 
qualité que ce foit , fans notre permijfîon» Comme aufli faifons dé- 
fenfes de couvrir ou arracher les Affiches des Arrêts , Règlement 
& Ordonnances; & en cas de contravention , permis cfempnfonner. 
Mandons aux Commiflàires du Châtelet de tenir la main à l'exécu- 
tion de la préfentè Ordonnance , laquelle fera lue, publiée & affi- 
chée par-tout où befoin fera , 8c exécutée nonobftant oppofition 
ou appellation quelconques & fans préjudice d'iceUes. Ce fut fait 
& donné par MefTire Gabrtèf-Nicolas de la Reynie , ConfeiJler dut 
Roi en Ces Confeils d'Etat & Privé , Maître des Requêtes ordinaire 
de Ton Hôtel, & Lieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté 
& Vicomte de Paris , le dix-feptieme jour de Mai l63o. Signe* p 
x>e la Reynie. . 

M, de la Marrb , dansfon Traité de Police , rapporte outre 
ce , l'Arrêt du Parlement du 22 Janvier 1653 > rendu fur les re- 
montrances du Procureur Général du Roi , par lequel « il efl? fait 
» défenfes à tous Imprimeurs d'imprimer Placards & Mémoires* 
9, pour afficher , fans permijjion, & a toutes perfonnes de les affi- 
7> cher , à peine de la vie , & d'être procédé ccmtr'eux comme per- 
7) tiirbateurs du repos public ; enjoint aux Officiers du Châtelet d'y 
»f tenir la main. » , 

L'Arrêt du Confeil d'Etat du 13 Septembre 17:22, porte la peine 
de prifon , confiscation , & de punition corporelle , fuivant Fexigenee! 
des cas ; c'eft ce qui eft preferit par l'Article V. en ces termes : 
»? Défend pareillement Sa Majefté à tous Afficheurs , fouslefdites 
»} peines , de pofer aucunes Affiches où il ne fera pas fait mention 
#> du Privilège accordé par Sa Majefté en ce qui regarde les Livres, 
y Se de la permiffion au lieutenant Générai de Police en ce qui 
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BBS VlLtlS DU ROYAUME, &c f 

ih regarde les Placards de toutes efpeces , à l'exception des Edits f 
^déclarations , Ordonnances , Arrêts & autres Mandemens d« 
» Juftice , dont la publication aura été ordonnée » . 

Le Procureur Fi/cal doit donc veiller à ce qu'aucunes Affiches ne 
foient mifes fans permiffion , mais encore à la punition de ceux qu$ 
Ont la témérité de les arracher & 4échirer après qu'elles font affi^ 
chées , parce qu'il en peut réfulter des dommages trcs-confidérables 
tant au général qu'au particulier ^ les Mandemens de Juflice & les 
adjudications de Baux à Ferme devant être connus. 

Il ne doit pas fouffrir que l'on batte la Caifle, ou que l'on Tonne 
la trompette pour annoncer quelque chofe, que de la permiflioa 
du Juge de Police, ou de la fienne en cas d'abfence, & (ion le fait* 
il doit faire affigner le Tambour à la première Audience de Police » 
pour fe voir condamner à l'amende. 

AISSIEUX des Chariots & Charrettes. 

Par une, Ordonnance donnée à Compiegne le 4 Mai 1714 , rap- 
portée par M. L^CLERÇ du Brillet , Tome IV. p. 509 , il eft 
ordonné que tous les AhTieux des Coches , Carroflès , Chariots , 
& Charrettes de Voituriers, & autres perfonnes, fans exception, 
feront défemblable échantillon & de mêmes voies uniformes , Se 
auront pour toute longueur cinq pieds dix pouces , dont il y aura 
cinq pieds & demi entre, les deux yeux de PAiflieu , & le refte pour 
fervir de rebord , qui eft deux pouces pour chacun des deux bouts', 
Se eft enjoint par icelle & défendu expreflement à tous Forgeurs 9 
Maréchaux & Charrons de faire lefdits Aulieux, tant de fer que 
de bois , de plus grande longueur & diftance , à peine de connf- 
eation d'iceux & de 1$ livres d'amende , & à tous Rouliers â 
Voituriers & autres de s'en fervir. 

ALLIGNEMENS. V. Rues. ANIMAUX. 

Le Maître du Bétail qui caufe du dommage eft tenu 'de le répa- 
rer , & de payer les amendes qui peuvent s'enfuivre , parce qu'el- 
les en font les fuites* 

Un Cocher , un Muletier & un Charretier qui n'ont pas la for- 
£e ou fadreflè de conduire une Voiture, de retenir un Cheval vif 
& fougueux, font refponfables du dommage qui en arrive, Se ce- 
Jui qui eft endommagé a fon aâion contre le Voiturier & contre 
le Maître qui l'a employé. 

Celui qui agace un Chien pour le faire mordre, répond du mal 
que ce Cnieh a fait ; & même fi un Chien , dont le Maître efl con- 
nu , fait du mal fans être agacé , le Maître en répond. F. Çhie$ 

VACUSt 

À si .' 
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Animaux que Von ne peut élever & nourrir dans les Villes* 

Il y a plufieurs animaux & volailles au'il n'eft paspermis d'élever" 
& nourrir dans les Villes ; tels font les Porcs , Truies, Boucs, 
Chèvres , Cochons , Lapins , Lièvres , Pigeons, Poules , Poulets, 
Oies, Oifons, Poulets dinde , Canes & Canards : non-feulement 
les Ordonnances de Police les ont défendus dans tous les temps, 
parce qu'elles caufent de l'infe&ion , mais quelques-unes de no* 
coutumes en ont fait des Loix ; telle eft la Coutume de Nivernois , 
Chap, 10 , Art. ï8, laquelle fait défenfes de nourrir dans la Ville 
de Nevers aucuns Pourceaux , Truies , Boucs, Chèvres , Cochons , 
Chevreaux , & autres bêtes femblables, & ordonne que ces dé- 
fenfes auront pareillement lieu dans les autres Villes de la Pro- 
vince. La Coutume d*Etampes , Art. 185 , y ajoute les bêtes à laine , 
les Oies & les Canards, & à l'Article 19a, défend d'y nourrir 
aucuns Pigeons privés ou autres. Nous rapporterons a ce fujet 
l'Ordonnance de Police du Châtelet de Paris , que le Procureur 
Fi/cal doit faire exécuter dans les Villes & Fauxbourgs , par les 
conféquences du mauvais air que cela y entretient, & particulière- 
ment des Porcs & Truies qui font bêtes voraces , par le danger 
qu'il y a pour les enfens , dont plufieurs font quelquefois péris ou 
eftropiés, 

Ordonnance de Police , du %% Mal 1 733 , qui renouvelle les défen- 
fes de nourrir aucuns Porcs , Lièvres , Lapins > Pigeons & Volailles 
dans la Ville & Fauxbourgs de Paris. 

Sur ce nui Nous a été remontré par le Procureur du Roi , qu'au 
préjudice aes Arrêts, Ordonnances & Réelemens de Police, fou- 
vent réitérés , cjuï font dçfenfes aux Rôtineurs , Chaircuitiers ', & 
à tous ks Habitans de la Ville de Paris , d'avoir & de nourrir en 
leurs jnaifons aucuns Porcs , Lapins , Lièvres , Pigeons, Poules, 
Poulets , Poulets d'Inde & autres Volailles, à peine d'amende poux 
la première fois , & de punition -corporelle en cas de récidive; pâti- 
Ceurs Particuliers fe donnent la licence de nourrir de ces fortes d'ani- 
tnaux, dont la puanteur eft capable de corrompre la pureté de 
l'air ÔC de caufer des maladies peftilentielïes parmi les Citoyens 
de cette grande Ville, particulièrement pendant l'été ; pour quoi 
requiert être fur ce par Nous inceflamment pourvu. NOUS , 
tyant égard au Réquifitoire du Procureur du Roi , ordonnons 
que ks Arrêts , Ordonnances & Réglemens de Police rendus fur 
cette matière , feront exéeutés félon leur forme & teneur , & 
conformément àleeux, fàifons très-exprefiès & itératives défenfes 
fiux ïlôtifîèurs , Chaircuitiers, Bourgeois , & à toutes perfonnes, 
de quelque condition qu*eljes foient , d'avoir & de nourrir en 
lçur$ m&fons , tant, dans çettç Ville que dans lç$ Fauxbourgs, wt« 
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•tfhs Porcs , Lapins , Lièvres , Pigeons , Poules , Poulets , Pouletr, 
d'Inde & autres Volailles, à peine de trois cens livres d'amende 
pour la première fois , & de punition exemplaire en cas de ré- 
fcidive. Enjoignons aux Commiflaires du Chàtelet de faire des vi- 
fites dans leurs Quartiers '., de recevoir les dénonciations qui leur 
feront faites à ce fujet , de les vérifier exactement , & de fairt. 
affigner en la Chambre- de Police les Contre venans. Et fera la 
préfente Ordonnance lue , publiée & affiché par-tout où befoin 
fera , à ce qu'aucun n'en ignore. Ce fut fait oc donné par nous 
RENÉ HERAULT , Chevalier , Seigneur de Fontaine-Labbé , & 
de Vaucreflbn , Confeiller d'Etat, Lieutenant Général de Police 
de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris, le vingt-deux Mai mil 
fept cent trente trois. 

Signé, HERAULT. MOREAU. Caillbt % Greffier. 

APOSTATS, RELAPS. 

Apoftat eft un homme qui quitte la Religion dans laquelle il* 
été élevé , & dont il a toujours fait proferfîon , pour en prendre 
une autre gui eft regardée dans la fîenne comme hérétique. 

Relaps eft celui qui a quitté fa première Religion comme héré- 
tique , & étant rentré dans le fein de la Religion Chrétienne dont 
il a fait profeffion , eft retombé dans Phéréue qu'il avoir abjurée* 

Pour l'Inftruâion des cas & des peines que méritent les Apof- 
tats ou les Relaps , il eft eflentiel de çonnoître la difpofition de 
la Loi que Louis XIV voulut être obfervée dans fon Royau- 
me , afin que le Procureur Fifcal foit attentif à ce qu'elle pres- 
crit. 

Déclaration du Roi au fujet des Relaps & Apostats, <fo 18 Mars 
1679, enrégifirée au Parlement le 13 Avril fuivanu 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : 
A tous ceux qui ces Préfehtes Lettres verront , Sàlut. Par nos 
Lettres de Déclaration du ao Juin i66j , Nous aurions pourlet 
eaufes & confédérations y contenues, en rempliflànt celles du mois 
d'Avril 1663 , touchant les peines contre les Relaps & Apoftats f 
déclaré & ordonné que fi aucuns de nos Sujets de la Religion P. 
R. qui en auroient une fois fait abjuration pour jouir , prendra 
& profeftèr la Religion Catholique , Apoftolique & Romaine , y 
renoncent & retournent à ladite R. P. R. ou qu'étant engagés dans; 
les Ordres Sacrés de FEglife, ou liés par des vœux en des Mâifon* 
Religieufes , quittent la Religion Catholique pour embrafTer la Ré 
P. R. foit à deflèin de Ce marier , ou par quelqu'autre caiife ou 
condition que ce puifle être , foient bannis à perpétuité de notre 
Royaume , Pays & Terres de notre obéiifance , fans que ladite* 
peine de bannuTemenc puiflè être réputée comminatoire ; mais a» 

A ir 
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contraire aurions ordonné à tous nos Juges & Officiers qu'il ap* 
partiendra d'y procéder avec toute l'exaditude & toute la levé* 
rite pofiïble fur les réquifitions qui en iferont par nos procureurs 
Çénéraux faites , ou leurs fubftituts : & bien que nous euffion* 
jeu de croire que cette peine retiendroit ceux qui feroient eon« 
vertis à la Foi Catholique de retomber dans les crimes de Relaps; 
& d'Apoftats , néanmoins nous avons été informés que dans no* 
tre Royaume & dans plufieurs Provinces , notamment celles du 
Languedoc Se de Provence , il yen a beaucoup , lefquels nefaifari* 
point compte de la peine portée par notredite Déclaration dq 
mois dçjuin 1665 ; après avoir ofcfervé ladite R. P« R. foie 
^ans l'çfpérance de participer aux forâmes que nous faifons diftri-* 
buer aux nouveaux Convertis , foit par d'autres confidérations 
jrçrtiçulieres y retournoient bientôt après, §c lorfque pour rai- 
lbn de ce y ils viennent à être condamnés /ils paflent à Genève, à 
Orangç ou à Avignon » où ils voient facilement? leur* parens à 
çaufe du voifinage defdites Provinces ; & comme cette peine ne 
nous paroît pas affez grande pour les empêcher de retomber dans; 
ledit crime , Nous avons eftimé à propos d'y mettre ordre, 

A pis causes , favoir faifons , que Nous , de l'avis de notre 
Confeif , Se de notre certaine feiençe , pleine puiflânee & autorité 
Royale, ayons par ces Préfentes fignées de notre main , dit , de-? 
claré Se ordonné , difons , déclarons & ordonnons , voulons Se 
nous plaît, que lorfqu'aucuns de nos Sujets de ladite R.P. R. qui 
en auroient une fois fait abjuration pour prendre & profeflèr la; 
Religion Catholique , Apoftolique & Romaine x ou qu'étant enga- 
gés dans les. Ordres Sacres de l'Eglife, ou liés par dés yœux à des* 
ÎVfaifons Religieufes, quitteront la Religion Catholique pour pren-? 
<£re la P*R#foient condamnés à faire amenderhonorable,ainfi qu'il 
eft accoutumé , & bannis à perpétuité hors de notre Royaume % 
Pays & Terres de notre obéiflànce , Se leurs biens acquis & con- 
fifqués à qui de droit il appartiendra , fans que ladite peine d'à- 
jnende-honorable & de banniflement puiffè être réputée commi*. 
jpatoire. Sj donnons en mandement es féaux Çonfeillers les Gens, 

}enan$ notre Cour de Parlement de Paris , que ces Préfentes no* 
Lettres de Déclaration ils aient à faire lire , publier & enregiftrer % 
& le contenu en icelles, garder & obferver inviolablement : Man- 
dons en outre à nos Procureurs Généraux & leurs Subftituts d'y 
tenir foigneufement «la main ; car tel eft notre plaitir. En témoin, 
^e quoi, Nous avons fait mettre notre Scel auxdites Préfentes» Donné 
% Saint Germain-en-Laye le 18 Mars , Tan de grâce 1679 , & de 
fiotre Règne le vingt-fixieme. Signé , LOUIS; Et plus bas, par le 
ftoi , Coxbert, Scellé du Sceau de cire jaune. 
. Régiftrées , oui ce requérant le Procureur Général du Roi , pout< 
fac exécutées félon leur forme & teneur y fuivant V Arrêt de ce jour^ 
4ff '«PW& W F&kPWt*. k ?3 <4 v vl ? 6 7?» Si&?^ jj Don€01S % 
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Poftérieurerneut à cette Déclaration , le Roi en rendit une le 
îoOflobre fuivant , enregiftrée le 20 Novembre, par laquelle il 
preferit que les Aâes d'Abjuration qui fe feront par les Religion- 
mires feront , fuivant les ordres des Archevêques & Evéques, mis 
en bonne forme entre les mains du Procureur du Roi du Siège 
Royal , dans le Reflbrt duquel eft fitué le Siège de f Archevêché 
ou Evêché où ladite abjuration aura été faite , dont ir donnera 
décharge par écrit aux Officiers defdits Archevêchés ou Evéchés. 

Suivant lçs Déclarations de 1698 & de 171 3 , les Religionnaire* 
fugitifs ne peuvent rentrer en France qu'en faifant déclaration 
qu ils veulent vivre dans la Religion Catholique. , en prêtant fer- 
ment de fidélité , & en faifant abjuration. 

Les enrans de ceux qui ont fait abjuration doivent être inftruit* 
dans la Religion datholjque , Apoftoliquç & Romaine : c'èft ce 
qui eft preferit par la Déclaration du Roi du xj Juin lf&$ , re- 
gittrée le 21 Juillet fuivant, 

Ceux qui ont (ait abjuration & qui refuferont de recevoir les 
Sacremens de fEglife dans leurs maladies , feront punis fuivant 
la Déclaration du %y Avril 1686 , regiftrée le 4 Mars fuivant. 

Et il faut obfervetf que fuivant la Déclaration du 11 Février 
1699, regiftrée au parlement le 17 du même mois , il eft dé-* 
fendu à tous Sujets qui pat fait abjuration de fortir du Royaume 
fois permiflion, 

APOTHICAIRES. V. Médecine 

APOTHICAIRES. J/oye{ Poison. 

ARBRES. V. Poteaux. 

ARMES. V. Por t-d* Armes. 

ARMES A FEU, , 

Il n'éft pas permis de tirer aucunes Armes à feu dans une Villa 
fens permiffion du Juge de Police. Nous rapporterons j à cet effet 
la Sentence de Police du 23 Juillet 1734, qui condamne le nom» 
mé Lorry en 100 livres d'amende , pour avoir tiré avec Armes 
$ feu par fa fenêtre. 

Et l'Arrêt du Parlement du la Juillet 1714 , qui fait'défenfes 
<Ie tirer aucuns Prix, avec Armes à feu , fans en avoir obtenu 
préalablement permiflion par écrit des Officiers des lieux auxquels 
la Police appartient. 

Le Procureur Fifçaî ne doit pas non plusfouffHr que de jeunes 
Cens tirent des fufiîs & piftolets aux Baptêmes des en fans : cela 
eft extrêmement dangereux , tant parce que cela eft fait par def 
gens inxQflfidçrés <jui peuvent bleflèr quelqu'un , que par & ççajn* 
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te d'un incendie , en mettant le feu avec la bourre , comme je l'aï 
vu arriver à S. Geran le Puy dans pareille occafion où la bourre 
d'un fufil , dans un Eté extrêmement fec , porta le feu a une Gran- 
ge qui fut confumée avec tous les grains qui étoient dedans ; 8c 
Ton eut bien de la peine à fauver les maifons voifines. 
Sentence de Police du 23 Juillet 1734, 
Su Rie rapport à Nous fait en la Chambre de Police, l'Au- 
dience tenante au Châtelet de Paris , par M e . Louis Cadot , en- 
cien Avocat au Parlement , Confeiller du Roi , Commiflâire en 
cette Cour ; qu'il vient de fe tranfporter à l'inftant fur le Quai 
dej la Mégifferie, Se au bord de h Rivière, près le Pont au Chan- 
ge pour conflater d'où provenoient des coups d'Armes à feu que 
nous avons entendu tirer , au préjudice des Ordonnances & Re- 

Slemens de Police , & notamment de notre Ordonnance du 13 
e ce mois , où étant , il auroit appris par les déclarations des 
porteurs d'eau & gens de rivière , gue les coups d'Armes à feu gui 
venoient d'être tirés , partoient d une fenêtre au rez-de- chauffée 
de la maifon en deçà & attenant l'Enfeigne de la Pomme d'Or 
fur le Ponc au Change ; que s'étant tranfporté dans ladite maifon , 
où pend pour enfeigne l'Image S. André , il auroit fait donner 
afiïgnation verbale au nommé Lorry Marchand Orfèvre, principal 
Locataire, occupant la boutique de ladite Maifon , pour fe trou- 
ver heure prélente à notre Audience , pour répondre à fon rap- 
port. Sur quoi Nous, après avoir entendu ledit Comrahlaire Ca- 
dot en fon rapport , les oens du Roi en leurs conclufions , avons 
donné défaut contre ledit Lorry non comparant , dûement appelle, 
& pour le profit d'icelui , ordonnons que les Sentences & Régïe- 
mens de Police, & notamment notre Ordonnance du 13 du pré- 
fent mois, feront exécutés félon leur forme & teneur, & en con- 
féquence, fàifons très-expreflès inhibitions & défenfes à toutes 
perfonnes , de quelque qualité & condition qu'elles foient , de 
tirer aucunes Fufées, Boëtes , Pétards, Piftolets, & autres Armes 
à feu , par leurs fenêtres ou dans les rues , fous peine d'emprifon- 
nement contre les contre venans, & de cent livres d'amende, donc 
les pères demeureront civilement refponfables pour leurs enfans , 
ainfi que les Maîtres pour leurs domeftiques ; oc pour la contra- 
vention commife par ledit Lorry, f avons condamné en cent livres 
d'amende. Et fera notre préfente Sentence exécutée nonobftant 
oppofitions ou appellations quelconques , imprimée , lue , publiée 
& affichée par-tout où befoin fera, & notamment fur le Pont au 
Change. Ce fut fait & donné par Meffire RENÉ HERAULT , 
Chevalier, Seigneur de Fontaine- Labbé, de Vaucreflbn & autres 
lieux, Confeiller d'Etat, Lieutenant Général de Police de la Ville, 
Prévôté & Vicomte de Paris , tenant le Siège de la Chambre dé 
Police f le Vendredi 03 Juillet 1734. 

Signé, HERAULT. MOREAU. Peilsrin f Greffier. * 
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ARMURIERS, ARQUEBUSIERS. 

Ces deux Corps n'en font plus qu'un aujourd'hui dans Paris Se 
ailleurs : leurs Statuts pour cette Capitale font des années 156a 8c 
1 575. Ces ouvriers ne peuvent tenir boutique qu'ils n'aient été re- 
çus Maîtres par les Jurés, & qu'ils n'aient Fait un apprentiflàge de 
quatre ans , oc fervi les Maîtres en qualité de compagnons pendant 
Je même nombre d'années. 

Chaque Maître ne peut tenir chez lui plus d'un Apprentif à la 
fois. Si la Police bu les Jurés lui permettent d'en tenir plus d'un , 
il ne peut le prendre qu'après que la troifieme année au premier 
Apprentif fera achevée. 

Tout Apprentif ne peut s!abfenter de chez fon Maître plus de 
trois mois fans une caufe légitime , fans quoi il perd tout droit à 
la Maîtrife ; c'eft ce qui eft porté par les Statuts des Armuriers de 
Paris. 

Les Apprentifs ne peuvent racheter leurs temps. Ceux qui ont 
fait leur apprentiflàge à Paris, doivent êtr£ préférés pour 1 ouvra- 
ge aux Etrangers , à moins que ceux-là ne vouluflènt point tra- 
vailler pour le même prix que ceux-ci. 

Les Fils de Maîtres font tenus de faire quatre ans d'apprentiC- 
fige, aufli-bien chez leurs Pères que chez les Etrangers, auxqueit 
ils tiennent lieu d'Apprentifs , mais non à leurs Pères. 

Il eft expreflement défendu aux Maîtres de débaucher les Com- 
pagnons les uns des autres ; ainfi que ceux-ci de quitter teurs Maî- 
tres pour aller demeurer chez d'autres Maîtres, avant que leuri 
t>uvrages & leurs temps foient achevés. 

Les Veuves jouifTent des privilèges de leurs Maris , fans qu'el- 
les puiflent cependant faire d'Apprentifs. Ces Veuves & les Filles 
de Maitres affranchiflènt lés Compagnons qui les époufenr. 

11 eft défendu aux Maîtres , même aux Forains , de hrafer , ni 
«gfflftr «a «cote aucuns Canons brafés , & il eft permis aux Juré* 
^[w en font la vifite de les mettre au feu • &e, 

11 y a environ dans Paris' foixante-dix Maître* Arquebufiers. 

Nous rapportons cet Extrait , ainfi aufc nous ferons fur d'au- 
tres Corps oc Communautés , afinxjue le Procureur Fifcal , dans le 
diftriél duquel il fe trouvera de ces Ouvriers, puiffe, dans les dif- 
ficultés qui peuvent y furvenir , faire rendre la juftice à ceux à 
oui elle fera due * en faifant obferver dans tout ce qui pourra fe 
faire les Loix , Règles & Statuts , eu égard aux circonttances Se 
aux lieux, ; s 

ARTS ET MÉTIERS, 

Il n'y a aucun Art ni Métier, qui ne foit fujet à la Police du 
Royaume , parce qu'il eft important que chaque Art & chaque 
Métier foit porté- à la plus grande perfeôion i*ç\$ft pourquoi il eft 
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intéreflànt que la police ait l'infpeétion fur ceux qui les exercent, 

fn de voir s'ils font fuffifamment inftruits , fi leurs ouvrages font 
ns les régies de l'Art ou du Métier que ces Ouvriers proreffent , 
& afin que le Public ne foit point abulé : fon ne permet cet Exer- 
cice publiquement , qu'à ceux qui ont employé un tems fuffifant 
chez les Maîtres, pour acquérir les connoifTances nécefTaires pour 
les pratiquer. 

Ces difïerens Arts& Métiers ont fait des Communautés entr'eux , 
& forment des Corps qui ont des Statuts particuliers qui font 
homologués , & ce font des Statuts qui afTujettifTent chaque Par- 
ticulier à l'obfervation ; ceux qui s'en écartent font puniûables par 
les Officiers de Police. 

ASSEMBLÉES PARTICULIERES. 

Ces fortes d'Afïèmbïées fentent toujours le libertinage , & n'ont 
pour but que de mauvaifes fins. Telle étoit une AfTemblée des Pein- 
tres & Brocanteurs en Tableaux qui s^étoit formée à Paris , rue de 
la Vannerie, laquelle donna lieu à la Sentence de Police du 23 No- 
vembre 1742 , que nous rapporterons ici. 

/ Sentence de Police du Châtelet de Paris du 9.3 Novembre 1 742. 

Sur le rapport fait pardevant Nous à l'Audience de la Chambre 
de Police du Châtelet de Paris , par M e Jean Delefpinay , Conseil- 
ler du Roi , CommhTairc en cette Cour , ancien rrépofé pour la 
Police au quartier de la Grève , contenant que fur l'avis qui lui a 
été donné , qu'au préjudice des Arrêts du Parlement , & de nos 
Sentenees& Ordonnances qui défendent toutes fortes d'Aflèmblées, 
jl s'en tenoit une tous les foirs rue de la Vannerie , dans deux 
chambres d'un Cabaret, à l'enfeigne du Franc -Pineau , où il fe 
vendoit au plus offrant & dernier enchérifieur , différentes mar- 
chandifes , il s'y feroit tranfporté le Samedi dix-fept de ce mois , 
entre fept & huit heures du loir , accompagné des Sieurs d'Eclairé 
& de Condé , Officiers du Guet , Prefle & Arborât > lnfpedeurs 
de Police : qu'étant monté dans une chambre au premier étage 
donnant fur la rue , il y auroit trouvé , ainfi que dans une autre 
petite chambre enfuite ayant vue fur la cour , une AfTemblée d'en- 
viron foixante-dix ou quatre-vingt Particuliers , qui étoient atta- 
blés & bûvoient : qu'il auroit remarqué qu'un autre Particulier 
étant debout tenoit un Tableau , & le crioit à quatre livres cinq 
fols , lequel lui auroit dit s'appeller Jacques Noblet , être Maître 
Peintre , vendant des Tableaux le long des murç de l'Hôtel de 
Touloufe, & être le Crieur de ladite Aflêmblée : qu'enfuite ayant 
interpellé tous lefdits Particuliers de lui dire leurs noms, qualités , 
& ce qu'ils venoient faire en ce lieu , ils auroient refufé de dire 
Jeur$ noms ; mais que la plupart lui auroient déclaré qu'ils étoient 
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àtaitres Peintres ; qu'après avoir acheté chacun en particulier au* 
inventaires , des Tableaux , Eftampes & Gravures , & générale-, 
ment de tout ce qui concerne l'Art de Peinture , Gravure & 
Sculpture , tarit en bois , marbre , fayence & porcelaine que'mé- 
taux , ils les apportoient en cette Afïèmblée pour les revendre en- 
tr'feux en fociéte , ce qu'ils appelaient communément la Curiofiré , 
& ne fouffroient point qu'il s'y vendît autre chofe : qu'il auroit c€~ 
fictivement obfervé que fur différentes tables , ainfi que fur le 
plancher defdites chambres , il y avoit plufieurs Tableaux , 8c 
d'autres attachés le long des murs : qu'ayant fait venir le Maître 
dudit Cabaret-, il lui auroit dit s'appeller Latour ; & que lui ayant 
demandé pourquoi au préjudice des Arrêts du Parlement & de 
nos Sentences & Ordonnances , il fouffroit qu'une pareille Aflèm- 
blée prohibée fe tînt chez lui , il lui auroit répondu , que depuis* 
dix ans il avoit coutume de recevoir ces fortes de perfonnes, qui 
étoient tous Peintres & Brocanteurs , & de leur lanTer crier & 
mettre en vente les Tableaux & Marchandifes qu'ils apportoient f 
fans qu'il foit jamais arrivé aucun bruit , ni defordre , cequi fii- 
foit qu'il ne croyoit pas être dans aucune contravention r dont & 
du tout lui CommifTaire auroit drefle Procès verbal, pour répons 
dre , fur le contenu duquel ledit Latour aurok . été afîigné de fon, 
Ordonnance , à la requête du Procureur du Roi , par Exploit de. 
Nicolas RoufTelet , Huiiïier à cheval en cette Cour , en date du 
vingt- un du préfent mois , à comparoir à cette Audience» 
t Nous , après avoir entendu ledit M e E)elefpinay , CommifTaire: 
en fon rapport , ledit Latour préfent à l'Audience en fes défenfes * 
& Noble Homme Monfieur Maître Boula de Mareuil , Avocat du, 
Rqî en {es concluions , drfons que les Arrêts du Parlement , en^ 
femble nos Sentences & Ordonnances concernant la prohibition dèf 
toutes fortes d'Affemblées, feront exécutées felôn leur forme & te-, 
neur , & en conféquence pour la contravention çommife par ledit? 
Latour , le condamnons en cinq cens livres d'amende envers le 
Roi, lui faifons défenfes de récidiver fous plus grande peinç , même 
de fermeture de fon Cabaret. Défendons pareillement à tous Caba- 
retiers , Marchands de Vin , Traiteurs , Limonadiers & autres, de^ 
quelau'état qu'ils foient ^ de recevoir chez eux de femblables Afv 
femblées , fous les peines ci-deflus; fur les premiers deniers de k» 
quelle amenderons adjugé trois livres audit Rouflèlet 9 Huiiïier -^ 
pour l'Affignation par lui donnée. Et fera la préfente Sentence exé^ 
curie, nonobftant oppofitions ou appellations Quelconques , & fanai 
y préjudicier , imprimée , lue , publiée & amenée dans tous le» 
lieux & endroits ordinaires & accoutumés de cette Ville & fau*^ 
bourgs , notamment à la porte du Cabaret du Franc-Pineau , pô^ 
l'AHèmblécen queftion s'eft tenue. Ce fut fait & donné par nous^ 
CLAUDE-HENRY FEYDEAU DE MARV1LLE , Chevalier* 
ConXeillcr du Roi en fes Çonfeik f Maître des Requête* ordinaix^ 
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de fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté 
& Vfcomté de Paris , tenant le Siège de l'Audience de fa Chambre 
de Police audit Châtelet, les jour & an que deffus. 
Signé, FEYDEAÙ DE MARVILLE. MOREAU. Sifflet , Grefi 

tes Ordonnances & Arrêts du Parlement défendent toutes Af- 
fociations & Aflemblées ; cependant il s'en étoit formé une fous 
le nom de Freys-Maçons , de laquelle M. le Procureur du Roi de 
Police à Paris étant averti & ayant fait les recherches néceflàires 9 
il fut dreffé Procès verbal d'une de ces Aflemblées tenues chez un 
Traiteur à Paris , à l'occafion de quoi fut rendue la Sentence de 
Pouce ci-après. 

Sentence de Police du tç Septembre * jjy , fui défend toutes fortes 
a* Ajfociations , & notamment celle des F re y s-M a ç o n s , & à 
tous Traiteurs , Cabaretiers & autres de les recevoir , G» qui cor** 
damne le nommé Chapeloten mille livres d'amende & à avoir fin 
Cabaret muré pendant fix mois , pour y avoir contrevenu. 

Sur le rapport à Nous fait à l'Audience de la Police par M* 
Jean Delefpinay , Confeiller du Roi , Commiflaire en cette Cour ;' 
qu'ayant été informé qu'au préjudice & contre les difpofitiàns pré- 
cifes des Ordonnances du Royaume & des Arrêts du Parlement f 
qui défendent les Aflemblées & toutes fortes d'Aflbciations non 
autorifëes , il fe devoit tenir une Aflèmblée très-nombreufe chez 
le nommé Chapelot , Marchand de Vin à la Râpée , à l'enfeigne 
de Saint Bonnet, fous la dénomination de Société de Freys-Ma- 
çons ; lui Commiflaire s'y ferbit tranfporté le dixième du préfent 
mois fur lés neuf heures & demie du fôir , aveé le Sieur vieret f 
Exempt de Robe-Courte , audit lieu de la Râpée chez ledit Cha- 
pelot , ou étant arrivé vis-à-vis la porte de fa maifon , il àuroit vu 
un très-grand nombre de Perfonnes , la plupart defquelles avotent 
tous des Tabliers de peau blanche devant eux , & un cordon de 
fhiç bleue qui paflbit dans le col , au bout duquel il y avoit attaché 
«ux uns une équerre , aux autres une truelle , à d'autres un com- 
pas & autres outils fervant à la Maçonnerie , une table dreflëe 
dans un grand falon , où il a remarqué de loin qu'il y avoit une' 
très- grande quantité de couverts , très -grand nombre de Laquais 
& de carroflès tant bourgeois , de remife , que de place : que s'é- 
tant adreflë en premier lieu à quelques-unes défaites Perfortnes 
ayant lefdits tabliers, & lui Commiflaire leur ayant fait entendre le 
fojet de fon tranfport , & repréfenter que ces fortes d'Aflêmblées 
ti'etoient pas permifes, une d'elles à lui inconnue lui auroit répondu 
que lui & ceux qui compofent ladite Aflèmblée ne croient pas faire 
irial : ayant enfuite fait avertir ledit Chapelot qui étoit dans fa cui- 
fine de venir lui parler , & y étant venu , il lui auroit demandé ltf 
ffljet pour lequel il recevoit chex lui une pareille Aflèmblée contre 
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lestoix du Royaume, les intentions de Sa Majefté & les Arrêts dt* 
Parlement , & l'auroit interpellé de lui déclarer les noms & quar- 
tés de ceux qui étoient de ladite AfTemblée , à quoi il au roi t répon-' 
du qu'un Particulier à lui inconnu , et oit venu commander ledit' 
fouper fans lui dire pour qui; qu'il y avoit dans fon falon de drefft» 
pour eux une table Je cinquante Couverts; qu'il ne favoit les noms, 
ni les dualités des Perfonnes qui étoient chez lui, qui compofoienc 
ladite Àflèmblée , & qu'elles fuffent défendues ; que fi cela avoit, 
été à fa cônnoiflànce , il fe feroit bien donné de garde de les rece- 
voir : dont du tout , lui Commiflaire , auroit drefle ledit jour^ 
Procès verbal du contenu, auquel Nous ayant référé le lendemain 
onze dudit mois de Septembre, Nous aurions ordonné que ledit 
Chapelot feroit affigné ce jourd'hui Samedi à l'Audience de Police , 
à la requête du Procureur du Roi, pour répondre fur le rapport' 
qui feroit fait contre lui; en exécution de laquelle Ordonnancé lui 
Commiflaire a fait afligner ledit Chapelot à comparoir à cette pré- 
fente Audience, par exploit de Jofeph Agnus, Huiffier à Verge au- 
dit Châtelet , en daté du jourd'hier. 

Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiflaire Delefpinay en 
fon rapport, & Noble Homme Monfieur Maître d'Aligre , Avocat 
du Roi, en fes conclurions , avons donné défaut contre ledit Cha- 
pelot non comparant, quoique dûement appelle, & pour le profit? 
difons que les Arrêts au Parlement , Sentences & Réglemens de 
Police îeront exécutés félon leur forme & teneu. , & en confé- 
quence faifons défénfes à toutes Perfonnes de tel état , qualité & 
condition qu'elles foient , de s'àflèmbler , ni de former aucune Af- 
fociation , fous quelque prétexte & fous quelque dénomination 
que'Ce foit , 6c notamment fous celle de Freys-iyîacons % & ce fous 
les peines portées par lefdits Arrêts & Réglemens* Éaifons pareille- 
ment très-exprefles inhibitions & défenfes à tous Traiteurs , Ca-' 
baretiers , Aubergiftes & autres de recevoir lefdites Aflemblées de 
Preys-Maçons, a peine de mille livres d'amende & de fermeture 1 
de leur boutique pour la première contravention , & d'être pour- 
fuivis ^xtraordinairement en cas de récidive. Et pour par ledit' 
Chapelot avoir reçu dans fa maifon une compagnie de Freys-Ma- 
cons , le condamnons en mille livres d'amende envers le Roi , di- 
fons que fon Cabaret fera fermé & muré pendant fîx mois , ce 
3ui fera exécuté à la requête du Procureur au Roi , pourfuite &* 
iligence du Receveur des Amendes , dont exécutoire lui fera dé-' 
livré , fur les deniers provenaris de laquelle amende avons adjugé 
audit Agnus , Huiffier , cent fols pour T Aliénation par lui don- 
née. Et fera notre préfente Sentence exécutée nonobftant oppofi- 
tions ou appellations quelconques & fans préjudice dlcelles , im- 
primée , lue , publiée & affichée par tous les carrefours fie lieux 
ordinaires & accoutumés de cette Ville & Fauxbourss de Paris> 
fc notamment à la porte dudir Chapelot. Ce fut fait oc donné paii 
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Meflife RENÉ HÉRAULT , Chevalier , Seigneur dé Fontaine 
Labbé & de VaucrefFon , Confeiller d'Etat , Lieutenant Général 
de Police de la Ville, Prévôté & Vicomte de Paris , tenant le Siège 
de l'Audience de la Grande Police audit Châtelet » les jour & ait 
que dçffus* 
Signe , HERAULT , MOREAU. Menard , Greffier* 

Nous rapporterons encore ici une Sentence de Police » qui fait 
défenfes aux Maîtres à Dânfer & à tous autres dé tenir Salles & 
Afîemblées de Daafe les jours de Dimanches & Fêtes. 

Sentence de Policé , du Châtelet , du premier Avril 1 740* 

Sur le rapport à nous fait à 1* Audience de la Chambre de Poli* 
«Se , pair M e . Pierre Regnard le jeune , Confeiller du Roi , Com- 
raiflàire Enquêteur & examinateur au Châtelet de Paris , prépofiS 
pour la Police au quartier Saint Euftache , contenant que le Ven* 
dredi vingt-cinq Mars dernier , jour de l'Annonciation de la Vier-* 
ge , ayant été informé que plufieurs Maîtres de Danfes &c autre* 
s'ingéroient de tenir Salles & Afîemblées fcandaleufement les Di-* 
inanches & les Fêtes , où il fe trou voit déjeunes per formes de tou* 
fêxes, au préjudice des Arrêts , Sentences & Réglemens de Police/ 
pourquoi il s'efl tranfporté ledit jour vingt-cinq Mars fur les fix 
lieures du foir , avec les fieurs Condé , Brigadier du Guet à che* 
Val , & de Gaftagnalde , Exempt de la Monnoie , entr'autres rue 
Montmartre chez, le nommé FrofTard , Maître à Dânfer , où étant 
monté en une maifon fufdite rue , & dont eft principal Locataire 
le fieur Jugoût , Maître Corroyeur , & où ledit Frofïârd occupe . 
une grande chambre au premier fur le devant , qu'étant entré 
chez ledit FrofTard, il y a trouvé ledit FrofTard avec un autre par- 
ticulier qui jouoient du violon , plufieurs plaques attachées autour 
de ladite chambre dans lefquelles étoient des chandelles allumées , 
éc a vu lui Commiflàire qu il y avoit dans ladite chambre plufieurs 
ferfonnes de différens fexes au nombre de trente , aflis tant autour 
<te ladite chambre , que d'autres qui danfoient ; que lui ayant re- 
préfenté qu'il contrevenoit aux Réglemens de Police , ledit FroP- 
lard lui auroit répondu , que tous ceux & celles qui étoient dans 
ladite falle de Danfe étoient Ces Ecoliers & Ëcolkres , qu'il n'avoie 
que ces jours de Fêtes & Dimanches à leur donner leçons \ attendu 
cette contravention , lui Commiflàire en a du tout drefTé fon pro- 
cès verbal : qu'enfuite il s'efl tranfppr té avec lefdits fufnommés rue 
Feydeau, attenant le Corps des Gardes Françoifes , en une maifon 
occupée par le pommé Moifel, vendant Bierre ,oû lui Commiflàire 
«'tant entré dans la boutique , a vu plufieurs perfonnes de différens 
fexes , au nombre de dix à douze , qui y buvoient de la bierfle & 
eau-de-vie ,&enfuite dans une Salle continue à ladite boutique', il 
f a auffi vu quatre particuliers & particulières qui danfoient , &le 

&omra£ 



Digitized 



by Google 



- ^ËS VittES DÎT ROYAUME, &c- if 
kômmé Verdun oui jouoitdu violon; que ladite Salle étoit illùmi^ 
née de plufieurs cnandelles , iefquellesétoierit tant dans des plaque* 
<^ue chandeliers ; qu'ayant demandé ou étoit ledit Moifel , une 
femme fé fèroit jprétehtéb à lui * oui lui a dit être fà femme ,, que 
lui ayant fait entendre lé fujet de l'on trarifport , elle lui a dit que 
tfétoit le nommé Verdun , fôri garçon , qui jbuoit du violon , Se 
rte croyoit point qu*il y eut dé Singer if a obfervé luiCommiflaire* 
qu'à la cheminée de ladite fâlle il y avoit attaché uri grand écriteatx 
portant ces mots , (Mèffieurs , après avoir bien danfé , mette{ dans 
la Tirelire ,fans exiger ) ; duquel écriteau , aihfi que de la Tire-^ 
lire & du violon , lui Commifiaire s'eft du tour faifi , & attendu 
la contravention commife par lefdits Froffard Maître de Danfe * 
& Moifel vendant Bierre , aux Arrêts , Sentehces , Ordonnancée 
& Réglemèns de Police très-fouvent réitérés concernant les Maî- 
tres de Danfes , Marchands de Vin , Cabaretiers , Traiteurs , Ta-- 
verniers 9 Vendeurs de Biêrre & Eàu'-de-vie , & notamment à ceux 
rendus lesx/Oftobre 137a , 7 Mai 1526 , iî Mars & 19 Décent 
bre 1727 9 qui leur font défenfes de tenir fâlle 9 ni même dé lei 
louer fous quelque prétexte <)ue ce punie étire , û ce h^ft pouf 
noces ; lui Commiflaire a cru qu'il étoit de ion devoir dé faire a£ 
ligner lefdits Froffard & Moifel dé Ton Ordonnance , pour répon- 
dre chacun en droit foi fur & aux fins defdits procès verbaux , \ là 
requête du Procureur dit îloi, comnie il à été fait par Exploits dé 
Charles Tranchepain , rîuiffier à Verge & de Policé audit Châte-i 
let , le trente-unième Mars dernier , à comparoir pardevant Noui 
en 'la préfente Audience , pour êtreftatué fur le préferit rapport. 
; Sur quoi , Nous , après avoir Oui ledit CommMaire Regnard ïè 
jeune en fori rapport 9 les Gens du Roi en leurs concluuons , Se 
après^voir entendu lefdits Froffard & Moifel chacun fépârémërit 
en leurs défenfes ; ordonnons que les Arrêts du Parlement , Sen- 
tences Se Réglemèns de Police concernant là prohibition de la te* 
nilffdes Salles & Aflèmblécs de Danfes , & notamment nos Sen- 
tences defdits jours ii Mars & 19 Décembre 17^7 , liront exécu- 
tés félon leur forme & teneur , en conféquence faifons défenfes 2 
tous Maîtres à Danfer ± Se â tous autres de quelque nature Qua- 
lité & condition qu'ils foieht , à l'exception néanmoins dçs Trai- 
teurs lorfqu'ils auront dés noces chez eux 9 de tenir Afïèrhblées 8é 
Salles de Danfes lès jours de Dimanches Se dé Fêtes 9 dé recevôic 
chez eux dans aucuns joursde la femaine ,des Soldats, Domeflkjueïj 
& gens fans aveu ; comme aùffi leur défendons d'y recevoir aucune* 
filles ou femmes fous quèlane prétexté que ce foit , le tout à peine 
de cinq cens livres d'aménae ; & pour la contravention commife 
par lefdits Froffard Si Moifel 9 les condamnons f>our cette fois j 
par grâce & fans tirer à conféquence , chacun en cinquante livrèl 
d'amende ; leur défendons de récidiver fous plus grandes p'eiriés" j 
fi le cas y échoit ; ordonnons que l'argent qui eft dans ladite Tk«fc 
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îre fera confifqué & appliqué aux Prifonniers du grand Châtelef f 
Se néanmoins tans tirer à conféquence que le violon faifi fera ren- 
du audit Moifel. Mandons aux Commiflaires chacun dans l'étenduç 
de leur quartier de tenir la main à l'exécution de la pnéfente Sen- 
tence , qui fera exécutée nonobftant oppofttions ou appellations 
quelconques & fans préjudice d'icelles, imprimée', lue » publiée & 
affichçe dans tous les lieux ordinaires & accoutumés de cette Ville 
& Fauxbourgs , & notamment aux portes defdits Froflard & Moi- 
fel. Ce fut fait & donné par Meffire CLAUDE-HENRY FEYDEAU 
DRMAR VILLE , Chevalier , Confeiller du Roi en fes Confeils , 
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général 
de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , le Vendredi 
premier Avril 1740. 
Signé, FEYDEAU DE MARVILLE. MOREAU. Caquet Gr. 

ASSEMBLÉES , R ELI G 10 NN AIRE sf 

Par PEdit du mois d'Oérobre l6?j , il eft défendu à toutes per- 
fonnes de fajjembler pour faire aucun exercice de la Religion pré~ 
tendue Réformée , en aucun lieu ou maifon particulière , fous 
quelque prétexte que ce puiflè être , même à tous les Seigneurs de 
quelque condition qu'ils foient & de quelque qualité que foient 
leurs Fiefs , le tout à peine contre lefdits fujets qui feroient Iedic 
exercice , de confifeation de corps & de biens. Sa Majefté renou- 
vella cette Ordonnance parla Déclaration du premier Juillet 1686 y 
& par autre Ordonnance du 11 Mars 1689. Par ces Loix , il eft 
porté que le Procès fera fait & parfait à tous & chacun les parti- 
culiers de ce Royaumequi feront trouvés dans lefdites Aflemblées, 
& que ceux défaits coupables qui auroient été ou feroient pris en 
flagrant délit feront punis de mort ; & qu'à l'égard des autres qui 
n'auroient pas été pris & arrêtés fur le champ , mais lefquels on 
feura avoir aflifté auxdites AfTemblées , S. M. veut qu'ils foient 
par les ordres des Gouverneurs & Lieutenans Généraux pour 
S. M. dans fes Provinces , ou Commandans pour Elle en icelles 9 
ou en leur abfence par les Intendant efdires Provinces , envoyés 
incontinent & fans autre forme ni figure du Procès , fur les Galè- 
res de S. M.' pour y fervir comme Forçats toute leur vie. A 

Ces défenfes ont été renouveilées par la Déclaration du 24 Mai 
1704 , Article premier. 

Malgré ces défenfes féveres y s'étant fait différentes Aflèmbléesî 
\ Montpellier dans la maifon de la veuve Verchand , & S^ M. en 
ayant été informée , elle auroit par Arrêt de fon Confeil du 1 j 
Mars 1723 , ordonné que le procès ferok par M. de Bemage , In- 
tendant de la Province de Languedoc , fait & parfait aux coupa*, 
blés , en conféquence de quoi il fut rendu le Jugement fuivanu 
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9JQVÎS DE BERNAGE , Chevalier , Intendant de la Pfùvinci 
de Languedoc , &c* 

Vu l'Arrêt du Cohfeil du 15 Mars dernier , par lequel Sa Mk^ 
jeftéa ordonné & ordonne que lé procès fera par Nous fait 8c % 
parfait aux nommés Jean Velfon , Jacob- Jean Poniffel Galentiny f 
Antoine Comre j accufés d'être Prédicans & d'en avoir fait les fonc- 
tions dans les Affemblées qui fe font tenues dans la maifon d'Anne 
Robert fr veuve de Jean Verchand , ou elle leur a donné retraite 9 
& autres Affemblées ; comme aufli à ladite Anne Robert , aux 
nommés Jacques Bôurrely , Pierre Figaret , Pierre Cros ^ André 
Comte ' 9 Marguerite Verchand, Marie Blayne , dite Madeleine ^ 
Suzanne Loubiere , Jeanne Mazaurigue & Anne Gauffente * accu- 
fés d'avoir fervi lefdits Prédicans dans leurs fondions & cérémo- 
nies ,& d'avoir affifté auxdites Affemblées, circonftances & dépen- 
dances j & par Nous jugés fouverainement Se en dernier reûort ; 
avec tel Préfidial que Nous voudrons choifir $ où appelle le nom«£ 
bre des gradués requis par l'Ordonnance ; Nous attribuant à cet 
iefret toute Cour , Jufifdiétion & connoiffahee , & icelle interdi- 
fant à toutes fes Cours & autres Juges * & nous permettant de 
fubdéléguer pour Pinflructiôn j de commettre pour les fonction^ 
de Procureur du Roi qui bon nous femblera : Commiffion dii 
Grand Sceau expédiée fur ledit Arrêt : Ordonnance pat Nous ren- 
due le 15 Mars dernier , qui commet le fieur Loys. notre fubdélé^" 
gué pour continuer la procédure faiçe contre les fufnommés ;\Sc 
le fieur Verduron pour faire les fonctions de Procureur du Roi : 
Procès vërbâl du Sieur îrihquaire , Lieutenant de Ja Prévôté gé} 
hérale de Languedoc * de la capture defdits fufnommés ; du 6 
Mars dernier : Autre procès verbal de defeente du fieur Loys no- 
tre fubdélégué j dans là maifori de ladite Verchand , contenalit M 
defcription du lieu où les Affemblées fe font tenues , dudit jour 6 
Mars : Interrogatoires par Nous faits & par ledit fieur Loys au**- 
dits Accufés des 6, 7 , 8 , 9 , 10 , il , 13 , 18 , a$ ; i8 , 31 Mari 
dernier , premier , i , 3 & 4 du préfent mois ; Exploits d'affigna-i 
fcions donnés à témoins , a la Requête du Procureur du Roi en là 
Commiffion , pour dépofer vérité ; Information & continuatiôii 
faite à là requête du Sieur Procureur du Roi + par le fieur Loys! 
Subdélégué , des 16 , I7& *8 dudit mois de Mars; Interrogatoire* 
faits par le Sieur Roffet , Confeiller au Préfidial de Montpellier i 
& par ledit fieur Loys à François Beau mes , Maître Formier âé 
Montpellier , des 04 & 30 Oclobrë 1711 , & aa dudit mois" de 
Mars dernier : Autres Interrogatoires faits par le fieur Loys à Frâri- 
cois Comte , Louis & Philippe Comte fes enrans" , &VicloireBour4 
fette fa femme , erifemble à Suzanne & Frànçoue Delort ,* auffi aô- 
Çufés devoir affifté aux Affet&blcé* faite* chez ladite Verchand $ 
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des 11 & a J dudit mois de Mars : Concluions du Procureur cft$ 
Jioi en la Çommiffion fur la forme de procéder ; Jugement pair 
Nous rendu le 6 x du prient mois , qui déclare valable la capture 
defdits fufnommés bien faite : & en confcquence ordonne que les 
témoins ouis es informations , & autres cjui pourront être ouis de 
nouveau 9 fer ont récolés en leurs dépofitions , & enfuite confron- 
tés auxdits fufnommés 9 ck oue les Accufés feront répétés en leurs 
interrogatoires & confrontes ,fi befoin eft , les uns aux autres : 
pour ce fait , être ordonné ce qu'il appartiendra : Exploits d'affi- 
gnations données aux témoins à la Recjuête dudit Procureur du 
Koi ,pour être r écoles en leurs dépofitions. & confrontés auxdks 
Accules : Cahier de Récolemens des témoins faits par ledit ficur 
Loys notre Subdélégué le fixieme jour dudit mois d'Avril :■ onze 
Cahiers de confrontations deCiits témoins auxdits accufés, des 7 9 

5 & 9 dudit mois d'Avril : autre Cahier à^s repréfentation* de£ 
dits accufés en leurs interrogatoires & réponfes , faits par ledit 
fieur Loys y des 9 , 10 y il & 11 dudit mois d'Avril : treize Ca- 
hiers des* confrontations refpeflives defclits accufés tes uns aux au- 
tres , des ia , 13 , 14 & 1 $ dudit mois \ les Regïftres des Baptêmes 

6 Mariages ; enfemble toutes les autres Pièces trouvées dans la 
maifon de ladite Verchand 9 énoncées dans l'inventaire qui en a été 
iàit par ledit fieur Loys : les Conclufions du Procureur du Roi : 
Et tout confidéré r oui le rapport dudk fieur Loys ; & ouis lefdits 
accufés fur la fellette , à l'exception de Louis Comte r François 
Beaumés y Victoire Bourîette , Françoife & Suzanne Delort 9 
Pierre Cros & Marguerite Verchand y qui ont été ouis derrière le 
Barreau. m 

Noù s, Intendant fufdfe , par Jugement en dernier rêflbrt, de 
favis des Officiers du Préfidial de Montpellier , fouflignés, avons 
déclaré & déclarons lefdits Jean Veflbn , Jacob Bon hTer & Antoinç 
Comte , atteints & convaincus d'avoir i^it les principales fondions 
de Prédicant & de Miniftre dsns des AiTembléei , fpécialemenr 
dans celles qui fe font faites dans la maifon d'Anne. Robert, Veu- 
ve de Verchand : déclarons auffi ladite Marie Blayne atteinte & con-* 
vaincue devoir participé auxdites fonctions defdites Veflon , Bo-* 
nhïèl & Comte , d r avoir fanatifé, & d'être la principale motrice 
des Âftèmblées. Pour réparation de auoi les avons condamnés Si 
condamnons à faire amende-honorable nuds en chetnife , la corde/ 
au col , tenant chacun une torche de cire ardente du poids de 
deux livres, devant la porte de la Chapelle de cette Citadelle, oà 
ils feront conduits par l'Exécuteur de la Haute-Juftice; & là étant 
i, genoux, déclarerons que méchamment ils ont contrevenu aux 
ordres de Sa Majefté fur la Religion par les ronflions qu'ils ont 
iaites , en demanderons pardon à Dieu , au Roi & à la JufHce, 
& feront enfuite conduits pour faire pareille déclaration & amen- 
^a- honorable devant la Croix de la Place de l'Eïplanade ; aprèf 
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Îioi ils feront pendus & étranglés , jufqu'à ce que mort tfenfuive 
des Potences qui feront pour cet effet dreflees fur ladite Place, 
Avons pourle cas réfultantdu Procès, & avoir aflifté lefdits Vefïbn, 
Bonirfel & Comte , tlans leurs» fondions aux aflemblées , condam- 
né & condamnons lefdits Jacques Bourrely & Pierre Figarer d'a£- 
iifter à leur exécution , après avoir aufli fait amende- honorable 
aux lieux & en la forme ci-deflus , & à fervir de Forçat à perpé- 
tuité for les Galères du Roi. Condamnons pareillement André Com- 
te» François Comte & François Beaumés, à fervir de Forçats fur 
lefdites Gfaleres à perpétuité/ Avons déclaré & déclarons lefdites 
Anne Robert, Jeanne Mazaurigue & Suzanne Loubiere, attein- 
tes & convaincues ; favoir ladite Anne Robert d'avoir reçu dans 
la maifon lefdits Prédicans & les Aflerriblées , & tant elle que 
les deux autres , de les avoir fervis dans leurs fonctions ; pour ré- 
paration de quoi les avons condamnées à affiûer à Pexécution , & 
être tnfuite rafées & enfermées pour lé refte de leur vie dans les 
prifons.qui feront jugées convenables. Ordonnons au furplus, que 
la maifon de ladite veuve Verchand , où fe font faites lefdites AG- 
femblées, fera rafée jufqu'aux fondemens , fans pouvoir être ré- 
éditée ; & qu'il fera pofé une Croix, au milieu du fol , au piédef- 
tal de laquelle il fera fait mention , par une infcription , du prê- 
tent Jugement : & avons, pour avoir affifté auxdites Aflemblées , 
condamné ladite Anne Gaullente à être aufli rafée & enfermée le 
relie de fes jours* Avons déclaré & déclarons les biens defdits Jean 
Veflbn , Jacob Boniflèl , Antoine Comte, Marie Blayne , Jacques 
Boutrely, Pierre Figaret, André Comte, François Comte, Fran- 
çois Beaumés, Anne Robert , Jeanne Mazaurigue , Suzanne Lou- 
fciere & Anne .GaufTente , acquis & confifqués au profit du Roi, 
diftraétion préalablement faite du tiers des biens pour leurs fem- 
mes & enfans , s'ils en ont ; les condamnons en outre aux dé- 
pens du Procès, dont la diftraôion fera aufli faite fur lefdits biens: 
&,à l'égard de Victoire Bourlette , Françoife Delort & Suzanne 
î)elort , I<ouife & Philippe Comte , Nous ordonnons que les in- 
formations & inftruâions feront continuées dans un mois , à la 
requête & diligence du Procureur du Roi, pendant lequel temps 
ils tiendront pnfon ; & fur l'accufatipn dudit Pierre Gros & Mar- 

fuerite Vercnand , les avons mis hors de Cour & de Procès. Fait 
Montpellier le 21 Avril I7ai. 
. Signés , D£ BERNAGE, BORNIER , DE MONTAIGNE , 
CHAUVET , JAUSSERANT , RAT, ROSSET , Se LOtS f 
Subdélégué, Raporteur. - 

ASSISES, DifiraSions de ReJJbrt. 

Nous avons trajté des Attifes de Jufiice dans le Tome fécond de 
la Pratique UnivtrjeXikt Terriers , & nous avons établi le droit 
v Biij 
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Qu'ont les Seigneurs de faire tenir ces AJJtfes par leurs Officie^ 
pour leurs propres intérêts , afin que Ton n'empiète point fui* 
leurs Juftiçes , & qu'en même temps Ton ne diftraie point leurs, 
Jufticiables dans des Juftiçes étrangères où ils font moleftes,, lefquel- 
. les d'ailleurs par ces diftraftkms de Reffort , leur caufent des rro-r 
çès toujours ruineux ; c'eft à quoi doit veiller un Procureur Fifcal r 
lequel eft obligé de corinoître l'étendue & les limites de fa Juftice^ 
pour ne pas fouffrir que Ton en diftraie quelques-uns au préjudice 
qes Droits du Seigneur. , 

Outre cet objet il v 4 en a encore un autre qui n'eft pas moins.; 
intéreflànt , c'eft de faire publier dans ces Ajjifes les Ordonnances; 
$c Réglemens de Police , afin que tous les Jufticiables apprennent 
ce qui leur eft défendu & ce qui leur eft ordonne, & qu ils foient 
informés des peines qu'encourent ceux qui y contreviennent. 

Souvent il fe fait fur les limites des Provinces ,des entreprifes d'une 
luftice fur une autre , ce font des véritables diftraitions de Reflbrt, 
çon-feulement des Bailliages ou SénéçhaufTées , mais encore d'au- 
tres Parlemens. Il eft important d'empêcher ces entreprifes, parce, 
que ces fortes de Procès font trop coûteux , en ce qu'ils engagent 
tes Seigneurs à produire des titres refpe&irs , ce qui eft caufe des^ 
divifions entre les voifins , dont la bonne intelligence eft infini- 
ment préférable à de petits intérêts Couvent mal entendus. Çeft o\% 
^e Procureur F if cal doit principalement portçr fon attention» 

AUBERGES. F. Cabarets, 

AUBERGISTES. V. Cabaretiers, 

AUBERGISTES, Hôtelliers , Loueurs de Carrofes & d* 

Chevaux. 

Tous tes particuliers ^deflus nommés ne peuvent confier Meurs^ 
çnfans , domeffiqiaés & antres , au-deflbus de l'âge de dix-huit 
ans , atiçuns Chevaux ou Mulets pour les Tnener à TAbrevoir^ 
ils n'en peuvent mener que trois à la fois, ils ne doivent point in- 
jurier ni maltraiter les paffans. Ceft ce qui eftporté par aeux Or- 
donnances de Police, au Châtêlet de Paris des aa Juin 173a & 
premier Avril 1735 que nous rapporterons ici. 

Çrdonnance de Police dull Juin 1732, qui enjoint i tous Aubergiftes^ 
, HôtelUers , Loueurs de Carrojfes & de Chevaux , & autres Parti" 
culicts 9 dçfe conformer aux Ordonnances & Réglemens de Police^ 
concernant la conduite des Chevaux & Mulets ? tant à l'Abrcvoi* ~ 
que dans les Rues de la Ville de Paris. 

Sur ce qui nous a été remontré par le Procureur, du Roi, % 
çu'aû préjudice des Règlement , Sentençes& Ordonnances de. Poli- 
ce , notamment de celle du a J Avril 1729 , pîfr laquelle il a_ét4 
cxpreflement (iéftndu à tous Meuniers \ Charetiers , Plâtriers^ 
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"Voituriers , Valets d'écurie & autres Domefliques de gens tenans 
Hôtelleries & Auberges , de courir par les rues loriqu'ils fout 
montés fur leurs Chevaux ou Mulets v , foit qu'ils reviennent à 
vuide ou qu'ils aillent à l'Abrevoir , ni d'en mener plufiëurs 
attachés enfemble ; & aux Loueurs de Carroflès de Place, non 
feulement d'en confier la conduite à des jeunes gens au-defïbus de 
dix-fept ans , mais de laiffer mener à l'Abrevoir ou dans les 
rues , aucuns Chevaux ou Mulets par des enfans , foit qu'ils 
foient montés defTus, ou qu'ils les condnifent par la bride ou 
le licol , afin d'éviter les accidens auxquels les pafTans pourroient 
être expofés , & d'autant plus à craindre , que ces enfans n'au- 
roient ni TadrefTe ni la force de retenir lefdits Chevaux & Mu- 
lets , s'ils venoient à fe cabrer , à s'échapper ou à prendre le 
mord aux dents , il lui revient journellement des plaintes contre 
ces difrereris particuliers de ce qu'ils ne tiennent aucun compte de 
fe conformer aux difpofitions portées par ces difFérens Régîemens; 
pourquoi requéroit que fur ce il y fut par Nous iriceffimment 
pourvu. Nous , faifànt droit fur le réquimoire du Procureur du 
Roi , ordonnons que les Régîemens , Ordonnances & Sentences 
•de Police concernant la conduite des Chevaux & Mulets , tant à 
l'Abrevoir que dans les Rues de cette Ville de Paris , enfemble des 
Oarrofles de Place , feront exécutés feton leur forme & teneur : 
En conféqnence défendons à tous Aubergiftes , Gens tenans Hô- 
tellerie , Loueurs de Carroflès & de Chevaux & autres Particu- 
liers , de confier à leurs Enfans , Domefliques & autres au-defîouf 
de l'ige de dix-huit ans , aucuns Chevaux ou Mulets pour les me- 
ner à l'Abrevoir ou ailleurs, foit qu'ils foient montés définis , foit 
3u'ils les conduifent par la bride, à peine contre les contrevenans 
e cinquante livres d'amende , & de confifcations defdits Chevaux 
& Mulets, même de punition exemplaire , & de demeurer civile- 
ment refponfables en leurs propres & privés noms des accidens cat*- 
•fés par lefdits Chevaux ou Mulets , quoiqu'ils n'euiïènt point été 
plus de trois attachés enfemble, & que même chaque Cheval oti 
Mulet eut été conduit (éparément. Mandons aux Commifîâires du 
Châtelet , & enjoignons aux Officiers de Police , de tenir la maiti 
à l'exécution de la préfente Ordonnance , qui fera lue , publiée Se 
affichée dans tous les lieux & carrefours accoutumés de cette Vil- 
le , & notamment aux entrées de tous les Abrevoirs , à ce que per- 
sonne n'en puifle prétendre caufe d'ignorance. Ce fut fait & don- 
né par nous RENÉ HERAULT, Chevalier, Seigneur de Fort*- 
taine-Labbé& de Vaucreflbn , Confeiller d'Etat , Lieutenant Génies 
rai de Police de la Ville, Prévôté & Vicomte de Paris, le ai Juia 
mil fept cent trente-deux. 

%',HÉ^AULT. 
MOREAU. Mbnard, Cr#^ 

Biv 
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Sentence de Police du premier Avril ÎJtf , qui condamne en l'amenH 
(le le nomme* Valadon , Garçon Charretier , folidairemçnt avec- 
le fieur Coufin, Mahre Brajfeur , fin Maître , pour avoir , a# 
mépris des Ordonnances & Réglemens de Police , monté fur Pux*. 
de fes Chevaux en conduifantfa Voiture , Çr avoir injurie & mal-- 
trait<( les Paffans % 

, Sur le rapport à Nous fait par M e .- Louis Foget , Confeiller 
çlu Roi, Commiflàire au Châtelet de Paris , que le 13 Mars deF* 
flier fur les^ onze heures du matin , le nommé Valadon l'aîné , Gar- 
.çpn & charretier du fieur Coufin % Maître Brafleur , demeurant 
jrue Mougètard, étant monté for l'un de fes chevaux, les raifoi.C; 
courir à toute bride le long de fa rue Cenfier , injurioit & mal,-. 
fraitoit les paiTaris à coups de fouet , ce qui ayoit mis. quelques,- 
*ins defdits pafians en rifque d'être bleflés , fuivant qu'il réfulte du 
rapport de Jacques Guignard , Sergent du Guet ; & comme c'eft 
cle la part dudit Vakldon une double contravention aux Ordonnances: 
$c Réglemens dePoliçequi défendent à tous Voituriers , Charretiers, 
$c autres de monter fur leurs Chevaux , ni d'injurier ks Bour- 
geois & paflans, desquelles contraventions ledit fieur Coufin eft 
civilement refponfàble; pourquoi lui Comnn(ïàire les auroit tous, 
jeux fait affigner à comparoir à cette Audience , à la Requête 
jdu Procureur du Roi. S,ur quoi Nous , après avoir oui ledit (Jonv- 
miiTaire en fon rapport, ledit fieur Çoufm en fes déÈnfes , & No- 
ble homme Monfieur d'AgueiTeau de Climont , Avocat du.Roi^ 
en, {q$ Çonçlufions , Nous avons donné défaut contre ledit Vala- 
don non comparant , pour le profit duquel nous ordonnons que 
lefdites Ordonnances & Réglemens de Police ferons exécutés félon» 
leur forme $c teneur ; &ç en çonféquenee faifons très-exprellès in- 
hibitions & défçnfes à tous Charretiers , Voituriers cfe monter 
fur leurs Chevaux % ni de les faire trotter & courir, non plus que 
d'injurier & infulter les pafl[ans , 4 peine de cinquante livres d'a- 
mende Çc de prifon, même de plus, grande peine % fi le cas y échoit £ 
& pour la contravention conimi,fe par ledit Valadon , nous le con- 
damnons folidairemerit avec le dit fieur Coufin fon Maître , pour- 
cette fois feulement, par grâce & fans tirer à conséquence , en, 
vingt livres d'amende ; faut audit fieur Coufin fon recours contre 
ledit Valadçm , ainfi qu'il avifera, Mandons aux Gommiflàires au 
.Chàtekt de tenir l^t main à l'exécution de la préfente Sentence* 
\qui fera exécutée nonobfbnt oppoÇtions, ou appellations quelçon- 

tu^s , & fuis préjudice d'icelles ; imprimée , lue V publiée $c af- 
chee par-tout ou befoin fera, & notamment fur les Ports & aux 
oortes de cette Ville, Ce fut fait & donné par Meffire RENE; 
.HERAULT , ChevaJier , Seigneur de Fbntainè-Labbé & de Vaucrçf- 
fep *) Çjw^feiUer d'État , Iieutenarif Çénérai de Pôlicevde la Viile^ 
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prévôté & Vicomte de Paris , tenant le Siège de la Chambre <ta 
Police au Châtdet , les jour fie an que deûus. 

%«,HERAULT, 
M OR EAU, Min^hd , Grrjlkri* 

AUDIENCE, Officiers. 

Il eft enjoint par les Ordonnances du 9 Décembre 1540 , art* 
30, & 6 Octobre 1 550 à tous les Avocats , Procureurs Se Greffiers 
de venir aux Audiences , & d'y entrer avec des habits décens » 
ajnfi qu'en faifant leurs, fondions. 

Brillon , au mot Plaids , rapporte une Déclaration du a© 
Juin 1637 , enregiftrée le a6 du même mois, portant que les 
Plaids feront tenus de huitaine en huitaine. 

Audience, Police, '■ 

Le Procureur Fifcal chargé par état du miniftere public, dok 
réprimer la licence que fe donnent quelquefois les Avocats. En 
plaidant ils fe donnent les uns & les autres des éwthetes désho- 
norantes, & fur-tout les Procureurs ; ce qui dégénère fouvent, 
pour ne pas dire toujours , en injures même groffierts : il leur 
échappe encore d'en dire contre leurs Parties adverfes , ce qui n'eft 
point convenable à la dignité du lieu & à celle du Magirfrat, ce 

Î|ui les déshonore eux-mêmes. Afin d'une ample inflfuétton à ce 
ujet, nous rapporterons ici le Plaidoyer de M. P Avocat Général 
Portail, inféré dans l'Arrêt du Parlement du ai Janvier ijo?» 
qui fe trouve dans les Réglemens ou l'Adminiftration de la Jufti- 
ce, Tome %. La fagefled'un pareil difeours doit leur faire mefurer 
Jes termes, & modérer le zèle qu'ils doivent montrer en prenant 
Jes intérêts de leurs Parties. 

r v Après que Nivelle le jeune , Avocat de François Poultier,- 
pftgné Avocat pour Michault, Quillet le jeune Avocat pour Jean 
v Poultier intervenant , onr été ouis. 

» Enfemble Portail pour notre Procureur Général pendant deux 
4> Audiences , qui après avoir fait le récit des Charges , à dit? 
i» Que ks témoins, dépofent unanimement , même qu'indépendam* 
*>ment des informations le fait eft certain , que Maître Franco* 
» Michault pour qui parle M e . Pigné,'s'eft fervi dans ùt Plaidoie* 
»xie au Siège Préfidial d'Abbevillè de termes qui pou voient paner 
p pour des termes durs& injurieux dans une autre eaufe , mais 
*>que dans Pefpecc. particulière la nature de l'affeire fembloit le» 
1» rendre çxeufables, parce qu'ils étoient pour ainfi direnéceiTaires; 
v qu'en général le mtniftere des Avocats dek êere un miniflere 
n pur & Tans reproche ,* que la fagefTe de leurs, difeours dok ré* 
4> pondre à la npblene dç leur Profeffion ; qu'ils doivent être zélés 
t> pour leur Partie, mais qu'j&ne peuvent être trop attentifs & trop 
a çkçc^pçfl* fur fe çfcçâ dç feurs expre©^ } qtfaffotik , pm 
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nainfi dire, à la Magiftrature, ils ne doivent parler que le langage 

^des Loix & de la Juftice; qu'ils doivent foutenir les intérêts de 

leurs Parties , fans entrer dans leurs pallions , faire valoir leurs 

droits, mais ne pas fuivre leurs emportemens , défendre la cau- 

fe & ne point attaquer les perfonnes ; qu'ils pouvoient rendre 

cette Juftice au Barreau , que dans le premier Tribunal du 

9 Royaume, ceux qui fe diftinguoient le plus par leur éloquence 

»& par leurs lumières , étoient ceux qui fe diftinguoient le plus 

w par leur fagefïè & par leur modération : Que néanmoins au 

9 milieu de ces règles de bienféance , que les Avocats ne dévoient 

• jamais perdre de vue , leur miniftere deviendroit fouvent inu^- 
» tile à la Juftice , s'il ne leur étoit permis d'employer tous les 
■ termes les plus propres à combattre l'iniquité; que leur éloquen- 
ce demeureroit fans force, (i elle étoit fans liberté , & que la 

» nature des exprelTions dont ils font obligés de le fervir dépend 
»de la dualité des caufes qu'ils ont à défendre ; qu'il eft une no- 
•»Jble véhémence & une fainte hardiefïé qui fait partie de leur mi- 
niftere ; qu'il eft des crimes qu'ils ne iaur oient peindre avec des 
couleurs trop noires pour exciter la jufte indignation des Ma- 
giftrats & la rigueur des Loix ; que même en matière civile il 
eft dçs efpeces où l'on ne peut défendre la caufe fans ofïênfer 
la perfonne , attaquer l'injuftice fans déshonorer la Partie , ex- 
pliquer les faits, fans fe fervir des termes durs feuls capables de 
» les faire fentir & de les repréfenter aux yeux des Juges ; que dans 
«ces cas les faits injurieux, auffi-tôt qu'ils font exempts de calom- 
nies, font la caufe même, bien loin d'en être les dehors , & que 
la Partie qui s'en plaint doit plutôt accufer le dérèglement de fa 
conduite que l'indifcrétion de l'Avocat. Ainfi dans les queftions 
d'Etat , lorfqu'un père entreprend d'étouffer tous les fentimens 
delà nature , de s'élever contre fon fang & défavouer fon pro- 
pre fils ; lorfqu'il s'agit de reprocher l'injuftice d'un parjure qui 
entreprend à rompre les nœuds les plus facrés, & ae faire aé- 
i cLarer concubine celle qu'il a trompée fous la foi 6c les apparen- 
ces d'un mariage ; lorlque , comme on le prétendoit à Abbevillô 
dans l'efpece de cette caufe, un frère entreprend de refufer à fon 

> frère jufques aux i impies alimens dans une fucceftion commune , 
9 de le faire déclarer incapable de tous effets civiles , de le faire ren- 
i trer dans les fers dont il étoit forti , & défaire retomber fur lui le 

> bras vengeur de la Juftice , arrêté par la grâce & par l'autorité 
du Prince : dans tous ces cas où il s'agit de réveiller tous les fen- 
timens de la nature , 6c de chercher dans le cœur , dans l'avari- 
ce, dans l'inhumanité d'une Partie la fource des malheur s de l'au- 
tre, fe fervir des termes durs & exprefffs , c'eft plutôt défendre 
la caufe qu'attaquer la perfonne : que dans ces matières, s'il arri- 

* ve que le zèle de l'Avocat l'emporte , & que dans le feu de Fac- 
« tion il lui échappe quelque expreilion trop hardie ou trop pea 
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4» ménagée , il eft de la prudence & de la religion du Maghtrat à 
tï gui appartient la Police de l'Audience , de venger la dignité dé 
a> fon Tribunal , d'arrêter le zèle indifcret de l'Avocat , de Pavera 
« tir de Tes devoirs , ou de lui impofer filence ; que celui qui eft 
« chargé du miniitere public, & qui a infpe&ion fur la difciplin© 
» duBarreau , peut en donnant des concluions lut remettre devant 
« les yeux les règles de la modération ; que c'eft félon ces différen$ 
« cas à la Partie qui fe croit offenfée a en demander fur le champ 
« réparation à l'Audience fi elle oie le faire , & fi les Magiftrats ju-* 




pas cru devoir impofei 
« vocat,nj même* l'avertir, lorfque le miniftere public étoitdemeu* 
« ré dans le fïlence à cet égard, lorfque la Partie ne s'étoit point 
y trouvée blefiëe fur le champ & n'avoit point demandé de répara- 
w tion aux Juges, que des expreffions plus ou moins ménagées dans 
via chaleur de la rlaidoierie ne pou voient jamais dégénérer dans 
!>un crime ,> former, un corps de délit contre PAvocat ,nifervir 
v après coup de matière ou de prétexte, à une aceufation criminelle 
» fous le nom de celui qui avoit auparavant perdu fa caufe par ju-* 
v gement définitif; que les conféquences en ferofent trop dange- 
«reufespoûr lajiberté du Barreas : qu'une partie irritée d*un mau-t 
« vais iucçès ne devoit point être recevabJe à faire retomber fort 
« refïèntiment & la vengeance fur le défendeur 4u bon parti ; que 
« les Avocats les plus fages & les plus modérés ne voudraient pal 
v fe charger de défendre de pareilles caufes , û d'aceufateur ( pour 
fleurs Cliens.) ils fe voyoient expofés à devenir eux-mêmes accu^ 
« fés à efliiyer l'éclat d'une Audience ou les longeurs d'une inftruc-». 
« tion criminelle ; que néceflaires à l'adminiftration de la Juftice * 
«ils doivent être.en ce point fou* la proteâion particulière des 
jvjtfqgttkats* que quelques Arrêts «ue l'on avoit cités rendus par 
« rapport à des écritures remplies d'injures purement gratuites * 
« abfolument étrangères à la caufe ; & défavouées par écrit de li 
* Partie jnême , ne pou voient avoir aucune application à l'efpecè 
« particulière qu'il s'agiiîbit de juger ; que fuians la queftion gêné- 
«raie & dans le point du dirait cette procédure criminelle ne pou-* 
« voit fe foutenir , elle étoit encore plus défavorable par rapport 
« aia ^confiances de la caufe & à la perfonne de Paccufé , que f* 
« conduite n'avoit jamais été fufpe&e , qu'au contraire les Juges & 
«les Gens du Roi du Siège- d'Abbeville avoient donné un çerti- 
« ficat de fon défintérefièment & de fa modération dans la manière 
« de défendre ceux qui avoient recours à fes lumières, que celui 
«dont il^voit foutenu les intérêts ne paroiflbit&n'intervenoit que 
« pour déclarer qu'il prenoit fon fait & caufe , pour avouer & ap- 
prouver tout ce qu'il avoit dit .dans la Plaidoierie, fuivant les MéV 
&n#>ires par écrit qu'il lui. en avoit donné. $c %né< dqluijquedan^ 
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iM ces circonstances l'éclat d'une accufation fi téméraire devoit ré- 
« tomber fur l'açcufateur , & le foumettre à des dommages-intérêt* 
» dont ils laiffoient la mefure & l'étendue à la prudence de la Cour. 
*> Nous rapporterons ici V Arrêt. 

wNotrbdite Cour reçoit la Partie de Nivelle le jeune 
t# oppofant à l'exécution de l'Arrêt par défaut , & la Partie de 
*> Quillet le jeune Partie intervenante ; lui donne a£re de ce qu'il 
v prend le fait & caufe de la Partie de Pigné; reçoit pareillement . 
*> les Parties de Pigné & de Quillet oppofarites à l'exécution de 
i> f Arrêt fur requête portant permiffion d'informer pardevant le 
tf Lieutenant Criminel de Bauvais , fàifant droit fur I'interyeation % 
?>enlèmble fur l'appel , a mis & met l'appellation & ce dont a été 
•> appelle au néant , émendant , évoque le principal , & y fàifant 
» droit , fan^ avoir égard à la Requête de ladite Partie de Nivelle f 
» renvoie ladite Partie de Pigné de V accufation contre lui intentée f 
» condamne ladite Partie de Nivelle en cinquante livres de domma- 
» ges & intérêts envers ladite Partie de Pigné , & en tous les dé- 
» pens , tant envers ladite Partie de Pigné que la Partie de Quillet» 
v Si te mandons , &c » 

AUDITOIRE. 

L'Auditoire oh l'on rend la Juftice & où fe tiennent les Audien- 
ces , ne doit point être dans le Château du Seigneur ; elle doit 
être hors de la maifon Seigneuriale ; c'eft ce qui étoit ordonné par 
un Arrêt de 1546 & qui a été preferit depuis par celui du a Juin 
I673 rapporté par Boniface , Tome 3 , L 1 , Tit. 4 , Ch. 3 , par 
lequel il eft dit que le Seigneur d'Efquieres fèroit rendre Juftice 
fur le lieu , & qu'à cet effet le Juge s'y tranfporteroit fix fois par 
an , & autres fois , quand le cas le requéreroit , fans furcharge 
aux habitans , & feroit faire l'Auditoire hors de la Maifon Sei- 
gneuriale & du Château. „ 

Le Juge du Bailli de Thourailles en Beauce , n'ayant point d'Au- 
ditoire pour tenir l'Audience , la tenoit dans fa Maifon. La Cour à 
cette occafion rendit Arrêt leaj Février 171 j , par lequel fàifant 
droit fur les Conclufions du Procureur Général du Roi, fait défen- 
fes au Bailli de ThouraiUes de plus rendre la Juftice en fa Maifon , 
ikuf à lui à fe pourvoir pardevers le Seigneur du lieu , pour qu'il 
fok par luj donné un lieu propre pour y tenir le Siège de la Jufti- 
ce , conformément aux Arrêts & Réglemens de la Cour. Cet Ar- 
rêt eft rapporté au Journal des Audiences , Tome 6 , Liv. 5 , Cha- 
pitre 6. 

Nous venons de rapporter un Plaidoyer bien inftrudif pour ap- 

Î [rendre aux Avocats & Procureurs qui poftulent dans les Juftices 
ubalternes , à ne point fe déshonorer en s'inveâivant les uns les 
autres , & en fe fervant de terme* injurieux contre leurs Parties 
#4vçrfes, Mw ce n'eft pas aflè? : nous nous fouîmes trouv es à 
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l'Audience dans la Chambre de Saint Louis , eu il fut fait pal* M# 
l'Avocat Général -Daguefièau le récit d'une Procédure fingulieré 
occafionnée par les premiers Officiers d'une Jufbce fubalterne , qui 
loin de donner le bon exemple , s'échappèrent à des extravagances 
indignes dus Magiftrats* Mous en rapporterons ici les fîmes & 
FArïêt. • -1 

Dans plufieurs Provinces , telles que le Poitou * le Maine & 
l'Anjou , l'on fait reconnoître les Droits Seigneuriaux devant Jes 
Juges des Seigneurs lors de la tenue de leurs Attifes , & à cet effet 
les particuliers qui ont acquis des héritages font tenus de s'y pré- 
fenter & de rapporter leurs contrats d'acquifition f & ceux de ht 
propriété des fonds par eux acquis , tant pour en faire leur décla- 
ration que pour en payer les droits , fuivant qu'ils font fixés par 
les titres de la Seigneurie ou par la Coutume.-^ 

Souvent auffi le Procureur Fifcal fait affigner les particulier! 
pour comparoir à ces Affifes , y repréfenter leur* titres de proprié- 
té f payer Jes droits dûs > & y faire leur déclaration „ au moyen 
de quoi ils font tenus d'y fàtisfeire. Mais il arrive quelquefois qu'un 
particulier qui eft mal voulu du Seigneur , par conséquent ennemi 
de (es Officiers t en eft la viclime, fans qu'ii puiflè s y en parer. Nous 
en allons rapporter un exemple fingulier : voici le fait. 

Le fieur Jofeph de Turle , Bourgeois de la Ville de Noirmou- 
tier en Poitou , fut afligné pour comparoir aux affifes du Sénéchal 
de cette Ville pour y rapporter (es titres & y faire fa déclaration* 
Ce particulier ne put trouver aucun Procureur dans le Siège qui 
voulut occuper pour lui ' f il fe préfenta lui-même aux Affifes , fie 
les remontrances portant que Ton n'tgnbroit pas que fa maifok/ 
avoit été brûlée , dans lequel incendie les titres de propriété de les 
héritages avoient péri ; enforte qu'il demanda d'être inflruk des 
droits qu'on lui demandoit , & pria le Sénéchal de lui faire don- 
ner copie des titres du Seigneur à {es propres frais f afin de pou- 
voir fatisfaire. à ce qu'il pourroit être tenu* 

Toute judicieufe que fût cette demande , le Sénéchal n'y fit 
d'antres réponfes que de le faire arrêter par des Huiffiers & le 
faire conduire au Gouvernement : PAffife nnie , le Juge Sénéchal 
& Procureur Fifcal montèrent au Gouvernement ofc ils trouvèrent 
le fieur de Turle : ayant conféré avec le fieur Giraud Defmarets # 
Gouverneur de l'Hle de Noirmoutier , ce dernier prit fa canne , 
Se en ayant donné npmbre/le coups à ce Bourgeois ,' remit là can- 
ne au Sénéchal qui en fit même ufage , enfuke de quoi ils firene 
conduire le fieur de Turle danslesprifons r oàilnefut pas plutôt, 
qu'il fit appeller un Sergent pour faire une fommatiort au Procu- 
reur Fifcal d'avoir à lui déclarer en vertu de quoi il étok en pri- 
fon ; mais aucun Sergent ne voulut fe charger de faire cette figni* 
fication , dans la crainte d'être deftitué & mal voulu du Gouvor* 
<£eur & du Sénéchal, 
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La femme du fieur de Turle parvint à parler à Ton mari , SE 
fi'ayant pu exciter aucun Huiiïier à faire cette fommation , elle 
fut la faire elle-même au Procureur Fifcal , avec proteftation dé 
fe pourvoir contre cette vexation. 

Elk fe tranfporta le lendemain à Poitiers , où elle rendit plain-* 
te de ces excès au Lieutenant Criminel qui informa & décerna lô 
*9 Janvier 1737 , décret de foit oui tant contre le Gouverneur $ 
Jacques-André Bellouard , Sénéchal , Jean Favreul , Procureur! 
Fifcal , Nicolas Viaud , Greffier , & Nicolas Choval , Garde dei ^ 
Eaux & Forêts , lequel décret fut converti en ajournement per-^ 
formel , dont les accufés s'étant portés pour Appellans , intervint 
Arrêt à la Tourneile Criminelle , le 11 Mai' 1740 fur les Conclu- 4 
fions de M* Dagueffeau * Avocat Général , en ces termes : 

jirrit de la Cour de Parlement , qui fuit défenfes aux y dénommés de 

plus récidiver ni ufer de pareilles voies > fous peine de punition 

r corporelle ; interdit le Juge , le Procureur Fifcal & le Greffier 

. pendant le temps & efpace de quatre ans y des jonctions de leurs 

: Charges ,* tes condamne folidairement avec le nommé Defmarets 

; en 6000 livm de dommages & intérêts par forme de réputations 

civiles y dont le Juge fupportera moitié > le nommé Defmarets lé 

quart , & le Procureur Fifcal & le Greffier Vautre quart ; permet 

défaire imprimer , publier & afficher V Arrêt aux frais des con* 

damnés , & les condamne folidairement en tous les dépensé 

Lou is , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre t 
Au premier des Huiffiers de notre Cour de Parlement , ou autres 
Huiliers ou Sergens fur ce requis : favoir faifons , qu'entre Re-* 
my Giraud Defmarets , Chevalier & Gouverneur de nfle de Noir- 
moutier , Jacques-André Béilouard , Sénéchal , Jean Favreul , Pro-s 
cureur Fifcal , Nicolas Viaud , Greffier de la Juftice de ladite Ville 
de Noirmoutier , & Nicolas Choval , die Chevalier , Garde des 
Eaux & Forêts de la Ville , accufés & Appellans tant comme des 
Juges incompétens qa'autrement , de la Plainte , f>ermiffion d'in- 
former i Information faite en conféquence par le Lieutenant Cri- 
minel de Poitiers ; Décret d'affigné pour être oui contr'eux , dé-* 
cerné le 19 Janvier 1737. Converfion d'icelui en Ajournement per- 
fonnel , & de ce qui a fuivi d'une part ; & Jérôme de Turle 4 
Bourgeois de la Ville de Noirmoutier , Infpecleur & Contrôleur 
Général du Contrôle & Domaine du Roi dans l'étendue des Pro-* 
Vinces de Poitou & Bretagne , Accufateur & Intimé, d'autre part: 
Et entre ledit Giraud Defmarets & autres Accufés ? Demandeurs 
en Requête du 19 Janvier 1738 , tendante à ce qu'ils fuffent re- 

Îus Oppôfans à l'Arrêt de notredite Cour du 7 dudit mois dé 
anvier ; fàifant droit fur l'oppofition , la Procédure fut déclarée 
bulle j au principal il fut ordonné que les Parties ^a viendrownfc 
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Au premier jour ; & ledit de Turle , Défendeur : Et entre jedic 
Jérôme de Turle, Demandeur en Requête du ai Juin 1739 ,teiM 
dame à ce qu'il fût ordonné que la Caufe qui étoit la treizième au 
Rôle de la S. Martin 1738 en fût tirée, & en cas de contentions j 
les Conteftans condamnés aux dépens , d'une part ; Se lefdît* C'y- 
raud Defmarets & autres Accufés , Demandeurs en Requête du ay 
Avril 1740 , tendante à ce qu'en venant plaicLçrfur l'Appel par 
eux interjette , il fut ordonné que les Parties viendroient pareille* 
ment plaider fur ladite Requête ; ce faifant, mettre l'appellation Se 
ce dont a été appelle au néant , émendant , évoquant le principal 
& y faifant droit , déclarer toute la Procédure nulle , condamner 
ledit Jérôme de Turle en deux mille livres de dommages-r inrérét* 
par forme de réparation civile , & en tous les dépens , d'une part; 
& ledit Jérôme de Turle , Défendeur , d'autre part : Et entre ledit 
de Turle , Demandeur en Requête du 7 Mai 1740 , tendante à ce 
qu'en venant plaider fur l'Appel & fur la Requête deftlits Giraud 
Defmarets , & autres accufés , il fut ordonné que les parties vien- 
droient auffi plaider fur ladite Requête ; ce faifant , tans s'arrêter 
ni avoir égard à celle defdits Giraud Defmarets & autres accufés f 
dans laquelle ils feroient déclarés non-recevables , ou dont en tout 
cas ils feroient déboutés , mettre l'appellation au néant , condain-* 
ner Jefdits Giraud Defmarets & autres accufés., en l'amende ordi- 
naire & aux dépens : en conféqjence ordonner que la .procédure 
extraordinaire commencée à la Requête dudit de Turle pardevanc 
' Je Lieutenant Criminel de Poitiers , contre lefdits Giraud Defma- 
rets & autres accufés , feroit continuée jufqu'à Sentence définitive, 
fauf l'appel en notredite Cour ; Se où notredite Cour y feroic 
quelque difficulté , ce que ledit de Turle n'eftimoit pas , & qu'elle 
jugeât à propos d'évoquer le principal ; en ce cas , condamna" le- 
dit Giraud Defmarets & autres accufés , folidairement en dix mille 
livres de dommages-intérêts envers ledit de Turle , par forme de. 
réparation civile , Se en tous les dépens , auffi folidaif ement , tant 
des Caufes principales que d'appel & demandes, , fàuf à notre Pro*. 
cureur Général à prendre telles conclufions qu'il aviferoit bon erre 
pour la vindicte publique ; ordonner que l'Arrêt qui intervien- 
droit feroit imprimé , lu , publié & affiché par-tout où befoiqt 
feroit , aux frais Se dépens defdits Giraud Defmarets & autres ac- 
cufés , & cependant attendu que ledit de Turle étoit continuelle- 
ment infulte & menacé , & qu'il courôit rifque de fa vie , à caufe 
de l'autorité defdits Giraud Defmarets Se autres accufés , qui oc- 
cupoient les principales places de la Ville dé Noirmoutier , il rue 
ordonné que ledit de Turle feroit & demeureroit fous la fauve- 
garde du Roi & de notredite Cour , fans préjudice audit de Turle 
3e tous fts autres droits & aâions , & de prendre par la (uite r 
telles conclurions qu'il aviferoit bon être s'il y écheoit, d'une part ; 
& lefdits Giraud Defmarets & autres accufés* défendeurs, dfautrf 
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part; fans que les Qualités puiffènt riuire ni préjudicier aux partiel J 
Après que Pommier* Avocat de Giraud & autres $ Duvaudiér 4 
Avocat de de Turlé » ont été ouis , enfemble Daguefteau pour no- 
tre Procureur Général qui a fait récit defc informations, 

Notredite Cour met l'appellation & ce dont eft appel au 
néant : émendant , évoquant le principal & y faifant droit , fait dé- 
fenfes aux parties de Pommier de plus à l'avenir récidiver ni ufer 
de pareilles voies ; fous peine de punition corporelle ; interdit lé 
Juge , le Procureur Fifcal & le Greffier , pendant le tems & efpacô 
de quatre ans , des fonctions de leurs Charges ; les condamne foli- 
dairement » avec le nommé Defmar'ets , en fix mille livres de dom- 
mages & intérêts , par forme de réparation civile * dont le Jugô 
Cupporterala moitié , le nommé Belmârets le quart,* & le Pro- 
cureur Fifcal & le Greffier l'autre quart ; permet à la partie de 
Duvaudier de faire imprimer , publier & afficher le préfeht Arrêc 
par -tout où befoin fera > aux frais des partiel de Pommier ; con- 
damne les parties de Pommier en tous les dépens , tant des Caufe* 
principales que d'appel & demandes , âufll folidairement. Si man-» 
dons mettre le prêtent Arrêt à .exécution. Fait en Parlement le i£ 
Mai l'an de grâce 1740, & de noûre Règne le 2,5. Collâtionné* 
Campagne. Par la Chambre , du Franc* 

Quelques zélés que doivent être des Officiers de Juffice pour les 
droits de leurs Seigneurs , ils doivent l'être infiniment davantage 
pour rendre la jufhce avec équité. De pareils déportemens ne mé* 
xitoient pas une moindre peine. 

Cet Arrêt fait voir à quoi font expofés des Cenfitâires , quoique 
pleins de bonne volonté de fatisfâire à tout ce qu'ils peuvent de-< 
voir à leur Seigneur; des fortes de vexations n'arrivent pas dans lei 
rénovations de Terriers qui fe font devant un Notaire commis pai? 
lettres de Sa Majefté , ou par le Juge auquel elles font adreflees* 

{>arce que ce Notaire ne prend le parti du Seigneur qu'autant que* 
es titres l'autorifent à exiger des Cenfitaires ce qu'ils doivent * & 
& en faire leur déclaration volontaire & non forcée* 

AUMONE, 

te précepte de VAurriône eftzufli jufte, qu'il eft indifpehfable fjduf 
ceux qui ont du bienJls y font obligés par !a loi naturelle , par la loi po-* 
fitive& par la loi divine- Ce devoir, félon le texte de l'Ecriture , doit: 
ttre proporzionnéÏLnoshcukés'.fecundùmvifes tuas ; & félon Saint 
Çhrifoflôme , ce n'eft pas faire l'aumôme , que de donner peu de* 
f hofe quand on a beaucoup de bien : non eft eleemofyna de mul* 
tu pâma largiri. La plupart des Seigneurs ont donné des biend 
pour le foulagement des pauvres de leur Seigneurie : dans la fuite ,- 
Ils ont fait des établiffemens pour les pèlerins , fous le nom d'Auf-* 
fîtes 9 Maifon-Dieu , Hôtel-Dieu , Hôpital ; dans les temps mo- 
derne 
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oerfies Pan a réduit les fonds de ces Airniônes publiques à céé 
ÎHôpitaux ; & enfin, les Seigneurs ont établi &, fondé nombre dé 
ïnaifons religieufes des. deux fexes j qu'ils ont doté de gros biens; 
Se ont chargé les Supérieurs de faire une aumône générale pendant 
un certain tems de Tannée & à de certains jours , & à d'autre* 
pendant tous les jours de Carême : c'eft ce qui eft pratiqué dant 
beaucoup de Monafteres de Religieux & Religieufes de l'Ordre dé 
5. Benoît , qui font tenus & obligés de faire dans des tems mar- 
qués par les titres, une aumône générale en pains particuliers 
d'un certain poids , ou du pain coupé par quartiers , auffi d'un 
poids fpécifié par le titre , pour laquelle aumône les fondateurs dé 
ces Couvents ont donné des biens , tels <|ue des dixmes j ou au^ 
très , qui produifent des revenus annuels : & comme il fe trouvé 
clans la viqflitude des tems quelquefois plufieurs années dé faite 
d'abondance \ enforte cju'aucun pauvre ne fe préfente pour recer 
voir ces aumônes , ceux qui en font charges font attentifs à fe fouft 
traire à cette charge , & quand il s'eft paffé deux années fans faire 
d'aumônes, ils fe croient autorifésà n'en pîusJFaire du tout; & c'eft 
ce qui eft arrivé à plufieurs Communautés de Religieux & Reli- 

Ïieufes , & notamment au Prieuré dé Saint Nàzaire de Bourbon^ 
ancy en Bourgogne , qui étoit refté nombre données fans en faire 
aucune , malgré la fondation ; mais le fieur Marquis de Sair\t Au- 
bin , Erigagiftë du Domaine dé Bourbon â obtenu Arrêt du Parle- 
ment de Bourgogne , qui a condamné le Prieur Titulaire de ce 
Prieuré à feire cette aumône annuellement j ainfi que ce Prieur y 
eft obligé par la fondation de ce Prieuré. 

Le Procureur Fifcai <Jui eft chargé par état d f e faire exécuter lei 
fondations des Eglifes de fon diftnà , doit veiller avec atteptiod 
qu'une pareille aumône foit remplie exactement chaque année aii 
tems preferit par les titres , & fi ceux qui en font tenus ne ia font 
pas, leur faire payer les arrérages par euimation * pour être répar- 
tie par diftribution aux pauvres dé la Paroiftè, 

M. d'Espilly , dans fpn Recueil d'Arrêts du Parlement de Gré- 
noble, en rapporte un du 29 Avril 1564 , par lequel la Cour or- 
donna , par manière de provifion , que la vingt -quatrième partie 
des revenus des Ëccléfiaftiques feroit affectée & prélevée * pour être 
diftribué aux pauvres de chacunes Paroifles annuellement * fans atir 
èune diftraâion , & â cet effet rèmife aux Confuls des lieux * à quoi 
faire lefdits Ëccléfiaftiques feroient contraints , &c; 

Cet Arrêt ne fixa cette vingt-quatrième partie , au lieu du qdaçf 
que fixa le Droit Canon (a) , que par la confidératiori que ût là 
Courydes pertes que lés troubles avoiënt àppbrtç aux Eccléfiàftir 
ques , & des grottes décimes 6c charges extraordinaires impoféeâ 

( * ) lu Gon quatuor 12* q. a / 
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fur eux ; à cela joint , la diminution confidérable de leurs revenu** 
caufée par la perte de leurs papiers* 

- Le même Auteur rapporte qu'il fut rendu un pareil Arrêt le 17 
Juin 161 6 au rapport de M, Defportes , Doyen des Confeillers , 
& un autre auffi iemblable du 30 Janvier 161 8 au rapport de M« 
de Charancy, 

Il énonce eelui rapporté à la cent feptieme queftion des décidons* 
de M, Etienne Durant , premier Préfident au Parlement de Tou- 
loufe , imprimé en 1614 , queftion où il eft parlé amplement de 
l'aumône , & du foin qu'il faut avoir pour les pauvres. 

Les Cours fouveraines , dans le tems des calamités publiques , 
telles que les peftes & les famines qui ont affligé ce Royaume y ont 
eu grand foin d'ordonner qu'il feroit levé des tailles fur chaque fa- 
mille, pour fubvenir aux néceffités des pauvres. M. de ia Marre 
€n rapporte plufieurs Arrêts des années 1533 » I 5^ 1 > 16x2*162} 
& 1631 , tome I. liv. 4 , tit. 13 , chap. 10. Nous en avons vu de 
pareils dans les difettes de 1693 & I 7°9 » ou ^ es Parlemens ont 
ordonné des levées de deniers , pour ne pas laiflèr périr les pauvres* 
•M. de Maynard dans {es Notables Queftions du Droit écrit r 
tome I. liv. a, chap. a & 3 , rapporte deux Arrêts à ce fujet , pré- 
cifément fi les Parlemens peuvent enjoindre de faire des aumônes 
f uMiques, & û non -feulement des Décimateursy font compris 9 
mais auffi tous les Chrétiens. Cet Auteur répond qu'oui > & qu'il 
a été atnfi jugé par Arrêt du Parlement de Touloufe du 6 Mars 
1528 ; par lequel il fut « Enjoint généralement à rous , de faire 
» des aumônes publiques en faveur des pauvres, comme leur caufe 
j> étant celle de Dieu ; & à cette oceafion, non -feulement les Ec- 
*> cléfiaftiques bu autres par inféodation prenant des fruits déci- 
» maux y font fujets & redevables , mais auffi tous Chrétiens Se 
r> Catholiques aimant Dieu & leur prochain comme eux-mêmes 9 
19 ainfi qu'il leur eft commandé. » 

Le fécond Arrêt qu'il rapporte eftduio Mars 1538, & fut rendu 
par le même Parlement , parce que les Eccléfiaftiques s ? étoient relâ- 
chés de payer ces aumônes , pourquoi « la Cour ordonna que tous* 
»'gens d'Eglife & Officiers privilégiés & non privilégiés feroient 
» cottifés , pour l'aliment & nourriture des pauvres , & à ce fe- 
» roient contraints par faifie & vente de leurs biens; & lesBénéfi- 
» ciers par fahle de leur temporel , nonobftant appellations ou op*» 
*> pofitions quelconques, w 

C'eft dans le cas pareil que le Procureur Fifcal doit redoubler fes 
attentions , pour que les rôles & impofitions ordonnés par les Cour» 
fouveraines foient jettes & répartis avec équité; & en fécond lieu 
exécutés rigidement, afin que perfonne ne périfTe, faute d'alimensi 
& de fecours , cV fuivre en cela la règle des Canonises Se établie 
j>ar Panorme, que Elcemq/yna debetur primo fibi egeat > ficundo F*- 
rmtibusy tertio Habitanùbus } & quartà Extranet s* 
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UN Bac eu. un jgrahd Bateau oui fert à pafler une rivière pour 
i'aifance des particuliers, & le Bien du commerce. C'eft ordi- 
nairement un particulier Adjudicataire-Fermier qui tient ce Bac ; 
& qui eft chargé de paflèr tous les voyageurs , foit à pied , à 
«cheval , ou en voitures. Il doit d'abord le conformer à ce qui eft 
prvfcrit par TArrêc de vérification dudit Bac. Nous avons traité 
"cette matière amplement dans le quatrième tome de la Pratiqué 
Vniverfellc des Terriers & Droits Seigneuriaux , page ÏJ2 : il ne 
Vagit ici que de la police & gouvernement d'un Bac , ou roritona- 
ge , que le Procureur Fifcal eft tenu de faire exercer; Cette policé 
confilte en ce qui fuit. 

Premièrement, le propriétaire du droit de Bac doit avoir un po^ 
teàii, où doit être affiché le tarif des droits qui lui font dûs pour 
fon paffage 9 fixés par F Arrêt du Confeil , qui a vérifié ledit port 
X)û Bac , oc ce poreau doit, être à l'entrée du port; 

En fécond lieu , le Bac & les Bateaux fervaris au pafTage, doivent 
être bien entretenus, avec leurs cordes, bois > outils & attirails né-^ 
fceflàires , pour çme le paflage foit, fur; 

En troilieme lieu * le port doit être en bon état d'ajfance & de 
fcommodité , & la rivière bien nettoyée , pour l'abordage & la fortie: 

En quatrième lieu , les chemins , ponts & chauffées <jui conduis 
ïeht au port, doivent être en bon état & pratiquâmes , fans âucuii 
rifque pour les voyageurs; 

JEn cinquième heu, les Mariniers & Ponronièr* doivent être ati 
fefc du pafege; ils doivent aufli être un nombre fuflilàiit pour paflèif 
les voyageurs fans rifques. 

. En fixieme lieu * ces Marinière , Bateliers doivent être fur les ljeùx 
du port^ tous les jours depuis le grand matin , jufqu'-au fôir $ & né 
doivent point faire attendre les voyageurs; 

En feptiemè lieu , ils ne peuvent excéder ce <\ui eft fixé par le 
tarif, fous prétexte que les eaux font grandes , & qu'il leur a fallu 
plus d'hommesjjour pafièr: c'eft ce qui eft précifément défendu à 
peine dé conculïion. •.,•••.• 

Ea huitième lieu j ils doivent exactement fuiyrè ce qui eft preP 
crit par l'Ordonnance de 1680, articlç.XV;du titre 17, qui porte: 
// eft défendu aux Fermiers dés Bacs & Bateaux depaffer du laifftf 
faflèr les Faux-faunicrs , & Sa Majefté veut à cet effet que les Bacs 
& Bateaux foient attachés à chaînes de fer & ferrures fermant à clefs \; 
du côté des Paroijjes des Greniers t à peine de confifeation^ & de trois 
cens livres d^amèndei 
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BAINS. 

II fe trouve en bien des endroits des rivières où l'on pratique, 
des Bains , pour la commodité & les befoihs des Bourgeois , pen- 
dant les chaleurs de Pété. L'attention du Procureur Fifcal doit être 
Sue les Bains pour les femmes foient féparés de Ceux des homme* 
: éloignés les uns des autres. Ceft ce qui eft prefcrit par la Sen- 
tence de Police du Sieur Prévôt des Marchands de la Ville de Pa- 
ris , du il Juin 1742 , à peine Contre les Fermiers & Loueurs de 
ces places de trois cens livres d'amende , & de connTcation de leurs 
bateaux & équipages. Il eft fait tf ès-exprefTes défenfes à toutes per- 
fonnes de fe baigner d'une manière indécente, de refter nuds fur 
les bords & graviers de la rivière, & fur les bateaux chargés on 
vuides , à peine de trois mois de prifon. * 

BALANCIERS. 

Cette Communauté feit un Corps en la Ville de Paris d'un nom- 
bre de quinze Maîtres. Ils ont été établis à caufe des Monnoies de 
France ; auffi dépendent - ils de la Jurifdiôion des Officiers de la 
Cour des Monnoies, où ils doivent être reçus pour leur art & mé- 
tier. Ils y prêtent ferment & y font étalonner les poids de cuivre 
qu'ils fabriquent, tant en roaffes qu'en parties, & jufqu'aux feuilles 
de laiton dont on fe fert dans les trébuchets des Orfèvres , Dro- 
guâtes, Apothicaires , Jouailliers & autres , fur les étalons &, ma- 
trices qui font dépofés à la Cour des Monnoies. 

Chaque Maître Balancier doit avoir fon poinçon , dont l'em- 
preinte eft confervée au Greffe de la Cour des Monnoies , & au 
Bureau de la Communauté, fur une table de cuivre, pour y avoir 
recours en cas de befoin de vérification , pour y faire le rengren- 
nement. Leurs Statuts ont été renouvelles par les Arrêts du Con- 
feil d'Etat des années 1690 &c 1695. 

L'Apprenriffage eft de cincj ans , & deux ans de feryice en qualité 
de Compagnon. Chaque Martre ne peut avoir qu'un Apprentie 

Les veuves jouifTent des privilèges de leurs maris , à l'exception 
de faire des Apprentife. Ce font les Jurés en Charge qui donnent 
les poinçons aux nouveaux Maîtres à leur réception. Ils font au 
nombre de deux , & Fun d'eux a droit par fes Statuts confirmés 
par plufieurs Arrêts du Parlement d'afTifter aux vifites que font 
les Maîtres & Gardes des Epiciers & autres des fix Corps Mar- 
chands qui ufent de balances & de poids , afin de juger avec eux 
des défauts que peuvent avoir les poids & balances ,' comme Maî- 
tres de l'art , & des abus qui s'y commettent. 

Mais cette Police , qui paroît û raifonnable en conféquence de 
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leur capacité & de leur <:onnoi(&nce dans ce qui fait le principal 
objet de leur métier , ne s'obferve plus, & ce qui eft plus préjudi- 
ciable au Public, c'eft que cette Communauté n eft guère en état de 
faire valoir un privilège fi intéreflant pour tout le monde. 

BkLCONS, Pots de Fleurs. 

. Nous avons dit que l'on ne peut faire aucunes faillies , foit à 
terre, foit en l'air , fur la rue ; par conféquent l'on ne peut conf- 
tr uire un Balcon qu'il ne déborde les murs de la maifon , & comme il 
pourroir être mal aflîs, charger le mur & le faire pencher & en- 
traîner la chute de la maifon , la Police eft intéreflee à empêcher 
ces fortes d'établiflemens , & à ne les permettre qu'en connoiflance 
parfaite des Architectes , & outre cela , s'il ne nuit pas à la vue & 
an jour du voifin , qui a droit de s'y oppofer en pareil cas ; c'eft 
pourquoi cela demande la vifite des Officiers de Police & leur exa- 
men. 

II y a encore des perfonnes qui mettent & pofént fur leurs fe- 
nêtres des pots de fleurs & des caiflès , où ils élèvent des fleurs & 
desarbuftes, ce qui eft très-dangereux, parce qu'ils^peuvent; tom- 
ber Se tuer quelqu'un. Le Procureur Fhcal doit les faire ôter , & 
fi l'on ne fatisfait pas à fon avertiffement , faire afligner les particu- 
liers & les faire condamner à l'amende. 

Il en eft de même de ceux qui dans des greniers par des fenêtre* 
pefent des perches qui fortent fur la rue , à l'effet d'y étendre du 
linge, pour faire fécher , ou des étoffes chez les Teinturiers , Fon- 
dçurs , Fouleurs , &c. Le Procureur Fifcal ne peut trop veiller à 
ce qu'il n'arrive aucun accident aux pafTans , qui doivent marcher 
en toute fureté dans les rues & paffages publics. 

B A N des- Vendanges* 

Dans les pays où il y a des vignes , c'eft aux Officiers N de Police 
à donner le Ban des Vendanges , c'eft-à-dire , à fixer les jours des 
cantons ou clos qui feront commencés ou fuivis dans toute l'éten- 
due de la Juftice. Cette Police ne fe fait &c ne doit fe faire que fur 
le rapport de quatre notables Vignerons, ou un plus grand nom- 
bre que ces Officiers commettent , pour vifiter tous les clos de vi- 
gnes , lefquels examinent ceux qui font les plus murs , & ceux qui 
peuvent attendre fans perte , après laquelle vifite , ils font leur rap* 
port au Juge du lieu , fur lequel & avec le fentiment du Procu- 
reur Fifcal ils règlent les jours de la vendange pour chaque clos , 
& cela fe fait par un procès verbal .dans lequel il eft ordonné à 
tous les propriétaires & autres de fe conformer, avec défenfes d'y 
contrevenir , à peine de l'amende. 

Le Procureur Fifcal fait publier cette Ordonnance , ce qui s'ap- 
pelle Ban des Vendanges. Les objets qui ont donné lieu d'établie. 

C iij 
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le Ban des Vendanges , fe réduifent à trois: le premier à empêcher- 
que les propriétaires en vendangeant à leur volonté , ne portent 
préjudice à leurs voifins , en lainant leurs vignes expofées èc à l'a-, 
fcandon. Le fécond, qu'en vendangeant avant la matnriri, le raifia 
n'étant (>as dansfapçrfe&ion, 1© vin ne pouvant acquérir une bonne 
qualité , le décrie par toute la Pareille & même le canton ; & le 
troifieme enfin que les décimateurs ne foient pas trompés, & qu'ils 
puûTcnt veiller aifément dans les clos que l'on vendange, à fe faire 
payer. Voilà ce qui a donné lieu aux règles' du Ban des V endanges * 
ïjui ne tend qu'à la çonfervation des fruits, & au bien public, 

BANCS dans la Nef des Eglifes. 

TyiL Police de l'intérieur de PEglife Paroiffiaie appartient au Juge 
faïc , & non. au Curé qui n'y a <jue le Spirituel 6c non le temporel 9 
^el que l'arrangement oc le placement des Bancs des Paroifllens , qui, 
appartient aux Marguilîiers ou Fabriciens , qui ont feuls le droit de 
ks concéder ; & fi à ces concédons ils y appellenr le Curé , c'eft 
par pure bienféançe , comme un des principaux habitans; en un 
mot, de même que le ipirituel appartient au Curé, le temporel: 
de la Fabrique appartient aqxMarguilliers& la conceffion des Bancs, 
fait partie de PadminKlration qui leur eft confiée par la Commu- 
nauté des Paroifliens. 

* Il eft vrai que fi les Marguilîiers plaçoient dçs Bancs qui fùffènt 
nuifibles au Service Divin & aux Cérémonies de l'Eglife, le Curé_ 
àuroit droit de s'en plaindre , ce qui feroit réformé par le Juge. 
Haut-Jufticier y conformément à ce qui eft preferit par. les Ordon- 
nances. 

BANCS & TABLES dans ks rues les jours de poires & <?<* 
. Marchés. 

On ne peut félon les règles de la bonne Police , embarraffèr la* 
voie publique , fans encourir les peines d'amende. Il y a cependant ' 
cjës cas où cette Police peut ne pas être exa&èment obfervée : ce 
font Içs jours de Foires & de Marchés , où pour les befoins de la, 
yie & le bien du Commerce , on eft forcé de faire quelqu'embarras; 
car ces jours -là , plufïeurs Marchands ne pouvant fe placer fous. 
les Halles, font contraints d'ét3ler leurs marchandifes & denrées, 
<Jans les places & le long des rues.: il faut en fouffrir l'incommodi- 
té .-.mais ces Marchands ne doivent pas étaler leurs marchandifes. 
4evant les boutiques & portes des Bourgeois. G'eftcc qui eft ex-„ 
prefîémen t. défendu par plufteursRéglemens & Sentences dePolice, 
notamment par. celles des ai Juin 1697 & 10 Novembre 1.717 , &- 
en dernier heu par celle du 07 Septembre 172,0, qui fera rapporteur 
ijpi pour tnftruâipn. ^ -' J •" ' A ** '• 
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Sentence de Police du Châtelet de Paris , qui défend à tous Particu- 
liers de vendre leurs marchandifes & denrées en fe plaçant devant 
. des Boutiques & portes des Bourgeois. 

- Sur le rapport à Nous fait l'Audience de la grande Police , par 
M e Claude du Pleffis , CommifTaire en cette Cour , ancien Prépofé 
au Quartier des Halles, qu'au préjudice des Réglemens de Police, 
& notamment des Sentences rendues les ai Juin 1697 & 19 No- 
vembre 1717, qui font défenfes à tous particuliers de vendre leurs^ 
marchandifes , oc de fe mettre au-devant des boutiques & portes 
des Bourgeois de la.rue & pointe Saint Euftache , & leur enjoint 
de fe retirer dans les Halles , à peine d'amende > confifeation des 
chevaux & bêtes- âfines , marchandifes & même de priion , néan- 
moins, il y eft journellement contrevenu , particulièrement par les 
Vendeurs de balais , qui y viennent avec leurs chevaux & bêtes- 
âfïnes chargés de cette forte de marehandifë , & s'arrêtent à ladite 
pointe Saint Euftache, ce qui embarrafle tellement la voie publi- 
que , au'il eft impo0ible d'y paffer ; pourquoi lui Comminàire ,. 
afïïfté du Ceur Bourlon, Lieutenant de la Compagnie de M. le. 
Lieutenant Criminel de Robe-courte , & de Ces Archers , fe feroit ; 
le Samedi 7 du préfent mois tranfpotté à ladite pointe Saint Eufta-) 
che , où il auroit trouvé un très -grand nombre de Vendeurs de,, 
balais , dont il n'a pu, être arrêté que Pierre Lefeyre & le nommé 
Trapeau , tous deux du lieu de Pierrelay , vendans , les autres s'é- 
tant retirés , ce qui auroit ^obligé ledit CommifTaire de faire faifîr 
le cheval dudit Lefevre , & la béte-âfine dudit Trapeau, & les ba-, 
lais dont ils étoient chargés qu'ils ont mis en fourrière en l'Hôtel-, 
Jerie de Paon, tenue par Breau , dite pointe Saint Euftache , dont 
nous ayant lui CommifTaire réfère, Nous avons ordonné que lef-, 
dits Lefevre & Trapeau feroïent alfignés à comparoir pardevanté 
Nous à la première Audience , & cependant par provifion , main^ 
levée du cheval , béte-âfine &. balais , en confignant par eux , au> 
Receveur des amendes , chacun vingt livres d'amende dont Nous 
avons adjugé moitié audit Bourlon & à fes Archers., Et quoique; 
cet exemple eût dû empêcher la continuation de cette contraven- 
tion , .néanmoins lui jCaouniflkire auroit eu avis que le Samedi a* 
du préfent mois, il y avoit encore à ladite pointe Saint Euftache 
des Vendeurs de balais, il s'y feroit tranfporté , afïïfté dudit fleur, 
Gourion , & de fes Archers, & y auroit trouvé les nommés Jean 
Marchand, François Mulot, tous deux de Pontqife , & Pierre le, 
Veau du lieu de 'Pierrelay , embarraflàns la voie publique; favoir 
ledit Marchand avec une jument chargée de quarante - trois balais 
de bouileau » ledit Muïot., avec une autre jument chargée del 
foixante-fix balais , & ledit le Veau avec un cheval chargé de qua-„ 
tre - vingt r onze .balais , lefquels cheval , jutnent & balais ont été] 
fcifis, & mis en fourrière à ladite Hôtellerie de Paon , nonobftant ' 

Civ 
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U rébellion que ledit Marchand a faite , defquelles contravention! 
lui Commiffaïre a dreffé procès verbal , & afligné verbalement 1er 
y* dénommés , à comparoir pardevant Nous à cette Audience ; lui 
oui , lefdits Lefevre , Trapeau , Marchand ? Mulot & le Veau , pré-, 
fens en leurs djéfenfes ,, & M e Jean le Nain , Avocat du Roi en fçs ; 
Cônclufions , Nous ordonnons que les Réglemçns de Police, &. 
Sentences fufdatées feront exécutés , ÔC en corïféquence , ordon- 
nons que les mains-leyéès provifôires accordées auxdits, Lefevre &C: 
ïrapeàu demeureront définitives , ce fâifant les. condamnons aux- 
dites amendes par eux çonfignées de vingt livres chacun , dont 
avons adjugés définitivement moitié audit Bourbon & à fes Archers, v 
ainfi qu'il eft porté par notredite Ordonnance provifoire ; leur fai- 
sons défenfes a l'avenir de récidiver & s'arrêter à ladite pointe Saint J 
Èuftache fous les peines portées par lefdijs Réglemens , & nos Sen-. 
tènces ; & quand auxdits Marchand , Mulot & le Veau , pour les, 
contraventions par eux aufli commifes, les condamnons , favoir , 
^edit Marchand , attendu fa rébellion , en cinquante livres d'à- 
inende , & lefdits Mulot & le Veau feulement en vingt livres auffi; 
^amende chacun , defquelles trois amendes avons aufii adjugé moi- 
tié audit Bourlon & à fes Archers y leur faifons pareillement défen- 
fes & à tous autres de récidiver a l'avenir fous les mêmes peinfes. 
Ordonnons pour cette fois que lefdits cheval , jument & balais mis. 
fn fourrière leur feront rendus en payant lefdites amendes. Enjoi- 
gnons audit CommiffàireDupleffis de tenir la main à l'exécution de. 
6 préfente Sentence , laquelle fera exécutée nonobftant oppofitions ; 
ou appellations quelconques , & fans y préjudicier , lue, publiée & 
afficnee à ladite pointe Saint Euftache , aux Halles , Carrefours 8ù 
autres endroits, accoutumés de cette Ville de Paris. Ce fut fait & : 
<jonnë par Meftire Gabriel Tafchereux , Chevalier , Seigneur de. 
Baudr^, Lignier es & autres lieux, Gonfeiller du Roi en Ces Con- 
feils , Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Secrétaire dé$; 
Çommandemens de Madame , & Intendan: de ks Maifon & Fi-. 
riances , & Lieutenant Général de Folice de la Ville , Prévôté $C : 
Vicomte de Paris, tenant le Mege ae i miaiençe ae ia grande Po* 
Sce, le Vendredi 17 Septembre 1729.^/^2^ Caix-let. . 
x H faut obferver qu'il y a différentes chofes en Province dont la 
Ville, dç Paris, n'èft pas fufceptible , & entr'autres des droits dûs 
aux Seigneurs, les jours de Foires & Marchés , par les Marchands: 
Cjui étaient fur d^s Bancs & comptoirs leurs marcharidifes , foit 
fous les Halles des lieux, foit dans les rues& places publiques. Ces ; 
«Jroits leur font dûs & payés en vertu de leurs titres , & s'il y a, 
aucunes échopes, les droits en font de même dûs au Seigneur Haut-. 
Jbftiçièr , & nui Bourgeois , Propriétaires, Locataires & autres; 
ç'ont \e droit de leur louer les jours de Foires & de marchés les* 
places , échopes & encoignures de leurs, maifons dans la rue & d'en 
çrer àe l'argent : c'eft même ce qui, leur eft expreffiment défend^ 
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Îar l'Ordonnance du Bureau des Finances , du 21 Octobre 17A6 , 
peine de refiitutiqn^ de vingt écus d'amende & deprifon, ainfî qu on 
Je peut voir à Y Article des AUignemens do ruts â où nousavon* 
rapporté cette Ordonnance, 

L'on peut y joindre la Sentence de Police du 1 j Décembre 1730* 
au fujet des défenfes à toutes fortes de perlbnnes de fe placer au-» 
devant des maifons, & boutiques , avec des. éçhopçs Sj comptoirs % 
four y vçudre & étalçr de$ marchandifes* 

Sentence de Police du <$ Décembre tj 3+% 

Svr le rapport à Nous.fàir par M e Charles- AmbroifeGuilIemofa 
fieur Dalby , Avocat en Parlement , Confeilîer du Roi , Cotnmif» 
faire en cette Cour ; qu'encore que par les Ordonnances & Régie- 
mens de Police fi fouvent réitérés , il foie défendu à toutes forte* 
de perfonnes de fe placer le long ou au coin des rues de cette Ville ^ 
avec des échopes ou comptoirs capables d'embarraffer la voie pu- 
blique & de caufer de fâcheux accidens; néanmoins les nommées 
Bevalle & Charpentier , vendantes de la mercerie , fe placent & 
étalent avec, des comptoirs rue Saint Antoine attenant le coin du 
Cimetière Saint Jean , le long des boutiques de la veuve de Seine % 
potière d'étain , & du fieur Pinard, Marchand Bonnetier , & no* 
tamment ladite Bevalle , qui a un, comptoir de plus de huit pieds 
de long , lequel faillie & avance de beaucoup lur ladke rue Saint 
Antoine , de façon que la voie publique s^en trouve totalement 
embarraflée cVretrécie ; pourquoi lui CommhTaire aurait , en 
vertu de fon Ordonnance, & à la Requête du Procureur du Roi* 
fait donner affignations auxdkes Bevalle & Charpentier , à compas 
roir à cette Audience. 

Sur auoi , Nous , après avoir oui ledit CommiŒure en fon rap-« 
port , et noble homme Monfieur Maître de la Porte % Avocat êvt 
Koi , en fes Concluions , avons donné défaut contre lefdites Bevalle 
& Charpentier non-comparentes, quoique duement appellées „ 

Jour le profit duquel ordonnons que les Sentences & Règlement: 
e Police rendus au fujet de la liberté de la voie publique de cettç 
Ville x feront exécutées. Défenfes à tous propriétaires , prinçjpaq* 
locataires , Marchands & autres ayant des maifons & boutiques* 
en cette Ville , de permettre ou fouffrir aucunes perfonnes des'é* 
taler & vendre au-devant defdites maifons & boutiques , avec des, 
comptoirs ou échopes, à peine d'amende. Tenues les nommées Be- 
valle & Charpentier , de fe retirer dans vingt -quatre heures dfcsy 
places par çHes occupées fofdite rue Saint Antoine vis-à-vis & le 
long des boutiques de ladite veuve, de Seine & dudit Pinard, fie 
de faire emporter leurs comptoirs ou échopes. Et pour les. contrat 
ventions par eux commifespar lefdites fufnommées, nous les çon-v 
Cannions > par grâce pour cette fois feulement 6^C fans tirer à çptfctr 
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Êquence , en dix livres d'amende chacun. Leur enjoignons fous* 
plus grofle peine de fe conformer à notre préfenre Sentence , qui 
fera exécutée nonobftant oppofitions ou appellations quelconques , 
& fans préjudice d'icelles 3 imprimée , lue , publiée &c affichée en 
tous les lieux ordinaires & accoutumés de cette Ville. Ce fur fait 
& donné par Nous RENÉ HERAULT , Chevalier , Seigneur de 
Fohcaine-Labbé & de Vaucreflbn , Conseiller d'Etat ,' Lieutenant 
Général de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris, tenant 
le Siège de l'Audience de la Chambre de Police, les jour & an que 
diffus* Signé, HÉRAULT. MOREAU. Caquet, Greffier 

BANCS , Êfialiers , Seuils dcPortes , Saillies. 

Le propriétaire d'une maifon doit favoir que fa propriété ne s'é- 
tend qu'à remplacement des murs d'icelie du côté de la rue fur la- 
quelle elle eft afîife, & que par conféquent il n'a pas droit d'entre- 
1>rendre de mettre des bancs de pierre ou de bois le lpng de fa mai- 
on dans la rue , parce qu'ils ne feroient pas affis fur fon fonds. Il 
ne lui eft pas aufli permis, foit pour fa commodité, foit pour l'em-, 
btllifTement 4e fa maifon , de faire des efcaliers ou feuils de portes 
oui foient affts dans Remplacement de la rue, La rue n'eft pas à lui >• 
& il né peut bâtir qtfé fur fon fonds ; cependant il arrive fou vent 
que la (ituation des lieux ou l'humidité furvenue dans le rez de , 
chauflee, demandent qu'un propriétaire d'une pareille maifon fàflè. 
exhauflèr fon plancher pour rendre fa maifon plus faine. Alors il. 
doit fe retirer vers les Officiers de Police , & les requérir de vifiter 
les lieux , dont doit être dreffé un procès verbal; & eu égard au 
befoin , s'il eft vérifié que ,1'efcalier , le feuil de porte & les bancs . 
ne feront pas nuifibles au Public , ces Officiers, permettent au pro- . 
priétaire de bâtir , faire conftruire &' pofer en dedans la rue, l'èf- 
calier , feuil de porte & bancs qu'ils auront marqués , de tant , de - 
pieds & pouces , avec défenfes d'empiéter plus d'efpaces en ladite, 
rue , ce qui fera conforme aux Ordonnances rapportées à F Articles 
précédent, 

BANNI, garder /o/?Ban, 

> te Parlement de Grenoble a jugé par Arrêt du 14 Juillet 1617* ; 
que çeliji oui n'exécute pas fon Ban , ou qui le rompt , doit être 
condamnea mort. Basset , Tom. IL Liv. $. Tit. s. Chap. *. 

II y a une Déclaration du Roi du 31 Mai 1682, , qui ordonne. 
que ceux qui ont été bannis par Sentence Prévôtale , ou Jugement 
rréfidiaj rendu en dernier reflbrt , & qui feront repris , quand, 
même ce ne ieroit que faute d'avoir exécuté leur Ran feulement * 
foient condamnés aux galères y fans qu'il foit en la liberté des. Juges? 
de modérer cette peine , mais bien de l'arbitrer à temps ou à per- 
pétuité f félon qu'ils J'eftimeront à propos ; & quant à ceux qutj 
«lurent : étç bannis par des Arrêts des Cours de Parlement , qui fe- 
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font pareillement repris pour n'avoir gardé leur Ban , Sa Majeiffc 
JaifTe auxdites Cours , & autres Tes juges , ayant pouvoir de juger 
en dernier refTort , la liberté d'ordonner de leur châtiment , eu 
égard à la qualité des crimes & à la condition des perfonnes. 

Par Arrêt de Règlement du Parlement du ia Mars 1685 , la 
Cour a ordonné à tous les Juges , qui prononcent des Sentences, 
de bannifièment en dernier reilbrt , de faire lefture aux condamnés, 
de ladite Déclaration du Roi du 31 Mai 1 68a. Cet Arrêt eftau Jour-% 
nal des Audiences. 

BAPTEMES, 

- Nous ne rappellerons pas ici les anciennes Ordonnances qui prêt 
privent aux Curés de tenir de bons & fidèles Regiftres , pour ins- 
crire les ASes de Baptêmes , Mariages & Sépultures. Nous nous 
contenterons de rapporter la dernière Déclaration de Sa Majeflé , 
en ce qu'elle contient tout ce qui eft preferit fur ces trois objets, 
importans , dont nous aurons occafion de parler en difKrens en,- . 
droits de ce Livre, 

Déclaration du Roi , concernant la forme de tenir les Regiftres de* 1 
Baptêmes , Mariages , Sépultures , Noviciats & Proféffions , 
Çf des Extraits qui en doivent être délivrés , donné, à Ver/ailles /£ 
$ Avril ijsdm i 

LOUIS , par la gracé de Dieu , Roi de France & de Navarre î 
À tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , Salut. Ce feroit ; 
inutilement que les Loix attentives à l'intérêt commun des pamil- . 
les & au bon ordre de Iafociété ,.aur oient voulu que les preuves 
de l'état des hommes fuflent afTurées par des aâes authentiques % • 
ft elles ne veilloient avec une égale attention à la confervation des. 
mêmes actes : & les Rois nos rrçdécefTeurs ont réuni, deux, vues : 
û importantes , lorfqu'ils ont ordonné d'un côté que les a&es de* 
Baptêmes , Mariages & Sépultures feroient inferits. iur des Regiftres, 
publics; & de l'autre que ces Regiftres feroient dépofés tous les ans, 
au Greffe d'un Siège Royal, & çonfervés ainfi fous les yeux de la 
Juftice. Les difpofitions des anciennes Loix fur cette matière , fu- 
rent rafîemblées par le feu Roi , notre très-honoré Seigneur & Bi-. 
faïeul , /dans le Titre XX de l'Ordonnance d'Avril 1667 , & il y en- . 
ajouta beaucoup de nouvelles ; mais foit par la négligence de.ceux- 
qui devroient exécuter cette Loi , foit à 1 occafion des changement 
furvenus par japport aux Officiers qui. ont éfé chargés de la faire 
obferver , il eft arrivé que plufieursdes règles qu'elle avoit fage- > 
ment établies , ont été prefque oubliées dans une grande partie de-: 
notre Royaume : Nous avons, commencé d'y remédier des notre^ 
avènement à la Couronne , en fupprimant des Officiers , dont la*, 
création donnoit quelque atteinte à l'ordre preferit par f Ordon-^ 
rçançe de 1667 , & il. ne Nous ; refte plu* que d'achever Se de çer- 
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ffttionner même autant qu'il eft poffible , un ordre û néceffairg 
pour le bien public. Cet oit pour le maintenir qu'il avoit été ordon- 
né par l'Article VIII , du Titre XX de cette Loi , qu'il feroit fait 
par chacun an deux Regiftres pour écrire les Baptêmes , Mariages 
& Sépultures , dont l'un ferviroit de minute , oc demeureroit^n- 
t*e les mains du Curé ou du Vicaire ; & l'autre feroit porté au 
Greffe du Siège Royal , pour y fervir de Grofle ; mais après nous 
être fait rendre compte ae la manière dont cette difpofitjon avoit 
été obferyée , Nous avons reconnu que dans le plus grand nombre 
des Paroiffes , les Curés ont fouvent négligé de remettre au Greffe 
du Siège Royal un double de leur Regiftre: A la vérité il y a des 
Diocefes , ou l'on eft entré (i parfaitement dans l'efprit de la Loi , 

3 lie l'on y ajoute la précaution nouvelle d'obliger les Curés à tenir 
eux Regiftres , dont tous les actes font (ignés en même temps par 
les parties , enforte que l'un de ces deux Regiftres également ori- 

B'naux , eft dépofé au Greffe du Siège Royal, l'autre Regiftre dou- 
e , demeurant entre les mains des Curés : mais comme cet ufa- 
ge n'a pas été encore confirmé par aucune Loi générale , l'utilité 
en a été renfermée jufqu'à préfent dans le petit nombre de lieux où 
il eft établi , & dans le refte de notre Royaume , l'état de nos Sujets 
eft demeuré expofé à toutes les fuites de la négligence des Curés 
bu autres Dépositaires des Regiftres publics. Nous ne pouvons donc 
rien faire déplus convenable pour établir un ordre certain & uni- 
forme dans une matière à laquelle la Société civile a un fi grand , 
intérêt , que d'étendre à toutes les Provinces foumifes à notre do- 
ttiination , un ufage , qui depuis plufieurs années a été fuivi fans 
aucun inconvénient , dans difïërens Diocçfes : nos Sujets y trouve- 
ront l'avantage de s'aflurer par leur fignature fur deux Regiftres 
une double preuve de leur état ; & comme chacun de ces Regiftres 
acauerra toute fa perfection , à mefurè qu'ils fè rempliront , il ne 
reftera plus aucun prétexte aux Curés pour différer au-delà du 
temps porté par l'Ordonnance , de faire le dépôt d'un de ces dou* 
Mes Regiftres au Greffe Royal ; Nous ne nous contenterons pas 
cPautonfer une forme (i importante , & Nous y joindrons les dit 
pofitions convenables , foit pour déterminer celle des Jurifdiâions 
Royales où l'un des Regiftres double fera dépofé , foit pour régler 
ptos exactement œ qui regarde la forme de ces Regiftres, aufljh- 
oien quç celle dçs actes oui y feront infcrits , & nous y ajouterons 
enfin ce qui fera obfervé à l'avenir à l'égard des Regiftres dès Vê- 
«très, Profeffions ou autres femblables , afin qu'il nç manque rien 
asx diQ>ofitions d'une Loi , qui doit être auffi générale & ayfli fer 
çHe dans fon exécution , qu'elle eft importante & néçefiàire dans 
fon objet., A ces caufes , & autres à ce nous mouvant , dç Tavis de 
notre Confei! , & de notre certaine ftience , pleine pujflknce 3< 
autorité Royale, Nous avons dit , déclaré & ordonné,, difons, dé* 
4?feroitf & çrdonnon? , voulons ck nous plaît ce qui 6ftt« 
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Article Premier. 

Dans chaque Paroiffe de notre Royaume , il y aura deux Re- 
giftres qui feront réputés tous deux authentiques & feront égale- 
ment foi en Juftice , pour y infcrire les Baptêmes , Mariages & Sé- 
pultures , qui fe feront dans le cours de chaque année , f un des- 
quels commuera d'être tenu fur du papier timbré dans ks pays 
où Pufage en eft prefcrit, & l'autre fera en papier commun , 6c 
feront lefdits deux Regiftres fournis aux dépens de la Fabrique , 
un mois avant le commencement de chaque année. 

II. Lefdits deux Regiftres feront cottes par premier & dernier 9 
& parafés fur chaque feuillet , le tout fans frais, par le Lieutenant 
Général , ou autre premier Officier du Bailliage , Sénéchauflee ou 
Siège Royal , reflbrtiflant nuement en nos Cours , qui aura la con- 
Hoiflànce des cas Royaux, dans le lieu où PE^life fera (ituée. Vou- 
Ions que lorfqu'il y aura des Paroiflès trop éloignées dans l'éten- 
due dudit Siège , les Curés puiflent s'adrefler pour faire cotter & 
parafer lefdits Regiftres au Juge Royal qui fera commis à cet e£ 
fet , au commencement de chaque année pour lefdits lieux ; par 
ledit Lieutenant Générai , ou autre premier Officier dudit Siège , 
fur la réquifîtion de notre Procureur , & fans frais. 

III. Tous les actes des Baptêmes , Mariages & Sépultures feront 
inferits fur chacun defdits deux Regiftres de fuite , & fans aucun 
blanc* , & feront lefdits deux actes (ignés fur les deux Regiftres , 
car ceux qui les doivent ligner , le tout en même temps qu'Us 
feront faits. 

IV. Dans les aâes des Baptêmes , il fera feit mention du jour de 
la naiflafice , du nom qui fera donné à l'enfant , de (es père & mère » 
parrain & marraine , & racle fera (igné fur ks deux Regiftres 9 
tant par celui qui aura adminiftré le Baptême que par le père , 
< s'il eft préfent , ) le parrain & launarraine : & à l'égard de ceux 
qui ne fauront & ne pourront figner , il fera fait mention de la dé- 
claration gu'ils en feront. 

V. Lor(qu'un enfant aura été ondoyé en cas de néceflîté , où 

!>ar perraiiïion de FEvêque , & que Pondoiement aura été fait par 
e Curé , Vicaire ou Deflervant , ils feront tenus d'en infcrire Pac- 
te incontinent fur lefdits deux Regiftres; & fi l'enfant a été ondoyé 
par la Sage-Femme ou autre, celui ou celle qui Taura ondoyé , le* 
, ront tenus à peine de dix livres d'amende , qui ne pourra être re- 
iriife ni modérée, & de plus grande peine en cas de récidive , d'en 
avertir fur le champ lefdits Curé , Vicaire ou Deflervant , à 4'efFet 
d'inferire Tafle fur lefdirs Regiftres, danslequelafte fera fait meo- 
tion du jour de Ta naiflancede l'enfant , du nom des perê & mère , 
& de la perfonne qui aura fait l'ondoiement , & ledit aéle fera li- 
gné fur tefdks deux Regiftres , tant par le Curé , Vicaire ou De> 
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vaftt , que par le père s'il eft préfent , & par celui ou celle «Jùf 
aura fait l'ondoiement ; & à l'égard de ceux qui ne pourront ou 
ne fauront fîgner , il fera fait mention de la déclaration qu'ils eii 
feront. 

VL Lorfauë les fcérémonies du Baptême feront fuppléées > Pacte 
fen fera drefle , ainfi qu'il a été prefcrit ci-deflus pour les Baptê- 
mes , & il y fera en outre fait mention du jour de l'acte d'ondoie- 
ment. 

VII. Dans les actes de (Célébration de Mariage * feront infcrits 
les noms , furhoms , âge , qualité & demeure des coritrachns > ÔC 
il y fera marqué - 9 s'ils font enfans de famille , en tutelle , ou cura- 
telle , ou en la puhTance d'autrui , & les confentemens de Ieuri 
pères & mères , tuteurs ou Curateurs y feront pareillement énon- 
cés , affilieront auxdits actes quatre témoins dignes de foi , & fa- 
chant fîgner , s'il peut aifément s'en trouver dans le lieu qui far 
chent ligner : leurs noms , qualités & domiciles feront pareille- 
ment mentionnés dans lefdits actes , & lorfqu'ils feront parens ou 
alliés des contractans , ils déclareront de auel côté & çn quel de- 
gré , & l'acte fera figné fur les deux Regiltres , tant par celui qui 
célébrera le mariage , que par les cohtraccans , enfemble par lefc 
dits quatre témoins au moins ; & à l'égard de ceux des contrac- 
tai ou defdits témoins qui ne pourront ou ne fauroht fîgner , il 
fera Fait mention de la déclaration qu'ils en feront. Voulons au 
furpltis que tout ce qui a été prefcrit par les Ordonnances , Edits^ 
déclarations & Réglemehs fur les formalités qui doivent être ob- 
iervées dans la célébration àes mariages & dans les acles qui en fe- 
tont rédigés , foit exécuté félon fa forme & teneur , lous les pei-* 
lies y portées. 

VIIL Lefdits actes de célébration feront infcrits fur les Regîflf es 
de PEglife Paroifïiaïe du lieu où le mariage fera célébré ; & eh cas 
4que pour des câufes juftes & légitimes il ait été permis de le célé- 
brer dans une autre Eglife ou Chapelle , les Regiflres dg la Paroiflè^ 
dans l'étendue de laquelle ladite Eglife ou Chapelle font fituées , 
feront apportés lors de la célébration du mariage, pour y être l'ac- 
te de ladite célébration infcrité 

IX. Voulons qu'en aucun cas Iefclits actes de célébration nef 
fmhTent être écrits & fignés fur des feuilles volantes , ce N qui ftri 
exécuté, à peine d'être procédé extraordinairement contre le Curé* 
ou autre Prêtre qui auront faits lefdits actes j lefquels feront con- 
damnés en telle amende ou autre plus grande peine qu'il appartien- 
dra, fuivant l'exigence des cas , & à peine contre les coritractans dé 
déchéance de tous les avantages & conventions portées par le Con- 
trat de mariage , ou autres acres , même de privation d'effets , civils § 
tfii y échet. . . 

X. Dans les actes dé fépultures, il fera fait mention du jour du 
décès , du nom & qualité de la pei fonne déeédée j ce qui fera obfer- 
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Vé, même à l'égard des enfans de quelque âge que ce foir, & Pac- 
te fera figné fur les deux Regiftres,, tant par celui qui aura fait la fé- 
pulture , que par deux des plus proches parens ou amis qui y au- 
ront aflifté , s'il y en a qui fâchent ou qui puiflënt figner , (mon 
il fera fait mention de la déclaration qu'ils en feront. 

XI. S'il y a tranfport hors de la ParoifTe , il en fera fait un aôfe 
cnj la forme marquée par l'Article précédent fur les deux Regiftres 
de la Par oifle où le corps fera transporté , & il fera aufli fait men* 
tion dudit tranfport dans Pacte de fépulture « qui fera mis pareil- 
lement fur. les deux Regiftres de FEglife où fe fera ladite fépulture* 

XII. les corps de ceux qui auront été trouvés morts avec des figues 
ou indices de mort violente , ou autres circonftances qui donnent 
lieu delefoupçonner , ne pourront être inhumés qu'en conféquence 
d'une Ordonnance du Lieutenant Criminel ou autre premier Of- 
ficier au Criminel , rendue fur les concîufions de nos Procureurs s 
ou de ceux des Haurs-Jufticiers , après avoir fait les procédures & 
pris les inftruétions qu'il appartiendra à ce fujet ; & toutes les cir- 
conftances ou obfervations qui pourront fervit à indiquer ou à 
défzgner l'état de ceux qui feront ainfi décédés , & de celui où 
leurs corps auront été trouvés , feront inférés dans les procès ver- 
baux, qui en feront* drefTés ; defquels procès verbaux , enfemble 
de l'Ordonnance dont ils auront été fuivis, la minute fera dépofée 
au Greffe , & ladite Ordonnance fera datée dans l'acle de fépultu- 
re , qui fera écrit fur les deux Regiftres de la Paroifîè , ainfi qu'il 
eft prefcrit ci-defTus, à l'effet d'y avoir recours quand befoin fera.. 

XIIÎ. Ne feront pareillement inhumés ceux auxquels la fépulture 
Tccléfiaftique ne fera pas accordée , qu'en vertu d'une Ordonnance 
du Juge de Police des lieux , rendue fur les concîufions de notre 
Procureur, ou de celui des Hauts-Jufticiers , dans laquelle Ordon- 
nance fera fait mention du jour du décès, & du nom & qualité dé 
la perfonne décidée. Et fera fait au Greffe un Regiftre des Ordon- 
nances qui feront données audit cas fur lequel il fera délivré des ex- 
traits aux parties intéreflees , en payant au Greffier le falaire por- 
té par l'Article 19 ci-après. 

XIV. Toutes les difpofitions des articles précédens feront obfer- 
vées dans les Eglifes fuccurfales qui font actuellement en poflèf* 
fîon d'avoir des Regiftres des Baptêmes , mariages & fépulture, oii 
d'aucun defdits genres d'acles fans qu'on puifle en ce cas fe dit* 
penfer de les inférer dans lefdits Regiftres aes Eglifes fuccurfales, 
fous prétexte qu'ils auroient été infcnts fur les Regiftres des Eglifes 
matrices. 

XV. Toutes les difpofitions defdits articles feront pareillement 
exécutées dans les Chapitres , Communautés féculieres ou régu- 
lières , & Hôpitaux ou autres Eglifes , qui feroient en pofTemofi 
bien & duement établie d'adminiftrer les Baptêmes ou de célébrer 
las Mariages , ou de faire des inhumations , à l'effet de quoi iU 
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feront tenus d'avoir deux Regiftres. cottes & parafes par le Juge j-«. 
àinfî qu'il a été ci-deffus prefcrit ,- n'entendons néanmoins rien in-» 
tiover à Tufage obfervé clans les Hôpitaux de notre bonne Ville dé 
Paris , de faire cotter & parafer leurs Regiftres feulement par deùi 
Adminiftrateurs , & feront les deux Regiftres des Hôpitaux, tant 
de notredite Ville qu'autres , tenus en papier commun. 

XVI, Dans les Paroiffes ou autres Eglifes où il eftd'ufàgede met- 
tre les acles de Baptêmes , & ceux de Mariages , & ceux de fépul- 
fcures fur des Regiftres féparés, ledit ufage continuera d'être obfer* 
vé , à la Charge néanmoins qu'il y aura, deux originaux de chacuii 
defdits Regiftres féparés , & que les acîes feront infcrits & fignés 
(en même temps fur l'un & fur l'autre, ainfi qu*il a été prefcrit ci-* 
deiïus* 

XVII» Dans fix femaineS au plus tard après l'expiration de cha- 
que année , les Curés , Vicaires , Deffervàns, Chapitres, Supérieurs 
ces Communautés ou Adminiftrateurs des Hôpitaux, feront te^ 
tous de porter ou d'envoyer fûrement un dêfdits deux Regiftres, aii 
GreifFe du Bailliage, Séhéchauffée ou Siège Royal reffortifiànt nue-- 
ment en nos Cours, qui auront laconnoiilànee de cas Royaux, dan* - 
le lieu où l'Eglife ferafituée. 

XVIIÎ. Lors du rapport du Regiftre au Greffe, s*il y a des feuil-» 
lets quifoient reftés vuides, où s'il s'y trouve d'autre blanc , ils fe-» 
ront barrés par le Juge , & fera fait mention par le Greffier fur le* 
dit Regiftredu jour de l'apport , lequel Greffier en donnera ou en- 
verra une décharge en papier Commun aux Curés , Vicaires , De£ 
fervans , Chapitres , Supérieurs , ou Adminiftrateurs, pour râifon 
de quoi fera donné pour tous droits cinq fols au Juge , & la moi- 
tié au Greffier, fans qu'ils puhTent en exiger ni recevoir davantage* 
3k peine de concuffion , & fera ledit honoraire payé aux dépens de 
la Fabrique, ou des Eglifes ou Hôpitaux qui foht en pofîèffion d'a- 
voir des Regiftres. . 

XIX, Il fera au choix des parties intéreflees de lever des Extraits 
des aétes de baptême , mariage & fébulture , foit fur le Regiftre cjui 
fera au Greffe . foit fur celui qui renera entre les mains des Cures É 
Vicaires , Deffervàns , Chapitres, Supérieurs ou Adminiftrateurs, 
pour lefquèls extraits il ne poura être pris pat lefdits Greffiers ou 

(>ar lefdits Curé ou autres ci-deffus nommés , que , dii fols pour 
es extraits des Regiftres des Paroiffes établies dans les Villes où il. 
y aura Parlement , Evéché ou Siece Préfidial i huit fols pour les 
extraits dès Regiftres des Paroiffes des autres ville , & cinq fols pour 
les exraits des Regiftres des Paroiffes des Bourgs & Villaees, le toué 
y Compris le papier timbré. Défendons de demander ni d*exigér plu* 
grande fomme, à peine de Concufïiorl, 

XX. En cas de changement de Curé ouDefferyant, l'ancien Cure 
Ou Peffervant fera tenu de remettre à celui qui lui fuccédera , les 
Regiftres qui font enfk poffeflion « dont il lui ftrâ donné une déchar* 

g« 
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|e en papier commun , contenant le nombre & les années defihci 
Regiftres. 

XXI. Lôrs du décès des Curés ou Deffervans , le Juge du lieuj 
fur la reouifition de notre Procureur , ou de celui des Hauts-Juf- 
ticiers , dreflera procès verbal du nombre & des années àçs Re- 
giftres qui étoient en là pofTeffion du défunt , de l'état où il les au- 
ra trouvés, ou des défauts qui pouroient s'y rencontrer, chacun 
defquels Regiftres il parafera au commencement & a la fin. 

XXII. Nfc pourra être pris plus d'une feule vacation bouf ledit 
procès verbal ,& ce , fuivant la taxe portée par les Réglcmeni 
ijai s'obfervetit dans le Refîbrt de chacune de nos Cours de Parle- 
ment, & fera ladite taxe payée fur les deniers ou effets de la fuo* 
ceffiûrt du défunt ; & en cas d*infolvabiliré , fur les revenus de 1* 
Fabrique de la Paroifîe , fans qu'il puiffe être taxé aucuns droit* 
pour lé voyage & tranfport du Juge , i\ ce n'eft à l'égard des Pa- 
roiflès éloignées de plus de deux lieues du chef-lieu de la Jufticé 
dont elles dépendent ; auquel cas il fera taxé une vacation de plui 
pour tes frais dudit tranfport. 

XXIII. En cas qu'il ait été appofé un fcellé fur les effets des Curés* 
Vicaires ou ttefîervans décédés, lefdits Regiftres né pourront être 
laifTés fous le fcellé , mais feront les anciens Regiftres enfètmés ai* 
Prefbytere ou autre lieu fur dans un coffre ou armoire fermant! 
clef , laquelle fera dépofée au' Greffe , & les Regiftres doubles dé 
l'année courante feront remis entré lès mains de 1* Archidiacre oii 
du Doyen ruf al , fuivant les ufàges des lieux , lequel remettra en* 
fuite lefdits Regiftres doubles au Curé fuccefîènr , ou à celui qui 
fera nommé Deflervant, des mains duquel ledit Curé fuccefTeur lei 
retirera lors de fa prife de pofTefTion , auquel temps lui fera pareil-* 
Fement remife là clefdu coffre ou de l'armoire où les anciens Re* 
giftres auront été enfermés , enfèmble lefdits anciens Regiftres -, 8t 
te fans aucuns frais. 

XXIV. Voulons néanmoins qu*èn cas que PAfchidiâcre du fé 
Doyen rural , fuivartr les ufages des lieux, offrent de fc charger dé 
la clef du coffre ou dé l'armoire dans lequel les anciens Règiftrel 
auront été enfermés, il foit ordonné par le Juge que ladite clef fe- 
ra remife audit Archidiacre ou Doyen rural , lequel eh dorinéri 
décharge au Greffier , & remettra erifuite ladite clef au Cufé fuc* 
ceffeur , ainfique ledit Greffier fer oit tenu de le faire $ fuivant ctf 
qui eft porté par l'Art, a}. 

XXV. Dans les maifons Religièufe* , il y aura deux Regiftres eri 
papier Commun , pour inferire les aftes de Vêtufe , Noviciat & 
ProfefTiqn,lefqiiels Regiftres feront cotres par premier & dernier* 
& parafés fur chaque feuillet par le Supérieur ou la Supérieure* 
à <}uoi faire ils feront autorifés par un Afte Capituhiré $ qui ferai 
inieré au Commencement de chacun defdits Regiftres. 

XXVL ïous les a&es de Vêtute > Noviciat & Profeffidn, fêrôlil 
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infcrits en François fur chacun défaits deux Regiftres de fuite Se 
fans aucun .blanc , & lefdits actes feront fignés fur Jefdits deux Re- 
giftres , par ceux qui les doivent figner , le tout en même temps 
qu'ils feront faits , & en aucun cas lefdits actes ne pourront être 
infcrits fur des feuilles volantes. 

XXVII. Dans chacun defdits actes , il fera fait mention du nom 
& fur nom , & de l'âge de celui ou de celle qui prendra l'habit on 
qui fera Profeflion , des noms , qualités & domiciles de fe* père & 
niere , du lieu de fon origine & du jour de l'acte, lequel fera figné 
fur lefdits deux Regiftres , tant par le .Supérieur ou la Supérieure f 
que par celui ou celle qui prendra l'habit ou fera Profeflion , en- 
semble par l'Evéque ou autre perfonne Eccléfiaftique qui aura fait 
la cérémonie , & par deux des plus proches parens ou amis qui y 
auront afTiûé. 

XXVIII. Lefdits Regiftres ferviront pendant cinq années confé- 
çutives , & l'apport aux Greffes s'en fera ; favoir , pour les RegiA 
très qui feront faits en exécution de la préfente Déclaration dans 
fîx femaines après la fin de l'année 1741 , enfuite de cinq ans en 
cinq ans;feraau furplus obfervé tout le contenu aux articles 17 & 
18 ci-defTus fur l'apport des Regiftres , & la décharge qui en 1er*, 
donnée au Supérieur ou Supérieure. 

XXIX. Il fera au choix des parties intéreflees de lever des ex- 
traits defdits actes fur le Regiftre qui fera au Greffe, en payant an 
Greffier le faiaire porté par l'article 19 ou fur le Regiftre qui refc 
tera entre les mains du Supérieur ou Supérieure qui feront renus 
de délivrer lefdits extraits vingt-quatre heures après qu*ils en fe- 
ront requis , fans aucun faiaire ni frais, à la réferve du papier tim- 
bré feulement. 

XXX. En cas que par nos Cours ou par 'autres Juges coropé- 
tens , il foit ordonné auelque réforme fur des actes qui fe trouve- 
ront fur les Regiftres des Baptêmes , Mariages & Sépultures; Vô- 
tures , Noviciats ou Profeflions , ladite réforme fera faite fur les 
deux Regiftres , & ce en marge de l'acte qu'il s'agira de réformer, 
fur laquelle le Jugement fera tranfcrit en entier ou par extrait; 
enjoignons à tous Curés , Vicaires , Supérieurs , ou autres dépofi-* 
taires defdits Regiftres, de faire ladite réforme fur lefdits deux Re- 
giftres , s'ils les ont encore en leur poffeflion, finon fur celui qui 
fera refté entre leurs mains ; & aux Greffiers de la faire pareille- 
ment fur celui qui aura été dépofé au Greffe. 

XXXI. Les Grands Prieurs de l'Ordre de Saint Jean de Jérnfalem 
feront tenus dans Tan & jour de h Profeflion faite par nos fujet* 
dans ledit Ordre , de faire Regiftrer l'acte de Profeflion ; & à cette 
fin enjoignons au Secrétaire de chaque Grand Prieuré d'avoir un 
Regiftre, dont les feuillets feront çottés par premier & dernier , 
& parafés fur chaque feuillet par le Grand Prieur , ou par celui 
3 tu en remplira les fonctions en câsd'abfence , ou autre empêche- 
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UtentvTégitinae , pour y être écrit la copie des aères de Prd$(Poï 
fc leur date, & fade d'enregiftrement figné par le Grand Prièiàu 
ou par celui qui eh exercera les foh&ions ,j>our être délivrera 
ipeux qui le requéréront ; le tout à peine de faifie du temporel. 

XXX1L Seront tenus aux Archevêchés & Evéchés des RegiftreJ 
jpour les Tonfures Se Ordres mineurs & (acres , lëfquels leronp 
cottes par premier Se dernier , parafés fur chaque feuillet par 
l'Archevêque ou Evêque. 

XXXIII. Permettons à toutes perfonh.es qui auront droit cite Je^ 
Ver des a&es , foit de Baptêmes, Mariages & Sépultures , foi dé 
Véture , Noviciat ,'Profeflion ou ehregïûrement de Profefîioa* 
!çlans l'Ordre de Saint 5ean dé Jérufalem , foit de Tonfure & Or- 
dres mineurs ou facrés 5 de faire compulfer les Regiftrès entre les 
mains des dépofitaires d'iceux , lëfquels feront tenus de les repré- 
senter , pour en être pris des extraits , & à ce faire . contraints 9 
nonobftant tous privilèges & ufages contraires , à peine de faifié 
du temporel , & de privation des droits , exemptions & privilège^ 
à eax à&érdés ^ par Nous & par nos Prédecefieurs. * 

* r XXXïVi Voulons que notre Edit du mois de Décembre Ï6ï6 » 
^rtaAtTi|ppreffion des Offices de Greffiers Conrervateurs des Rer 
jgiffres des 3aptêmes , Mariages & Sépultures , foit exécutée felofc 
fa formé & teneuj* ; Se en conféquence , que dans trois mois au 
£lus tard après là publication de la préfente Déclaration j ceuj: 
qui ont exercé lefdits Offices en titré ou par* coramiffion , Ieui$ 
Veuves ou héritiers ou ayant caufès - 9 foient tenus de remettre -, fi 
Eût n'a été^ tous les Regiftrès qui étoient en leur poflèflion , mê^ 
naeïes Regiftrès ou aâes de Confiftoires , aux Greffes des Bailliar 
ges j Sénéchauffées ou autres Sièges Royaux* refTortiflàns nuôtnent 
en nos Cours * qui auront la connoifîançe des cas Royaux , dané 
je* lieux pour lëfquels lefdits Regiftrès ont été faits , faute de dupi 
M* y ftrorit contraints à la requête de nos Procureurs auxaites 
Jforîfdîétiohs; favoir , ceux qui ont exercé lefdits Offices par corps * 
& leurs veuves, héritiers ou repréfentâns , par toutes voies dûe$ 
j& raifonnàbleS , &f condamnés eh telle amende qu'il appartient -» 
même fera, procédé iextrâordinairement contr'eux > s'il y éehefc; 
XXXV» tes héritiers ou ayant caufes des Curés , ou autres dépor- 
feairésdës Regiftrès mentionnés eii la préfente Déclaration, & 
(généralement tous ceux qui auiroient eri leur poffeffion ,àquelquj5 
titre > &fous quelque prétexte que ce foit aucunes minutes , ovi 
grofîès des Rèeiftres * dont^Iç ne doivent point être dépofitairei * 
feront tenus clans' le délai porté par l'article précédent > de les rér 
mettre.au Greffe dés Jurifaiftions mentionnées audit article, finbft 
Ils y feront contraints à la Requête de nos Procureurs 4uxditeS;Ju~ 
rifdiàions ; favoir, lies Eccléfiaftiques par faifie de leur temporel:* 
(ceux qui font ou qui ont été dépofitaires publics par corps, & totii , 
autres par "toutes voies àxfeï Se raifonnàbles ; & liront en, «Mil 
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condamnés en telle amende qu'il appartiendra , même fera procé* 
dé extraordinairement contr'eux , s'il y échet. 

XXXVI. Lors de la remife defdites minutes ou grofles au Greffe 
par tes pef formes mentionnées aux deux articles précédens , il fera 
drefle procès verbal de l'état d'kelles , & elles feront parafées par 
le Juge i après quoi il en fera donné une décharge en papier conv» 
Biun par le Grenier à ceux qui les auront rapportées, 

XXXVII. Toute» les grofies des Regiftres qui auront été remifes 
au Greffe y demeureront ; & à l'égard des minutes , autres néan- 
moins que celles des Regiftres ou actes des i Confiftoires , il fera 
ordonne qu'elles feront remifes ou renvoyées à ceux qui en doi- 
vent être dépofitaires : , à la charge par eux d'en remettre au Greffe 
une expédition , fignée d'eux en papier commun* VouIons~à fé- 

{çard des minute* defdits Regiftres ou afles des Confiftoires, qu'el- 
es demeurent au Greffe , ahifi que les groflès. 

XXXVffl. Nos Procureurs aux Bailliages , Sénéchauflees & Siè- 
ges qui auront la conitoiffance des cas Royaux , feront tenus d'en- 
voyer à nos Procureurs Généraux , fix mois après la publication; 
de la préfentè déclaration ^ un état en papier commun , certifié 
du Greffier , de ceux qui auront fatisfait aux difpofitions y conte- 
nues ; & de ceux qui n'y auront pas fatisfait , ce qu'ils feront 
tenus de faire enfuke tous les ans dans le mois de Mars au plus 
tard. , 

XXXIX. En cas de contravention aux difpofitions de notre pré* 
fenre Déclaration qui concernent la forme des Regiftres & celle 
<les aéfes qui y feront contenus, la remife defdits Regiftres à ceux 
qui en doivent être chargés , & l'apport qui en doit être fait au 
Greffe des Jurifdiérions Royales ; voulons que les Laïcs foient con* 
damnés en dix lîv. d'amende , & les Curés ou autres perfonnes Éc- 
<léfiaftiquesen dix liv. d'aumône , applicable à telle œuvre pie que 
les Juges eftimeront à propos , & les uns & les autres en tels dé- 
pens , dommages & intérêts qu'il appartiendra ; au paiement def- 
Jjuels , enfemble de ladite aumène , lefdites perfonnes Ecdéfiaftr- 

2 ues pourront être contraintes par faifîe de leur temporel , & le» 
aïcs par toutes voies dues & raifonnables , même les uns fit les 
autres au paiement des débourfes de nos Procureurs , ou de ceux 
des Hauts-Jiîfticiers , en cas de pourfuite de leur part , îaiflànt à la 

Kudenct des Juges de prononcer de plus grandes peines félon* 
xigence des cas , notamment en cas de récidive. 
XL. Enjoignons â nos Procureurs Généraux , & à leurs Subfti- 
ttïts aux Jurifdi&ions ci-defîrs mentionnées , dé faire toutes les 
pourfuites & diligences nécefTaires pour Pexécution des préfentes m 
fans que lefdites pourfuites , procès verbaux , Sentences & Arrêts 
intervenus fur icelîes puiflènt être fu jettes aux droits de Contrôle 
des exploits ou de fceau , ni autres droits de quelque nature qui& 
foient» 



Digitized 



by Google 



©ES VILLES DU ROYAUME, &c «a 

< Xtî. Déclarons parei lement exempts dts droits de Contrôle *« 

tous autres , tant les Regiftres mentionnés en la prefente Déclara» 

tion , que les extraits des aéfrs y contenus & les décharges qui le* 

ront données dans les cas d-deflus marques. 

XLAU Voulons que la prefente Déclaration (bit exécutée félon ft 
forme & teneur , à commencer au premier Janvier 1737 , déro- 

Séant en tant que befoin feroit , à tous Edits , Déclarations , Ord- 
onnances & Keglemens , en ce qui ne feroit pas conforme aux 
difpofitions y contenues. Si donnons en m.mdement a nos amés & 
féaux Confeillers les gens tenans nos Cours de Parlement , Cham- 
bré des Comptes* Cours dts Aydes , Baillifs , Sénéchaux , & tout 
autres nos Officiers qu'il appartiendra , que ces préfentes ils gaf 
dent , obfervent , entretiennent , faflent garder , bbftrver & en- 
tretenir ; & pour les rendre notoires à nos Sujets , les faflènt lire* 
publier & regiftrer : Car tel eft notre plaifir ; en témoin de quoi 
nous ay us tut mettre notre Scel à cefdites préfentes. Donné à 
Verfailles le neuvième jour d'Avril , Tan de grâce mil fept cent 
trente-fix , & de notre Régie le vingt- unième. Signé , LOUlS % 
&plus bas t par le Roi, Ph*lypeaux. Et fcellédu grand Sceau de 
cire jaune. 

Regiflrée ,oui & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour 
être exécutée félon fa forme & teneur , & copies collationnées en* 
voyées aux Bailliages & Sénécàauffees du Reffort y pour y être lue , 
fubliée & regiftrée ; enjoint aux Subftituts du Procureur Général du 
Roi , d'y tenir la main , & d'en certifier la Cour dans un mois , fui- 
vant L'Arrêt de ce jour* A Paris , en Parlement , le 13 Juillet 1736* 
Signé, Du franc. 

Par l'article 3 de la déclaration du 14 Mai 1704, ci-devant tran& 
crite, il eft ordonné à toutes perfonnes de faire baptifer leurs en- 
fins dans les vingt-quatre heures de leur naiflànce , à moins Qu'ils 
n'aient obtenu de l'Evéque du Diocefè la permiffion d'en diflerer 
les cérémonies. Le Procureur Fifcal , i qui le falut du Citoyen ne 
doit pas être moins cher que le temporel , doit tenir la main à ce 

3ue les Sages-Femmes & autres perlonnes qui affilient les femme» 
ans leurs accouchemens , averriffent le uuré ou Vicaire de la 
Paroiffe de la naiflànce defdits enfans , fi-tôt qu'elle fera arrivée % 
afin que les Pafteurs puiflènt y mettre l'ordre qui convient , & 
que les enfans dans cet état ne rilquem pas d'être privés de ce Sa- 
crement , s'ils étoient en danger. 

Au furplus , on doit favoir que tout Catholique a le pouvoir ^ 
dans un befoin preflant , d'adminiftrer le Sacrement de Baptême % 
au nqm du Père , & du Fils , & du Saint- Efprit , non- feulement k 
des enfans tels qu'il en eft ici queftion ^mais encore à toute autre 
pèrfonne qui , ne l'ayant pas reçu , le Uemanderoit dans unç né» 
ceffiti urgente & abfblue , fur la croyance en Jefus-Chrift , Dieu 
Homme & Fils de Dieu. Dû] 
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.' M. le Procureur du Roi du Châtelet de Paris ayant vu du'it çoti-t 
Ténoit d'inftruire plus précifément les Curés de fon diftrict , au fu-. 
$et de l'exécution de la Déclaration du Roi du ^ Avril 1736., pour- 
la tenue par eux des Regiftres deftinés à infcrire les aétes de Bap-. 
cernes , Mariages & Sépultures , fit rendre fur fes réquifitionr la 
Sentence de M. le Lieutenant Civil du 14 Novembre 1736 , qui 
cfonne une explication ample & générale de tout ce qui doit être 
<bfervç en pareil cas. Comme elle eft très mftruâive, la voici dans> 
tout Ton entier. 

Sentence de JVf. le Lieutenant Civil •-, du 14 Novembre 173$ ,. con- 
cernant la tenue des Regiftres deftinés pour infcrire les actes dç : 
- Baptêmes , Mariages & Sépultures. . 

Vu par Nous JEROME DARGOUGES , Chevalier , Seigneur- 
^e Fleury , Conleiller du Roi en fes Confeils , Maître des Requê- 
tes Honoraire dé fon Hôtel * Lieutenant Civil de la Ville * Prévôté 
& Vicomte de Paris, la remontrance à Nous faite par le Procureur 
au Roi au Châtelet de Paris, que par la Déclaration deSaMajefté 
du 9 Avril dernier , enregiftrée au Parlement le 12 Juillet , fui- 
iant j concernant la forme de tenir les Regiftres dés Baptêmes 9 \ 
Wariâges & Sépultures , & des extraits qui en doivent être déli- 
vrés , il avoit été ordonné que dans chaque Pâroifle il y auroit 
deux Regiftres , qui feroient réputés tous deux authentiques , & 
feroient également foi en îuftiiçé , pour y infcrire les Baptêmes , 
l^farlâges & Sépultures qui fe feront dans, le cours de chaque an- 
née , 1 un defquels feroit en papier timbré , & l'autre en papier 
Commun , lefqqels deux Regiftres feroient fournis au* dépens de 
fe Fabriqué un mois avant le commencement de chaque année 9 
& feroient cottes par premier & dernier , & parafes fur chaque 
juillet par le Lieutenant Général ou autres premier Officier du 
Bailflage , Sénéchaufièe ou Siège Royal reflortiffent nuement aux 
Cours de Parlement , qui auroit la connoiflànce des cas Royaux 
«fefis ië lieu où PEglifé ferait fituée , ou par le Juge Royal qui fe-. 
roit Commis à cet effet , au commencement de chaque année par 
ledit Lieutenant Général ou autre premier Officier defdits Sièges K 
for la rëquîfition du Procureur du Roi , lorfqu'i) y auroit des Pa- 
roifies trop éloignées dans l'étendue dudit Siège , ce, qui étoit pa- 
reillement ordonné à l'égard des Chapitres , Communautés fécu- 
lieres ou régulières & Hôpitaux ou autres Eglifès qui- étoient eiv 
poflèffion bien & duement établie , d'adminiftrer les Baptêmes , ou 
<Je célébrer les Mariages , ou dç faire des inhumations , l'un def-, 
^uels Regiftres feroit apporté ou envoyé {virement dans fix femai- 
rjes au plus tard après. l'expiration de enaque année par les Curés , 
Vicaires , DefTervans , Chapitres , Supérieurs des Communautés ,' 
<£u Adminiftrâteurs d'Hôpitaux , au Greffe du Bailliage , SéntC 
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rfiauflëe , ou Siège Royal reflbrtiflànt nucment aux Cours de Par- 
lement , qui auroient la connoifTance des cas Royaux dans le lieu 
où l'Itelife feroit fituée ; lors de l'apport duguel Reeiftreau Grefc» 
fe , s'il y avoit des feuillets qui fuirent reliés vuides , ou s'il Jfe 
trouvoit d'autres blancs , ils feroient barrés par le Juge , & feroit 
fait mention par le Greffier fur ledit Regiftre du jour de l'apport, 
lequel Greffier en donneroit ou enverroit une décharge en papier 
commun aux Curés, Vicaires , Deflervans , Chapitres, Supérieur» 
ou Adminiftrateurs ; & comme il étoit du devoir & du miniftere 
dudit Procureur du Roi de veiller & tenir la main à l'exécution 
de ladite Déclaration , & de faire commettre dts Juges , confor- 
mément à icelle , à l'effet de parafer des Regiftres des Paroiflès , 
Chapitres , Communautés & Hôpitaux de la Prévôté de Paris Se 
du reflbrt du Châtelet , qui étoient éloignés & fïtués dans reten- 
due des Evêchés de Meaux , Spiflbns & Chartres f ainfi qu'il étoit 
d'ufage , & s'étoit toujours pratiqué par le pafle par le rapport aux 
ParoifTes , pour éviter aux Curés , Vicaires , Deflervans , Chefs 
-de Chapitres , Supérieurs des Communautés , ou Adminiftrateurs 
d'Hôpitaux , les frais qu'ils feroient obligés de faire pour apporter 
lefdits Regiftres en cette Ville ; A ces caufes , requéroit ledit Pro- 
cureur du Roi ladite Déclaration du Roi du 9 Avril dernier , être 
exécutée félon fà forme & teneur , à commencer du premier Jan- 
vier prochain , & en conféauence ordonné que dans chaque Pa- 
roifîe de la Ville , Prévôté 6c Vicomte de Paris , il y aura deux 
Regiftres qui feront tous deux réputés authentiques & feront éga- 
lement foi en Juftice , pour y infcrire les Baptêmes , Mariages & 
Sépultures qui fe feront dans le cours de chaque année ï l'un def- 
quels fera tenu en papier timbré , & l'autre en papier commun t 
lefquels feront fournis , aux dépens de la fabrique un mois avant 
le commencement de chaque année , qui feront cottes par premier 
& dernier , & parafés par Nous fur chaque feuillet, pour les Pa- 
roifTes de la Ville , Fauxbourgs , Banlieue oc des environs de Paris , 
Se à l'égard des Curés des ParoifTes de la Prévôté de Paris 9 & du 
Reflbrt de la Jurifdiétion du Châtelet qui fe trouvent dans l'éten- 
due des Evêchés de Meaux , Soiflbns & Chartres , & ne peuvent 
pas facilement venir en cette Ville , ordonner qu'ils feront tenus 
dans les mêmes délais , de faire parafer leurs Regiftres; favoir,ceux 
de Meaux & de Soiflons par les Prévôts Royaux de Gonneflè & de 
Tournan , & ceux qui étoient de l'Evêché de Chartres étant du 
Reflort de la Prévôté de Paris , ou qui compofoient le Reflbrt de la 
Prévôté de Poifly , lorfiju'ii y avoit une Jurifdiétion Royale , par le 
1 Prévôt de Saint Germain-en-£aye,quiîeront par Nous commis au 
commencement de chaque année , lefquels Juges paraferpnt lefdits 
Regiftres fans frais, & dreflèront un état de ceux qu'ils atfronrpara- 
fes, qu'ils enverront au commencement de chaque année au (xrefFe 
du Cnitelefc , pour être ledit état communiqué audit Procureur du 

Div 
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Jtoi , & par lui requis ce qu'il appartiendra contre les Contreve- 
nans , ce qui fera obfervé aans toutes les Eglifes Paroiffiales , Chat* 
pitres , Communautés fçculieres ou régulières , Hôpitaux, ou au- 
tres Eglifes qui font en porTeiïion bien & duçment établies d'ad- 
miniftrer les Baptêmes , célébrer les Mariages , ou de faire des ir** 
humations , ou aucun défaits genres oracles , lefquels Curés , Vi- 
caires , Deflervans , Chefs de Chapitres , Supérieurs des Commu-* 
pautés 9 Adminiilrateurs d'Hôpitaux de la Ville , Fau^bourgs. \ % 
Banlieue , Prévôté & Vicomte de Paris , étant dans le Reflbrt de 
la Jurifdiâion du Chapelet , feront tenus d'apporter ou envoyer 
(virement un defdits deux Regiflxes au Greffe du Châtelet; , dans, 
lîx femaines au plus tard après l'expiration de chaque année , lors, 
'de l'apport defquels Regirires au Greffe. , s'il y a des feuillets qui 
foient reliés vuides , & s'il s'en trouve d'autres blancs , ils feront 
barrés par Nous , 6k fera fait mention par le Greffier fur lçdit Re r 
gifïre du jour de l'apport ; lequel Grenier en donnera ou enverra 
une décharge en papier commun auxdits Curés , Vicaires r Défier-* 
vans , Chapitres , Supérieurs ou AdminiArateurs d'Hôpitaux , & 
que la Sentence qui interviendroit fur le préfent Réquisitoire fe- 
jroit-, à la diligence dudit Procureur du Roi , imprimée , lue , pu-» 
fcli.ée & affichée dans tous les lieux & carrefours accoutumés de Ja 
Ville , Fauxbourgs , Banlieue , Prévôté & Vicomte de Paris , & 
par-tout où bçfo.in feroit , & qu'il fera envoyé des exemplaires, 
imprimés à tous les Curés , Vicaires, PeMervans , Chapitres , Su- 
périeurs des Communautés & Adminiflrateurs d'Hôpitaux , deîdi- 
tes Déclarations du Roi & Sentence , & aux Juges Royaux qui fe-* 
ront par Nous commis pour le parafe defdits Regiflres * afin qu'ils 
n'en prétendent caufe d'ignorance , & aiçnt à s'y conformer ; ledit 
Jtéquifitoire ligné enfin More^u : vu auiïi la iufdite Déclaration, 
$u Roi ,& le tout çonfidçré. 

Nous. , faifant droit fur le fufdit Réquifîtqire dùdit Procureur 
du Roi, difons que la fufdite Déclaration du Roi du 9 Avril 1736* 
fera exécutée fçlon fa formç >& teneur , à commencer du premier 
Janvier prochain \ & en conféquençe , ordonnons que dans cha-» 

3ue ParoifTe de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , il y aura, 
eux Jlegiftres , nui feront tous deux réputés authentiques , & fe- 
ront également foi en Juftice , pour y infçrire Içs Baptem.es , Ma- 
riages & Sépultures qui fç feront dans, le cours, çîç chaque année r 
l'un ^çfqviçls fera t,çnu en papier timbré & l'autre en papier com- 
mun ^ lefquels fçron't fournis aux dépens de la Fabrique un mois 
^yant le commencement de çhaquç année , qui feront cottes par 
premier & dernier , & parafés par Nous, fur chaquç feuillet % 
pour Içs Paroifles de la Ville , F^uxb.ourgs , Banjijeue &c des envi-, 
rons de Paris ; Se à fé^ard des Curés des Paroifles dç la Prévôté 
de Paris & du Refïbrt de la Jurifdiction du Châtelet , qui fe trou-, 
^çrcjnt dajis l'étendus des Eyêchés de Meaux, Soiffon$ & Char tçes^ 
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& ne peuvent pas facilement venir en cette Ville, ordonnoniqiriii 
feront tenus dans les mêmes délais de faire parafer leurs Regiftres; 
favoir ceux de Meaux & de Soiflbns , par les Prévôts Royaux de 
Gonnefle & de Tournan , & ceux qui font de TEvêché de Char- 
tres étant du Reflbrt de la Prévôté de Paris , ou qui compofoient 
le Reflbrt de la Prévôté de Poifly lorfqu'il y avoit une Junfdiétion 
Royale , par le Prévôt de Saint-Germain-ën-Laye , qu'à ce faire 
commettons , & qui feront par Nous commis au commencement 
de chaque année , lefquels Juges paraferont lefdits Regiftres fans 
frais , & dreflèront un état de ceux Qu'ils auront parafés , qu'ils 
enverront au commencement de chaque année au Greffe de la 
Chamhrç Civile du Ghâtelet de Paris , pour être ledit état com- 
muniqué audit Procureur du Roi , & par lui requis ce qu'il ap- 
partiendra contre les contrevenais ; ce qui fera obfervé dans tou- 
tes les Eglifes Paroiffiales , Chapitres , Communautés féculieres ou 
régulières, Hôpitaux , ou autres Eglifes qui font en pofleflion bien 
& duement établie , d'adminiftrer les Baptêmes , célébrer les Ma; 
riages , ou de faire des inhumations , ou aucuns defdits genres 
d'acres ; Içfcjueîs Curés , Vicaires , Deflçrvans , Chefs des Oiapi- 
très , Supérieurs de Communautés , Administrateurs d'Hôpitaux 
de la Ville, Fauxbourgs , Banlieue , Prévôté & Vicomte de Paris, 
étant dans le Reflbrt de la Jurifdiciion du Châtelet , feront tenuf 
d'apporter ou envoyer fûrement Fun defdits deux Regifties au 
Greffe de M e . Caillet , Greffier de la Chambre Civile du Châtelet 
de Paris , dans fix femaines au plus tard après l'expiration de çha- 

3ue année ; lors de l'apport deiquels Regiftres au Greffe , s'il y a 
es feuillets qui ibient reftés vuides , qc s'il s'y trouve d'autres 
blancs , ils feront barrés par Nous , & fera fait mention par lç 
Greffier fur ledit Regiftre du jour de l'apport , & que le Greffier 
en donnera ou enverra une décharge en papier commun auxdits 
Curés , Vicaires , DefTervans , Chapitres , Supérieurs ou Adminif- 
trateurs d'Hôpitaux , le tout quant aux Hôpitaux de cette Ville de 
Paris , fuivanr & aux termes de l'article XV de ladite Déclaration. 
Et fera la préfente Sentence, à la diligence dudit Procureur du Roi t 
imprimée , lue , publiée 6c affichée dans tous les lieux Se carre- 
fours accoutumés de la Ville , Fauxbourgs , Banlieue , Prévôté 
& Vicomte de Paris , & par-tout où befoin fera. Difons c^ù'il fera' 
çnvoyé des Exemplaires imprimés à tous les Curés , Vicaires » 
Peflervans , Chapitres , Supérieurs des Communautés & AdminiÊ 
trateurs d'Hôpitaux , défaites Déclarations du Iloi & préfente 
Sentence , & aux Juges Royaux par Nous commis pour le parafe 
defdits Regiftres , afin qu'ils n'en prétendent caufe d'ignorance » 
fk aient à s'y conformer , ce qui fera exécuté nonobflant & fans* 
préjudice de l'appel. Fait le quatorzième jour dç Novembre I7j6» 
Çollatiomié , Siçnç Ç a 1 l l 5 t.. 
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- Depuis ces Ordonnances il s'eft élevé différentes conteftation etw 
tre les Fermiers des Domaines de Sa Majefté, & les Curés des Pa- 
ronTes. Ceux-ci ont refufé aux premiers la communication de leurs 
Regiftres. Le Roi , pour terminer ces différens , & faire ceffer 
les refus des Curés, a rendu un Arrêt en fon confeil d'Etat le ix 
Juillet 1746 , qui eft un nouveau Règlement fur ce fujet, conçu 
en ces termes. 

Arrêt du Confeil d'Etat du foi , du il Juillet 1746 , contenant 
Règlement par rapport aux" Regiftres des Baptêmes , Mariages 9 Sé- 
pultures ,& à la communication qui en fera donnée par les Curés , Vi- 
caires ou Dejfervans dans les Paràijfes , aux Fermiers des Do- 
maints de Sa Majefté 9 leurs Commis ouprépofés» 

Le Roi étant informé qu'il s'eft élevé pi ufieurs conteftations en- 
tre les Fermiers des Domaines de' Sa Majefté , & les Curés , Vicaires 
ou DefTervans dans les ParouTes , au fujet de la communication des 
Regiftres que lefdits Fermiers prétendent ne pouvoir leur être re- 
fblée , aux termes des articles xi. & xvm. du Titre xx. de l'Or- 
donnance de 1667, XIIU de k Déclaration du ao Mars 1708, & 
xix. & xxxii. de celle du 9 Avril 1736, à caufe de l'intérêt qu'ils* 
ont de s'affurer des décès qui furviennent , pour connoître les mu- 
tations qui donnent ouvertures aux droits de centième denier , à 
iiuoi lefdits Curés , yicaires ou DefTervans ont cru ne pas devoir 




ur 
Baptêmes , Mariages & Sépultures feront inscrits , & 

3u*iîs ne peuvent fatisfaire à la demande des Fermiers ( qui n'ont 
'intérêt à connoître que les feuls -actes des fépultures ) fans les 
mettre à portée de prendre cônnoiffance des acles de Baptême Se 
célébration de Mariage, fur lefquels le fecret eft fouvent très-in- 
téreflant pour l'honneur des familles : Et ces repréfentations ayant 
paru également fondées , Sa Majefté auroit juge nécefTaire de faire 
examiner les moyens les plus convenables ; pour, en ménageant, 
comme le défirent les Curés , Vicaires ou Defïèrvans dans les Pa- 
roifîès, l'honneur des familles, ne pas ôter aux Fermiers des Do- 
maines le feu! moyen certain qu'ils ont pour s'affurer des décès qui 
furviennent & qui donnent ouverture aux droits compris dans leur 
Ferme, il auroit été reconnu que pour fatisfaire à l'un & à Pau tre 
fcbjet , le moyen le plus fimple étoit , en expliquant & interprétant > 
en tant quecœ befoin , l'article premier de la Déclaration de 1736, 
d*ordonner que le Regiftre oui doit être tenu chaque année dans 
lesParoiffes , fera divifé en aeux : que fur l'un feront inferits les 
Baptêmes & aères de célébration de Mariages , dont les Fermiers 
ne pourront demander communication, & que dans l'autre feront 
feulement portés, les a&ea des. Sépultures dont le Fermier pourra 
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Ifeutes fois & quames qu*il voudra, exiger la communication : fur 
ouoi Sa Majeftë defirant qu'il foit pourvu : oui le rapport du fieur 
de Machau.lt , Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur 
Général des Finances- Le Roi étant en fon Confeil, en interprétant * 
en tant que de befoin , l'Article premier de la Déclaration du 9 
Avril 1736 , a ordonné-& ordonne , qu'à l'avenir & à commen- 
cer du premier Janvier 1747 , le Regiftre fur lequel doivent être, 
infcrits les Baptêmes, iMariages & Sépultures, fera divifé en deux* 
fur l'un dçfquels feront infcrits tes aâes des fépultures dont le* 
Fermiers des Domaines , leurs Commis ou Prepofés, , pourront 
prendre communication , conformément à l'article xin^de là Dé-* 
datation du ao Mars 1708 , toutes fois & quantes bon leur fem- 
fclera , fans qu'elle puifte leur être refufée par les Curés Vicaire* 
ou Deffçrvans dans les ParouTes, fous les peines portées par ledit 
Article xn*. Entend Sa Majefté qu'à l'égard de l'autre Regiftre fur 
lequel feront infcrits lès Baptêmes & aâes. de célébration de Ma- 
riages, la communication ne puhTe être exigée par lefdits Fermiers * 
leurs Commis & Prépofés;ct cependant , pour conferver auxdits 
Fermiers des Domainesla faculté de pouvoir fe procurer la coo* 
noiffimce des décès qui font arrivés juiqu'à préfent, Se qui arrive-, 
font pendant le cousajjr de la préfente année : ordonne Sa Majef* 
té que jufqu'au premier Janvier 1748 , ils pourront prendre com- 
munication des Regulres qui fubfiftent actuellement dans lefditex 
Paroiffes, laquelle ne pourra leur être refufée, fous les mêmel 
peines ci-dfcvant expliquées. Fait au Confeil d'Etat du Roi j Sa Ma*- 
|çfté y étaût , tenu à Yerfaijles le 1% Juillet 1746. 

«Sï#ï/, P H E £ I P I À ti X fi 

?ATIMENS, Voyei Entailim^ns». 

BATIMENS, %«{Mauons, . 

BATTERIES, Fqvrç Me urtres, 

BÉNÉFICIERA 

It eflr expreflêment défendu par les Ordonnances , fou* de grân~ 
<tes peines, de cacher , taire & receler les Corps des Bénéficier**. 
11 eft au contraire enjoint à tous ceux des parens,, gardes-malades ^ 
domeftiques & toutes autres perfonnes qui ont foigné , fervi & 
refié près d'un Bénéficier malade jufqu'à fa mortj^e^etranfporter 
àM'inllant de fon décès chez le prépofé à la fonnerie des cloche* 
pour l'avertir de faire fonner dans le moment les cloches de l'E-- 
glife Paroifliale en la manière accoutumée fuivant l'Ordonnance $u t 
rfcois d'Août 1539 , Art. 54 , 55 & $<$ , fous peine de confifiation. 
*& W' k * W«S». contre, les Lçxçs qui feront trouves coupables , fiç 
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contre les Eccléfiafliques de privation de tout droit poffefioire qu'il* 
pourroient prétendre es bénéfices ainfi vacans , & de groffes amendes 
ÀJ'arbitration de Jufiice* C'cll ce "qui a été confirmé par différent 
Arrêts & Régîemens , notamment par l'Arrêt du Grand Confeil 
du 7 Janvier 175 1 , dont yoici la teneur. 

Arrêt du Grand Confeil du Roi du 7 Janvier 1751 » qui enjoint à 
toutes perfonnes qui auront foigné les Bénéficier s jufqu'â la mort 9 
ou càe{ lefquelles ils feront décédés , d'avertir les prépofés â la /on* 
nerie des cloches , defonmr â V infiant pour lefdits Eccléfiafliques 
décédés. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre 9 
&c. Vu par Je Confeil la Requête y jprefentée par Benoît Corréard, 
Prêtre du Diocefe de Lyon , Docteur en Théologie , contenant 
plainte contre le fieur Bernard , Prêtre du Diocefe de I^yon , 6c tes 
Coacculés, du recelé du corps mort de défunt Claude Bouge , vi- 
vant , Prieur de Saint Symphorin , &c. Le Confeil faifant droit fur 
les Concluions du Pncureur Général du Roi, a ordonné & or- 
donne que les Arrêts du Confeil en forme de Règlement , du ao 
Mars 1734, & 19 Mars , 1739 , feront exécutées felon, leur forme 
& teneur ; ce faifant enjoint aux domeftiques de tous & chacun 
les Bénéficier* décé'iés, comme ai.fïi aux Parens , Gardes-malades f 
& généralement à toutes perfonnes qui auront foigné lefdits Bé- 
nénciers jufqu'â la mort, ou chez lefquelles ils feront décédés , de 
'jfe transporter à l'inftant dudit décès , à la Paroiflê ou Fglife du lieu 
où ils feront décédés, & avertir les prépofës à la fonnerte des clo- 
ches , de faire fonner à Tinftant lefdites cLches en la manière ac- 
coutumée de les fonner pour les Ecclefiaftiqi.es décédés, fous peine 
de punition corporelle ; enjoint pareillement auxdits prépofés à la 
fonnerie des clcches, de les fonner ou les faire fonner à l'mftant 
qu'ils en feront avertis 6c requis, & à quelque heure que cepuiflè 
être , fous la même peine, & ce nonobûant tout ufage à ce con* 
traire. Ordonne que le préfent Arrêt fera imprimé, lu , publié & 
affiché à la porte, de l'Eglife de la Paroiflê de Saint Paul de la Vi le 
de Lyon, 6c par-tout où befain fera , pouriuite & diligence des 
Subftituts du Procureur Général du Roi fur les lieux: enjoint aux- 
dits Subftituts de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt , & 
d'en certifier le Confeil dans deux mois. Si donnons en Mande*» 
inent ,&c. Donné en notredir Grand Confeil à Paris , le feptieme 
jour du mois de Janvier, Tan de grâce mil fept cent cinquante-un. 
Se de notre Règne le trente-fixieme. Signé, Verduc. 

Lu , publié & enregiflréau Bailliage de la Police , le I J Janvier 
Ï7f I , par Nous Greffier fouffigné ", Mongin, 

Le Procureur Fifcal dans fon diftrift doit tenir la main à Pexé- 
tuwn de ç& Ordonnance* j & s'il &k qu'on y ait contrevenu , U 
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«tait en dteffer fa plainte & en faire informer pour faire punir iè- 
Yéremént les coupables. 

BEST 1AUX. Nourriture. 

£>ans les Pays ou l'on fait de la bière, les brafieurs vendent leur* 
drefches à Ceux qui nourriflès des vaches , âneffes & chèvres; & il 
arrive fouvent que les Brafleurs vendent àes drefches vieilles & 
corrompues. C'eft ce qui eft expreflement défendu, comme étanc 
très-nuifible aux animaux , & d'ailleurs cela caufe une infeôion donc 
le voifinage peut être incommodé par le mauvais air que cela pro- 
duit. Il a donné à ce fujet en 1743 , une Ordonnance de Police con- 
çue en ç es termes* 

Sentence de Pdlicedu Chdtelet de Paris , du 13 Décembre 1643, ^ 
* condamne le nommé Royer , Vacher , en cent livres d* amende p 

pour avoir nourri fes beftiaux de drefcke corrompue t contre la difi> 

pofition des Ordonnances de Police» 

Sur le rapport i Nous fait à l'Audience de la Police par Maître 
François-Imon Leblanc , Confeiller du Roi , Commiflàire au Châ- 
telejt 'de Paris , ayant pour Département le Quartier Saint Gèrmain- 
des-Près , que quoique par les Ordonnances de Police , & notantf- 
tnent par celles du 4 Novembre 1701 , & ao Avril 174a , il foiir 
défendu aux BrafTeurs de vendre leurs drefches lorfqu'elles feront 
vielles ou corrompues , & aux Regratiers & Nôurnfleurs de va* 
ches , chèvres & anefles , d'en acheter fous quelque prétexte que 
cefoit, à peine de deux cens livres d'amende pour chaque contra-» 
vention , tant contre les vendeurs que contre les acheteurs , dont 
fes Maîtres feront garants & refponfablçs pour leurs domeftiques; 
néanmoins il auroit eu avis que le nommé Royer , Vacher , de- 
meurant rue des Brodeurs , au coin de la rue d'Olivet , le fervoifc 
pour la nourriture de fes vaches d'une drefché fi corrompue, qu'elle 
caufoit une infeâiondont tous fes voifinsfe plaignoient; pourquoi 
il le feroit tranfoorté le onze du préfent mois chez ledit Royer , 
où il auroit conitaté le fait : & comme c'eft une contravention dé 
la part dudit Royer aux Réglemens & Ordonnances de Police, lui 
GommifTaire en auroit à Tinftant fait & dreflë procès verbal pou* 
répondre , fur le contenu duquel ledit Commiflàire Leblanc a d&* 
livré fon Ordonnance, en vertu de laquelle ledit Royer a été affi* 
gné pardevant Nous à la requête du Procureur du Roi audit Châ- 
telet , par exploit de François More, Huiffier à Verge audit Châ* 
telet , du la du préfent mois, à comparoir à cette Audience* Sur 
quoi Nous, après avoir oui ledit Maître Leblanc en fon rapporr, 
la femme dudit Royer en fes défenfes , & Noble Homme Monfieur 
Maître d'Argençon , Avocat du Roi , en fes Conclufions , avons 
donné défaut contre ledit Royer ooa comparant ^quoique dtfg# 
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Aaent appelle, & pour le profit difons aue les Arrêts & Règlement 
du Parlement * & nos Ordonnances de Police des 4 Novembre 
1701 , & 20 Avril 174! , feront exécutées félon leur forme & te- 
neur, , & en conféquence faifons défenfes à tous Brafleurs de ven- 
dre leurs drefches lorfqu'elles feront vieilles ou corrompues % Se 
aux llegratiers & Nourrifîêurs de vaches , thevres & âneflès, d'eA 
ûcheter fous quelque prétexte que ce foit , s à peine de deux cens li^. 
vres d'amende pour chaque contravention , tant contre les ven- 
deurs que contre les acheteurs , dont les Maîtres feront gâtants St 
refponiables pour leurs domeftiques ; & pouf la contravention^ 
commife par ledit Royer » le condamnons , par grâce > eh cent li- 
vres d*amende ; fur les deniers provenans de ladite amende , avoni 
adjugé audit More , Huiflier , quarante fols pour l'affignaïion pair" 
lui donnée. Mandons aux Commiflaires du Châtelet , & enjoignons 
aux Infpeéleurs & autres Officiers de Police , chacun en droit foi» 
de tenir la main à l'exécution de là préfente Sentence , qui fera 
exécutée nonobftant oppofitions ou appellations quelconques & 
fans préjudice d'icelles , imprimée , lue , publiée & affichée aux 
Carrefours , Pîaces publiques & lieux accoutumés de cette Ville 
& Fauxbourgs , même à Jâ porte dudit Royer , à èe qu'aucune 

g donne n'en ignore. Ce fut fait & donné J>ar Nous Claude? 
enri FïVdeaude M arviile, Chevalier, Seigneur de Fontaine^ 
tabbé , Confeiller du Roi en ks Confeils, Maître des requêtes or? 
dinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la Ville * 
Prévôté & Vicomte de Paris, tenant le Siège de l'Audience de là 
Chambre de Police audit Châtelet, les jours & ah que deffus. 
FEYDEAU DE MARVILLE. MOREAU* Men ard , Greffier* 

BESTIAUX, Maladie Epidémifm 

Les Beftiaux de labeur , tels que les betufs , font fi néceflâiresi 
fa vie, qu'il n'y a aucuns animaux qui les puifTent remplacer; quand 
Ils font attaques des maladies épidémiques , telles que nous Pavoni 
éprouvé en 1714 , & dans ces dernières années , où la maladie a re-* 

§" né fur tous les beftiaux, non-feulement dans plufieurs Province? 
u Royaume , mais encore en Angleterre & autres États de l'Eu- 
rope ,-oA doit mettre tout en ufage pour les garantir d>s maladie^ 
qui les font périr* Sa Majefté & le Parlement n v ont rien oublié 
pour empêcher le progrès de cette contagion* Le Confeil d'Etat 
rendit en conféquence un Arrêt le 14 Mars 1745. Le ^4 du même 
mois le Parlement par un Arrêt indiqua les précautions à prendre 
pour empêcher la communication des beftiaux , & éviter de plus 

(grandes pertes ; & le Î9 Juillet 1746 , Sa Majefté rendit eh fon Con- 
èil d'Etat un Arrêt en forme de Règlement fur lemêmefujet , con- 
tenant feize Articles. Voici le contenu de ces trois Arrêts * <\i&* 
ferviront d'inltruftioa niceflàire en pareil cas* ' 
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'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi f du 14 Mars 1 14.5 ^ portant JH4§U-+ 
<ment par rapport à ce qui doit ître obfervi pour le ritablifftmtnt 
des Rcfîiaux. 

Le Roi s'étant fait repréfenter en (on Confeil 1* Arrêt rendu eq 
icelui le 4 Avril 1710 , par lequel il eft fait défenfes à tous Labou- 
reurs , Fermiers , Ménagers Se autres personnes , de quelque qua-* 
lité Se condition que ce foit , de vendre à aucuns Bouchers les 
veaux Se genifles qui feront âgés de plus de huit ou dix femaines , 
ni aucunes vaches qui feront encore en état de porter des veaux f 
& auxdits Bouchers de Paris & des environs , de les acheter ni 
tuer , à peine contre le* Vendeurs de confifeation dédits veaux, 

Seniffes Se vaches , & contre les Bouchers de pareille conflfcation , 
e trois cens livrçs d'amende, Se d'être privés de faire la marchan- 
de de boucherie. Et Sa Majefté étant informée que par la morta-r 
Jité des bèftiaux dans plufieurs Provinces du Royaume 9 i'efpece de$ 
bœufs & vachçs eft fi confidérablement diminuée , qu'il eft impor-r 
tant de rendrç ces défenfes générales afin d'en prévenir la difette, 
qui fer oit d'autant plus préjudiciable à fes Sujets , qu'en donnant 
lieu à une augmentation fur la viande , elle en oeçafionneroit ucrç 
aufli dangerteufç Car les voitures , & ferou ceffçr une partie de 1» 
culture ; à quoi étant néceffaire de pourvoir , oui Je rapport du 
iîeur Orry , Confeiller d'Etat ordinaire , & au Confeil Royal 9 
Contrôleur générai des Finances , le Roi étant en fon Confeil , 4 
ordonné Se ordonne ; 

Art. L Que l'Arrêt du Confeil du 4 Avril 1709 ^ fera exéeqt^ 
félon fa forme & teneur , & en conféquence a fait inhibitions Se 
défenfes à toys Laboureurs , Fermiers , Herbaeers , Ménagers Se 
autres, de quelqu'état & condition que ce foit , de vendre à aucuns 
Bouchers, tant dans les villes qu'à la campagne , aucuns veaux Se 
genifles au-defîus de l'âge de fixfemaines ,ni aucunes vaches qu'elle* 
n'aient dix ans paffés ; le tout à peine de confifeation Se de troi$ 
cens livres d'amende pour chaque contravention. 

JI. Défend pareillement Sa Majefté , tant aux Bouchers de Pari* 
qu'à ceux des autres Villes du Royaume , même à ceux répandu^ 
Ans les campagnes , d'acheter lefdits veaux Se genifles au-defllisdè 
Tâge de dix femaines , & les vaches qui n'auront pas dix ans paflës , 
pour ks tuer , fous pareille peine de confifeation , de trois cens li? 
yres d'amende , Se d être en outre privés de leur état,. 

III. Veut Sa Majefté que par l'Officier qui fera commis par îç 
fieur Lieutenant Général de Police , aux Marchés de Sceaux & dp 
Toifly , les Commis des fermes à Paris , ceux des autres villes du 
Royaume , les Commis des Aydes répandus dans les Provinces , les] 
Huiflîers Se autres Officiers ayant ferment à Juftice , les contreve- 
lians puifiènt être faifîs , Se qu'ils fotent pourfuivis pardevant le > 
iieur tieutenant général de Police à Paris , Se les fiçurs Intendant: 
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& Commi0àires départis dans les Provinces , à la requête des pêf*' 
fonnes qu'ils jugeront à propos de commettre pour 1 exécution du 
préfent Arrêt. 

IV. Les peines ci- deffus prefcrites feront prononcées contre le* 
parties faifies , fur les fimples procès verbaux des Commis , affirmés 
véritables devant le plus prochain Juge du lieu où ils auront été 
faits, dans le tems prefcrit par l'Ordonnance des Ay des. 

V. Et pour engager lefdits Commis & autres à veiller plus attenti- 
vement a l'exécution des défénfes portées par le préfent Arrêt, Sz 
Majefté a accordé & accorde à ceux qui feront les faifies , la moitié 
des amendes qui feront prononcées fur leurs procès verbaux ; & 
fur le furplus il fera fixé un honoraire pour celui qui fera prépofé 
& chargé de la pourfuite. 

VI. Enjoint Sa Majefté au fieur Lieutenant Général de Police à 
Paris , '■& aux fieurs Intendans & Commifiaires départis dans les 
Provinces , de tenir la main à l'exécution dudit préfent Arrêt; leut 
attribuant toute Cour & Jurifdiclion pour connoître & juger fom- 
mairement , fauf l'appel au Confeil , les contestations qui naîtront 
2 cette occafion, & toutes les contraventions qui feront constatées 
en vertu d'icelui. 

VIL Et fera le préfent Arrêt imprimé , lu , publié & affiché par- 
tout où befoin fera , à ce que perionne n'en ignore , même inferit 
fur le Regiftre des Délibérations de la Communauté des Bouchers 
de Paris , a la diligence des Jurés. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa 
Majefté y étant, tenu à Verfailles le quatorzième jour de Mars mil 
fept cent quarante-cinq. Signé, Phelypeaux. 

Extrait des Registres du Parlement , du tyMart tjts. 

Vu par la Cour la Requête à elle préfentée par le Procureur Gé* 
fierai au Roi , contenant , qu'ayant eu avis de quelques Provinces 
du reffort de la Cour , que 'plufieurs boeufs & plufieurs vaches 
t voient été attaqués de maladies qui paroi fient dangereufes , il avoit 
écrit fur les lieux, pour en être pi us particulièrement informé; que 
par les éclairciflèmens qu'il avoit eu , il paroiflbit que la maladie 
fecommuniauoitpar le défaut de féparation des beftiaux fains d'a- 
vec les malades , oc par la facilité qu'on avoit de vendre dans le* 
foires & marchés des beftiaux attaqués de la maladie; que fi oniavoit 
la confolation de voir que non-ieulement cette mortalité n'avoit 
procuré aucune maladie dans le Peuple d'aucune de ces Provinces, 
mais même qu'elle n'étoit répandue que fur les bœufs , les vaches 
& les veaux , à la différence Je celle qui furvint en 1714 , qui at- 
taqua dans toute l'étendue du Royaume les bêtes à cornes , les 
chevaux & les moutons : il fembloit néanmoins que la crainte de 
la diminution des beftiaux qui pourroit entraîner celle du lait , du 
fceurre & du fromage, ne devoit rien faire négliger pour prévenir 
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le progrès d'un mal qui pourroit avoir de facheufes fuites 9 lui* 
tout dans un temps u proche dc^ Marchés & ,des Foires qui doii 
vent fe tenir. incefTamment pour la vente des bœufs deftinés aprèé 
le Carême à fapprovifionnement de cette Ville ; que c'eft ce qui 
J'engage à propofer^à la Cour quelques articles de Règlement qui 
font prefque entièrement copiés fur ceux que la fageue & la pru- 
dence de la Cour renferma dans les deux Arrêts de Règlement de* 
ai Avril 6c premier Août 1714. A ces caufes , il plût à ladite Cour 
y pourvoir , fuivant les concluions par lui prifes par ladite re- 
quête , (ignée de lui Procureur Général du Roi ; oui le rapport do 
M e Elïe Bochart , Confeiller : la matière mife en délibération. 

La Cour , faifant droit fur la Requête du Procureur Générai } 
ordonne : ....;;.•,• 

Art. I. Que dans les lieux où la maladie des bœufs , vaches 8c 
veaux a commencé de fe faire fentir ,' les Officiers , foit du Roi , foit 
fles fleurs Hauts-Jufliciers , auxquels la Police appartient , cbacuri 
dans leur territoire , même les Syndics des Communautés , en cas 
d'abfence defdits Officiers , feront tenus de prendre des déclaration^ 
exaétes des bœufs , Vaches & veaux de chaque particulier -, Se dé 
les faire vifiter par perfonhe* à ce intelligentes , deux fois la fe* 
toaine au moins , lç tout fans frais., pour connoître s'il n'y a point 
de bêtes infectées de la maladie., Enjoint à tous ceux qui ont oii 
qui auront du bétail malade 9 de le déclarer incontinent auxdits* 
Officiers ^ à peine de cent livres d'amende. contre chaque contreve- 
nant , pour être les bêtes malades féparées de telles dui. feront fai- 
fies , & mifes dans d'autres écuries , étables & Îieuxi-Qu'en cas que 
e bétail malade puiflè être conduit au pâturage , il foit mis à là 
garde d'un Pâtre qui fera choifi par la Communauté f & oui hç 
pourra conduire le bétail que dans les cantons & lieux qui feront 
indiqués par lefdits Officiers , à peine de pimicion corporelle j& de 
tous dommages & intérêts doijit la Communauté demeurera reff 
ponfable. ,.../. „. . , . . 

II. Fait ctéfenfes aux Communautés qui ont dés droits de par* 
cours ou d'ufages fur les territoires voifins , de les exercer dès lé 
moment qu'il y aura dans ladite Communauté des bêtes atteintes* 
de maladie , à peine par les habitans des Communautés contrève^ 
hantes de répondre folidairement de tous dommages & intérêts *£c 
civilement du fait de leur Pâtre, , 

. ÏÏL Fait pareillement défenfes a toutes perfohnés dfe Conduire deS 
bœufs , vaches ou veaux des Bailliages &ç lieux où la maladie eft r& 
pânduë j pour les vendre dans d'autres Bailliages & lieux; à cet ef- 
fet i ordonne que lefdits bœufs 9 vaches & veaux ne puiffent être 
Vendus qu'après, que ceux qui les conduifent auront préalablement 
repréfenté aux Juges des lieux où la. vente en fera îàitç ; un Certi^ 
ficat de£ Officiers du iièu d'oi) lefdits bœufs , vachçs & veaux .aù^ 
font été âinenés j portant qu'il n'y i point ât inalatiiçjahi, l&tik' 
''■'■'. S 
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lieu fur lefdits beftiaux , ni à trois lieues au moins à la ronde ; tê* 
quel Certificat fera vifé par ledit Juge (ans frais , le tout à peine de 
trois cens livres d'amende pour chaque contravention , même de 
confifcation des beftiaux, s'il y échet. 

ÏV« Fait pareillement défenfes à toutes perfonnes fous les mêmes 
peines, d'expofer en vente dans les foires & marchés aucuns bœufs j 
vaches & veaux , même aux Bouchers de tuer & débiter lefdits 
bœufs , vaches ou veaux , qu'après qu'ils auront été vus & vifités 
par perfonnes à ce intelligentes , nommées par lefdits Officiers ; Se 
& ce, ( à l'égard des beftiaux qui feront expofés t en vente dans les) 
foires & marchés ) avant que lefdits beftiaux puiffent être amenés 
clans le lieu de la fbke du marché , pour (avoir s'ils ne font point 
infectés de maladie , ou même fufpecrs d'en être attaqués , & être 
fceux oui fe trouveront en cet état renvoyés fur le champ dans les 
lieux d'où ils auront été amenés; que les beftiaux qui feront jugés 
fains ne puiflènt être mêlés avec ceux de celui qui les aura achetés, 
ou autres habitans des lieux où ils feront vendus , qu'après en avok 
été tenus féparés au moins pendant huit jours , à peine de cent li- 
vres d'amende pour chaque contravention, 

V. Ordonne qu'aufii-tôt que les bêtes infectées feront mortes t 
lès Propriétaires & Fermiers feront tenus de les enterrer avec leurs* 
peaux , lefdites bêtes préalablement coupées par quartiers , dans 
des foflès de huit à dix pieds de profondeur pour chaque bête , de 
jetter defTus lefdites bêtes de la chaux vive,& de recouvrir exacte- 
ment ladite foflè jufqu'au niveau du terrein ; enjoint auxdits Offi- 
ciers & auxdîts Syndics en leur abfence de leur faire fournir les* 
charrettes , chevaux , harnois , civières ou traîneaux , même le* 
manouvriers dont ils auront befoin , fans qu'on puifle traîner lef- 
dites bêtes, mais feulement les porter aux fo (Tes dans lefquelles ellei 
feront jettées; le tout à peine de cinquante livres d'amende contre 
ceux qui auront refufe leurs charettes , harnois , civières ou traî* 
neaux , ou leur fervice pour enterrer promptemçnt lefdites bétei 
mortes de maladie. Fait défenfes à toutes perfonnes de laiflèr dans 
les bois lefdites bêtes mortes , les jetter dans les rivières y ni les ex- 
pofer à la voierie, même de les enterrer dans les écuries , cours , 
jardins & ailleurs que hors Penceinte des Villes , Bourgs , "Villa- 
ges , à peine de trois cens livres d'amende > & de tous dommages 
& intérêts. 

VI. Fait défenfes à toutes perfonnes de tirer des-fituflès les bêtes p 
foit entières ou par parties , fous quelque prétexte que ce puMè 
être , & aux Tàneurs ou autres d'en vendre ou acheter les peaux p 
àpeinedçtrois cens livres d'amende, même de punition corporelle. 

VII. Ordonne que les amendes qui feront encourues pour con~ 
travention à l'exécution du préfent Arrêt , feront appliquées , un) 
tiers au dénonciateur , un tiers au Hàut-Jufticier , & un tiers aux 
Pauvres du lieu , & ne puiffent être réputées -comminatoires 9 u| 
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être remîtes ou modérées par les Juges , fous quelque prétexte que 
tepuiffe être. 

VIII. Que les jugemeris qui feront rendus en conféquence <îù 
préfent Arrêt , & pour prévenir la mortalité du bétail , leront exé- 
cutés par provifion , nonobftarit toutes oppofitions , appellations > 
prifes à partie x & empêçhemens quelconques , & fans y préjudi- 
tier» 

IX. Èr que le bréfent Arrêt fera lu -, publié & enregiftré dans tbuà 
les Bailliages &oénéchauflees du reffbrt de ladite Cour. Enjoint aux 
Subftituts du Procureur Général du Roi d'y tenir la main $ d'en 
envoyer des copies dans les Juftices de leur reffort , pour y être 
pareillement lu , publié & affiché par- tout où befoin fera , à ce que 
perfonne n'en ignore , & d'en certifier la Cour dans le mois* Fait 
en Parlement le 04 Mars 1745* Signé, DuFRANCi 

àtrrit duVonfeil d'Etat du Roi , du 1$ Juillet 1746 -, qui indiqué 
les précautions à prendre contre la maladie ép identique fur les beJZ 
tiaux. 

L e Roi étant informé que là maladie épiiémiquô fur les hâèufs 
& fur les vaches , qui depuis quelque temps s'étoit ralentie * fô 
fait fentir de nouveau dans quelques Provinces du Royaume ; 
qu'il y a lieu de pen/er "qu'elle s'y eft communiquée j foit parce 
que des propriétaires de beftiaux dans la crainte de voir périr chez 
tux ceux de leurs beftiaux dont l*état étoit fufpeér * fe font 
déterminés à les donner à des prix médiocres , & les ont fait con^ 
duire à cet effet à des foires 6c marchés dans des lieux où la malà- 
die n'avoit point encore pénétré * foit parce que ceux qui font lé 
commerce de beftiaux voulant, par une avidité Condamnable pro- 
fiter de l'inquiétude defdits propriétaires, ont acheté leurs beftiaux 
à des prix extrêmement bas, & les ont revendus par préférence à ceux 

Jjuivenôient des cantons non fufpeétSj en les donnant à des prix in* 
érieurs, ce qui dans l'un & l'autre cas a porté la maladie dans les 
lieux où lefdits beftiaux ont été conduits, en forte qu'elle pourroic 
S'étendre fuccefllvement dans les endroits qui jufqu'à préfent eti 
bnt été préfervés , s'il n*y étoit pourvu par des diipofitiôns capa- 
bles de remédier à un abus (î préjudiciable au bien public & à l'inté- 
rêt de chaque Province ert particulier. Et l'expérience ayant fait 
corinoître que le moyen le plus afturé pour empêcher le progrèé 
de cette maladie, & d'empêcher toute communication des beftiaux 
Gui en font attaqués * avec éem qui rie Ife font pas * comme àufli qu<, 
[es beftiaux d*un lieu où la, maladie s'eft fait fentir 5 né foient éon- 
duits dans un lieu où. elle n'a point pénétré j Sa Majefté Voulant fuf , 
te expliquer fes intentions : Oui le rapport du fieur de Machault* 
Cônfeiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur gériéral des I'k 
IMnée* * le Rdi étant enfon Confeil i'à ordorini & ordonne ce qui fuiti 

». Sij 
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Art. h Tou,s propriétaires de bêtés à cornes habitans dans le* 
ViJIes ou ParoifTes de la campagne * dont les beftiâux feront ma- 
lades ou foupçonnés de maladie , feront tenus d'en avertir dans lé 
nioment lé principal Officier de Police de la Ville , ou le Syndic de 
la ParoifTe dans laquelle ils habiteront , fous peine de cent livres) 
d'amende ; à l'effet par ledit Officier de Police ou ledit Syndic , de 
faire marquer en fa préfence lefdits beftiâux malades ou foupçonnés, 
avec un fer chaud d'une marque portant la lettre M. & de confia- 
ter 'que lefdites bêtés malades ou foupçonnéés de maladie, ont été 
fëparées des beftiâux fains , & renfermées dans des endroits d'où 
elles nepuhTent communiquer avec lefdits beftiâux fains delà même 
Ville ou Paroiffe. 

II. Ne pourront lefdits propriétaires , fous quelque prétexte que 
te fort , faire conduire dans les pâturages ni aux abreuvoirs lefdits 
beftiâux attaqués ou foupçonnés de maladie, & feront tenus de tes 
nourrir dans les lieux ou ils auront été renfermés , fous la même 
peine de cent livres d'amendé. 

III. Les Syndics des ParoifTes dans* lefquelles il y aura des beftiâux 
malades ou foupçonnés de maladie , feronttenus , fous peine de cin-« 

Suante livres d'amende , d'eri avertir dans le jour le Subdélégué-du 
épartement , & de lui déclarer le nombre de beftiâux qui feront 
malades ou foupçonnés, & qu'ils auront fait marquer, les noms de* 
propriétaires auxquels ils appartiennent , & s'ils en ont été aver- 
tis par lefdits propriétaires ou par d'autres particuliers de ladite 
Paroifle. Veut Sa Majeflé , qu'au dernier cas le tiers des amendes! 
qui feront prononcées contre lefdits propriétaires, faute de décla- 
ration, appartienne à ceux qui auront donné le premier avis, foie 
au principal Officier de Police dans les Villes, fôit aux Syndics des 
ParoifTes de la campagne. 

IV. Le Subdélégué , conformément aux ordres & fnflxucliond 

Su'il aura reçus du fieur Intendant de la Province, & les Officier* 
e Police dans les Villes tiendront la main non-feulement pour em- , 
pêcher que les beftiâux maladesou foupçonnés n'aient aucune com- 
munication avec les beftiâux fàrns de la même Ville ou Paroifïè , 
mais encore pour empêcher que tous les beftiâux, foit malades, 
foit foupçonnés, foit fains, du lieu où la maladie fe fera manifeftée, 
n'aient aucune communication avec ceux des Villes ou ParoifTes 
voifmes. 

V. Fait Sa Majeflé très-exprefles inhibiriotïs & défenfes aux ha- 
bitans des Villes ou des ParoifTes de la campagne dans lefquelles \t 
maladie fe fera manifeftée, de vendre aucun boeuf, vache ou veau , 
&à tous particuliers des autres ParoifTes ou étrangères, d'en ache- 
ter^fous peine de cent livres d'amende, tant contre le vendeur 
que contre l'acheteur , par chaque tête de bétail vendu ou acheté 
en contravention de' lar préfente difpofition , fans préjudice néaiv 
moins de ce qui fera réglé par l'article VIII ci-après 7 
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VI. Fait pareillement Sa Majefté défenfes à tous particuliers , foit 
propriétaires de bétes 9 cornes, ou autres , de conduire aucuns des 
5e(tiaux, fains ou malades , des Villes ou Paroi dès de la campagne 
où la maladie le fera manifefté , dans aucunesHRoiies ou Marches, 
& ce-fous peine de cinq cens livres d'amende par chaque contra* 
vention ; de laquelle amende les propriétaires defdïts beftiaux qui 
pourroient fe fervir d'étrangers pour les conduire auxdites foires 
6c marchés , feront refoonfàbles en leur propre & privé nom. 

VII. Permet Sa Majelté à tous particuliers qui rencontreront p 
•foit dans les Pâturages publics, foit aux abreuvoirs , foit fur les 
grands chemins , foit aux Foires ou Marchés , des bétes à cornes 
marquées de la lettre M. de les conduire devant le plus prochaia 
Juge Royal ou Seigneurial , lequel les fera tuer fur le champ en fa 
préfçnce. 

VIII. Pourront néanmoins les propriétaires àes bêtes à cornes 
qui auront des beftiaux fains & non fonpçonnés de maladie , dans 
un lieu où quelques-uns des beftiaux auront été attaqués, vendre 
lefdits beftiaux fains & non foupeonnés de maladie , aux Bouchers 
qui voudront les acheter, niais a la charge qu'ils feront tués dans 
les vingt-quatre heures de la vente, fans que lefdits Bouchers puif- 
fent, fous aucun prétexte, les garder plus long-tems , à peine tant 
contre lefdits propriétaires que contre lefdits Bouchers , de deutf 
cçns livres d'amende pour chacune contravention , pour raifon de 
laquelle amende lefdits propriétaires & lefdits Bouchers feront 
fplidaires. 

IX. Seront en outre tenus lefdits Bouchers qui dans les lieux ou 
il y aura des beftiaux malades ou foupeonnés, achèteront des bef- 
tiaux fains , de prendre un certificat des propriétaires defquels ils 
feront lefdits achats , lequel fera vifé de l'Officier de Police de la 
Ville ou du Syndic de la Paroiftè dans lefquelles les achats auront 
été faits , & contiendra le nombre & la désignation des beftiaux qu'ils 
auront achetés, & qu'ils n'ont eu aucun fymptome de la maladie; - 
comme auffi de repréfenter lefdits certificats à l'Officier de Police 
de la Ville ou au Syndic de la Paroiftè dans laquelle ils conduiront 
lefdits beftiaux» à l'effet de çonftater que lefdits beftiaux feront tués 
dans les vingt-quatre heures du jour de l'achaç;le tout fous la 
même peine contre lefdits Boucliers de deux cens livres d'amen- 
de pour chaque contravention & par chaque tête de bétail qui 
n'auroit pas été tué dans lefdites vingt-quatre heures de l'achat. 

X. Si aucuns defdits Bouchers abufant de la faculté qui leur eft 
accordée par les deux articles précédens , revendoient aucun def- 
dits beftiaux à telle perfonne que ce pujflç être , veut Sa Majefté 
qu'ils foient condamnés en cinq cens livres d'amende par chaquç 
tête de bétail , même qu'il foit procédé extraordjnairement con- 
tr'eux, pour, après l'inftruction faite , être prononcé telle peinç 
effliftiYÇ ou infamante qu'il appartiendra. 

Eiij 
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Xî. Les Bouchers , qui pour s'approvifionner des beftiaux dont 
ils auroient befoin, en acheteroient dans des lieux où la maladie 
n'aura point encore pénétré , feront tenus dç prendre un certificat; 
de l'Officier de Police de la Ville ou du Syndic de la Paroife dans 
laquelle ils feront leurs achats , lequel certificat fera mention de 
l'état de la Par ojffefur l'effet de ladite maladie, & du nombre & 
défignation des beftiaux qu'ils y auront achetés ; comme aufli de. 
repréfenter ledit certificat à l'Officier de Police de la. Ville, ou au 
Syndic de la ParoifTe de leur domicile, toutes fois & quante ils ei> 
feront requis, pour juftifier quelefdits beftiaux ont été achetés dans. 
des lieux fàins , & peuvent être coniervés fans danger , fous peine 
de confifeation deldits beftiaux , & de deux cens, livres, d'amande. 
Car chaque tête de bêtes à cornes. 

XII. Veut & entend pareillement Sa Majefté que tous les parti- 
culiers & habitans des Villes ou des Paroiffes de la campagne ou 
fe maladie n'aura point pénétré } qui voudront conduire ou en- 
voyer des beftiaux aux foires & marchés pour y être vendus, foient 
tenus, fous peines de confifeation de leurs beftiaux & de deux cens 
livres d'amende par chaque tête de bête à cornes , de fe munir d'ua 
certificat de l'Officier de Police de ladite Ville ou du Syndic de la^ 
dite ParoifTe , vifç par le Curé ou par un des Officiers de Juftice % 
lequel certificat fera mention de l'état de lad. Ville ou ParoifTe fur 
Je fait de la maladie, & contiendra le nombre & la défignationdek 
dits beftiaux ; & fera? ledit certificat repréfenté aux Officiers de 
police , (i aucuns y a , ou aux Syndics des Paroiffes des lieux où fe- 
tiendront les foires 3ç marchés , avant l'expofitiop defdits beftiaux 
çn vçnte. 

\ XIII. Fait Sa Majefté très-expreffes inhibitions & défènfes aux-. 
iits Officiers de Police & Syndics des lieux & Communautés où 
Jefdites foires & marché fe tiendront , de permettre l'expofitioa 
^aucuns defdits beftiaux , fans préalablement s'être affure par la 
ïëpréfenration defdits certificats, du lieu d'où ils viennent , oc que 
la maladie n'y a point pénétré , à peine contre les Syndics des Pa- 
coiffes de cent livres d'amende, & contre lefdits Officiers de Police* 
de deftitutipn de leurs Offices. 

XIV. Si aucuns des Officiers de Police des Villes & des Syndics 
çles Paroiffes de la campagne , dans les cas où il leur eft enjoint 
par le préfent Arrêt , de donner des certificats , en donnoient de 
contraires à la vérité , veut Sa Majefté qu'ils foient condamnés en 
mille livres d'amende , mêmepourfuivis extraordinairement , pour , 
après Pinftruftion faite, être prononcé contr'eux telle peine afflic-- 
^rye ou infamante qu'il appartiendra. 

XV. Veut Sa Majefté que dans tous les cas où les amendes pro- 
noncées par le préfent Arrêt feront encourues, lesdélinquans foient 
çontraignables par corps au paiement defdites amendes, & qu'ijs, 
cannent pri/ba jufqu'au parfait paiement d'iceUes* ' 
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DES V1LLBS DU ROYAUME, Sec 71 
. XVI. Lefdites amendes feront remifes au Greffier de Police pour 
les Villes , & au Greffier des Su bde légations dans chaque dépar- 
tement pour les Paroifles de la campagne , poor être diftribuées; 
(avoir, un tiers en conformité & dans le cas porté par l'article Ul 
du préfent Arrêt, & le furplus ainfi qu'il fera ordonné par Sa Ma- 
jefté , fur l'avis du (ieur Lieutenant Général de Police de la Ville 
de Paris , & des fieurs Intendans dans les Provinces. Enjoint Sa 
Majefté au fieur Lieutenant Général de Police à Fans & aux fieurs 
Intendans & CommifTaires départis dans les Provinces , de tenir 
la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera lu, publié & affi- 
ché par-tout où befoin lera , à ce que perfonne n'en ignore , 8c 
exécuté nonobftant oppofitions ou autres empéchemens quelcon- 

3ues, pour lefquels ne fera différé & dont fi aucuns interviennent, 
a Majefté le referve & à fon Confeil la connojflànce , iceile inter- 
difantà toutes fes Cours & autres Juges. Fait au Confeil d'Etat du 
Roi , Sa Majefté y étant, tenu à Verlailles le dix-neuvieme jour dç 
Juillet 1746. 

Signé, Phélypeaux. 

BLASPHÉM ATEU RS. 

. Ceux qui font affez impies pour oublier Dieu & blafphêmer foh 
ûint nom , méritent les dernières punitions : auffi ce crime a-t-il 
été dans tous les temps puni très-févérem«nt. 

La Rocheflavin , liv. 1 , du 17 , Arrêt I , rapporte un Arrêt 
$u Parlement de Touloufe du 29 Novembre 1510, qui comdamne 
un Gentilhomme nommé le Cadet de Cafauz , convaincu de meur- 
\ tre, raviflement de filles, guetteur des chemins & d'avoir proféré 
des blafphêmes exécrables, à avoir la langue percée, la tête tran- 
chée, & être mis en quatre quartiers. 

Le 16 Juin 154a, cinq prilonniers qui avoient été condamnés aux 
Galères , furent condamnés par Arrêt du même Parlement, pour 
avoir dans leur prifon blafphêmé la Juftice divine &c humaine , & 
avoir prononcé des paroles exécrables contre l'image du Crucifix 
$c de la Vierge ; fa voir, trois à avoir le fouet & la langue percée au- 
devant de la porte S. Etienne , & les deux autres à avoir la langue 
coupée & être brûlés tout vifs à la place du Salin ; ce qui fut exé- 
cuté. Mê-ne Auteur. 

Le 30 Août 1 569 , une femme fut condamnée par le même Par- 
lement pour blafphêmé à faire amende-honorable devant TEglifeua 
jour de Dimanche , & avoir la langue percée. 

Par un autre Arrêt du Parlement de Paris du ai Octobre 154? , 
Çuillaume Saunier fut condamné à mort pour avoir blafphêmé con- 
tre l'honneur de Dieu , du S. Sacrement & de la Vierge, Biblio- 
fàeçue Canonique y Tome, J. 
èt Un bla^hém^teur fut condamné par Arrêt du même parlemeaç 
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pu 27 Janvier 1599 , à faire amende-honorable, enfuite à avoir ta 
angue percée d'un fer chaud , les deux lèvres fendues , & à être 
>ànïii à perpétuité. Le même Arrêt fait défenfes à toutes perfonnes^ 
de jurer & olafphêmer le nom de Dieu & de la glorieufe Vierge 
Marie , fous les peines des Ordonnances & Arrêts , & de la vie , 
s'il y échet. Enjoint à tous Juges de Provinces d'y tenir la main,* 
Japon , L. 1. T. a. 

Jean Renaud, originaire de Balle en Anjou, fut condamné à 
^a mort pour blafphême, & après fon corps brûlé & réduit en cen- 
dres, par Arrêt du Parlement de Paris du 21 Juin i6oo> Bibliothè- 
que Can. Tome. I. 

* Au mois de Septembre 1654, Nicolas Mar ion, marqueur de 
Tripot , pour blafphêmes exécrables, fut condamné par Sentence 
du Bailli de Sainte Geneviève, confirmée par Arrêt du aj ou a& 
Septembre 1604 à être pendu & étranglé, & fon corps brûlé avec 
fon procès, Peleus , çueft. 1 48. 

La Déclaration du 7 Septembre 1651 , fait défenfes, fous de très* 

Îrandes & rigoureufes, peines* de blafphémer, jurer & détefter la 
>ivine Majefté , Çc de proférer aucunes paroles contre l'honneur 
de là Vierge & des Saints. Elle eft enregiftrée dans'toutes les Course 
de. Parlement, - 

^ Postérieurement à cette Déclaration , Sa Majefté en rendit unç 
plus générale pour fixer irrévocablement les peines que méritent 
de pareils crimes. La voici dans fon entier, l 

Déclaration du Roi du 30 Juillet 1 666 , contre lesjureurs $ Blafi 
"* pàémateurs du Saint Nom de Dieu, de la Vierge (s des Saints. 



LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France ; Salut, Confidé-- 
rant qu'il n y a rien qui puifle davantage attirer la bénédiction du 
Çièl fur notre Perfonné & fur notre Etat, que de garder & faire 

f~ arder fes faints Commandemens inviolablement , & punir avec fé- 
érité ceux qui s'emportent à cet excès de mépris que de blafphé* 
mer , jurer ce détefter fon Saint Nom. Nous aurions lors de notre, 
entrée à nôtre Majorité , & à l'imitation àes t Rois nos prédécef* 
leurs, fait expliquer une Déclaration le 7 Septembre 1651, enre- 
giftrée en nos Cours de Parlement , portant déïenfes > fous de fé* 
téres peines , de bJafphêmer , jurer , détefter la Divine Majefté , 
& de proférer aucunes paroles contré l'honneur de la très-iainte, 
Vierge fa mère , & des Saints :.' mais ayant appris avec déplaifir 
Qu'au mépris de nos défenfes, au fcandale de PEglife, & à la ruine, 
pu Mut d'aucun de nos Sujets , ce crime règne prefque par tous 
!je\ endroits des Provinces de notre Royaume, ce qui procède par- 
ticulièrement deTimpuhité de ceux qui le commettent : Nous nous, 
estimerions indignçs du titre que Nous portons dé Roi Très-Chré* 
^pù, fi Nous Rapportions tes foins poffibles pour réprimer un^ 
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frime fi déteftable & qui ofFenfe & attaque ctire&ement 6c au pre-i 
niier chef la divine Majefté. A ces caufes , favoir fàifons , qu'aprè* 
avoir fait mettre cette affaire en délibération en notre Conieil % d& 
Favis d'iceluicV de notre Puiflànçe & Autorité Royale , Nous avons, 
en confirmant & autorifant les Ordonnances de nos Rois nos pré- 
décefîeurs , même notredite Déclaration dudit jour 7 Septembre 
165 1 , défendu & défendons très exprefFément a tous nos fujets , 
de quelque qualité & condition qu'ils foient , de blafphêmer , ju- 
rer 6c détefter le Saint Nom de Dieu , ni proférer aucunes paroles, 
contré Phonneur de la très-Sainte Vierge fa Mère 6c dçs Saints : 
Voulons & Nous plaît que tous ceux qui fe 'trouveront convain- 
cus d'avoir juré & blafphêmé le Saint Nom de Dieu & de fa très- 
Sainte Mère 6c des Saints , foient condamnés pour la première fois 
en une amende pécuniaire , félon leurs biens , grandeur & énor- 
mité du ferment blafphêmé , les deux tiers de l'amende applicable 
aux Hôpitaux dçs lieux , où il n'y en aura , à l'Eglife , & l'autre 
tiers au dénonciateur ; & fi ceux qui ont été ainfi punis retombent 
à faire lefdits fermens , feront pour la féconde , tierce 6c quatrième 
fois condamnés en amende double , triple & quadruple , 6c pour 
la cinquième fois feront mis au. Carcan aux jours de Fêtes 6c 
Dimanches ou autres , & y demeureront depuis huit heures du 
matin jufqu*à unç heure après midi , fujets à toutes injures & op- 
probres , 6c en outre condamnés en une groflè amende; & pour la 
fixjeme fois , ftront menés & conduits au Pilori , & là auront la 
lèvre de defîus coupée d'un fer chaud ; & la feptieme fois , feront 
menés au Pilori , 6c auront la lèvre de defTous coupée ; & û par 
obftination & mauvaife coutume invétérée ils continuent après 
toutes ces peines à proférer lefdits juremens & plafphêmes, vou- 
lons & ordonnons qu'ils aient la tangue coupée. toute jufte , afin 
qu'à l'avenir ils ne puiflènt plus les proférer ; & en cas que ceux 
qui (è trouveront convaincus n'aient 3e quoi payer lefdites amen- 
des , fis tiendront prifon pendant un mois au pain & à Peau , oa 
plus long-temps, ainfi que les Juges fe trouveront plus à propos, 
felon la qualité 6c énormité defdirs blafphêmes ; fera fait Regiftre 
particulier de ceux qui auront été pris 6c condamnés : Voulons que 
tous ceux qui auront oui lefdits blaftbhêmes aient à les révéler aux 
Juges des lieux dans vingt-quatre heures enfui vant,, à peine de trois 
livres par ifis d'amende, & plus grande, s'il y échet. Ejecterons néan- 
moins que Nous n'entendons comprendre les énormes blafphêmes^ 
qui félon la Théologie, appartiennent au genre d'infidélité & dé- 
rogent à, la bonté & grandeur de Dieu & fes attributs : voulons; 
<tue lefdits crimes foient punis de plus grandes peines que celles que- 
#efîùs , à l'arbitrage des Juges , felon leur énormité. Si donnons, &a 
A Fontainebleau , le 30 Juillet 1666 , & de notre règne , le vingt-I 
quatrième. Signé, LOUIS,, 
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Extrait des Regifires du Parlement. 

Ce jour , la Cour après avoir vu les Lettres Patentes données à Fon-» 
tainebleau le 30 Juillet 1666, (ignées Louis , & fur le repli , pac 
le Roi, de Guenegaud , & fcellées du grand Sceau de cire jaune , 
par lesquelles $c pour les caufes y contenues ledit Seigneur Roi au- 
roir confirmé & autorifé les Ordonnances ci-devant faites contra 
les Blafphéraateurs du Saint Nom de Dieu , de la Vierge & des ' 
Saints, avec défènfes de blafphêmer , jurer & détefter Je Saine 
Nom de Dieu; , ni proférer aucunes paroles contre l'honneur de 
Ja très-fainte Vierge fa Mère , & des Saints , voulant ledit Sei-? 
Çneur Roi que ceux qui s'en trouveroient convaincus fulTent con- 
damnés pour la première fois à une amende pécuniaire , à l'arbir 
trage des Juges , & pour la deux , trois & quatrième fois condam- 
nés doublement , tiercement & quadruplement , & pour la cin- 
quième, appliqués au Carcan aux jours des Fêtes ou Dimanches , 
où ils demeureront depuis huit heures du matin jufqu'à une heure 
après midi , & en outre une groffe amende ; pour la fixieme fois 
feront amenés au Pilori & la lèvre de deflus coupée d'un fer chaud; 
& la Septième fois , feront menés au Pilori & la lèvre de deflous 
coupée; & en cas d'obftination & récidive , ils auroient la languç 
ffoupée; & faute par les condamnés aux amendes d'avoir de quoi les 
payer, tiendront prifon un, mois ou plus au pain & "à feau , &C 
fera fait Regiftre defdits Blafphêmateurs ; & feroient tenus ceux 
qui entendreient blafphêmer de le révéler aux Juges dans vingt- 
quatre heures. , à peine de trois livres parifis ; & n'entendoit le- 
ait Seigneur Roi comprendre les énormes blafphêmes , qui, félon 
la Théologie , appartenoient au gtnre d'infidélité , & dérogeoient 
à la b- nté & grandeur de Dieu & de ^es autres attributs , lefquels 
le Seigneur Roi vouloit être punis de plus grandes peines que celles 
ci-defïuSj ainfi que plus au long le contenoient leldites Lettres à la 
Cour adretfântes , & à elle rapportées par le Procureur Général 
du Roi; Conclufions dudit Procureur Général , la matière mile eni 
Délibération , a arrêté & ordonne que lefdites Lettres feroient re- 
giftrées au Greffe d'icelle pour être exécutées félon leur forme & 
teneur , & que copies collationnées en feroient envoyées dans les 
Bailliages & Sénéchauflées du refTort pour y être lues , publiées & 
regiftrées. Enjoint aux Subfhtuts du Procureur Général du Roi de 
tenir la main a l'exécution d'icelles. Fait en Parlement le 6 Septem- 
bre 1666. Signée Robert. Collationné , &c. 

Par Arrêtée la Tournelle du la Mai 1685, le nommé Ruemini, 
dit le Picard, pour avoir proféré des blafphêmes exécrables étant 

Srifonnier au Châtelet de raris pour d'autres faits , fut condamné 
faire amende honorable au-devant de la principale porte & entrée 
de l'Egale de Paris, nud en çhemifè, la corde au col > tenant entre 
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{es mains une torche ardente du poids de deux livres, avec écriteaux 
devant & derrierer, contenant ces mots; Blafphémateur & Impi* 
exécrable ; & là étant à genoux , dire & déclarer à haute & in- 
telligible voix , que témérairement , méchamment & comme mal 
avifé 9 il a dit & proféré les blafphêmes & impiétés exécrables men- 
tionnées au Procès , dont il fe repent , en demande pardon à Dieu , 
au Roi & à la Juftice , & enfuite avoir la langue percée d'un fer 
chaud, & condamné aux Galçres à perpétuité, fes biens confifqués, 
Ëibliotk» Canon.JTomç I.page isG* 

Par Sentence du Lieutenant Criminel du Châtelet de Paris du 1% 
Janvier 175,4 , & Arrêt confirmant d'icelfe du 0,3 Mars fuivant , 
un- autre particulier fut condamné d'être conduit dans un Tombe- 
reau , nud en chemifè , la corde au col , ayant en fes mains une 
torche de cire jaune du poids de deux livres, avec écritaux devant 
& derrière portant ces mots : Blafpkcmatcur , Impie exécrable & 
abominable , au-devant de la principale porte de l'Eglife de Paris % 
& audit lieu , étant nue tête & à genoux, dire & déclarer à haute 
& intelligible voix , que méchamment & avec impiété il a proféré 
Jefdits blafphême$ & impiétés mentionnés au procès dont il fe ré- 
gent & en demande pardon à Dieu , au Roi oc à la juftice » & au* 
oit lieu la langue coupée ; ce fait , conduit en la Place de Grève 
pour y être brûlé vif , fds cendres jettées au vent , Se fon procès 
brûlé , tous & chacuns fes biens acquis & confifqués au Roi ou à 
qui il appartiendra , 8çc. 

Voyez le Code Ht 1 ri , Titre 8 , & le Traité des matières Crimi* 
selles de Brunçau , Titre 38. 

C'eft ici le lieu de s'écrier avec un Auteur moderne : » Que 
«d'exemples de févérité qui n'ont point corrigé les, hommes t 
» Quelle fureur infernale les poflede pour s'attaquer à Dieu roê- 
» me & à ce que la Religion a de plus facré ! Qu'ils périffent à ja~ 
» mais ces démons vifibles ; que les abymes éternels s entr'ouvrent 
jppour les engloutir , afin que la terre déjà trop chargée des ma- 
» lédiélions , n'aie plus de tels coupables , ni le Ciel de tek enne* 
»mis. » 

C'eft fur de pareils crimes qu'un Procureur Fifcal doit mani* 
fefter fon zèle oc fa Religion en pourfuivant vivement de pareils 
fcélérats. L'exemple de ce Roi impie Nabuchodonofor ne doit-il 
p.as l'encourager , lequel étant frappé d'étonnement & d'admira- 
tion du miracle qui a voit confervé Sidrach , Mifach & Abdenago, 
trois enfans Hébreux , au milieu des flammes où il les avoit fait 
jetter , fît un Edit par lequel « il ordonna que tout homme > de 
«quelque peuple , de quelque Tribu & de quelque Langue qu'il' 
». pût être , qui auroit proféré quelque blafphême contre le Dieu. 
*> de ces trois enfans ,. périt , & que fa njailon fût détruite , par- 
v. ce qu'il n'y avoit point d*autre Dieu que celui qu'ils ador oient.». 
- Saint Auguftin q[ui cite ç$ paflag^ 6û ç&tç r#lexioiK « Que fi un. 
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v Roi Païen a condamné à mort les blafphémateurs du Nom de 
» Dieu pour avoir vu que par un miracle de fà toute puiiïànce 
»> trois enfans avoient été délivrés des flammes , à combien plus 
n forte raifon les Chrétiens doivent-ils punir lesblafphêmes,étanc 
»> perfuadés, comme ils le font , que le même Dieu par la mort de 
*»)efus-Chrift Ton fils , a fauve le monde entier des flammes éter- 
» nelles. » S. Aug. Sup. S. Joan. Traâ. u.ad C. s» 

Voyez Brillon , à fon Dictionnaire d'Arrêts , au mot blafpké* 
mateurs, 

BLED w verd , achats* 

II efl des perfonnes avides & intérefTées qui favent profiter de h 
mifère des laboureurs indigens , auxquels ils offrent quelques fe- 
cours d'argent , à condition qu'ils leur vendront leur Bled , quoi- 
que fur pied & en verd, lequel eft fouvent toute la récolte qu'ils 
auront à faire : ces perfonnes avides ne fachetent qu'à vil prix , & 
ils en font des arrhemens en plufieurs endroits ; ces fortes d'achats 
qui ruinent extrêmement les Laboureurs mal ailés , & les rédui- 
sent fouvent à la dernière nécefïké en mangeant , comme Ton dit 
en commun proverbe , leur Bled en verd : ces fortes d'achats 3 
dis- je , ont été de tous temps extrêmement défendus par nombre 
d'Ordonnances , entr'autres par celles de 1463 , 1539 , 25 Mars 
I667, Article 10 ,2.1 Novembre 1577 , Titre premier , Article 
10, Janvier 1519 , Article 425 , & Déclarations du Roi des %% 
Juin 1694 , & 31 Août 1699 , Article io. 

Voici celle de 1694 , comme fuffifammeni inftruétive. 

Déclaration du Roi , donnée à Ver failles le ax Juin 1 694 > qui fait 
dêj'enfes d tous Marchands & à tous autres particuliers , de faire 
aucuns achats , marchés ou arrhemens de grains en verd fur pied 
(j? avant la récolte , à peine de confifcation défaits grains > du prix 
dïiceux , & de mille livres d'amende. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : 
À tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ; S al ut. Le defir 
que nous avons de pourvoir au foulagementde nos Sujets , que 
les charges extraordinaires de la guerre & de la difette aes années 
précédentes a beaucoup fait fouffnr ,nous fait voir avec une extrême 
iàtisfaâion que Dieu s'étant laifle toucher par les prières des gens 
de bien de notre Royaume , veut bien répandre les bénédictions 
fiir Nous & fur nos Sujets par une récolte des plus aboridantes que 
l'on ait vu depuis plufieurs années. Mais Nous fommes informés 
que les ufuriers & autres gens avides de gains illicites , après avoir 
profité de la difette par le prix exceffif auquel ils ont porté les 
Crains dont ils avoient fait amas , fe préparent encore à priver les 
pauvres des avantages & du foulagement qu'ils efpérent de tirer 
de l'abondance % & que profitant de l'indigence des Laboureurs & 
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4e ceux qui cultivent leurs terres par leurs mains, ils achètent 
les grains en verd Se fur pied , Se en font des traités ou arrht-* 
mens défendus fous des peines féveres par les fages Ordonnan- 
ces des Rois nos prédéceffeurs , dans Tefpérance de mettre ce* 
grains en réfetve dans des magafins détournés , de ne les expofer en 
vente que dans le temps de la cherté, & decaufer , s'ils pou voient, 
la difette , malgré la fertilité de Tannée : & étant nécefiàire pour le 
bien & le foulagement de nos Sujets , particulièrement des pauvre» 
de remédier à des abus fi préjudiciables au public. A ces causes * 
& autres à ce Nous mouvans , de notre certaine feience , pleine 
puiflânee & autorité Royale , Nous avons par ces préfentes (ignéet 
de notre maiu , dit , ftatué & ordonné , difons , ftatuons Se or- 
donnons , voulons Se Nous plaît , que les Ordonnances des Rois 
Louis XI de Tannée 14^2 , François I de 1539* Henri III de 1557* 
& Louis Xlll , de glorieufe Mémoire , notre très-honoré Seigneur 
& Père , de Tannée iéio, fur le fait delà Police des grains, Foient 
exécutées félon leur forme & teneur* Faifons très-expreflès inhibi- 
tions & défenfes à tous Marchands & à tous autres nos Sujets, 
de quelque qualité & condition qu'ils puiflènt être , de faire au-* 
curis achats , marchés ou arrhemens de grains en verd fur pied &. 




nonciateur , même de punition corporelle en cas de récidive. Dé- 
clarons nufs & de nul effet tous les achats , marchés , traités & 
arrhemens qui peuvent avoir été faits* Défendons à ceux qui les 
ont faits d'en pourfuivre l'exécution eh Juftice ni autrement & à 
tous nos Officiers & Jufticiers d'y avoir aucun égard , à peine d'en 
répondre en leurs propres Se privés noms. Si donnons en mande- 
ment à nos amés & féaux Confeillers ks Gen$ tenant notre Coup 
de Parlement à Paris , que ces Préfentes ils aient à faire lire , pu- 
blier & regiftrer , & le contenu en icelles garder & exécuter félon 
leur forme & teneur. Voulons qu'aux copies d'icelles collationnéeç 
par Tun de nos amés & féaux ConfeillerS & Secrétaires , foi (bit 
ajoutée comme à l'original i Car tel eft notre plaifir. En témoin de 
quoi Nous avons fait mettre notre feel à cefdkes Préfentes. Donné 
.â Verfailles le 11 Juin , Tan de grâce 1694 , Se de notre Régne le 
cinquante-deuxième. Signé , L U I S : Et plus bas , par lé Roi g 
Phelypeaux. Et fcelfé. \' 

Regiftrées , oui & ce requérant le Procureut Général du Roi + 
pour être exécutées félon leur forme & teneur , & copies collafionnées? 
envoyées dans les Sièges , Bailliages & Sénéchaujfces du Reffbrè 
pour y être lues , publiées & enregistrées. En] oint aux Substituts dudik 
Procureur Général d'y tenir la main , & d'en certifier ta Cour dans} 
le mois. A Paris , en Parlement , le premier Juillet 1694, Sign4 

Pu TltLET* ' 
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BLEDS fur pied , confervation* 

La confervâtion des Bleds eft précieufe ; on ne peut les détruire 
que Ton ne porte un grand préjudice au Public : c'eft pourquoi il 
eft défendu de palïèr air des terres enfemencées depuis que le Bled 
eft en tuyau; c'eft ordinairement aux environs de la Notre-Dame 
de Mars , ainfi qu'il eft porté par l'Article 18 du Titré 30 , de 
l'Ordonnance des Eaux oc Forêts de 1669 , ce qui eft relatif aux 
Ordonnances de Janvier 1560. Article 108» Novembre 1576 , Art* 
285 , Mai i$7V> Art. a8j , Janvier 1597 , Janvier 1600 , Art. 4* 
& Juin 1601 ; plufieurs Coutumes en ont fait des Loix municipa- 
les ; telles font la Coutume de Berry , Titre ïo , Art, 9 ; du Mai- 
ne , Titre 1 , Art. 39; d'Anjou , Titre I , Art. 36 ; de Menetou » 
Chap. 3 , Art. 8. Par la fuite de cette Police , les Seigneurs Hauts- 
Jufticiers , Seigneurs de Fiefs , & tous autres , ne peuvent chaffet 
ni à pied ni à cheval dans les terres enfemencées ; c'eft ce qui leuf 
eft expreffément défendu fous peine de privation de leur aroit de 
ehaflè ?! de cinq cens livres d'amende , & de tous dépens , domma- 
ges & intérêts envers les propriétaires & ufufruitiers. 

Le Procureur Fifcai doit donc pour le bien public faire exécu- 
ter cette Ordonnance avec la dernière rigueur Voye\ Chasses. 

Il nVft pas même permis de pafl'er à travers des Bleds enfemen* 
ces, d'y entrer pour cueillir des fleurs , ni d'en couper en verd* 
Je vais rapporter à cet effet deux Sentences de Police des 3 Juin! 
1700 , & 0.8 Mars 1730 , qui ferviront de fuflifante inftruétiom 

Sentence de Police du Ckâteletde Paris 9 qui défend de cueillir danê 
• les Bleds des fleurs & de les vendre ; condamné le nommé Braffeut 
avecfes deux filles folidairement en vingt liyres d'amende pour en 
avoir cueilli* 

Sur le rapport fait à la Police par Maître Etienne Duchefn* 
faîne , Confexller du Roi , Commiflâire Enquêteur & Examina- 
teur au Châtelet de Paris , prépofé pour la Police au ^Quartier dé 
Ja Grève , que depuis qûelaues années les Bouquetières fe font 
fait un ufage de vendre des fleurs appellées Barbeaux, qui crouTent 
dans les Bleds , & dont elles font des bouquets , ce qui a donné 
Beu à plufieurs particuliers , tant hommes que femmes & enfanâ 
des Fauxbourgs des environs de cette Ville 5 de cueillir ces fleurs, 
6c d'aller pour cela dans les Bleds circonvoifins , où ils caufent urt 
dommage confidérable , quoique cet abus ait été réprimé par Sen- 
tence du 13 Mai 1704 , par laquelle il eft défendu à toutes perfon* 
nés de faire aucuns dégâts dans les Bleds, fous prétexte d'y cueillie 
des fleurs ou autrement , d'apporter en cette Ville defdites fleurs* 
ftppellées Barbeaux , d'en vendre ni débiter aucunes , & i toute* 
bouquetières & autres perforines de les expofer en 'vente dàiil 
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tes rues , marchés , places publiques & autres endroits , I peiné 
de cinquante livres d'amende , dont les Pères & les Mères dctneu- 
reroient refponfables pour leurs enfans , & les Maîtres & Maî-i 
trèfles pour leurs (èryiteurs & domettiques ; qu'au préjudice de 
cette Sentence il a trouvé les deux filles du nommé Braflèur , de- 
meurant tue de la Mcrtellerie , âgées de quatorze ans ou environ f 
qui vendoient publiquement dans les rues de ces fortes de fleurs j 
pourquoi ledit Braffeur a été afligné a la Requête de Monfieur le 
rrocureur du Roi , pour répondre à fon rapport : fur quoi Nous, 
après avoir entendu ledit Commiffaire en fon rapport , les Geni 
ou Roi en leurs Concluions ,'que lecture a été faite de l'Exploit 
d'afîlgnation donnée audit Braflèur par Simonnet , Huiiïier au 
Châtelet i avons contre ledit Braflèur non comparant donné dé- 
faut ; Se en conféquerice , Nous ordonnons que la Sentence dudk 
jour 2.3 Mai , 1704, fera exécutée félon fa forme & teneur ; 8c 
pour la contravention commife par lefdites deux filles du nommé 
Braflèur , les avons condamnées folidairement avec ledit Braflèur 
leur père , en vingt livres d'amende , défènfe de récidiver fous plus 

Î grande peine* Ce qui fera exécuté nonobflant & fans préjudice dé 
'appel , lu , publié & affiché par-tout où befoin fera , même aux: 
portes des EgHfes Paroifliales des Villages circonvoifins ; à ce que 
perfonne n'en prétende caufe d'ignorance , & lignifié à la Commu- 
nauté des Maîtreflès Bouquetières. Ce fut fait & donné par Mef- 
fire Marc-Pierre de Voyer de Pàulmy , Chevalier , Comte 
d'Argenson , Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître des Re- 
quêtes ordinaire de fon Hôtel , fle Lieutenant'Général de Police de 
la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , le 3 Juin 172a 

M. P. DE VOYER D'ARGENSON. MOREAU. Tàuxii* 
le jeune , Greffier. 

Ordonnance du %8 Mars 1^3$ , portant défenfes de pajfhrfur tes 
Terres enfemeneces , fir de couper les Bleds. 

Sur ce qui nous a été remontré par le Procureur du Roi, qu'il 
à reçu différentes plaintes de la part des fleurs Directeurs de l'Hô- 
pital Général , des Adminiftrateurs des Hôpitaux de l'Hôtel-Dieu 
& des Incurables , des principaux habitans aes Fauxbourgs de Saint 
Victor , de Saint Marcel , Saint Jacques du Haut-Pas , de Saint- 
Gerniain-des-prés , de Vaugirard & autres des environs de Paris * 
èontre plufieurs vagabons de l'un & de l'autre fexe , qui caufent 
tm très-grand dégât dans les terres enfemencées , tant à l'entrée 
defdits Fauxbourgs , qu'aux environs dudit Hôpital , que fur les 
terres des Hôpitaux des Incurables & de f Hôtel-Dieu ; que même 
les Marchands de chevaux y font journellement des courfès 9 Se 
après avoir coupé les Bleds en verd , en donnent à manger a leurjp 
-chevaux , & les y lajfiènt pâturer pendant les nuits ; que le$ Ber* 
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gers , Garçons Bouchers & Conducteurs de beftiaux s'en font uïi 
paflàgé , notamment ceux qui nourrifîênt des chèvres &bouriquei 
a lait , & que les Vachers , Herbieres & Glaneufes n'y apportent 
pas moins de dommage , il eftimoit néceflaire de remédier à de 
pareils défordres , & de renouveller les défenfes tant de Fois pu- 
feliées pour la conservation des biens de la terre > & notamment du 
ïo Avril i7aé & i$ Mai 1737* 

' Nous , raifant droit fur le réquifitoire du Procureur du Roi $ 
ordonnons que l'Ordonnance dudit jour 10 Avril 172.6, 6c autres; 
foftérieurement rendues ; feront exécutées félon leur forme & te* 
heur,& feh conféquènce avons fait très-exprefles inhibitions & 
défenfes à toutes perfonnes de l'un & de l'autre fexe * de palîer 
fur les terres' enfemencées de bleds & autres gra;ns , au bout des 
ïauxbourgs de Saint Victor ^ de Saint Marcel , de l'Hôpital Géné- 
ral , des terres des Hôpitaux , de l'Hôtel-Dieu & des Incurables * 
& par- tout ailleurs , es environs dé cette Ville fous quelque pré- 
texte que ce foit , & d*y caufer aucun dégât ; aux Marchands dé 
Chevaux , Courtiers , Maréchaux & tous autres d'y faire dej 
courfes , couper les bleds & autres grains , & d*y laifler pâturer 
leurs chevaux tant de jour que de nuit ; aux Bergers , Bouchers 4 
Vachers & Conducteurs de beftiaux , de les faire ^entrer , ni fouf- 
frir qu'ils y entrent. Comme aufli ordonnons qu'à commencer dii 
premier Mai prochain , jufques après la récolte * ïefdits Npurrjf» 
leurs de chèvres & de bouriques à lait , les conduiront par leurs 
longes le long des grands chemins. Faifons aufli défenfes aux Her.-* 
bières & Glaneufes d'entrer , pafïer ni vaguer dans les champs 
avant le lever du foleil , &c d'y refte.r après le foleil couché , le touç 
à peine de cinq tens livres d'amende * dépens, dommages & inté«* 
têts contre chacun dés cohtrevenans , dont les pères & mères * 
inaîtres' & maîtrefîès demeureront civilement fefponfables pour 
leurs enfans , apprentifs , ferviteurs & domeftiques j confifcatiojri 
âe chevaux , beftiaux , & même de plus grande peine , en cas de 
•récidive. Enjoignons a tous Huîfliers , Sergeris , Officiers du Guet 
& de Police , t Commandans des Brigades du fieur Prévôt de Plfle* 
àes environs de cette Ville , nommément au fieur Gerfans de là 
Benardîerè i Commandant la Brigade du Bourg la-Reirie , & au 
fieur Guillot aufli Commandant la garde du marché aux chevaux $ 
de tenir la rtiain à l'exécution de la préfentè Ordonnance * & de 
procéder par faifie 6c enlèvement des chevaux & beftiaux ^ & et* 
tas de rébellion ou violence dé la part des contrevenans , même 
ceux qui feront pris en flagrand délit , permis de les emprifonnçr* 
Et fera la préfèhte Ordonnance exécutée nonobftant oppositions 
ou appellations quelconques , lue , publiée & affichée dans tous les 
lieux & endroits de cette Ville , Fauxbourgs & Banlieue de Paris * 
& par-tout ailleurs où befoin fera , à ce que perfonne n'en igno-' 
re. Ce fut fait & donné par Nous RENÉ HERAULT, Chevalier $ 
~ " - Seîgnèn< 
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Séfgnieur de Fohcaine-Labbé , de Vaucreflon & autres lieux, Cote 
ïèilter d'Etat 9 lieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté 
# Vicomte de Paris , le a8 Mars 173 y. 
Signé, HERAULT. MOREAU; PEttïkiN , Greffier. 

BLESSÉ Voyei Chirurgien; 

BOHÉMIENS; 

Oeft une espèce de vagabonds d'autant plus dangereufe , "que fei 
fortes de gens s'attroupent , fe font loger oc donner à manger , mal- 
gré ceux chez lesquels ils fe rendent , menaçant par-tout de met- 
tre le feu: plufieurs Ordonnances ont enjoint aux Prévôts des Ma- 
réchaux & autres Juges d'envoyer ces fortes de gens aux galères * 
& enfin une Déclaration du Roi du 11 Juillet 168a, a fixé les pei- 
nes, & enjoint de les arrêter , leurs femmes , enfàns Se autres de 

leur fuite. Elle eft conçue en ces termes* - 

» 

Déclaration du Roi du i 1 Juillet 1 6Èz , rendu* contre Us Ëohemei 
& ceux qui leur donnent retraite. 

tOÙIS , par la grâce de Dieu , Roi de France te de Navarre : À 
tous ceux qui ces préfentes Lettres verront; Salut. Quelque foins 
ûue les Rois nos Prédécèfleurs aient pris pour purger leurs Etats 
des vagabonds & gens appelles Bohèmes 9 ayant enjoint par leur* 
Ordonnances aux rrévôts des MarééhauX & autres Juges oreitvbyer 
lefditS Bohèmes aux galères , fans autre formé de procès : néan- 
moins il à été impoflible de chaffer entièrement du Royaume ces 
voleurs j par la protection qu'ils ont de tout temps trouvée , tk, 
qu'ils trouvent encore journellement auprès des Gentilshommes &t 
Seigneurs Jufticiers qui leur donnent retraite dans leurs château* 
& maifonS nohobftaht les Arrêts dés Parlèmeris qiii fe leur défen- 
dent exprefïemenr , à peine de privation de leurs Juftices , & d*i* 
fnende arbitraire ; ce défordre étant Commun dans la plupart de$ 
Provinces de notre Royaume Et d'autant qu'il importé au rêpoi 
de nos Sujets, & à là tranquillité publique , de renouveller les an- 
ciennes Ordonnances à l'égard dêfdits Bohèmes ,"& d'en établir de 
nouvelles contre leurs femmes , & contre ceux qui leur donnent 
retraite 9 &c qui par ce moyen fe rendent complices de leurs cri- 
mes. A ces Càufes & autres confidérâtioris à ce Nous mou vans ^ dé 
Pavis de notre Confeil & de notre certaine feience , pleine pùlfi 
fance & autorité Royale * Nous avons dit & déclaré , difons Si 
déclarons par ëes Préfentes fîgnées de notre main, voulons & nous* 
plaît que les anciennes Ordonnances faites au fujet defditsBohenlei 
fbiéiit exécutées félon leur forme & teneur; & ce faifant ? enjôi-? 
gnons à nos Baillifs * Sénéchaux , leurs Lieutettans , comme àulB 
aux Prévôts des Maréchaux , Vice-Baillifs & Viee-Sénééhaux d'af* 
fét«r & faire arrêter tous ceux qui s'appellent Bohèmes ou Egyf» 
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tiens» leurs femmes , enfans & autres de leur fuite: de faire arfiS»; 
cher le? hommes à la chaîne des forçats , pour être conduits dan* 
nos galères , & y fervir à perpétuité. Et à l'égard de leurs femmes 
6V filles., ordonnons à noidits Juges de les faire rafèr la première 
fçis qu'elles auront été trouvées menant la vie de Bohémiennes, & 
de faire conduire dans les Hôpitaux hs plus prochains des lieux les 
enfans qui ne feront pas en état de fervir dans nos galères , pour 
y être nourris & élevés comme les autres enfans qui y font enfer- 
més; & en cas que lefdices femmes continuent de vaguer & de vi- 
vre en Bohémiennes , de les faire fuftiger & bannir hors du Royaume, 
le-jo^t fths autre forme ni figure de procès. Faifons défenfes à tou$ , 
Gentilshommes, Seigneurs Haut-Jufticiers & de Fiefs de donner 
retraite dans leurs châteaux & maifons auxdittf Bohèmes & à leurs 
fknmest; en cas de contravention , voulons que lefdits Gentilshom- 
mes y Seigneurs Haut-Jufticiers foient privés de leurs Juftices , que 
leurs Fiefs foient réunis à notre Domaine ,.même qu'il foit procédé 
contr'eu* extraordinairem<;nt pour être punis d'une plus grande 
peine , fi le cas y échet , & fans qu'il foit en la liberté de nos Juges* 
de modérer ces peines. Si donnons en mandement à nos amés & 
féaux Jes gens tenans nos Cours de Parlement r que ces Préfentes 
ils aient à faire lire , publier. & enregiftrer, même dans les Séné-, 
cliaudées 6V Bailliages de leur Reffort , & le contenu en icelles en- 
tretenir & faire entretenir 6V obferver felo'n leur forme & teneur, 
fans y contrevenir , ni fouffrir qu'il y foit contrevenu en quelque 
fprre 6V manière que ce foit. Car tel eft notre plaifir, en témoin de 
quoi Nous avi ns fait mettre notre feel à cefdites Préfentes. Donné 
à Verfaiiles Je il Juillet , l'an de grâce i68a, Se de notre Règne le 
quarantième. Signé , LOUIS. Et plus bas , Par le Roi , Pheiypiaux. 

BOIS. V. Eaux et Forêts/ 

BORNES, LIMITES. _ 

ta Coutume de Bretagne , article 635 , porte ^que ceux quittent 
ûu arrachmt Bornes feiemment , & ceux qui mettent fautes Bornes + 
doivent être punis comme larrons. La très ancienne Coutume, Chap., 
a$5 ,e(len,ces termes :& auffi. pourroit-il relever les bernes qui ' Jeroient 
éhaifies ,' ou abattus qu étées , & punir ceux, ou celles qui tes auraient 
abattus ouatées ; car qui les éteroit ou abattroit à fait rapenfé , & il 
fut trouvé contre lui 9 il le devroit amender de foixante fols à Juftice' 
paranfommet les dommages & l'amende à la Patrie , ce qui mettrait 
faujfes bornes au lieu des oftées : il feroit pendable , car il /croit pire \ 
que larron, 

D'Argentrê fur cette Coutume art* 59a, s'élève contre ces en*- 
treprifesavec beaucoup d'indignation & de fé vérité , & dit quec'eft 
un des plu* grands crimes de la fbciété publique. La raifon; en e(fc. 
fiœpte^ç'eû que ces chaogemens ne fe foi» que pour s'eœparer <fcè 
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wn d'autrui, & qu'outre ce vo! 9 cela dérange les limites des Cen- 
fives , des Juftices, des Fiefs & des Dîmeries, & occafionnent deé 
Procès infinis & ruineux pour les voifms & lès Seigneurs. 
' C'eft au Procureur Fifcal à faire punir rigidement les* délinquant 
d'un pareil crime. 11 peut voir notre premier volume de la Prati- 
que des Terriers , féconde édition , pag. 719 , & là pag. î 19 & fuiv; 
*ki troifieme tome. 

ÎBOUCHERlS, BOUCHERIES B annale*. 

On appelle Bouckerie Bdnnale celte où il eft ordoriné de tuer Se * 
de vendre - 9 avec défenfes d'abattre & débiter ailleurs. Dans la plu- 
jpart des petites Villes & Bourgs des Provinces , les Bouchers doi- 
vent au Seigneur du lieu les langues & les pieds des bêtes qu'il* 
abattent enta Boucherie 9 parce aue c'eft le Seigneur qui a donné les 
places 9 qui a fait conftruire les bâtimens de la Boucherie 9 Se cette 
redevance eft en reconnoiffance de cette dépéri fe. 

11 èft preferit aux Bouchers , d'çxpofer les beftiaux qu'ils veulent 
tuer , & d'avertir le Procureur Fifcal de les venir voir , pour vé- 
rifier s'ils font fains , & de la qualité requife. Cette expowion doit 
être d*une heure ou deux, 

Il leuir eft défendu bar les Arrêts du Parlement & \ès Ordon- 
nances des Magiftrats ae policé de tuer des bêtes malades. La Cou- 
tume de Saint Severt eri a fait urie Loi au Titre id en ces termes: 
>> Boucher qui vend chair malade pour faine , celle de femelle pour 
h celle de mâle quant aux beftiaux où cette différence eft à obfèr ver ; 
>> foit condamne eh trois livres fept fols fix deniers tournois d'a- 
h ménde , Jes deux tiers au Seigneur , & l'autre tiers à' la Vfyë; ôt 
w que la chair qui h'eft pas faine foit jettëe & l'autre donnée pout 
h Dieu par aumône '» ; , 

Par ces expreflfions là feutè corriniife emporte cohfifcatiori de 
toute la viande que le Boucher a dans fon Etal , dont là faine 8c 
tonne doit être donnée à l'Hôpital pour les pauvres. Et il faut dé 
tnêmè remarquer ici que l'amende de 3 liv. 7 f. 6 d. dam ce temps- 
là fer oit. aujourd'hui de notre monnoie aôuelle la fomme de 33 li? 
15. fols & plus; 

Le Roi Jean II fit un Edit pour la Police de Paris ; le 30 Janvier 
îtjb, par lequel il ordonna aux Bouchers de ne vendre que dei 
enairs bonnes & loyales, leur défendit de les garder après être 
tuées plus de deux jours en Hiver , & urt jour & demi en Été. . 

Le Parlement rendit un Arrêt folemnel le io; Mars 1551 , $ul 
£orte que les Bouchera feront tenus de fournir leurs boucheries" 
chacun joui- de chairs faines, nettes & non torrompuès dôèmènt 
Vifitées fuivant les Arrêta de la Cour 9 - fur peine de puhition fcor- 
{>orel le contre les èontrèvehâns. . , 

U eft de même trèi-dcferfdu S tout fe* Bouchers de fik-è le COî* 

F ij 
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rtierce de Cabaretier , & aux Cabaretiers d'être Bouchers, & iê 
vendre dans leurs maifons aucune viande qu'ils ne l'aient achetée à 
la Boucherie, à peine de confifcation des viandes & de S^liv. parifis 
d'amende , qui vaudroit de la monnoie d'aujourd'hui 6a* kv» 10. C 
. Les Bouchers doivent vendre en détail ce qu'on leur demande; 
& jufqu'à demi-livre pour les pauvres gens, ou de pauvres malades; 
il leur eft défendu d'en refuier à peine de l'amende. 

Le Procureur Fi/cal doit veiller que les poids foient-juftes , & 
s'ils vendent à faux poids, ou plus cme la viande ne fera taxée , de 
Jeur fair confifquer toute la viande étalée & qui le trouvera chez 
eux au profit de l'Hôpital ou des pauvres , ou en l'amende. 
. Il eft défendu aux Bpuchers de mélanger aucun Suif; ils les doi- 
vent vendre féparément , à peine aufli d'amende. 

Us doivent au furplus tenir leurs Boucheries & Tueries propres 
& nettes , fans y laiflèr d'ordures qui caufent J'infeétion. 

Nous rapporterons ici l'Arrêt de la Chambre de Juftice du %9 
Mai 171 6 , contre le Directeur des Boucheries des Armées du 
Roi, qui avoir. Eut menger aux Soldats des viandes ladres & mortes 
naturellement» 

Arrêtât la Chambre de Juftice 9 du xS Mai tji6 m 

. Vu par la Chambre de Tuftice l'Arrêt d'icelle du a du préfent 
mois de Mai 1716, portant qu'à la requête du Procureur Général 
du Roi , & pardevant M e Pierre-Philippe Levefque ConunifTairç # 
il feroit informé contre le nommé Antoine Dubout Greffier des 
Chaflès de Livry , cirdevant Directeur des Boucheries des Armées, 
des faits contenus en la Requête énoncée audit Arrêt. Et cependant 

3ue par Levieil, HukTier de ladite Chambre , les meubles oc effets 
udit Dubout en quelque part où ils puiflênt fe trouver , même les 
titres & papiers dudk Dubout feroient faifis & arrêtés à la requête 
dudit Procureur .Général du Rai; information faite en vertu 4u- 
dit Arrêt par M e Pierre-Philippe Levefque, Maître des Comptes , 
Commiffaire de ladite Chambre , à la requête du Procureur Gé- 
néral du Roi contre ledit Dubout le 4 dudit mois de Mai & jours 
fuivans ; autre Arrêt du 5 dudit mois , portant que l'informât ion 
feroit commuée & cependant que ledit Dubout feroit pris au corps 
& amené prifonnier es prifons de la Conciergerie du Palais , pour 
jétre oui & interrogé fur les faits réftiltans de ladite information & 
& autres; & qu'à l'inftant que ledit Du(x>ut feroit Arrêté , les 
fcellés feroient appofés fur les effets e& préfenced'un des Subftituts 
du Procureur Général du Roi, par M es , Pierre- Philippe Levefque & 
-Charles de Villiers Berault Comouflàires , lesquels pFOcéderoient 
à la recherche de tous les papiers , titres & effets dudk Dubout , 
ouï feroient mis dans une du plufieurs cafièttes qui feroient fcellées 
8t apportées au Greffe Crieûnel de ladite Chambre & que deferipr 
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non fomouire ferait faite par forme de faifie de tous les effets qui 
fe trouveroient en évidence, par Levieil, Huiflier de ladire,Chara- 
bre, lequel mettroit un gardien bon & folvable , & ce qui feroit 
ordonné par lefdits CommhTaires lors de ladire appofîrion de fcellés - 9 
feroit exécuté nonobftant oppofitions ou appellations quelconques; 
interrogatoire fubi par leait Dubout pardevant ledit M e Pierre- 
Philippe Levefque , CommnTaire Ie*7 dudit mois de Mai, conte- 
nant les réponfes, confeflions & dénégarions, dudit Dubout ; pro- 
cès verbal d'appofition de fcellés fait le 8 dudit mois de Mai par le£ 
dits fieurs Levefque & de Villiers , Commiffairës , en la maiion du- 
dit Dubout feife au Bourg de Chelles, contenant le tranfport def- 
dits fieurs CommifTaires en ladite maifon, où ils ont fait la recher- 
che de tous les papiers y étant , qu'ils ont mis dans des caiffes 9 
lefquelles ont été (cellées & apportées au Greffe Criminel de ladite 
Chambre ; procès verbal fait le même jour par Levieil ,-Huiflkr ^ 
de defeription des meubles & effets étant dans ladite maifon; 
autre Arrêt du 16 dudit mois de Mai, portant que les témoins 
onis , enfèmble ceux qui pourroient être entendus de nouveau fe- 
roient recollés en leurs dépofitions, & (i befoin étoit confrontés 
audit Dubout pardevant M* Claude de Boiftel , Commiflaire de 
ladite Chambre ; recollement & confrontation des témoins audit 
Dubout aceufé des 16 Mai 1716 & jours fuivans'; certificat du S r . 
le Marefchal, Subftitnt du Procureur Général du Roi, & com- 
mis par lui pour recevoir les Déclarations des biens des comptables 
& gens d'affaires, du ao du préfent mois , que ledit Dubout n]a 
point encore fourni la déetaration de fes biens v Arrêt du a6 dudit 
mois de Mat portant que les fcellés appofés par M** Pierre-Phi- 
lippe Levefcnie & Charles de Villiers , Commifïàires , fur les coffres- 
& papiers dudi Dubout apportés au Greffe Criminel de ladite - 
Chambre , feroient levés & reconnus par lefdits CommifTairesen pré- 
fence du Procureur Général du Roi ou de l'un des Subftituts, & 
dudit Dubout , lecuiel à cet effet feroft transféré fous bonne & fûre 
garde des prifons de la Conciergerie du Palais au Greffe de ladire 
Chambre , les créanciers oppofans , fi aucun y a, préfens ou due- 
ment appelles ; & que par lefdits CommifTaires defeription foiu- 
maire feroit fei r e tant des pièces fervans à conviction , que des 
titres & papiers qui font effets aâifi , lefquelles pièces , titres & pa- 
piers feroient parafés defdits Commiflhires , dudit procureur 
Général du Roi ou de f un de fes Sobffituts & dudit Dubout , * 
& à l y égard du furplus des autres papiers il en feroit compo- 
fé des liaffes qui feroient cottées par première & dernière & para- 
fées defdits Commifïàires feulement , pour les pièces qui fçroient 
eftimées pouvoir fervir à conviction contre ledit Dubout être dé- 
pofées a*u Greffe pour Pinflruâion du procès , & les papiers conv- 
pofant les effets actifs, enfèmble ceux ouiauroient é%é mis en lia£ 
jks être remis es mains du Greffier qui s en chargerait pour demea- ' 

F iij 
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rer le gage de la Juftice ; procès verbal de defcription des titres Su 
papiers dudit Dubout fait enconféquence dudit Arrêt par M es Pierre- 
Philippe Levefque & Charles dç Villiers Berault , Commifiàires % 
des 26 & 27 dudit mois de Mai 171 6 ; concluions du Procureur* 
Général du Roi : oui & interrogé ledit Antoine Dubout fur leÇ 
faits réfultans du procès & cas à lui impofés j tout conddéré : 

Ladite Chambre faifant droit fur le tout, pour réparation dçs ; 
cas mentionnés audit procès , condamne ledit Antoine Dubout f 
Dire&eur des Boucheries de F Armée , à faire amende-rhonorable 
tiud en chemife , la^ corde au col , tenant en fes mains une torche, 
de cire ardente du poids de deux livres, ayant éçriteau devant & 
derrière portant ces mots ( Directeur des Boucheries qui a difiribué 
des viandes ladres & mortes naturellement aux Soldats, ) au devant 
de la principale porte & entrée de FEglife.de Paris , & à la princi* 
pale porte & enrrée de l'fglife du Couvent des grands Auguftins fi 
çc là étant nue tête & à genoux , dire & déclarer à haute & intel-' 
ligib'le voix que méchamment & comme mal avifé il a diftribué Se 
Eut diftt ibuer tles viandes de boeufs ladres & morts naturellement^ 
qu'il s'eft fervi dç fàufTes Romaines pour pefer & faire pefer les] 
yiandes , qu'il a fait vendre à fon profit des boeufs morts ou reftés 
malades en route dont il a fait tenir compte par le Roi, qu'il a pa- 
reillement fait tenir compte par le Roi de bœufs & vaches fur ua 
tien plus gros poids que Feftimation qu'il en a fait faire , & qu'iï 
a commis d'autres méfaits mentionnés au procès dont il fe repent, 
çn demande pardon à Dieu, au Roi Se à la. Juftice \ ce &** a banni 
& bannit ledit Antoine Dubout pour neuf ans du-RefTort du Par- 
lement de Paris & des lieux où fe tiennent les Camps , Garnifons ; 
& Armées du Roi; lui enjoint de garder fon ban lous les peines; 

ë>rtëes par la Déclaration du Roi , qui font les galères , lui fait dé- 
nfes , fous les mêmes peines de galères , de plus s'immifeer- 
dans le commerce des boucheries, fous quelque qualité que ce foit : 

Îfondamne ledit Dubout en cinquante mille livres d'amende envers 
e Roi par forme de reftitution ; ordonne que fur ladite amende de 
cinquante mifle livres il en fera délivré par préférence le cinquième 
à Louis Bardouin , Jacques-François Grou de Beaufort dénoncia- 
teur, conformément à la difpofition de l'Edit du mois de Mars (Jer* 
iiçr .-.ordonne en outre que les nommés Nicohs Bouchard & Ni-. 
«jolas Jamjn , qui ont fervi fous ledit Dubout en qualité de princi- 
paux Commis , feront pris au corps & amenés prifonniers es. pri- 
ions de la Conciergerie du Palais, pour être ouis Se interrogés fur 
ïps faits réfultans dudit procès , circonftances & dépendances , Se 
répondre aux concluions que le Procureur Général du Roi VOU7. 
qra çontr'eux prendre , fi pris Se appréhendés peuvent être, finoit 
aflîgnés à la quinzaine, leurs biens faifis & annotés & CommhTairçs, 
y établis jufqu'à ce qu'ils aient obéi , & fera le préfent Arrêt lu , 
publié & affiché dans les Villes frontières du Royaume , & par-tout 
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cùbefoin fera. Fait en ladite Chambre le 28 Mai i7i6.CoJUtionné t 
Signé 9 Amyot. 

Par un autre Arrêt de la même Chambre de Juftice du 11 Dé* 
cembre 1716 ', le nommé Jean Doyen , Etapier-Boucber , fut con- 
damné à faire amende-honorable, aux galères pour neuf ans, Se en 
3000 livres d'amende pour avoir diftribué aux Troupes du Roi de$ 
viandes corrompues 6c mortes naturellement , & y prononce , 
outre ce , le banniflèment hors du Reflbrt du Parlement de Paris 
contre Ces complices. 

Il eft défendu aux Bouchers & à tous autres, d'expofer en vente 
pendant le Carême aucunes chairs , Toit bœufs , loit moutons , vo- 
lailles , gibiers , à peine de connTcation , de 50 livres d'amende 
pour la première fois , de IOO livres pour la féconde , dont moitié 
*u dénonciateur, & de punition corporelle. C'eft ce qui eft pref- 
crit par les Ordonnances des 20 Janvier 1563 , Article 37, &c 3 Fé- 
vrier 1565. » 

La Police des Villes permet à un ou plufieurs Bouchers , un 00 
plufîeurs Traiteurs , de débiter la viande pendant ce faint temps , 
pour les malades & les cas de néceffité ; mais les Hôpitaux où les 
pauvres doivent a,voir une portion dans le prix de la vente ou dif- 
tribution. Voye^ le mot Carême. 

Dans la Ville de Paris les Jurés qui gouvernent la Communauté 
font tenus , en leur propre & privé nom , de bien & dûement vi- 
fiter les bétes qui doivent être tuées , enfor te qu'aucune béte morte 
ou malade ne foit débitée au peuple , à peine de pareille amende 
que pavera le Maître Boucher qui fera en contravention. 

Les Maîtres ne peuvent tuer ni expofer en vente aucunechair oui 
ait le fie , ni aucun porc qui ait été nourri dans les maifons des 
Tuiliers, Barbiers, ou Maladeries,à peine de 30 livres d'amende. 

Aucun ne peut être reçu Maître s'il n'eft fils de Maître , ou s'il 
n'eft apprentif de Paris ; ceux-ci feulement à l'âge de vingt-quatre 
ans, & ceux-là dès l'âge de dix-huit ans. 

L'apprentiflàge des étrangers eft de trois ans en qualité d'appren- 
tif , & de trois années fui vantes & confécutives de fer vice chez le 
même Maître. 

Les Compagnons ne peuvent quitter les Maîtres auxquels ils font 
engagée fans leur contentement , ni d'autres Maîtres les recevoir 
fans un écrit de celui qu'ils quittent. 

La Communauté des Marchands .Bouchers eft une des plus an^ 
ciennes & des plus confidérables de celles qui aient été établies à 
Paris en corps de Jurande. On regarde comme nouveaux les Sta- 
tuts , qui furent approuvés , confirmés & homologués au mois de 
Février , enregiftrés au Parlement le aa Décembre 1589 , en- 
suite au Châitelet, le ia Janvier 1590, & encore confirmés en, 
I J04 par Henri IV , depuis lequel temps on n'y fit aucun change- 

F iv 
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fnç|it 9 que celui que les Maîtres demandèrent eux-mems en *6$<% 

BOULANGERS. 

-i . 

Cette Communauté qui prend la qualité de Marchands TalméU 
fiers , Maures Boulangers , eft une des plus anciennes qui aient été 
établies dans cette Ville en Corps de Jurande. EHe a longtemps, 
joui du privilège d'avoir une JurifdiéHon particulière , privative- 
inent à celle du Châtelet &du Lieutenant de Police , oui connoif- 
fent de la Police & de toutes les affaires concernant la aifcipline & 
les Statuts de toutes les autres Communautés. 

Un Lieutenant Général , un Procureur du Roi , un Greffier 8c 
divers Huiffiers , compofoient cette Jurifdiftion, dont le Grand: 
fannetier de France étoit le Chef& le Proteôeujr* 

C'étoit au nom de ce grand Officier de la Couronne que les Sta- 
tuts & Réglemens étoient donnés , qu'on étoit reçu à rapprentiilâ- 
~ge & à la Maîtrife , & entre les mains de qui fe pr'êtoit le ferment/ 
*ufli étoit-ce à lui qu'^appartenoient tous les droits de Réception.. 
JVlais cette Jurifdiaion ayant été fupprimée par un Edit du mois 
d'Août , 171 1 , la Communauté des Maîtres Boulangers de la 
Villç & des Fauxbourgs de Paris eft rentrée dans le droit commun 
des autres Communautés , & elle eft foumife à la Juridiction du 
Prévôt de Paris & du Lientenant Général de Police. 
- Quoiqu'on dife que cette Communauté eut des Statuts dès lie 
Règne de Charles VI , d'autres même dks la Régence de la Reine 
Blanche » mère de Saint Louis , Hugues d*Achies étant Grand 
t Pannetiec ; cependant les Statuts qu'ils produifirent lors de la fup- 
|>reffion d^s Cnarges de Lieutenant Général & des autres Officiers, 
de la Panneterie i, n'ét oient que de 1560 , première année du Re- 
Çne dç Charles IX. v • 

Boulangers. , Pain., 

Les Boulangers font d'un métier fur lequel il faut que le Procur ' 
$eur Fifcal veille continuellement par rapport au Pain qui eft la ; 
principale nourriture de l'hornme ; il doit porter toute fon attenr 
lion à ce que le pain foit de bonne qualité & bien cuit ,. & dp 
poids : s'il ny a pas de procès verbal d'expérience qui allure la fixa- 
lion de combien, un Boulanger peut Élire de pain blanc d'une livre 
«jlans la mefure du marché , & à proportion du pain bi$ , il fera 
,^vec les anciens honnêtes gens des expériences convenables ; com- 
me de faire moudre fidèlement le grain , de faire faire le pain tant 
„t>lanc que bis , de faire pefer le fon , de mettre tout à prix , de ti-. 
reç le levain , & de calculer enfuite combien, le tout peut être ven> 
4u j.6V il en fera un total. 

Cela fait ,. il compter^ la dépenfe qui çonfiftçra 

i ..AL'açhat : dubIed. # " -.-•-- 

a°. A la mouture. 

Ï 9 *M km Ç our fe Wffpn^ 
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' 4°; Il y comprendra le criblage , l'entretien des bluteaux , les 
loyers de maifons , gages, nourritures & entrerien de famille pat 
évaluation , en obfervant ce que chaque Boulanger cuit de mefu- 
res de bled par femaine , afin de voir la conforomation & fon dé- 
bit qui peuvent diminuer ou augmenter les charges ; & avec une 
Çareille expérience , il fera en état de faire fixer le taux du pain , 
Suivant les difFérens prix de grains* 

J'ai fait faire cette expérience pour la Ville de la Palifie , dont 
la coupe qui fait la huitième partie de la quarte pefe vingt livres , 
par conféquent égalé au bouleau de Paris ; enforte que les douze 
coupes du marché de la Palifle font précifément le feptier de Paris; 
8c fur ce pied j'ai dreffê une Table des diffërens prix des grains fur 
cette proportion , & j'ai fixé en même temps celui du pain , en ob- 
fervant qu'à chaque augmentation de huit fols par quarte de fro- 
ment , le pain blanc doit valoir un denifer de plus. Nous rapporte- 
rons. cette Table qui peut fervird'inftruclion foit pour pareille me- 
furç ou autrement : mais en pareil cas il faut avoir égard à la mou- 
ture & au bois qui n'eft pas par-tout également commun. 

*TABLE de la valeur de la livre de Pain blanc pefant fei\e once* 
fur le prix des grains à la coupe ou au boiffeau pefant vingt livres > 
dont les dou\e font le feptier. de Paris , & la quarte & demie de la 

'' PaliJjTe compofi'e de. dou[e coupes , à huit pour la quarte. 

Lorfque la quarte de huit coupes , ou huit boiflèauxde froment, 
vaudra fix livres , le pain blanc d'une livre fera fixé à . . . I f. a d. 
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Cette Table ou fixation a été faite au Bailliage 4e la Paliflè le 3 
Juin 174&. 
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Par les Statuts des Boulangers de la Ville de Paris i'apprentiflk- 

Ee eft de cinq années çonfécutives,& quatre autres années en qua- 
té de garçon. 

Il n'appartient qu'aux Maîtres Boulangers de la Ville & Faux- 
bourgs de Paris d'y ouvrir & tenir boutique pour y vendre & dé- 
biter pain. Ils font au nombre de 385 Maîtres, lans compter le! 
Boulangers forains qui en apportent ks jours de marchés deux 
fois la iemaine. 

Boulangers vendant le pain au-dcffus de la taxe» 

Hn'eftpas permis aux Boulangers de vendre le pain au-deflu$ 
de la taxe fans encourir des amendes confidérables : pour l'inftruc- 
tiondu Procureur Fifcal qui doit foigneufement veiller à cette 
contravention , voici trois Sentences de Police du Châtelet de 
Paris. 

Sentence de Police du to Juin 1735 , qui ordonne qu'il fera infor- 
me à la fcquéte de Monfieur le Procureur du Roi au Châtelet de 
Paris , des exaâions ù concuffionsxommifes par plufieurs Boulon* 
gers au fujet du prix du pain. 

Sur le rapport à Nous fait par M e Julien Etienne Divot , Con- 
cilier du Roi , Commiflaire au Châtelet de Paris , ancien prépofé 
au Quartier de la Grève & marché du Cimetière Saint Jean en dé- 
pendant ; q«e quoiqu'il n'y ait eu aucun changement fur le prix du 
bled qui pût opérer une augmentation fur celui du pain , il a eu . 
avis que plufieurs des Boulangers qui étalent audit marché du Ci- 
metière Saint Jean ,avoient non-feulement par trojs jours de mar- 
ché confécutifs augmenté le prix de leur pain , en forte que Cette 
augmentatioh-fe trouvoit monter à trois fols par pain de douze li- 
livrçs , mais encore que partie defdits Boulangers avoient difcon- 
tinué de fournir leurs places auffi abondamment qu'auparavant , 
de façon que Mercredi dernier huit de ce mois , ledit marché étoit 
totalement dépourvu de pain à l'heure de midi , ce qui eft capable 
de jetter l'alarme fans aucun fondement dans l'efprit du public , 
fur-tout pour peu que Ton fafle attention aux difcours que lefdits 
Boulangers ont affeâé de répandre, qu'ils continueront d'augmen- 
ter leur pain dans les marchés fuivans ; que s'étant fecretement in- 
formé des noms des Boulangers les plus coupables , il s'eft rendu 
certain que c'étoient les nommés Barteville , de Ruel , occupant la 
place au numéro 51. Verret , auffi de Ruer, occupant la place au 
numéro 75. Ferretde Gonneffe , numéro 5^. Bethmont de Goi£- 
neCe , numéro 34, Cheron de Paris , numéro 71. Tremblay dé 
Gonneffe, numéro )9&c Carteron de Paris , numéro 14» Et com- 
me c'eft de la part defdits fufnommés une concuffion & une exac- 
tion manifefte exercée fur le Public , il a délivré fon Ordonnance 
en vçrtu de laquelle lçfdits Barteville, Verret ^FerretjBetuiuont* 
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Çhçron , Tremblay & Carteron ont été aflîgnés par Exploit dudïq 
jour huit du préfent mois , fait à la requête du Procureur du Roi 
par Brion de la Cour , Huiflier à Verge audit Châtelet , à compa* 
roir à cette Audience. Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Com- 
rniflàire Divot en fon rapport , lefdjts Barteville, Verret , Ferret, 
Çheron , Bethmout , Tremblay & Carteron en leurs défenfes , & 
les Gens du Roi en leurs Conclurions , ordonnons qu'avant de fai- 
re droit fur le Rapport dudit Commiflàire Divot, il fera pardevant 
lui , Se à la Requête du Procureur du Roi , informé des. exactions. 
& coneuffions mentionnées audit rapport , pour l'information fai- 
te , communiquée audit Procureur au Roi,, & S Nous rapportée» 
être ordonné ce que de raifon. Et fera notre préfente Sentence 
çxécutée nonobftant oppofïtions ou appellations quelconques N , <5c 
fans préjudice d'icelles , imprimée , lue , publiée & affichée dam 
tous les lieux & carrefours or dinair es & accoutumés de cette Ville % 
Se notamment dans les. Halles & Marchés^ Ce fut faix & donné 
par Meffire RENE HERAULT , Chevalier , Seigneur de Fontat- 
^ie-Labbé Se de Vaucreflbn , Confeiller d'Etat , Lieutenant Gêné* 
rai de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , tenant 
le Siège de l'Audience de la Chambrç de Police audk Châtelet , les 
jour Se an que deflus. Signé , HERAULT* 

MOREAU. Menard , Greffier. 

Sentence de Police du 0.9 Mai iyj$ çui condamne U nommé Amand 9 

: Juré en Charge de la Communauté des Maîtres Boulangers* de 

Paris 9 en trois cens livres d'amende , & le déclare déchu de la Ju~ 

rande , pour avoir vendu fon Pain au delà du prix commun, du 

- marché. 

Svr le Rapport à Nous Ait à l'Audience de Police par M* 
Charles- Ambroife Guillemot Dalby , Confeiller du Roi , Commif- 
faire en cette Cour ,prépofé pour la Police au Quartier de la Grè- 
ve ; qu'au préjudice de nos Ordonnances , Sentences & Réglemens^ 
Se notamment de nos Sentences rendues les fix & vingt Mars. dèr-. 
nier , qui font défèn l'es à tous Boulangers de vendre leur pain au- 
delà du prix commun du marché , le nommé Amand, Maître Bou- 
langer & Juré en charge de fa Communauté , demeurant rueBordet,, 
ayoit cejourd'hui vendu & débité dans fa boutique un pain blanc 
de quatre livres , cmze fols , ce qui fait trois deniers par chacune 
livre au defTusdu prix commun , dont ayant été rendu plainte à 
lui Commiflàire , il auroit de fon Ordonnance , à la requête dit 
Procureur du Roi , par exploit de Lambert de cejourd'hui , fait- 
aligner ledit Amand en fon domicile , à comparoir à la présenté 
Audience , pour répondre à fon rapport. Sur quoi Nous , après, 
avoir entendu ledit Commiflàire Dalby en fon rapport , ledit; 
Âmand préfent en fes défenfes , & les Gens du Roi. en leurs cort- 
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éludons , ordonnons que nos précédentes Sentences feront exécu- 
tées félon leur forme 6c teneur , & en conféquence faifons à tous 
Boulangers défenfes de vendre leur pain au-delà du prix commun 
du marché , fous les peines y portées ; & pour ledit Amand avoir 
vendu fon pain deux fols neuf deniers la livre , le condamnons en 
trois cens livres d'amende , & le déclarons déchu de la Jurande : 
àéfmiès à lui de récidiver , à peine de punition exemplaire. Difons 
que les Jurés de la Communauté des Maîtres Boulangers feront te- 
nus de s*afiembler dans trois jours , à compter de celui de la pu- 
blication de la préfente Sentence , pour procéder dans leur JBu- 
reau à i'éle&ion d'un nouveau Juré au lieu & place dudit Amand : 
leur enjoignons de tenir la main à ce que tous les Maîtres Boulan- 
gers de leur Communauté ne vendent leur pain au-deflus du prix 
actuel & commun du marché , à peine , fuivant les circonftances 
& l'exigence des cas , de demeurer garans & refponfables en leur 
propre & privé nom des contraventions. Avons adjugé audit Lam- 
bert , Huiffier , la fommfc de trois livres à prendre fur ladite amen- 
de, Et fera notre préfente Sentence imprimée , lue , publiée & affi- 
chée par- tout où befoin fera , & notamment à la porte dudit 
Amand , & exécutée nonobftant opoofitions ou appellations quel- 
conques , & fans préjudice d'icelles. Ce fut fait & donné par 
Nous RENE HERAULT , Chevalier , Seigneur de Fontaine- 
Labbé & de VaucrefTon , Confeiller d'Etat , Lieutenant Général de 
Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , tenant le Siège à 
FAudience de la Chambre de Police , les jour & an que-deflus. 
Signé HERAULT. MORE AU. Men a rd , Greffier. 

Sentence de Police du 27 Mai 1 740 , qui renouvelle les défenfes aux 
Boulangers de vendre leur pain , foit dans leirs boutiques , à leurs 

«• places y aux Marchés & Halles de cette Ville , & dans les maifons 
où, ils en font porter , à un prix plus haut que le courant du Mar* 
ché fous peine de punition exemplaire ; & condamne la veuve Four* 
nier , Boulangère à Tdlet proche Gonejfe , en trois cens livres 
d'amende pour y avoir contrevenu* 

Sur le rapport à Nous fait à l'Audience de la Chambre de Po- 
Jice du Chàtelet de Paris , par M e Jean Delefpinay , Confeiller 
du Roi , Commiflaire en cette Cour , ancien prépofé pour la Police 
au Quartier 4e la Grève & Cimetière fainr Jean, contenant que le 
«quatorze du préfent mois de Mai le fieur de Condé , Brigadier du 
Guet , ayant été chargé d'examiner ledit jour le prix auquel fe 
vendoit le pain dans les Marchés du Cimetière faint Jean & de 
faint Paul , & l'effet d'en donner avis à lui Commiflaire , au cas 
qu'il fe trouvât quelque Boulanger qui le vendit au-delà du prix 
commun du Marché , ledit fieur de Condé lui auroit fait donner 
avis qu'ily a voit une Boulangère au Marché de faint Paul, appellée 
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llane-Madelaine Four nier , fille de la veuve Four nier, demeurant 
ï Tillet près Goneffe , qui avoit vendu à la nommée Douilly, fem- 
me d'un Tailleur de pierre , demeurant rue du Figuier , proche 
VAve Maria ,deux pains de chacun quatre livres, vingt un lois, aii 
lieu de vingt-fols qui étoit le prix courant dudit marché : pourquoi 
lui Commiflaire fêterait transporté à Tinflant audit marché faint Paul , 
où étan t arrivé & avant fait entendre à ladite fille Fournier le fu jet de 
fondit tranfport,ôx interpellé de lui déclarer s'il étoit vrai qu'elle eût 
vendu les fud. deux pains de quatre livres vingt-un fols , elle en 
feroit convenu > & même d'en avoir vendu ledit jour audit mar- 
ché environ une vingtaine à plufieurs perfonnes pareil prix; 
' qu'ayant repréfenté à ladite fille Fournier letortqu'elleavoitdefur- 
vendre ainn fon pain , elle lui auroit répondu que c'eft qu'elle avoit 
acheté le bled de quarante-cinq fols par feptier plus cher que de 
coutume au dernier marché de Damartin , ayant pris du plus beau 
pour contenter fes pratiques ; mais au'elle fe foumettoit de ne 
point vendre à l'avenir fon pain au-delà du prix ordinaire ; dont 
du tout lui Commiffaire auroit drefTé Procès verbal. Et comme c'eft 
une contravention de la part de ladite fille Fournier aux Arrêts du 
Parlement, Sentences & Réglemens de Police, & notamment à 
nos Sentences des 6 & ao Mars 17395 lui CommifTaire auroit dé- 
livré fon Ordonnance à Pierre-François Gelles , Huiflierà Verge 
au Châtefet de Paris, en vertu de laquelle il auroit fait afllgner la- 
ite fille 'Fournier & fa mère, à la requête du Procureur du Roi f 
par exploit du ai du préfent mois , à comparoir à cette Audiences 
Sur quoi Nous , après avoir entendu ledit CommifTaire Uele£» 
pinay en fon rapport , & noble Homme Monfieur M e Turgot, 
Avocat du Roi en fes concluions, avons donné défaut contre lef* 
dites veuve & fille Fournier non comparantes, quoique dnement 
appelées, pour le profit duquel difons que les Arrêts du Parlement, 
Sentences & Réglemens de Police , & notamment nos Sentences 
des 6 & 20 Mais 1739 , feront exécutées félon leur forme & te- 
neur ; en conféquence faiforis très-expreflès inhibitions & défenlès 
\ tous Boulangers de vendre leur pain, foitdans leurs boutiques, 
à leurs places, aux Halles & Marchés de cette Ville , & dans les 
maifons où ils en vendent & font porter , au-defïls du prix com- 
mun du marché, fous peine de punition exemplaire, & pour avoir 
vendu par ladite fille Fournier le pain de fa mère dont elle occupe 
la place audit marché faint Paul, vingt-un fols les huit livres , au 
lieu de vingt , condamnons ladite veuve Fournier en trois cens 
livres d'amende envers le Roi ; fur its deniers de laquelle avons 
adjugé audit Gelles , Huiflier , dix livres pour fon affisnation ; lui 6i- 
fons défenfes de récidiver , fous plus grande peine» Ordonnons quô 
notre préfente Sentence fera imprimée , lue , publiée & affichée 
dans tous les Carrefours , Halles & Marchés de cette Ville , m&* 
ipe à la porte de ladite veuve Fournier à fes frais & dépens > pour* 
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fuite & diligence du Receveur des amendes , dont exécutoire lui" 
fera délivré, ce qui fera exécuté nonobftant oppofitïons ou appela 
tions quelconques , & fans préjudice d'icelles. Ce fût fait & doua- 
ne par Meffire CLAUDE -HENRI FEYDEAU DE MARVILLE* 
Chevalier, Confeiller du Roi en fes Confeils, Makre des Requêtes 
ordinaires de fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la Ville * 
Prévoté & Vicomte de Paris * tenant le Siège de l'Audience de là 
Chambre de Police audit Châtelet ks jour & an que deflus* 
FEYDEAU DE MARV1LLE , MOREAU* 
Menardj Greffier* 

Boulangers, Pain de faux poids* N 

L'on ne peut donner rien de plus inftruftif à un Procureur Fifi 
talque de lui rapporter les Sentences qui condamnent les Boulan- 
gers <jui tombent dans le cas de vendre leur pain à faux poids. Qua- 
tre différentes Sentences de Police du Châteletde Paris linftfuiront 
fuffifamment des peines que méritent les contrevenais 

Sentence de Police du Châteletde Paris 9 du a 7 Juin 1 74a., qui con* 
damne le nommé Boulanger , Maître Boulanger , en quinze cens 
livres d'amende , pour avoir contrevenu aux Ordonnances de Policé 
concernant te poids & la marque du pain* 

S v r le rapport fait en Jugement devant Nous à l'Audience dé 
ta Chambre de Police , tenue dans la Salle extérieure du Prieuré 
de S. Lazare , par M e François-Simon Chaftelus , Confeiller du 
Roi , Commiflaire Enquêteur-Examinateur au Châtelet de Paris j 
que vaquant aux fondions de Police dans le quartier de la Cité * 
le jour d'hier 26 du préfent mois, affifté de Nicolas RoufTelet * 
Huiffier à cheval au Châtelet , il feroit entré dans la boutique du 
tiommé Boulanger , maître Boulanger rue Neuve S. Eloy , & 
ayant fait pefer le pain qu*il auroit trouvé dans ladite- boutique 9 
il s'eft apperçu qu'il y en avoit de poids léger la quantité fuivant ; 
favoir ; un pain de auatre livres raffis léger de fix onces ; un autre 
de quatre livres tendre , léger d'une once ; un autre de fix livres, 
léger de trois onces ; un autre de fix livres léger de quatre onces ; 
un autre de deux livres léger d'uneonce ; quatre pains mollets d'une 
livre chaque , légers chacun d'une once; un pain d'entre- poids long , 
non marqué 9 peiànt deux livres & demie; un aut re d'entre-poids i 
lioïl marqué, pefant huit livres & demie» Et comme c'eft une dou- 
ble contravention de la part dudit Boulanger aux Ordonnances * 
Sentences & Réglemens de Police, ledit M e Chaftelus auroit du 
tout dreffé Procès verbal , & en conféquence délivré fon Ordon* 
liante audiè Rouffelet , Huiflier , en vertu de laquelle, à la requête 
du Procureur du Roi , & par exploit dudit Rouflelet du 16 du 
bréfent mois, ledit Boulanger a été afligné à comparoir à la^ pré* 
knt€ Audience pour répondre audit rapport. Sur quoi Nous /après 
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aypir oui ledit M c Chaftelus en Ton rapport , & les Gens' dq 
Roi en leurs conclufions, avons donné défaut contre ledit Boulan* 
ger non comparant , & pour le profit ordonnons-que les Arrêt* 
du Parlement , Sentences & Régtemens de Police concernant W 
poids & la marque du pain , feront exécutés félon leur forme & 
reheur , & en conféquence faifons défenfes a tous Boulangers de 
cette Ville & Fauxbourgs de Paris d'y contrevenir , fous les peine» 

Îf portées , & pour la contravention commife par ledit Boulanger, 
e condamnons en 1 500 liv. d'amende , fur laquelle avons adjugé 
cent fols à f Huiflier Rouffelet. Faifons défenfes audit Boulanger 
de récidiver fous plus grande peine ^ même de fermeture de là 
boutique , & de déchéance de fa maîtrife. Et fera notre préfente 
Sentence exécutée nonobftant oppofitionsou appellations quelcon- 
ques , & fans préjudice d'icelles, imprimée, lue, publiée & affichée 
aux marchés , places publiques , carrefours & autres endroits or- 
dinaires & accoutumes de cette Ville, & par-tout ailleurs où be- 
foin fera , notamment à la porte dudjt Boulanger. Ce fut fait Se 
donné par Meffire CLAUDE-HENRI FEYDEAU DEMAR VILLE , 
Chevalier, Confeilierdu Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes 
ordinaires de fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la Ville , 
Prévoté & Vicomte de Paris , tenant le Siège de l'Audience de la 
Chambre de Police au Prieuré de faint Lazare , les jour Se an que 
deflus. FEYDEAU DE MAR VILLE, 

MOREAU. Le Gras, Greffier. 

Sentence de Police d$ 3 Août 1 74» , qui condamne les nommés Dit* 
gland & Vallet , Boulangers , en cinq cens livres d'amende poup 
avoir expofé à leurs places des pains d'un faux poids* 

S u n le rapport fait en Jugement devant Nous à l'Audience de 
la Chambre ne Police du Châtelet de Paris, par M e Charles 
Germain de Courcy , Confeiller du Roi , Cotnrniflkire en cet- 
te Cour 3 Se ancien prépofé pour la Police au quartier des Halles; 
qu'en vertu <^s Arrêts & Réglemens du Parlement, Sentences & 
Ordonnances de Police , qui défendent aux Boulangers de vendre 
leur pain à faux poids , il s'eft tranfporté le Samedi a8 Juillet der- 
nier , du matin , dans le Marché de fon quartier , accompagné dt* 
iïeur Préole, Confeiller. du Roi, Infpeâeur de Police, à l'effet 
d'examiner Ci les Boulangers étoient en régie , qu'étant à la place du 
nommé Dugland, Boulanger , demeurant Fauxbourg faint Antoine, 
fitué fur le Carreau , il auroit fait pefer fon pain en fa préfence » 

3u'il s'en feroit trouvé douze d'un poids léger ; favoir , fix longs 
e quatre, livres , dont deux légers de fix onces; un de cinq onces, 
{ieux de trois onces & un de deux onces; un de quatre livres rond 9 
léger de cinq onces ; un de fix livres , léger de quatre onces Se de**, 
«ne j un de huit livres, léger de quatre onces : un autre pareil de 
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poids , léger de a onces, & 2 de quatre livres , légers chacun îfe 
deux onces , qu'il a fait faifir , attendu la contravention dudit Du* 
gland. Ques'étant enfuite tranfporté fous les Pilliers de la Ton- 
ne! lerie, & étant à la place du homme Vallet , Boulanger ', demeu- 
rant même Fauxbourg , il auroit fait pefer foh pain en fa préfence * 
qu'il s'en feroit trouvé cinq de douze livres légers , un du poids 
d'une livre, un de dix onces , deux de huit onces , & un de fix on- 
ces , qu'il a pareillement fait faifir, attendu fa contravention &iceux 
fait diftribuer de notre Ordonnance * par provifion aux Récollets 
du Fauxbourg S* Laurent , & aux pauvres filles de VAve Maria * 
& par exploit de Froment , HuifTier en cette Cour , du premier du 
préfent.mois, auroit fait affigner , de fon Ordonnance, ïeCdits Du* 
gland & Vallet, en parlant à leurs perfonnes, à comparoir à Ja préi 
fente Audience , & pour répondre au rapport de lui CommhTaire* 
Sur quoi Nous ,a^j es avoir entendu ledit Maître de Courcy enfon 
rapport ,'enfemble les Gens du Roi en leurs concluions, avons don- 
né défaut contre lefdits Dugland& Vallet non Comparans , quoique 
dûement appelles ; & pour le profit , difons que les Arrêts & Ré- 
glemens du Parlement, Sentences '& Ordonnances de Police, con- 
cernant le poids & la marque du pain, feront exécutés félon leui* 
forme & teneur; & en conféquence déclarons la faifie faite fur lef- 
dits Dugland & Vallet bonne & valable, & la confifcation de leur 
pain au profit des Récollets & des filles de l'Ave Maria , définitive* 
Et pour les contraventions par eux commifes, les condamnons cha- 
cun en cinq cens livres d amende; fur les premiers deniers def- 
quelles adjugeons cinq livres audit Froment , Huiffier , pour fèa 
aïfignations ; faifons défenfes auxdits Dugland & Vallet de récidiver , 
fous plus grande peine. Et fera notre préfente Sentence exécutée 
nonobftant & fans préjudice de l'appel, imprimée , lue , publiée 8£ 
affichée aux piliers ctes halles , places & marchés de cette Ville, mê- 
me aux portes des maifons & boutiques defdits Dugland & Vallet* 
Ce fut Fait & donné par Meffire CLAUDE-HENRI FEYDEAU 
DE MAR VILLE, Chevalier , Confeiller du Roi en k$ Confeils, 
Maître des Requêtes ordinaires de fon Hôtel , Lieutenant Générai 
de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris 4 tenant le Siège 
de l'Audience del la Chambre de Police audit Châtelet , les jour Se 
an que deffus. FEYDEAU DE MARVILLK MOREÀU, 

Menard, Greffier. 

Sentence Je Police du 1 S Novembre 1 74a , qui condamne ptufîeurt 
Boulangers en l'amende pour avoir expofé en venu à leurs placée 
„ du pain d'un poids léger* 

Sur le rapport qui nous a été fait â l'Audience At la Chambre 
de Police du Châtelet de Paris , par M e Jean Delefpinay , Con- 
feiller du Roi , Commiffaire en cette Couf , ancien prépofé pouf 
Ja Police au quartier de la Grève & marché du Gtmetiere feint 
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ffan en dépendant Contenant que fur ce qui lui étoit revenu éoà 
pMeurs Boulangers dadit marché vendoient leur pain à faux poids* 
il s'y feroit transporté le Mercredi 14 de ce mois, accompagné dé 
picolas RomTelet , Huiflier à cheval , & avec poids & balances * 
qu'ayant fait pefer en fa préfence le pain de la plupart defdits Bou- 
langers» il auroit trouvé à la place du nommé Guillaume, demeu- 
rant grande-rue du Fauxbourg Saint Antoine , trois pains longs 
• de fix livres, légers chacun d*un quarteron , & un autre aufli Se 
fix livres , léger de deux onces ; à celle de Chartes François , de- 
meurant rue de Reuilly , fufdit Fauxbourg , un pain long de qua* 
tre livres , léger de trois onces * un autre aufli de quatre livres » 
léger de deux onces & demie, & deux autres pareillement de qua- 
tre livres , légers de chacun deux onces ; a celle du nommé Gui- 
chou > demeurant même Fauxbourg , deux pains longs de quatre 
livres , légers de deux onces & demie chacun ,deux autres , légers de 
deux onces* & deux aufli de quatre Kvres , légers d'une once chacun ; 
à celle de Denis Lapariller , qui lui a 'déclaré demeurer au Pont- 
aux-Choux y deux pains ronds de huit livres , légers de deux once* 
ic demie chacun , & deux autres légers de chacun deux onces ; Se 
enfin à la place du nommé Chevreau , demeurant rue de Charen- 
ton , au-deflus des Barrières , trois pains longs de quatre livres » 
légers de deux onces chacun. Pourquoi & attendu les contraven- 
tions deftiits Boulangers aux Arrêts & Réglemens du Parlement * 
Sentences&Of donnantes de Police ; lui Commiflaire les auroit tou* 
fait affigner verbalement à cette Audience par ledit Rouflèler ^ 
Huiflier , pour répondre à fon rappoi t. 

Nous, après avoir entendu ledit M e Delefpinay Commiflaire ert 
ion rappott^lefdits Guichou, Chevrau & la femme dudit Guillac» 
me en leurs défenfes , & les Gens du Roi en leurs concluions * 
îvons donné défaut contre lefdits Denis Lapariller & Charles 
François , non eomparans , quoique duenaent appelles ; & pour le 
profit, faifant droit fur le tout, difons oue ks Arrêts Se Réglemens 
du Parlement , enfemble nos Sentences & Ordonnances concernant 
le poids du pain , feront exécutés félon leur forme & teneur; faia 
fons itératives & très-expreflès inhibitions Se défenfes ï tous Bou- 
langers d'y contrevenir * fou* Jes peines y portées, même de plus 
Erandes , s'il y échet fc Et pour les contraventions commifei par 
fdits Guillaume, Charles François, Guichou , Denî$ Lapariller Se 
Chevreau , les condamnons chacun en cinquante Kvrfcs d'amende 
envers le Roi, fur lefquelles avons adjugé cinq livres audit Rouf-» 
felet, Huiflier. qui a accompagné ledit Commiflaire j Se leur fai- 
fons défenfes de récidiver fous plus grieves peines* Et fera riorrd 
préfente Sentence exécutée nonobftant oppofitions ou appellation* 

Ïuelconques , & fans préjudice d'icelles * imprimée * lue , publiée 
: affichée dans les Halles , Marchés & autres endroits ordinaire* 
& accoutumés de cette Vilte* notamment dans la Plate du Gtaê* 
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tiere faint Jean, le marché au pain tenant, & audit FauxbôurÀ 
faint Antoine^ aux portes des maifons où lefdits Boulangers fu£ 
nommés demeurent , afin que perfonne n'en ignore. Ge fut fait Se 
donné par Nous CLAUDE-HENRY FEYDEAU DE MARVILLE, 
Chevalier , Confeiller du Roi en tous fes Confeiîs, Maître des Re- 
quêtes ordinaire de fort Hôtel , Lieutenant Général <ie Police de la 
Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , tenant le Siège de l'Audience 
de la Chambre de Police audit Châtetet, les jour & an que deffufi 
FEYDEAU DE MARV1IXE. MOREAU- Sifflet, Greff. 

Sentence de Police du $ Mai 1739 , qui condamne plufieurs Boulan- 
gers en V ) amende pour avoir vendu leur pain à faux-poids 4 

Sur les rapports à Nous faits en la Chambre de Police, fa 
grande Audience tenante, au Chàteletde Paris, par M e Emmanuel* 
Nicolas Parifot , & Charles Charles , & Jean Delefpinay , Con- 
feillers du Roi , Commiffaifes en cette Cour , par Nous prépofés- 
pour faire la Police , tant dans les marchés que dans les boutiques 
des Maîtres Boulangers de cette Ville fx à l'effet de voir li le pain 
qu'ils débitent au public efl de poids ; que ledit Commiffaire Pa- 
rifot dans fa Police du deux du préfent mois de Mai, dans le mar- 
ché de faint Paul dépendant de ion Quartier f après avoir fait pefer 
les pains de plufieurs Boulangers qui s'y feroient trouvés en régie f 
ayant fait riefer celui de Jean Thiou , Boulanger , demeurant 
grande rue du Fauxbourg faint Antoine , aurok trouvé quatre 
pains de trois livres légers d'une once & demie chacun , ledit Corn* 
miffaire Charles étant entré chez le nommé Courtois , Boulanger « 
rue du Chantre , & fait pefer le pain étant dans fa boutique 9 
aurok trouvé un pain marqué au poids de huit livres , léger de 
deux onces , deux autres de pareil poids par la marque une once 
de moins , fix marqués du poids de quatre livres , une once de 
moins , un autre de iix livres , léger d'une once & ctemiede moins 9 
deux autres marqués du poids de fix livres f huit autres du poids 
de quatre livres , demi-once chacun : lefquels pains ledit Commif- 
faire auroit fait couper en morceaux qu'il auroit lauTé audit. 
Courtois , parlant à fa femme , trouvée dans fa boutique , que con« 
tinuant fa Police , étant entré chez le nommé Pétauît , auffi Bou- 
langer , demeurant rue Froidmanteau f ayant fak pefer , en fa pré-* 
fence & de fa femme , le pain trouvé en leur boutique , il en au- 
roit trouvé grande quantité légers de tous poids , pourquoi il err 
auroit fajt couper & mettre en morceaux plufieurs , & pour err 
éviter le dépériffement , auroit distribué partie à différens pauvres , 
& le furplus envoyé aux Capucins de la rue faint Honoré , & à la 
Maifon de la Charité des pauvres de la ParoifTe de Saint Germain 
l'Auxerrois, Et ledit Commiflàire Delefpinay s'étant tranfporté le 
19 Avril dernier dans la boutique du nommé Aublay , Boulanger ? 
demeurant vieille rue du Temple 7 ferait paflg de fa boutique r oi 
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tf y avoit très-peu de pains , dans une faite au fond d'iceile , où n 
auroit trouvé dans deux grands paniers nombre de pains , lefquelî 
ayant fait pefer en fa prélènce \ s'en feroit trouvé fept du poids dé 
Quatre livres légers ; favoir , deux d'un quarteron , un de trois 
onces, un de deux onces & demie, un autre de deux onces & deux 
d'une once , un pain de cinq livres léger d'un quarteron , deux de 
boit livres , légers de trois onces, l'autre de deux onces & demie ; 
deux pains de trois livres légers , l'un de deux onces & demie * 
l'autre de deux onces ; fix pains de deux livres légers ; favoir, ciiu) 
d'une once, le fixieme d'une once & demie , & trois pains d'une li- 
vre^ légers chacun d'une once. Pourquoi & attendu leur faux 
poids -, ri les auroit fait faifir & porter aux Soeurs de la Charité de 
la Paroiâè de faint Gervais , dont & du tout lefdits Commiflàirei 
auroient dreflé leurs procès verbaux , & fait afllgner verbalement 
les contrevenais par Thiou, Jannot * ChaVot & Lambert , Huif- 
fiers, qui tes accompagnoient dans leurs Polices , à comparoir à 
notre préfente Audience ; &répondrjg J leurs rapports. aur quoi 
Nous, après avoir entendu lefdits Commiflàires en leurs rapports; 
ledit Petault préfent eh notre Audience , ert fes défènfes , les Gens 
du ^Roi en leurs concluions 9 avons donné défaut contre lefdits 
Thiou j Courtois & Aublay non comparâris , quoique duement ap^ 
pelles; & pour le profit, ordonnons que les connfcations provi- 
foires demeureront définitives ; fàifons très-exprefiès inhibitions 
& défènfes aux Boulangers & à tous autres , de vendre leur pain à 
faux poids * fous les peines portées par les Ordonnances ; & pour 
les contraventions commifes pat- lefdits Petault ; Thiou * Courtoté 
& Aublay ; les condamnons pour cette fois feulement , par gracé 
& faris tirer à conféduenèe , chacun à cinquante livrés d amende } 
leur fàifons défènfes de récidiver , fous peine de punition exemplai- 
re ; fur les premiers deniers defquelles amendes avons adjugé 2 
chacun desHuiffiers ci-deffus nommés, cent fols; ordonnons eii 
outre que notre pr£ fente Sentence fera imprimée, lue , publiée & 
affichée par-tout où befoln fera , Se notamment a là porte defditS 
Petault , Thiou j Courtois & Aublay, & exécuté noriobftànt op-i 
bofitions ou appellations quelconques & fans préjudice d'icelles.Cé 
tut fait & donné par Nous RENÉ HERAULT \ Chevalier , Sei- 
gneur de Fontaine-Lâbbé, de Vaucrefîqn & autres lieux j Con- 
(eiller-d'Etat $ Lieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté 
& Vicomte de Paris * tenant le Siège de l'Audience dé la grande 
Police , ks jour & an xjue defTus. Signé , HÉRAULT. 
MOREAIL Menard, Greffiers 

BÔÛLANGEft qui difeontinuè de veHdréi 

torfqu'un Boulanger s'eft établi dans une Ville , qu'il a otïvef { 
feputique ajoBcJa permiffion des Officiers de Police ; qui ont vHité 
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ûs poids , il eft obligé envers le public de le fervir, en fàifant S 
tendant du pain , fans pouvoir eeflèr de foi* autorité , qu'il n'ea 
ait obtenu permiffion àes mêmes Officiers pour descaufes urgentes;. 
Voici deux Sentences de Police du ïs, Février 1734, & a Septem- 
bre 1735 , rendues contre des Boulangers , par lefquelles il» fonfi 
condamnés çn l'amende de trois mille livres pour avoir cefle de 
vendre à leurs places les jours de marchés, lefquelles places* feront 
déclarées vacantes* 

Sentence Je Police du Châtelet de Paris 9 du 1% Février 9734 , que 
condamne plujîeurs Boulangers en l'amende pour avoir altéré t* 
poids de leur pain ,- &pour avoir difeontinué la fourniture de leur» 

. places* 

Sur le rapport 1 Nous fait par M* Julien-Etienne Dïvot, Con- 
seiller du Roi , Comroiiïàire au Châtelet de Paris , ancien pr^polé 
pour la Police au Quartier de la Grève Se marché du Cimetière 
laint Jean en dépendant ; que quoique par notre Ordonnance do 
Règlement du 1% Septembre 172$ , il foit enjoint à tous les Bou- 
langers qui occupent des places dans les halles & marchés de cette 
Ville , de garnir fuffifamment lefdites places de pain , & qu'il foie 
Ait défenfes aux Boulangers , par la même Ordonnance renouvel-» 
lée par plufîeurs de nos Sentences de quitter tes places qu'ils occu- 
pent , qu'au préalable ils n'en aient donné avis aux Commiflaires 
anciens des quartiers dans lefquels fe trouvent lefdits marchés » 

Jjuinze jours avant , pour que par lefdits CommiiTaires il puMIè 
tre pourvu d'autres Boulangers à leurs places , afin que lefdite» 
jplaces fe trouvent toujours fuffifamment garnies de pain. Néan- 
moins lui Commiflàire vaquant au fait de La Police dans ledit mar- 
ché du Cimetière faint Jean , le Samedi 20 du préfent mois, fe fe- 
roit apperçu que la place occupée par la nommée André Plé , n°. 
35 , étoit garnie de pain , dont deux pains de quatre livres fe font 
trouvés légers chacun de trois onces ; qu'à celle occupée par la 
veuve Balbien , dont le n°. doit être 10 j , il s'eft trouvé deux pain» 
de douze livres , légers chacun de quatre onces , & qu'elle n'avoit 
point de n°. à fadite place; que la nqmmée Geneviève la Croix 
avoit deux pains à (âdite place^ légers chacun de deux onces; la- 
voir , un de huit livres & un de quatre livres ; qu'ayant réprimé 
jtefditps contraventions de faux, poids par la coupe du pain ,. pour 
Stre diftribué à la livre , il a en outre apperçu qu'il nianquoit dan* 
ledit marché les nommésJean Boullet & Pierre Tru ton, qui avoient 
cefie d'occuper lefdites places , & depuis ayant appris que ladite la 
Croix, qui occupoit audit marché les places numérotée* 92, & 94, 
avoit , par rapport à fa contravention , quitté Ces places , il auroic 
ftit> en vertu de fon Ordonnance , donner aflignation 9 à la Re- 
cuite du Procureur du Roi , auxdits Plé , veuve Balbien, , Ge&g* 
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*)Wçve la Croix , BouUet & Truton à comparoir à cette Â13 
far exploit du jourd'hier , fait par Brion de la Cour , Hi 
Verge en cette Cour , confiderant lui CommifTaire Ce proc 
tomme digne de la répréhenfion portée par ladite Ordonnance 
Règlement fur ce ; en conféquence de laquelle les Réglemens ont 
dû être exécutés par nos Sentences du 12 Juillet 1719, & 16 No- 
vembre 1731 , ladite répréhenfion plu* applicable à ladite la Croix , 
puifque s étant trouvée en contravention lors de ladite vifite , elle, 
a depuis cette la fourniture de cefdites deux places. 

Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiflaire en fon rap- 
port 9 '6c le$ Gens du Roi en leurs conclufions , Nous avons donné 
déïàut contre lefdirs André Plé ; veuve Balbien , Geneviève la Croix , 
Jean Boullet & Pierre Truton non comparans ; & pour le profit , 
ordonnons que notre Ordonnance dudit jour 22 Septembre 1725 , 
enfemWe les Ordonnances , Sentences & Réglemens de Police ren- 
dus en conféquence , feront exécutés félon leur forme & teneur t 
fous les peines y portées. Et pour , par lefdits André Plé , veuve 
Balbien , Geneviève la Croix , Boullet & Truton , y avoir contre- 
venu , Nous les condamnons ; favoir , pour les faux poids , ledit 1 
Plé en quinze livres d'amende: ladite veuve Balbien en vingt li- 
vres d'amende : ladite Gfenevieve la Croix en quinze livres d'a- 
mende ; & en outré ladite Geneviève la Croix , ainfi que leldirt 
Jean Boullet & Pierre Truton chacun en trois mille livres d'a- 
mende, pour avoir difcontinué la fourniture de leurs places, fans 
en avoir préalablement averti ledit Commiflaire Divot , & lui avoir 
remis les placemens qu'il leur avoit délivré: déclarons leurs places 
vacantes. Ordonnons que tous les Boulangers dudit marché feront 
tenus de mettre en lieu apparent le n°. de leurs places , afin que le 
public , qui pourroit fe trouver avoir acheté du pain de faux ooids 
où de mauvaife façon , puiflè faire connoître le vendeur au Com- 
miflaire ; fur les premiers deniers defqueHes amendes ci-defluspro- 
noncées, adjugeons cinq livres audit Brion de la Cour, Huifïïer , 
tant pour les aflîgnations par lui données , que pour avoir accom- 
pagné ledit CommifTaire Divot dans fa Police. Mandons aux Com- 
miflàires au Châtelet de tenir la main à l'exécution de notre pré- 
fente Sentence , qui fera exécutée nonobftant oppofitions ou appel* 
lations quelconques , & fans préjudice d'icelle , imprimée , lue , 
publiée oc affichée dans tous les lieux 6c carrefours ordinaires & 
accoutumés de cette Ville ; & notamment dans les halles & mar- 
ché* , & aux portes de ladite Ville. Ce fut fait & donné par Meffire 
RENÉ HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de Fontaine -Labbé & 
de Vaucreflbn , Confeillér d'Etat , Lieutenant Général de Police de 
la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , tenant l'Audience de la 
Chambre de Police les jour & an que deffu*. Signé, HÉRAULT 9 
HOREAU. Chaiuou , Greffier, 

Giij 
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Çentence de Police du a Septembre 1 73$ , qui renouvelle les Ôih 
donnanceà & Règlement de Police , portant défenfes aux Boulan- 
gers de difeontinuer la fourniture de leurs places dans Us marches, 
de cette Ville, & condamne la veuve Par ifet en trois mille livre* 
d'amende pour, y avoir contrevenu* 

Sur le rapport à Nous fait par M e JulienrEtienne Diyot % Con-a 
Ifeiller du Roi , Commiflaire au Châtelet de Paris f ancien prépofé. 

Îjour la Police au quartier de la Grève & marché du fcimetiere 
aint Jean en dépendant ; qu'au préjudice de plufieurs Sentences & 
ïtéglemens de Police, & notamment de notre Ordonnance du aa { 
Septembre 1725 , qui font défenfes à tous Boulangers étalans dans, 
les halles & marchés de cette Ville , fous peine de trois mille livres, 
d'amende , de ceffer de fournir leurs places dans lefdites halles &> 
marchés , fans au préalable avoir averti quinze jours auparavant 
^es Commiflàires de leur défaut de puifiance fur le fait de la four-^ 
niture , & fans leur avoir remis les emplaçemens qu'ils tiennent 
4'eux ; ï-ui Commiflaire s'eft appercu dans le cours des vifites qu'il 
a faites au marché du Cimetière (aint Jean , que la veuve Parilet , 
Boulangère , demeurant, au Fauxbourg S. Antoine , & occupant 
une place audit marché , n°. 33 , avoir, depuis un mois ou environ, 
ce fie totalement de fournir la place , fans lui en avoir au préalable- 
donné avis , & fans lui avoir remis (on emplacement; pourquoi i$ 
a délivré fon Ordonnance , en vertu de laquelle ladite veuve Pari-, 
fet a été aflignée à la requête du Procureur du Roi , par exploit- 
de Brion de la Cour , Huiffier à Verge en cette Cour , à comparoir^ 
\ cette Audience, 

Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiflaire Diyot ea 
fbn rapport , les gens du Roi en leurs concluions, avons, donné- 
tfëfàut; contré ladite veuve Parifet non comparante , duement ap-j 
pellée , & pour le profit , ordonnons que les Ordonnances , Sen- 
tences & Réglemens de Police , & notamment notredite Ordon- 
nance du 22 Septembre 1725 , concernant la fourniture & les plà- 
çemens des marchés , feront exécutés félon leur forme & teneur , 
& en conféquence faifons défenfes à tous Baulaneers étalans dans, 
les halles & marchés, de ceffer ou difeontinuer Ta fourniture de,, 
leurs places , fans préalablement erv donner avis, aux Commiflàires* 
«Jefdites halles & marchés , quinze jours auparavant , afin quepen-. 
dant cet intervalle , il puifle être pourvu par lefdits Commiflaire*, 
4-un autre Boulanger pour la fourniture de 4adite place , enforte 
ue lefdites halles & marchés foient toujours abondamment fournis, 
e pain. Et pour par ladite veuve Parifet avoir contrevenu inos Or-. 
^onnances,, la condamnons en trois mille livres d'amende ; la dé- 
clarons dès-à-préfent déchue de ladite place , & de toutes autres^ 
4ans lefdites halles & marchés. Mandons aux CommifTaires du ÇhâH 
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tclet de tenir exactement la main , chacun dans les marchés dépea- 
dàns de leur quartier , à l'exécution de notre préfente Sentence , 
qui fera exécutée nonobftant oppofitions ou appellations quelcon- 
ques , & fans préjudice d'icelles , imprimée , lue , publiée & affi- 
chée dans tous les lieux ordinaires & accoutumés de cette Ville , 
& notamment dans les halles & marchés , le marché tenant. Ce fut 
fait & donné par Meffire RENE HERAULT, Chevalier, Seigneur 
de Fontaine-Labbé , de Vaucreflbn & autres lieux , Confeiller d'E- 
tat, Lieutenant Général de Police de la Ville, Prévôté & Vicomte t 
de Paris , tenant le Siège de l'Audience de la Chambre de Police 
audk Châtelet , les jour & an que defïus. 
Signé, HÉRAULT. MOREAU. Caillet , Greffier. 

BOURGEOIS S- HABITANS. 

Aucuns Bourgeois , Marchands , Artifans & autres , ne font en 
droit de refufer l'ouverture de leurs maifons aux Officiers de Juf- 
tice , quand ils fe préfentent pour y exercer leurs fonctions , qui 
font prefque dans tous les cas toujours prenantes , & requièrent 
ime prompte obéifTance. Si aucun d'eux refufoit l'entrée à ces Offi- 
ciers., ils feroient en droit d'en faire faire l'ouverture par vk>- 
lence , jufqu'à faire caflèr les portes. Nous rapporterons ici une 
Sentence de Police du 19 Août 171 8 , qui fait defenfes à tous par- 
ticuliers de refufer auxdits Officiers l'entrée de leurs maifons , lorf- 
Su'ils s'y tranfportent au fujet des incendies , Se pour l'exécutioii 
. es Régleraens de Police. 

Extrait des Regiftres des Greffes de VAudiensc de la Chambre de 
Police du Chdtelet de Pajris r du 19 Août ijiS. 

Sur le rapport à Nous fait en la Chambre de Police du Châtelet 
de Paris 5 par M e Charles Bizoton , CommhTaire ancien du Faux- 
bourg S. Germain , que le Mercredi 17 du préfent mois, fur les 
fept heures du foir , ayant eu avis que le feu avoit pris à une maifon 
de la ruede T Uni verfité, où eft l'Académie du fieur £)ugats , il s'yfe- 
roit ài'mftant tranfporté, afiïfté deFrancois Guidot,& JeanEtienne^ 
HuhTiers , où il auroit vu qu'il fortoïtd'une fouche de cheminée 9 
& de la fenêtre d'un grenier de ladite maifon , quantité de fumée 
qyi .marquoit un incendie en ladite njaifon y qu'auflitôt il auroit 
fait frapper à la porte cochere de ladite maifon qui éooit fermée , 
fans que perfonne fe foit mis en devoir de la lui ouvrir , qu'ayant 
frappé lui-même à ladite porte par deux fois, & fait entendre le 
fa jet defontranfport audit fieur Dugatsqui étoit derrière la porte", 
.. lequel lui auroit fait réponfe qu'il ne vouloit point ouvrir ladite 
porte , ni le lahTer entrer en ladite maifon , & qu'il eût à fe reti- 
rer , qu'il y avoit plufieurs valets & domeftiques aux fenêtres qui 
lui fâifoient plufieurs huées, difant qu'il n'ehtreroit pas , & que s'il 
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lie le retiroit ils tireroient fur lui & fur fon monde ; qu'ayant §a> 
Commiflàire fommé d'abondant par plufieurs fois ledit fieur Dugats* 
qui étojt toujours derrière ladite porte de lui en faire faire l'ouver-» 
fure , pour faire vifiter ladite maiion & la mettre en fureté de l'in- 
cendie , dont le voifinage et oit alarmé : ledit Sieur Dugats n'en 
^uroit rien voulu faire , & agroit répondu comme auparavant qu'il 
çût à fe retirer , cela ayant été entendu de plufieurs domeftiques de 
ladite Académie , qui étoient au- dehors dans la rue , ils auroient 
Voulu faire infulte à lui Commiflàire , pour laquelle éviter il fe fe- 
xoit retiré de devant ladite porte , & auroit dreffé fon procès ver- 
(yal de refus : & attendu que ledit refus d'ouvrir les portes , & ce 
qui s'en eft enfuivi , intérefîè le Public 9 & qu'il eft important que. 

Îjareil refus , dans femblable ocçafion n'arrive plus , lui Commit* 
aire auroit de fon Ordonnance fait afligner ledit Dugats , à la re- 
quête du Procureur du Roi, par ledit Guidot, Huilier* à compa- 
roir pardevant Nous à cette Audience, pour répondre au rapport. 
Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiflàire Bizoton en 
fon rapport % Se les gens du Roi en leurs conclufions , avons donné; 
défaut contre ledit Dugats non comparant , duement appelle , & 




l pour le fait 

dont il s!agh oui regarde lé Public , le condamnons en trois cens, 
givres d'amenae , lui faifons défenfes à l'avenir & à tous autres , 
de refufer Centrée des maifons , lorfqu'il y aura incendie , au* 
Çommiflàires qui s'y tranfporteront pour y apporter & faire ap- 
porter le prompt feçours convenable, ou pour l'exécution des Ré* 
glehiens ae Police , 8ç afin qu'aucuns n'en ignorent , ordonnons* 
que notre préfente Sentence iera lue , publiée & affichée par tous 
les carrefours & endroits de cette Ville » ordinaires & accoutumés* 
& exécutée nonobftant oppofitions ou appellations quelconques , & 
fans préjudice d'icelles. Ce fut fait & donné par Nous , LOUIS- 
CHARLES DE MACHAULT , Chevalier , Seigneur d'Arnoui 
vilfe , Concilier du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes or-i 
dkiaire&de fon Hôtel , Lieutenant Général de police de la Ville * 
Prévôté 8c Vicomte de Pari , tenant le Siège , le Vendredi 15^ 
Août 1718. Signé, D£ MACHAULT. Càquçt , Greffier* 



ÇABARTIERS* AUBERGES, HOTELLERIES^ 

L'ÉTABLISSEMENT des Cabarets , d^s Auberges & Hôtelleries * 
n'a été fait que. pour le foulagement & la commodité de* 
voyageurs , afin qu'en trouvant de quoi fe nourrir , ils puflent ft 
*epofer & s'y loger. Mais comme l'invention des meilleures chofes. 
4egcnei;e fpuvent en abus , cçs lieux Ipnt dgyçpus des caverne d* 
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* débauche , lefquels par le dérangement & l'avidité du gain de cogjt 
qui tiennent ces marions, ont occupé la Juftice à leur impofer «S 
loix & des peines pour le cas de contravention. Nous ne remonta 
rons pas aux anciennes Ordonnances , nous nous contenterons de 
dire que comme ces lieux n'étoient établis que pour les paffans , il 
leur tut défendu de recevoir aucunes perfonnes de la Ville, Bourg, 
Village & paroifle à boire dans leurs Cabarets , à peine de grofies- 
amender; & à tous domiciliés furies lieux d'y aller boire. L'Article 
aj dé l'Ordonnance d'Orléans y eft précis , après nombre d'Ordon- 
nances, précédentes. 

Le Parlement de Dijon rendit un Arrêt le 18 Janvier 171 8, fur 
les remontrances de plufieurs Curés de Bourgogne , par lequel il 
ordonne | tous les habitans des Paroiflès du Reflbrt , enfemble à 
leurs enfans&domeftiques, de fe conformer aux Arrêts de la Cour •• 
ce faifant , leur défend exprefïement de fréquenter les Cabarets der 
lieux de leurs domiciles, & de ceux oui font d'une diftance d'une 
lieue aux environs, aux Cabaretiers & Taverniers de les y recevoir f 
& leur donner à boire, à manger & à jouer, dedans ou dehors de 
leurs Cabaret*, en quelque temps que cefoit ,à peine de cinquante 
livres d'amende contre chacun des contrevenans , appliquâmes pair 
moitié aux Seigneurs & aux Fabriques des Eglifes Paroiffiales. 

Nous rapporterons cet Arrêt dans (on entier % comme étant danf 
fous les, principes des anciennes Ordonnances. 

Extrait des Regiftres du Parlement du 1% Janvier tjiS* 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre > 
À tous ceux qui ces Préfente* Lettres en forme d'Arrêt verront , 
Salut, Savoir fàifons , que vu par notre Cour de Parlement de 
Dijon la requête de nos amés Charles Magdelenat , Prêtre- Curé de 
Quarré, Claude Pilain, Prêtre- Curé de Saint Léger de Fourche- 
rette , Simon Oudin , Prêtre-Curé deCuffy , Jacques Foreflier ^ , 
Prêtre-Curé dé Savigny en terre pleine, Jean Soupoix, Prêtre- 
Curé de Montréal , François Magdelenat , Prêtre-Curé d'Angely , 
Thomas Talimette, Frêtre*Curé de Bufliere , François Boullenot, 
Prétre-Curé de Trevilly , Antoine Raguin , Prêtre-Curé de Saine 
Branché , Edme Joiy , Prêçre-Curé de Sauvigny-le-Beis , & Edme 
de Santigny, Prêtre- Aum&nier à Mareauk r-l ce qu'attendu qtfiv 
préjudice de leurs foins, remontrances & applications continuelle» 
envers leurs Paroiffiens , pour les obliger de fe foumettre aux 
Arrêts de notredite Cour , contenant défenfes de fréquenter le* 
Tavernes & Cabarets , iceux continuent d'y aller dans tous les 
temps , même les jours de Fêtes & Dimanches pendant les Service* 
Divins ; enforte que ceux defdits habitans à qui il refte quelque* 
fentimens de piété & de religion en font feandalifés ; & ayant égard 
^u'-w çomjBQt dans, des Cabarets, qui ne font, que pour lç& voy^ 
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geurs , des excès infinis , qu'on s'y plonge dans la débauche , qu'on 
y tient des difcours injurieux , accompagnés très-fouvent de blaf- 
phêmes, juremens du Saint Nom de Dieu ; qu'on y fait des dépen* » 
tes capables de ruiner les familles; que les enfans & domeftiques, à 
l'exemple de leurs pères & maîtres y font des débauches nirpre- 
mntes, que pour y fubvenir les uns & les autres empruntent & 
dérobent , qu'on s'y bat & maltraite, & qu'enfin de-là naiffent une 
infinité de défordres & de procès qui caufent la ruine des familles, 
il pjaife à notredite Cour par fa prudence & par fon autorité arrê- 
ter le cours defdits défordres , ce renouvellant la dSfpofition des 
Arrêts généraux fur ce intervenus, notamment de ceux des 22 Mai 
1686, 2 Décembre 1699, & 25 Septembre 1717 conclufions de no- 
tre Procureur Général, & oui le rapport de notre amé & féal An- 
toine-Bernard Bouhier de Lantenai , Confeiller & CommifTaire 
en cette part, 

Notredite Cour a ordonné & ordonne aux habitans mariés 
fies ParoûTes ci-deffus , & de toutes autres de ce Reffort , enfem- 
ble à leurs ehfans & domeftiques de fe conformer auxdits Arrêts ; 
ce faifant , leur défend expreflëment de fréquenter les Cabarets des 
lieux de leurs domiciles, & de ceux qui font de diftance d'une lieue 
aux environs, aux Cabaretiers & Taverniers de les y recevoir & 
leur donner à boire , manger & jouer dedans ou dehors leurs 
Cabarets, en quelque-temps que cefoit, à peine de cinquante livrés 
d'amende contre chacun des contrevenans , appliquables pour moi- 
tié aux Seigneurs & aux Fabriques des Ëgliles raroiffiales deldits 
, lieux , dont les pères, meretf , maîtres , maîtreflès, tuteurs & eu- 
> Tuteurs demeurent refponfables pour leurs enfans , domeftiques & 
mineurs, déclare les promettes, obligations & contrats qui feront 
paiTés pour dépenfts faites dans lefdites Tavernes & Cabarets nuls 
& de nul effets défend aux Juges d'y avoir égard : permet néan- 
moins auxdits habftans d'envoyer acheter dans lefdites tavernes & 
Cabarets , du vin-au pot & autres chofes néceffaires à leurs fubfif- 
tances , pour les confumer en leurs maifons : enjoint aux Officiers 
focaux de tenir ia^main à l'exécution du préferît Arrêt , à peine d'en 
demeurer refponfables en leurs propres & privés noms , aux Pro- 
cureurs d'Office de faire informer fans connivence, ni diffimulation 
des contraventions qui y feront faites ; & aux Juges de condam- 
ner f même par çorps^es contrevenans au paiement de ladite amen- 
de , fans pouvoir la remettre ni modérer , & en outre à plus gran- 
de peine en cas de récidive ; & afin que le Service Divin foit célé- 
bré avec fa décence , dignité convenable, & que leldits habkans y 
affiftent auffi aflîdûment qu'ils le doivent , leur feit défenfes de 
tenir des jeux & danfes les Dimanches, Fêtes de Patron , & au- 
tres établis par PEvêque Diocéfaïn , & aux Taverniers & Cabare* 
tiers d'ouvrier leurs tavernes & cabarets lefdits jours, fous pareille 
peine de cinquante livre d'amende contre chacun contrevenant * 
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applicable .comme deflus. Et fera le préfent Arrêt lu & publié aux 
Frçnes defdites Eglifes ParoûTiales , amché aux portes d'icelles , & ên- 
régiftré auxRegiûres defdites Iu(tices des Jieux, même lu à chacune 
tenue des Jours , à ce qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance, 
§i mandons au premier notre HuûTier ou Sergent requis , à la 
requête defdks Oudin ,Foreftier , & autres dénommés en l'Arrêt 
çi-deflus , faire pour l'exécution d'icelui tous Exploits néoeflâire , 
& en certifier. Donné en Parlement à Dijon , le douzième jour 
(lu mois, de Janvier l'an de graçe 1718 > & de notre règne le troi- 
figme, . Signé-, G uyton. 

. H faut obfçrver que datis Ja Bourgogne les Droits d'Aydes fur 
Je vin n*y ont pas cours,, & que là ou ils font établis , ces défenfe* 
n*qnt lieu que pouç lç ççmps du Service Divin , &c paffé certaine! 
heures , fùivant l'Arrêt du Çonfçil d'Etat du 4 Janvier 17:14 , que 
nous rapportons ici, 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 4 Janvier 17x4 , qui permet i 
tous Cabaretiers de vendre vin à toutes heures > excepté pendant le 
Service Divin ; & qui leur fait défenfes de donner à boire & à 

' manger après huit heures dufoir en Hiver , & après dix heures du 
foir en Eté 

V 

. Le R01 étant informé qu'on a donné une interprétation contrai- 
te à fes intentions , à l'Arrêt du Confeil du la Janvier 1723 , quî 
permet aux Hôteliers , Cabaretiers & autres vendant vins & boif» 
fons % de le&débiter à toutes heures , même les Féf es & Diman- 
ches , excepté les heures du Service Divin ; comme fi Sa Majefte 
avoit entendu par cet Arrêt déroger aux Ordonnances concernant 
la Police ,& aux Arrêts & Règlement rendus par fes Cours de 
Parlement , & autorifer la fréquentation des Cabarets à toutes 
heures de la nuit. A quoi étant neceflàire dç pourvoir ; oui le rap^ 
port du fieur Dodun , Concilier ordinaire au Confeil Royal , Con-^ 
trôleur Général des Finances ; Sa Majesté étant en fori Confeil , 
a permis & permet auxTaverhiers , Cabaretiers & autres vendant 
Vins & Boitions , d'en faire la vente à toutes heures du jour , 
excepté ies Fêtes & Dimanches ^ pendant le temps du Service Di- 
vin t leur fait défenfes de tenir les Cabarets ouverts , d'y donner à 
boire & à manger , & d'y recevoir aucunes pejrfonnes après huit 
heures du foir en Hiver 5 & après dix heures du foir en Eté , à 
peine d'être punis fuivant la rigueur des Ordonnances. Enjoint 5a 
Majeûé aux Sieurs Intendans & Commiflaires départis dans les^ 
Provinces , & a tous fes Juges & Officiers. qu*îl appartiendra f ; 
inême à ceux des Seigneurs , de tenir la main à l'exécution du pré-! 
fent Arrêt , conformément aux Ordonnances , Arrêts & Réglé-/ 
çaens de (es Cours de Parlement. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa, 
^ajeûé y 4tant 9 teiua à Ygrfailles le 4 Janvier 1724. : • - 

$ign£ , ? HE L Y SJEÂU :*•. 
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Nous rapporterons encore trois Sentences de Police du Châte* 
tet de Paris, contre plufieurs Cabaretiers , pour avoir contrevenu 
aux Ordonnances. La première du 18 Mars 1735 , qui condamne 
plufieuis cabaretiers à l'amende, pour avoir retiré chez eux des 
vagabonds , femmes de mauvaife vie & autres gens fans aveu , & 
avoir donné à boire paiTé l'heure prefcrite par les Réglemens. 

La féconde du 30 Juin 1739 , qui renouvelle les défenles à tous 
Cabaretiers , Limonadiers & autres , de donner à boire pendant le 
Service Divin les jours de Fêtes & Dimanches, & les autres jours 
aux heures indues , & condamne plufieurs Cabaretiers en l'amen-* 
de pour y avoir contrevenu. 

La troifieme du n Février 1734 , qui condamne plufieurs Mar- 
chands de vin & Cabaretiers en l'amende , pour ne s'être pas con- 
formés à l'Arrêt du Parlement du 10 Février 1704. Voyez cet Ar- 
rêt au mor. Cafés. 

Sentence de Police du ChâtéUt de Paru 9 du t8 Mars 1 735 , qui 
condamne plufieurs Cabaretiers à V amende > pour avoir retiré càe% 
eux des Vagabonds , femmes de mauvaife vie , & autres gens fan* 
aveu ; & avoir donné! boire pajféV heure prefcrite par les Régie- 
mens de Police. 

S u a le rapport à Nous fait par M e Pierre Regnard le jeune * 
Confeiller du Roi , Commiiïàire Enquêteur & examinateur air 
Châtelet de Paris, que le 9 au 10 du préfent mois fur la-minuit , 
étant diflribué pour la Police de nuit dans let rues des Martyrs , 
Conquenard , & autres rues des Porcherons , à l'effet de faire la 
vifite en exécution de nos ordres , pour raiion de plufieurs mai* 
fons iufpeéles où fe retirent journellement & nuitamment des fi- 
loux , vagabonds , foldats . femmes & filles de mauvaife vie , & au- 
tres gens fans aveu , & d'y faire arrêter & conduire en prifon * 
conformément à ce qui eftpreferit par l'Ordonnance du Roi du %$ 
Août 1733 » toU5 ceux W 1 pourroient s'y rencontrer , il s'y feroit 
tranfporté avec le fieur Legrau , Brigadier du Guet , porteur du- 
dit ordre , les Officiers du Guet à ce néceffaire , & le fieur Coûtan- 
te , Sergent aux Gardes Françoifes, où étant , fufdite rue des 
Martyrs , il feroit entré chez le nommé Dagory vendant vin , où . 
pendoit jadis l'enfeiane de la pie , où il a trouvé vingt cinq per- 
sonnes de différens fexesqui y bûvoient , parmi lefquelles étoient 
quatre foldats & trois filles de mauvaife vie , connues pour prof* 
tjtuées; que ces particuliers , à l'arrivée de lui Comroiffaire, fefont 
èachés & enfermés dans un petit cabinet au fond du jardin ; qu'à 
Tégard des filles elles ont été arrêtées & conduites à Saint Martin , 
de fon Ordonnance , & deux particuliers trouvés cachés fous une 
pile de plufieurs tables & tréteaux , qui ont été reconnus pour va- 
gabonds , ont çté conduits if prifons du grand Châtelet }quVpjui- 
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te lui CommhTaire continuant (a Police dans les rues ci-devant dé- 
ignées , il a encore trouvé chez le nommé Scellier , qui a loué (à 
xnaifon à Denis Beaugrand , Vigneron , demeurant à Montmagny, 
vingt buveurs , dont ledit Scellier en avoit fait cacher une partie 
tant dans le jardin que dans les chambres , après avoir fait éteindre 
tes lumières ; qu'ayant remontré audit Beaugrand qu'il contreve- 
noit aux Réglemens & Sentences de Police , il lui auroit répondu 
que ledit Scellier l'obligeoit & le foutenoità donner à boire la 
nuit , y trouvant Ton intérêt particulier , que delà il s'eft transpor- 
té rue Conquenard , chez le nommé Durot Vigneron , attenant 
l'enfeigne des Rats , où il a pareillement trouvé trente buveurs de 
difFerens fexes & profèffions , qui étoient renfermés dans une ftlle 
par bas en laquelle étoit un Poêle aHumé , ce qui l'a obligé de les 
faire tous fortir , ainfî que ceux qu'il a trouvés chez lefdits Dago- 
ry , Scellier & Beaugrand , dont il a du tout dreffé Procès verbal 
par lequel il eu conUaté qu'ils font journellement dans l'habitude 
de donner à boire & retirer chez eux nuitamment toutes fortesxie 
perfonnes de l'un Se de l'autre fexe ; & attendu la contravention 
par eux comraife aux Arrêts , Sentences , Ordonnances & Régie* 
mens de Police , & notamment à ceux du ai Avril , 28 Novem- 
bre 1704 , 31 Mai 1726 , & 19 Mai 1751 , qui font défenfes aux 
Cabaretiers , Marchands de vin , Taverniers , Vendeurs de bière 
& autres , de donner à boire chez eux à aucunes perfonnes pafle 
dix heures du foir; lui Commiflàire a. cru qu'il étoit de fon devoir, 
pour le bon ordre & la tranquillité publique , de faire affigner à la 
requête du Procureur du Roi , lefdits Dagory , Scellier , Beau- 
grand & Durot , de fon Ordonnance pardevant Nous à la préfen- 
te Audience , pour répondre & procéder fur Se aux fins de fondic 
procès verbal, par exploit de Noel-Pierre Havin, HuifEer en cette 
Cour , le 16 du préfent mois. 

Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiflàire Regnard le 
jeune en fon rapport , ledit Dagory en fes défenfes , & les Gens 
du Roi en leurs concluions , avons donné défaut contre lefdit» 
Scellier , Beaugrand Se Durot non comparans , quoique duement 
appelles , & pour le profit ordonnons que l'Ordonnance du Roi 
fuldatée , les Arrêts , Sentences & Réglemens de Police feront 
exécutés félon leur forme & teneur ,. en conféquence faifonstçès- 
exprefTes inhibitions & défenfes auxdits Dagory , Scellier , Beau- 
grand & Durot ,de retirer chez eux des Filles de mauvaife vie t 
des Filoux , Vagabonds & gens fans aveu , ni de donner à boire 
après les heures preferites par lefdits Réglemens , fous Içs peines y 
portées , même de plus grande en cas de récidive ; & pour la con- 
travention par eux commife , le$ condamnons , favoir lefdits Da« 
gory , Scellier Se Beaugrand à foixante livres d'amende chacun, 
ce ledit Durot en cent livres auffi d'amende, fur lefquelles amen* 
4& fera prife celle de dû Uv. que oqus avonsi adjugée audit Hayia 
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Huiflier pour fes frais. Et fera notre préfente Sentence exécutée 
aonobûarit oppofitions ou appellations quelconques & fans préju- 
dice d'icelles , imprimée , lue , publiée & affichée dans l^s lieux 
ordinaires & accoutumés de cette Ville * & notamment aux por- 
tes àes maifons des particuliers ci - deflus dénommés , à ce que 
perfonne n'en ignorée Ce fut fait & donné par Meffire RENE 
HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de Fontaine-Labbé , de Vau- 
creffon , & autres lieux , Conieilter d'Etat , Lieutenant Général dé 
Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris * tenant le Siégô 
lefdits jour &ç an que deflus-. 

Signé, HÉRAULT. MORE AU. Pellerin , Greffier* 

Sentence de Police du jp Juin i 339 , qui tenauvetle les défenfis jr 
tous Cab arêtier s , Limonadiers & autres , de donner à boire pen* 
dant le Service Divin les jours de Fêtes & Dimanches , & leè 
autres jours aux heutes indues , & condamne plujieurs Cabaretieri 
en V amende pour y avoir contrevenu* 

Sur le rapport à Nous fait à l'Audience de la grande Police 4 
tenue au Prieuré de Saint Lazare pour l'ouverture de la Foire Saint 
taurent , pat M e Jean Delefpinay , Confeiller du Roi , Cornmif- 
faire en cette Cour , ancien prépofé pour la Police au quartier d0 
la Grève , contenant que le 29 du préfent mois de Juin jour de la 
Fête de Saint Pierre , étant diftribué de Police extraordinaire dans 
les quartiers du Marais & de Sainte Avoye , il feroit entré dans urt 
cabaret , faifant le coin de h vieille rue du Temple & dé celle dés 
Francs Bourgeois , il y auroit trouvé trois particuliers qui y bÛ4 
Voient; rue du Temple dans celui du nommé Henri , Marchand 
de vin, & à l'enfeigne du Jardin du Roi , fix buveurs ; dans celui 
où pend pour enfeigne l'image Saint Pierre , trois buveurs ; rué 
Sainte Avoye dans celui où pend pour enfeigne la Galère $ dix bûV 
Veurs ; dans celui où pend pour enfeigne la Rofe blanche , û% bû4 
veurs ; dans celui où pend pour enfeigne la ville d'Auxerre j fai- 
fant le coin de la rue des Blancs-Manteaux , douze buveurs ; dan$ 
Celui du nommé Bordet, Marchand de vin t vis4-vis M e Toupet* 
Notaire , dix buveurs ; & rue Bardubec , dans celui du nommé 
Ladoubé , Marchand de vin , faifant le coin de la rue Sainte Croix 
de la Bretonnerie , deux buveurs ; & comme c'eft de la part defc 
dits Marchands de vin une contravention manifefte aux Ordon* 
tiances d'Orléans & de Blois , articles af & 38 , aux Arrêts du 
Parlement du II Oftobre 1588 * 10 Avril 1643 , notamment! 
celui rendu €n forme de Règlement le 10 Février 1714 & à neu- 
tre Ordonnance du 19 Mai 1731 , portant défenfesaux Cabaretiers 
& Limonadiers de donner à boire aux heures du Service Divin * le* 
jours de Fêtes, lui Commifiaire les auroW fait afTigner verbalement 
parPoulard , Huiffier à Verge au Chàtelet de Paris , qui l'accola* 
fagnoit à comparoir à cette Audience* 
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Sur quoi , Nous , après avoir oui ledit CommiiTaire Delefpinay 
en Ton rapport , & noble homme Monueur M e Daligre , Avocat 
du Roi , en Tes conclurions , avons donné défaqt contre lefdhi 
Marchands de vin non comparans , pour le profit duquel difoos, 
que les Ordonnances , Arrêts & Réglemens , notamment celui du 
10 Février 1724 , & notre Ordonnance du 19 Mai 1731 , feront 
exécutés félon leur forme & teneur ; & en conférence fàifonj 
très-expreiïès inhibitions & défcnfes aux Cabaretiers , Limona- 
diers & tous autres , de donner à boire , & de foufFrir qu'il foie 
bu dans leurs maifons aux heures du Service Divin les jours an 
Fêtes , & tous les autres jours aux heures indues , à peine de cin*» 
quante livres d'amende pour la première fois , pourront même être 
emprifonnés en cas de récidive ; & pour les contraventions com-* 
mites par lefdits Marchands de vin , les condamnons ; favoir , le 
Cabaretier faifant le coin de la rue des Francs-Bourgeois , en fis 
livres ; le nommé Henri , à l'enfeigne du Jardin du Roi , rue du 
Temple , en douze livres ; le Marchand de vin à l'enfeigne de TI- 
mage Saint Pierre , en fix livres ; le Marchand de vin où pend 
pour enfeigne la ealere , rue Sainte Àvoye , en vingt livres ; celui 
qù pend pour enfeigne la Rofe blanche , en douze livres ; celui à 
Tenfeigné de la Ville d'Auxerre t en vingt-quatre livres; ledit 
Bordet , auffi Marchand de vin , en vingt livres : 8c ledit Ladoubé, 
Marchand de vin , en quatre livres , le tout d'amende envers le 
Roi , pour cette fois feulement , par grâce & fans tirer à coirfr- 
quence : leur faifonsdéfenfes de récidiver fous plus grande peine } 
fur les deniers provenans defquelles amendes , avons adjugé dix 
livres audit Poulard , Huiffier. Mandons aux Commiflàires du 
Châtelet de tenir exactement la main à l'exécution de notre pré^ 
fente Sentence , qui fera exécutée nonobftant oppofitions ou appel-» 
lations quelconques , & fans préjudice d'icelles , imprimée , lue j 
publiée & affichée dans tous les lieux & carrefours ordinaires 86 
accoutumés de Cette Ville-, Ce fut fait & donné par Nous RENÉ 
HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de Fontaine-Labbé & de Vau- 
crefTon , Confeiller d'Etat , Lieutenant Général de Police de là 
Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , tenant le Siège de l'Audience 
de la Chambre de la grande Police , audit Prieuré de Saint Las** 
re , les jour & an que deflus. 

Signé, HÉRAULT. MOREAU. Menàrd , Greffier. 

Ordonnance de Police y dut% Février 1O34 1 Qù renouvelle les dé* 
fenfcs à tous Limonadiers ^ Marchands de vin , Cabaretiers , 
Vendeurs £eau-de-vic & autres , de donner à boire che\ eux après 
les heures marquées par Arrêt du Parlement du t o Février 1 724* ' 
& les Sentences & Réglemens de Police. 

Sur le rapport à Notis fait à l'Audience de la Police paV M 9 1*1$ 
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Delefpinay & Nicolas Rouflelot , Confeillers du Roi , Commiflaî-* 
res en cette Cour , contenant qu'en exécution de nos ordres par-» 
ticuliers à eux adrefTés , ils fe feroient tranfportés le 31 Janvier & 
|e3 Février derniers chez plufieurs Limonadiers /Marchands de 
vin , Cabaretièrs & Vendeurs d'eau-de-vie , de plufieurs quartiers 
«de cette Ville , entre onze heures & minuit , où au préjudice des 
anciens Réglemens & Ordonnances de Police , & notamment de 
l'Arrêt du Parlement du 10 Février 1724, ils auroient trouvé que 
l'on y donnoit à boire 5 favoir , ledit M e Delefpinay i rue de la 
vieille Bouderie, , chez le nommé Colombe , Limonadier > où il 
tfèft trouvé deux buveurs ; chez la veuve Dauphin , Epiciere , rue 
de la Comédie , fa boutique étant toute ouverte & trois buveurs 
d'eau-de-vie ; chez le nommé Raptifte , Limonadier Privilégié f 
place Maubert , deux buveurs ; chez le nommé Soufflot , Mar- 
chand de vin , au haut de la rue de la Harpe > place & porte Saint 
Michel , cinq buveurs ; chez le nommé Hurt , aulîi Marchand de 
vin % rue des Francs- Bourgeois , à f Epée de bois , trois buveurs ; 
& ledit M e R r ouflèlot , chez le nommé Deftival , Limonadier , au 
café des Confuls, trois perfonnes ; chez le nommé Jourdain , Li- 
monadier , au coin de la rue des Arcis , neuf perfonnes à trois dif* 
ferentes tables , dont trois bu voient ; chez le nommé Beauvais, Li- 
monadier , quai Pelletier ,' neuf perfonnes ; chez le nommé DeC* 
champs , Limonadier , place de Grève , deux buveurs ; pour raifoit 
defquelles contraventions ledits M e Delefpinay & Rouflelot ont. 
fait afligner , en vertu de leurs Ordonnances , à la requête de M« 
le Procureur du Roi , les fufdits particuliers à notre préfente Au- 
dience , par exploits de Simon Perrin yHuiflîer à cheval en cette 
Cour , en date du 3 de ce moi* , & de Nicolas Auvray , Huiflier: 
à Verge audit Châcelet , en date du 4 du même mois, à compa- 
roir à la préfente Audience de Police , pour répondre à leur prê- 
tent rapport. 

Sur quoi , Nous ; après avoir entendu îefdits Commiflàires De- 
lefpinay & Rouflelot en leur rapport , noble homme Monlieur M* 
Savalette, Avocat du Roi en Tes conclu fions , & que Iefdits Co- 
lombe , veuve Dauphin , Baptifte, Souffloc, Hurt, Deftival, Jour- 
dain , Beauvais & Defchamps , Limonadiers , Cabaretièrs & Epi- 
ciers n'ont comparu , quoique dûement appelles , Nous en avons* 
donné défaut , oc pour le profit , ordonnons que ledit Arrêt du 
Parlement du 10 Février 1704 , enfemble les Sentences & Régle- 
mens de Police , feront exécutés félon leur forme & teneur ', &C 
en conféquence faifons très-exprefles inhibitions & défenfes fous 
les peines portées . par Iefdits Arrêts , Sentences & Réglemens , à 
tous Limonadiers , Cafetiers , Marchands de vin , Cabaretièrs , Ta- 
verniers, Vendeurs de bière & d'eau-de-vie , de donner à boire 
chez eux après les heures qui y font marquées ; & pour la contra- 
vention cojpmife par Iefdits particuliers & particulières fufaonaraés 9 
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tes condamnons pour cette fois feulement , & fans tirer à conte» 
quençe ; favoir -, le nommé Colombe , Limonadier ; la veuve 
Ûauphin > Epieiere ; le nommé Baptiflè. & le nommé Hurt » en 
Vingt livres d'amende chacun* les nommés Deftival & Beau vais > 
en vingt livres d'amende chacun ; le nommé Soufflot > en trente 
livres ; le nommé Jourdain , en dix-huit livres ; & le nommé De(* 
champs , en quinze livres ; leur faifonS définies de récidiver fou» 
plus grieves peines; fur le produit defquelles amendes * il fera payé 

Ïar le Receveur d'icelles vingt fols par chaque affignation auxditt 
errin & Auvray ,. Huifliers* Mandons aux Commiflaires au Châ- 
telet de tenir la main à Pexécution defdits Arrêts , Réglemens , Si 
à notre préfente Sentence , qui fera imprimée , lue -, publié© & 
affichée en tous les lieux ordinaires & accoutumés de cette Viltè 
& Fauxbourgs de Paris , & notamment aux portes des boutiques 
defdits Colombe * veuve Dauphin, Baprifte , Soufflot , Hurt» Def- 
tival , Jourdain , Beauvais & Defchamps , à ce que perfonne n'en 
ignore , & exécutée nonobstant oppoiicions ou appellations quel*- 
conques , & fans préjudice d'icelles. Ce fut fait & donné parNouft 
RENÉ HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de Fontaine-Labbé & 
de Vaucreflbn , Conseiller d'Etat , Lieutenant Général de Police 
de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris, le l% de Février 1734* 
Signé* HÉRAULT. MOREAU, Chaillou » Greffier* 
Comme toutes ces Ordonnances font faites pour la Ville de ?à* 
ris , le Procureur Fijcal obfervera qu'aucune de ces Ordonnances | N 
foit générales , foit particulières > n'ont dérogé aux anciennes * 
qui défendent aux Bourgeois & Habitans des lieux de fréquenter 
ïes cabarets >& aux Cabaretiers de leur donner à boire dans tous 
les temps ; ce oui fait qu'il peut faire condamner à l'amende lé 
Cabaretier qui donne à boire à des gens domiciliés fur les lieux Se 
dans l'étendue d'une lieue aux environs , & en pareilles amende* 
tous les Bourgeois , Habitans , leurs Enfàns & Domeftiques , qui 
feront trouvés buvant dans leurs cabarets dans quelque temps que 
ce foit , dans un pays où les Aydes ont cours , ou non ; c'eft tô 
qui eft preferit par le Règlement général de Police pour Paris , du 
30 Mars 1635* 

Le Procureur Fîfcat fera attention que les Cabaretiers n*ont au** 
cune ââion pour fe faire payer du vin & autres chofes par eux 
vendues dans leur cabaret. La Coutume de Paris en fait une loi 
dans Part. ïa8. Mais , comme ledit Fer* îeres fur cet article ^ 
cela ne doit s'entendre qu'à l'égard desdomiciliés dans le lieu feu- 
lement , & non dès pâfîans , ou gens de métier , qui font obligé* 
de prendre leurs repas au cabaret» 

Tronçon rapporte un Arrêt du 1J Décembre 1584 * tjuî â dé* 
claré nulle uneprrimefïè faite par un habitant du lieu , au profifi 
d'un Cabaretier , pour dépenfe de bouche faite efl fâ taverne* • 
Il efl défendu aux Cabaretiers & ïaver&iers de faire aucune* â#» 

H 
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quittions pour dettes & dépenfes de bouche faites en leurs cattf* 
rets. L'Ordonnance de Blois, art. 361, le porte précifément en cet 
termes : Défendons avffi aaxdits Taverniers & Cabaretiers de f'airt 
aucunes acquittions pour dettes ù tailles de dépenfes de bouche faites 
tn leurs tavernes & cabarets pour pain , vin & autres denrées par eux 
fournies , fur peine de nullité des contrats, & à tous Notaire* depaf* 
ftr de tels contrats , fur peine arbitraire» 

Plufieurs Coutumes ont même difpofition que celle de Paris» 
Telles font , Normandie , art. 535. Orléans , art. Q.67- Melun , art* 
317. Calais , art. Il 8. Etampes , art. 155 , 156 , & Dourdan 9 
*rt« 148* Et c'eft ce quieft même établi par f Arrêt du Parlement dé 
Dijon du illânvier 1718 , que nous avons rapporté ci-devant. 

Les Cabaretiers fervent ordinairement à leurs hôtes du pain de 
Boulanger , & cela leur rut prefcrit par Arrêt du Parlement de Pa- 
ris du 21 Mars 1670, lequel fait défenfes aux Cabaretiers de Paris 
de fervir aux buveurs d'autres pains & petits pains que ceux faits 
par les Boulangers de Paris. 

Mais une chofe très-importante à obferver fur ce qui fe pratique 
en bien des endroits de la campagne, c'eft que les Cabaretiers font 
payer aux buveurs & à leurs notes fix deniers le pain d'une livre 
prus qu'il ne fe vend chez les Boulangers , ce qui eft une monopole 
punifiable ; toutes les Ordonnances pfofcrivtfnt , fous peine de Pa- 
-rtiende , d'acheter des grains dans un marché , avec défenfes de le 
revendre au même marché plus qu'ils ne font acheté , amfi qu'au* 
^Boulangers Forains qui amènent du pain, qu'ils ne peuvent vendre 
ïu-delà du prix fixé par les Juge^de Police, fous les mêmes peines, 
& de confifeation. Ainfi le Procureur Fifcal ne doit pas foufrrir une 
pareille exaéHon , étant inoui que de pauvres paflans , qui font fou- 
vent obligés de mendier pour faire leur chemin , payent le pairt 
Î)lus cher qu'il n'eft taxé ; c'eft à quoi le Procureur Fifcal doit veil- 
er foigneufement , & fé conformer en cela à ce qui fe pratiqua 
dans la Ville de Paris. 

Comme l'ivrognerie ne provient que de la facilité qu'ont les Ca- 
«baretiers de donner du vin à ceux qui boivent chez eux & qui n'en 
ont pas befoin pour être déjà pris de vin , il eft défendu à toutes 
perfonnes de s'enivrer , & aux Cabaretiers de donner da vin aux 
gens dans l'état d*ivrefle , à peine contre les ivrognes de prKbn au 
pain & à Peau pour la première fois , & contre les Cabaretiers Se 
autres qui leur auront donné du vin , de cfoc livres d'amende , domr 
le tiers au dénonciateur , & les deux tiers aux pauvres, ainfi qu'il 
eft porté par l'Ordonnance du 30 Août 1 536. 

Et fera pour toutes les chofes défendues aux Cabaretiers , Ait- 
■ber gifles & Hôteliers , la preuve par témoins reçue contr'eux par 
ceux de la famille des plaintifs , à défaut d'autres témoins , en con- 
formité des Ordonnances des 17 Oâobre 1540, art. 12, , & az Dé- 
membre 1557, art. 5. 
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il teor eft encore défendu déloger des hommes & femmes in*- 
feôimus qui fepréfentent pour loger enfemble, en fe difant mariéi* 
Êiis Rapporter des certificats. ou preuves de leur mariage , ou fe.le 
Sraire attefter par perfonnes domiciliées ; &c les hôtes & hôteflès qui 
ïes auront reçus fans cette précaution , feront refponfâbJes civile 1 
nient de toutes les amendes qu'ils pourront encourir & dès incon^ 
Véniens qui en pourroient arriver. 

CABARETS , Mariage*. 

Ily à des Cantons où les jeunes garçons veulent exiger d'un riofc 
Veau marié des droits , parce qu'il époufe une fille de leur Paroifle^ 
fce qui occafionne fouvent des batteries & des défordres qu'il con- 
vient de réprimer, te Parlement de Dijon rendit Arrêt à ce fujet ) 
iqoe lîous rapporterons icK 

Arrêt du Parlement de Dijon 9 du 6 Août t'jiii 

Extrait des Regiftres du Varkment. 

Sur ce qui a été rémontré par le Procureur Général du Roî \ 
loue depuis quelque temps il s'ell introduit un abus quieft la fourcé 
oe pluueurs défordres à la Campagne ; quie les jeunes gens y ext» 
gent des droits de ceux qui fe marient , principalement loriqu'ili 
s'allient à dts femmes étrangères ; que u on refufe de bayer ce* 
droits injuftes 9 urié troupe armée de bâtons , quelquefois d'épées 
ou de piftolets , environne là maifon àès mariés # enfonce lés por- 
tes , & pendant la huit ne ceflë point de les infulter ; que oé-là 
naifïent dos querelles qui ne s*appaifent que par Teffuliôn du fang; 
& dans quelques Villages la violence a été fi grande, que plufiëuri 
particuliers y ont reçu des bleffures mortelles ; qu'il n'y a guère* 
moins d'inconvénient à prévenir i'impétuofité de* jeunes Villageoise 
par urt paiement volontaire * parce que ^argent qu'ils orit extor- 
qué , ils le confument au cabaret, où ils pàflèrit des journées 8t 
oes nuits entières 9 enforre que la dépenfé excédant prefque tour 
jours le produit de l'exaétion , il faut venir à une contribution qui 
ne fe règle point fans des difputes & des batteries. Que les Curée 
qui gémitfent fur des défordres fi cçnfidérables & û fréquens ; aux- 
quels ils n*ont : pu apporter de remèdes par leurs fàgès remontrant 
ces , ont dépofé leurs plaintes dans le fein du Mkiïftère public * 
pour les révéler à la Cour 9 dont l'autorité feule peut arrêter le* 
progrès d'une coutume dàrtgëreufe , à caufe des fuites qu'elle peut 
avoir 9 .mais -encore prohibée par les Ordonnancef ou par les É.fa 
gljemens : Et lé Procureur Général du Jloi $ pour feconder le zelê 
<& la^ vigilance des Pafteurs , â requis que défenfes Fufferit faites» 1 
tous^Villageois de,S'attrpuper à l'occafiort des mariages qui fe font 
' dans les Paroiffes j & d'y f>aroîtrfe;*r&éi fous cjuelquè prétexté q«S 

H ij 



Digitized 



by Google 



iri6 DICTIONNAIRE DE LA POLICÉ 

ce puifiè être , à peine de cinquante livres d'amende, & de punifioS 
corporelle, s'il y échet ; que pareilles défenfes fuflènt faites fous les 
mêmes peines , d'exiger aucunes chofes des jeunes mariés f quoi- 
qu'ils époufent des filles d'une autre Paroiffe, même de recevoir ce 
qui leur feroit volontairement offert; que les particuliers qui con- 
treviendront puiflènt être contraints, même par corps & folidaire- 
xnent , au paiement des amendes qui feront prononcées 9 & des 
dommages , intérêts des Parties ,& que les Jugemens fuflênt exécu- 
tés nonobftant oppofitioit ou appellation : que ceux qui feront ren- 
dus au fujet des Cabaretiers , & des Villageois fréquentant les ca- 
barets , contre la difpofition de l'Arrêt du II Janvier dernier , fuC» 
fent pareillement exécutés par provifion : qu'il fut enjoint aux Offi- 
ciers locaux de tenir la main à l'exécution de l'Arrêt qui intervien- 
droit, & aux Procureurs d'Office de faire informer des contraven- 
tions , fans connivence ni diflimulation , à peine d'être procédé con- 
tre les uns & les autres extraordinairement : qu'il fût ordonné 
Îue ledit Arrêt & celui qui interviendra fur les réquisitions dudk 
rocureur Général du Roi , feront à fa diligence envoyés à fes 
Substituts dans tous les Bailliages du Reflbrt , pour y être lus , pu- 
bliés , regiftrés , & à k diligence defdks Subftitur/s aux Officiers 
des Juftices inférieures , pour y être regiftrés & publiés au moins 
une fois chaque année aux Prônes des Méfies Paroiflîales , & à la 
tenue des Jours. Vu les Arrêts généraux fur ce intervenus les 12, 
Mars 1653, 3° Mar ? l ^% 9 4* ^ Août 1696 , & 24 Septembre 
1705 , qui ont prohibé fous les peines y contenues r aux fils de 
famille « tous autres , de s'aflembler m exiger aucune chofe des 
jeunes mariés , enfemble ceux qui ont défendu de fréquenter les 
cabarets qui ne font que pour les Voyageurs : Et oui le rapport de 
M e Jacques-Augufte Efpiard dé Vernot , plus ancien Concilier. 

I. La Cour a fait & fait itératives inhibitions & défenfes à tous 
Villageois de s'attrouper à foccafion des mariages qui fe font dans 
lesParoifies de leurs réfidences, & d'y par oître armés, fous quel- 

2ue prétexte que ce puifiè être , à peine d'être fur le champ faifis 
: conduits fous bonne & fûre garde dans les prifons plus prochai- 
nes, de cinquante livres d'amende contre chacun des contrevenans 
& de punition corporelle* 

II. Leur défend de nouveau fous même peine de punition corpo- 
relle , & de trois cents livres d'amende , d'exiger aucune chofe des 
nouveaux mariés y fous quelque prétexte que ce foit, même de re- 
cevoir ce qui leur feroit volontairement offert. 

III. Ordonne que les contrevenans feront contraints folidaire-^ 
ment & par corps au paiement defdites amendes , qui ne pourront 
être remifes ni modérées , & feront les Jugemens de condamna- 
tions auxdites amendes exécutés nonobftant oppofitions ou appella- 
tions. * 

IV. Ordonne pareillement que les Jugemens qui feront rendu* 
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Contre les Cabaretiers contrevenans aux Arrêts généraux , Se con- 
tre ceux qui fréquenteront les tavernes Se cabarets , feront exécu- 
tés provïloirement , nonobftant oppofîtions Se appellations queW 
conques. 

V. Enjoint aux Officiers Locaux de tenir la main à l'exécution du 
prêtent Arrêt , & aux Procureurs d'Office de faire informer des 
contraventions ,fi aucunes y font commifes, fans diffimulation ni 
connivence, à peine d'être procédé contre les uns Se les autres ex- 
traordinairement; comme auffi de répondre des dommages Se inté- 
rêts des parties. 

VI. Et fera le préfent Arrêt , enfemble celui du 12 Janvier der- 
nier , envoyés à la diligence du Procureur Général du Roi à Ces 
Subftituts dans tous les Bailliages Se Sièges de ce Reflbrt , pour y 
être lus, regiftrés, publiés, & à la diligence defdits Subftituts aux 
Officiers defdites Juftices inférieures , pour y être reciflrés , lus , 

Îubliés au moins une fois l'année aux Prônes des Méfies ParoùTia- 
:s&à la tenue des Jours.Fait en Parlement à Dijon le 6 Août 171 8. 
Signé 9 Gu y ton. 

CABARETIERS , Marchands de Vin. 

La plupart des Marchands de vin mélangent leurs vins , les mê- 
lant avec ûe$ drogues fou vent tres-pernicieufes au corps humain : 
cela leur eft très- expreffément défendu, ainfi qu'aux Cabaretiers. 
Nous rapporterons ici pour Pinftructon du Procureur Fifcal, l'Ar-» 
rêt de la Cour des Aydes du 3 Août 1746 , qui entérine le rapport 
des fieurs Geoffroy, Hellot & Rouelle, de l'Académie des Scien- 
ces , du a$ Oclobre 1745 , & en conféquence confifque trente-une 
demi -queues de Vin (aifies fur îe fieur Forfonnet , Marchand de 
Vin , & Nicolas Jean , Maître Vinaigrier à Paris, lès condamne fo- 
lidairement & par corps en cent livres d'amende pour leur fraude 
des droits d'entrée defdits Vins faifis , & en cent livres d'amende 
pour leur fraude du droit annuel. 

Ordonne que lefdites trente-une demi-queues de Vin feront dé- 
foncées, & que le Vin y étant fera jette dans le ruiffeau au-devant 
de leurs maifons en préfence de Meflieurs les premier Préfident & 
Procureur du Roi de l'Eledion. 

Condamne lefdits Forfonnet & Jean en 500 livres de dommages 
& intérêts, & en tous les dépens, folidairement & par corps. 

Ordonne que leurs boutiques feront & demeureront fermées 
pendant fix mois , leur fait défenfes de récidiver fous plus grande 
peine ; ordonne que la Sentence fera imprimée , lue , publiée & 
affichée par-tout Où befoin fera, aux frais Se dépens defdits Forfon- 
net & Jean. 

Faifant droit fur l'intervention des Maîtres & Gardes du Corps 
de la Marchandife de Vin; ordonne que les Statuts des Communau- 

Miij 
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tes des Marchands de Vin & des Vinaigrier*,, enfemble l'Arrêt fe 
Ja Cour du ai Mai 1746 , feront exécutés félon leur forme & te*: 
neur ; en conféquence fait défenfes à Forfonnet Se à tous antre% 
Marchands de Vin, d'acheter des Vins de Vinaigriers directement 
ni , indireérement , & ordonne audit Jean & à tous autres Vinai- 

S;riers , de vendre des vois bons & potables, fous telles peines qu'il; 
ppa^tiendra. 

Extrait des Régrftrei de la Cour de^s Aydes. 

10UIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre ; an, 

Îremiçr HuiflSér de notre Cour des Aydes , ou autre notre Hutf-. 
er ou Sergent fur ce requis ; favoir faifbns, qu'entre Jean For- 
fonnet , Marchand de Vin à Paris , appellant dé la Sentence rendue- 
çn l'fileétion de Paris le 24 Janvier 1746, entre Thibault Larue,^ 
Adjudicataire général des Fermes-Unies de France , & ledit For- 
fonnet , & Nicolas Jean , Maître Vinaigrier à Paris j par laquelle. 
Sentence contradi&oirernent avec lefdites Parties , & fur les con- 
çiufions du Subftirut du Procureur Général en ladite Eleâion de. 
Paris, il a été ordonné que le rapport fait par Claude- Jofeph Geof- 
froy, Jean Hellot, & Guillaume-François Rouelle, de l'Académie, 
des Sciences , Experts nommés par la'Sentençe contradictoire de 
l'Eteâion du 8 du même mois d'Oâobre , tedit rapport portant 
çntr'autrei çhofes que de toutes les. expériences faites par lefdits ; 
Experts , il réfulte que les Vins fajfîs par les Commis dudit Larue 
for lefiiks Forfonnet & Jean , & fa femme , & tous autres Vins, 
qui auront été travaillés de même , peuvent être nuifibles à la lqn-» 
gue à la famé du petit peuple auquel on le débite , fera Sç demeu- 
rera entériné ; & fcn conféquence , (ans avoir égard à toutes les, 
demandes defdits Forfonnet & Je'an dont ils ont été déboutés , les ; 
{rente-une demi-queues de Vin faifies Se dont étoit queftion , ont 
çté déclarées acquifes & cortfifquéesau Eloi fur lefdks Forfonnet & : 
Jean , oui ont été folidairement condamnés & par corps en cent 
ïivres d'amende pour leur fraude des droits d'entrées defdits Vins . 
fàifis, Se en cent liv. d'atitre amende , aufli folidairement & : par 
corps poartetfr fraude du droit annuel : ordonné que lefdites jjie* 
ces de Vin feront défoncées, & le Vin y étant, jette dans lertihTeaii 
au devant des maifons defdits Forfonnet & Jean , en préfence du, 
premier Préfident de l'EieéHonqui a été commis à cet effet , & du- 
cjic Subftittît du Procureur Général du Roi , à l'effet de quoi Ies^ 
quatre pièces dépofées à l'Hôtel de Breton vijliers feront tranfpor- 
tées y Se ledits Forfonnet & Jean contrains par corps, comme <Jé-f. 
pofitaires , de repréfenter tes vingt -fëpt pièces teifïées à leur char- 
ge Se garde de chacun en droit foi, quoi taifànt déchargés, dont du ; 
tput il fera drerTé procès verbal par ledit Préfident de FEleéHon , 
après néanmoins queiefdités "vlpgt^fept pièces de Vin auront été- 
coûtées Sç, Reconnues par Irfdtts Commis qui ks ont folies pour. 
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fcre les mêmes que celles faifies. Lefdits Forfonnet & Jean coït* 
damnés en outre en 500 liv. de dommages- intérêts folidairement Si 
par corps envers ledit Larue , & en tous les dépens du procès auffi 
iolidajrement. Et faifant droit fur le requifitoire dudit aubftitut dç 
Procureur Général en l'Election, il eft ordonné que les boutiques 
défaits Forfonnet & Jean , feront & demeureront fermées pendant 
fïx mois ; défenfes leur font faites de récidiver fous plus grandt 
peine : ordonné que ladite Sentence fera imprimée, lue & publia 
par-tout où befoin fera aux frais Se dépens defdits Forfonnet & 
Jean , d'une part. Et ledit Thibault Larue , Adjudicataire Général 
des Fermes-Unies de France , intimé , d'autre part. Entre Nicolas 
Jean , Maître Vinaigrier à Paris , demandeur en requête par lui 
présentée à la Cour le 3 Février 1746 , à ce qu'il fut reçu par- 
tie intervenante en la caufe d'entre ledit Foifonnet d'une part , & 
ledit Thibault Larue d'autre ; fur les défenfes requifes par ledit; 
Forfonnet contre ladite Sentence de l'Election du 24 Janvier 1746 > 
que ledit Jean fût reçu auffi appelant de ladite Sentence , l'appel 
fut tenu pour bien re'levé : ordonné que fur icelui les parties aur 
roient audience au premier jour , & cependant défenfes fufTent faite» 
d'exécuter ladite Sentence, d'une part ; & ledit Thibault Larue , 
intimé & défendeur d'autrç part. Entre ledit Jean Forfonnet, 
Marchand de Vin à Paris demandeur en Requête du 10 Juin 1746* 
à ce qu'en prononçant fur fon appel de ladite Sentence de l'Elecf 
rion du 04 Janvier 1746, l'appellation & ce fuflent mis au néanr» 
Emendant, fans s'arrêter aux demandas que ledit Larue avoit for* 
mées en l'Eleâiondont irferoit débouté ; en premier lieu le pror 
ces verbal des Commis dudit Larue , du 2.7 Août 1745 ; la iàifie 
faite par icelui , & lerapport defdits Experts , fuflènt déclarés nuls : 
•«n fécond lieu, ledit Forfonnet fût déchargé des confifeation &ç 
condamnation prononcées contre lui par ladite Sentence. En troi- 
iàeme lieu, que main-levée pure & fimple fût faite audit Forfonr 
net des iàifies faites fur lui des vins doju il s'agit ; qu'il fût ordon-r 
fié que les quatre demi-queues de vins dépotées à l'Hôtel de Brer 
tonvilliers , faifant partie de celtes qui ont été faifies, lui feront 
rendues & reftituées pleines & en bonétat&bien conditionnées du 
même Vin ; & après la déguftation , à ce faire le fermier & les dér 
pofitaires fer oient folidairement contraints par corps, quoi faifant, 
déchargés. Que ledit Larue feroit condamné en aooo liy. de dom r 
mages-intérêts envers ledit Forfonnet , & en tous les dépens , tant 
descaufes principales que d'appel \6c ayant égard au déclinât oirepror 
pofé par ledit Forfonnet contre le fécond & dernier chef de ladite 
Sentence , icelle Sentence fût déclarée quant audit fécond chef* 
nulle , nullement & incompétemmeht rendue ; qu'il fût ordonne 
que les Parties fe pourvoiroient ainfi qu'il appartiendroit ; & oji 
Ja Cour voudroit prendre connoiflànce du fait & le juger , att*n r . 
du que ledit Fononnet n avoit été juf<ju'aiors appellaut de Jaditç 
; Hiv 
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Semence de 1'Eleclion du 04 Janvier 1 ^46 , que relativement audit Tjêk 
rue, Fermier, il ne fut reçu appellant à l'égard du Procureur Gé- 
néral du itoi par rapport audit fécond chef de ladite Sentence ; 
fàilànt droit fur ledit appel, l'appellation & ce fuflent mis au néant: 
émendent , que ledit Larue fut débouté de fa demande , à fia 
de jetter le Vin dudit Forfonnet dans le ruiflèau & devant la porte 
de la maifon dudit Forfonnet , qu'il fût déchargé des autres diP- 

{)ofitions de ladite Sentence , concernant tant ledit fécond chef de 
adite Sentence , que le quatrième & dernier concernant la ferme- 
ture de la boutique dudit Forfonnet pendant fix mois, de laquelle 
difpofition & des autres contenues audit fécond chef, ledit Forfôn.* 
iîet fera déchargé , fauf à lui à prendre de plus amples concluions 
"dans la fuite, d'une part ; & ledit Thibault Larue , défendeur, & 
le Procureur Général du Roi prenant le fait & caufe de fon Subfti** 
tut en l'EIe&ion de Paris , intimé & défendeur , d^autre part. En* 
tre les Maîtres & Gardes en charge du Corps des Marchands de 
Vin de la Ville & Fauxbourgs tie Paris , demandeurs en Requête 
^u %i Juin 1746 9 à ce qu'ils fuffent reçus parties intervenantes 
en la caufe d'entrç ledit Forfonnet , le'dit Nicolas* Jean & ledit. 
Thibault Larue , fur l'appel defdits Forfonnet & Jean de ladite 
Sentence du 24 Janvier 1746 , aéte leur fût donné de ce qu'ils 
employaient le contenu en leurdite Requête pour moyens d'inter- 
vention, & de ce qu'ils adhéroient aux concluions prifes par ledit 
Thibault Larue ; ce fàifant en confirmant ladite Sentence obtenue 
j>a<r- ledit- Larue en l'Election de Paris ledit jour 24 Janvier 1746 * 
contre lefdits Forfonnet & Jean, il fût ordonné que les Statuts du 
Corps des Marchands de Vin de Paris & ceux de la Communauté 
des Vinaigriers à Paris feront exécutés félon leur forme & teneur % 
enr^onfequeneé que défenfès fuffent faites auxdits Nicolas Jean &_ 
& femme, & autres Vinaigriers de la ville de Paris , d'entrepren- 
dre fur le commerce du Corps des Marchands de Vin ,& d'ache-* 
ter pour leur commerce , fatre entrer dans Paris , vendre & èé^ 
•bieer aucuns Vins francs cV droits > bons & potables , fauf à eux 1 à 
acheter des Marchands de Vin , & à faire venir ,fi bon leur fèmbley 
des Vins gâtés , aigris & piqués, amers ou autrement défectueux* 
fnftçnWe ats lies & bacquetures , & le tout conformément à leurf* 
&ts Statuts : que défènfes leur fuffent fâkes pareillement de tenir 
Chez eux aucuns Vins dé lie ; qu'il fut ordonné qu'auffi-têt qu'ils 
auront preffuré lès Vins délie, ils feront tenus de mettre fans au-^ 
cun retard les ingrédiens & préparations nécefiaires pour les con- 
vertir en vinaigre ; comme auffi d'expofer à la Halle & la vente h 
Péfape en public , aucuns Vins de quelque nature qu'ils foient, le 
s tout Vfteine de 50G liv. d'amende, & d'être déchus & interdits dû> 
Commerce. Que défènfes fuffent encore faites audit Forfonnet 8c 
% tous autres Marchands de Vin , d'acheter aucuns Vins des Vinai^ 
Çrier-s , foit directement ni indireâemeBt , Se pour les contraven^ 
ÛQn£ & fraude* çpminifts par lçfdits_ Forfonn& & tem & 6 fen^ 
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me , Hs fuffent condamnés chacun à leur égard en telle amendé 
qu'il plairoit à la Cour arbitrer, applicable , du confentement des 
Maîtres & Gardes du Corps des Marchands de Vin ,aux pauvre! 
Marchands de Vin de leur Corps. Qu'il ftit ordonné que les bouti- 
€mes defdks Forfonnet & Jean & Ta femme, feront fermées pen- 
dant foc mois; que défènfes leur fuffent faites de récidiver fous 
plus grande peine. Qu'il fut ordonné en outre que l'Arrêt qui inter- 
viendra fera imprimé , lu , publié & affiché à. leurs frais & dépens, 
&: qu'ils fuffent condamnés chacun à leur égard aux dépens, d'une 
part; & ledit Jean Forfonnet, Marchand de Vin à Paris, Nicolas? 
Jean , Maître Vinaigrier à Paris, & Thibault JLarue, Adjudicataire 
général des Fermes- Unies de France, défendeurs , d'autre part. 
Entre ledit Nicolas Jean , Maître Vinaigrier à Paris, demandeur 
en Requête du a Juillet 1746 , à ce cju'en prononçant fur l'appel 
que ledit Nicolas Jean avoit interjette de ladite Sentence de l'Elec- 
tion du 04 Janvier 1746 , l'appellation & ce fuflènt mis au néant: 
émendant , fans s'arrêter ni avoir égard aux demandes que ledit 
Larue avoit formées en caufe . principale dont il feroit débouté , 
aâe fut donné audit Nicolas Jean de ce au'en tant quebefoinétoit, 
il défavouoit fa femme dans toutes les déclarations qui lui étoient 
attribuées par ledit procès verbal des Commis ; a&e lui fut pareil- 
lement donné de ce qu'il mettoit en fait , que la cave de fon Ma- 
gafin n'avoit aucune communication avec celui dudit Forfonnet, 
& que les quatre demi-queues de Vin quiontété faifiespar ledit pro- 
cès verbal étoient remplies deVins gâtés& préparés pour faire le vinai- 
gre , & non du Vin potable ; en conféquence que ledit procès verba! % 
ladite faifiefaite par icelui& ledit rapport des Experts des 17 Août & 
5.5 Oc~tobrei745 , fuffent déclarés nuls .-que ledit Nicolas Jean fut dé- 
chargé des condamnations contre lui prononcées par ladite Sentence 
dontétok appel ; que main-levée pure & fîmple lui fôt faite defdites 
quinze demi-queues de vinaigre fur lui faifies , que ledit Larue fut 
condamné en aoo liv, de dommages-intérêts envers ledit Nicolas Jean , 
8c en tous les dépens ; que ledit Nicojas Jeari fut eri outre reçu ap- 
pelant à l^égard du Procureur Général du Roi, des condamna-* 
tions contre lui prononcées par ladite Sentence , fur les conclu- 
ions dudit Subftitut ; & en conféquence j fiifant droit fur ledit ap-^ 
pel , l'appellation & ce fuffent mis au néant : émendant , ledit La- 
rue fut débouté de la demande qu'il avoit formée , afin de faire jet* 
ter les Vinaigres dudit Jean dans le ruilfeau devant la porte dudit 
Jean, que ledit Jfean fut auffi déchargé des autres condamnation* 
de fermeture de fa boutique , fauf audit Jean à prendre dans la 
fuite telles autres concluions qu'il aviferoit , d'une part ; & ledit 
Thibault Larue , défendeur , & le Procureur Général du Roi , 
prenant le fait & caufe de fon Subftkut en l'Eleclfon de Paris, in- 
timé & défendeur , d'autre part,' Entre ledit Thibault Larue , de* ' 
mandent es Requête du 3 Août 1746 , par lui employée pour ré^ 



Digitized 



by Google 



*%% DICTIONNAIRE DE LA POLICr 

Çonfes aux moyens des interventions que ledit Jean avoit formé pa* ' 
la Requête dudit jour 3 Février précédent ; & lefdits Maîtres Se 
Cardes du Corps des Marchands de Vin , par leur Requête du^ 
dit jour 21 Juin 1746; ce faifant en prononçant fur les appellation* 
de ladite Sentence de l'iileclion de Paris dudit jour 24 Janvier 
1746 , interjettées par lefdits Jean Forfonnet & Nicolas Jean 9 
ayant égard à l'intervention & Requête defdits Maîtres & Gardes 
du Corps des Marchands de Vin , dudit jour ai Juin 1746 , fans 
avoir égard aux Requêtes defdits Nicolas Jean Se Jean Forfonnet , 
defdits tours 3 Février, 10 Juin & a Juillet 1746, dent ils feroient 
déboutes , fur leur appel les appellations fu fient roifes au néant ; 
ordonner que ce dont appel fortirbitfon plein & entier effet, lefdits 
Jean Forfonnet & Nicolas Jean fuffent condamnés en l'amende or- 
dinaire de ra liv. aâe fût donné audit Larue de ce qu'il fommoic 
& dénonçoit auxdits Jean Forfonnet & Nicolas Jean , lefdites in- 
tervention & Requête defdits Maîtres & Cardes du Corps de$ 
Marchands de Vin, du il Juin 1746 , comme y ayant donné lieu ; 
ce faifant 9 que lefdits Forfonnet & Jean fuffent condamnés en tous 
les dépens faits par ledit Larue , tant contr'eux que contre lefdits 
Maîtres Se Gardes , même indemnifer ledit Larue de ceux qui pour- 
roient être adjugés contre lui auxdits Maîtres Se Gardes du Corps, 
des Marchands de Vin ,& attendu qu'il étoit de f intérêt dudit La* 
rue, même de fon devoir, comme chargé par fon bail de la Direc- 
tion des droits du Roi , que la condamnation des peines qui ont 
été Se feront prononcées contre lefdits Jean Forfonnet Se Nicolas 
Jean , foient connus du public , pour les contenir , & les Vinai- 
griers & Marchands de Vin, dans l'habitude en laquelle ils font 
de frauder fréquemment , il fut ordonné qu'à la diligence dudit 
Lmt^ySc aux frais defdks Forfonnet & Jean , la Sentence de PB- 
|e$bn & l'Arrêt qui interviendra feront imprimés , lus, publiés 
& .affichés par-to**t où befoin fera , mênle inscrits fur les Regiftres* 
tant de la Communauté des Vinaigriers que des Marchands de 
Vin, fur les copies qui leur en feront fignifiées à la requête dudk 
larue ea leur Bureau, dune part. Et lefdits Jean Forfonnet, Mar~ 
chandde Vin , Nicolas Jean, Vinaigrier à Paris, & les Makres Se 
Gardes du Corps des ^Marchands de Vin à Paris , défendeurs t 
<£aîucf e part. Entre ledit Thibault Larue - 9 demandeur en Requête 
judiciaire faite en plaidant, à ce que l'Arrêt de la Cour du ai Mai 
dernier , contradicloirement rendu contre Claude Leroux, René 
JHecquet, & autres. Ma$t*£S Vinaigriers à Paris , les Syndic & Ju- 
- résrf&fi, charge de la Communauté defdits Makres à Paris, Se lef 
4ks: Makres Se Gardes du Corps des Marchands de Vin fera éxe* 
, eu té félon fe forme Se teneur; & conformément à icelui , il fut 
ordonné que les Statuts des Marchands de Vin & des Vinaigriers 
feront exécutés, Eit confëquence que défeofes itératives fuffent fai- 
tes aux Vinaigriers de &tre aucun eommeçce de Vins potables , 
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naît feulement de Vins aigris , gâtés , prévue amers ou autrement 
cjéfbâueux , enfemble des lies & bacquetures propres à faire vi* 
iwugre ; & qu'au fqrplus l'Article III du Titre vu des Déclaration* 
4e l'Ordonnance de *6ifo , les Lettres patentes du 19 Juin 169 j , 
les Lettres patentes dos 27 Novembre & 27 Mai 1741 , enfemble 
les .autres Déclarations, Arrêts & Réglemens delà Cour, feront 
exécutés, En confequence que les Vins que les Vinaigriers & autres 
déclareront gâtés aux entrées, feront menés au Bureau général des 
Àydes , pour y féjourner pendant fix jours , au bout defquels ils 
feront goûtés par les Commis du Fermier , dont les Procès verbaux 
feront crus juiqu'à infcription de feux , même en ce qui concerne 
les déguftations , & que les Vins qui feront trouvés bons & pota- 
bles feront acquis & confifqués au Roi , au profit du Fermier, En 
çonfécjuence , que les autres conclufions que ledit Larue avoit pri-* 
fes lux foffent adjugées , d'une part , & lefdits Jean Forfonnet , 
Nicolas Jean ,» & les Maîtres & Gardes du Corps des Marchands 
de Vin à Paris, défendeurs , d'autre part. Après que Bercher du 
Clos , Avocat de Jean Forfonnet , Guerton , Avocat de Nicolas 
Jean , Guerrin j Avocat de* Thibault Larue , & Buirette , Avocat 
d^s Maîtres & Gardes du Corps des Marchands de Vin » ont été 
ouis ,: enferàbk Belknger pour notre Procureur Général , & que la 
eaufe a été pfaidée pendant uhe Audience: NOTRED1TE COUR 

Î, reçu les Parties de Buirette Parties intervenantes ; fiifant droit 
ur lés appefiayons , fans ^arrêter aux Requêtes des Parties de Ber- 
cher $Ç de Guerton , a mis & met les appellations au néant. Ordoa-* 
ne que ce dont eft appel forcira fon plein Qc entier effet. Condanw 
ce lesAppetkns es amendes de ia liv. & aux dépens; & fâifimc 
droit for l'intervention des Parties de Buirette * ordonne que le* 
Statuts des Communautés, des Marchands de Vin & des Vinai* 
griers , enfemble l'Arrêt de la Cour du ai Mai 1746 ^feront exé«î 
çutés félon leur forme & teneur» En conféquence fait défenfesà 
Forfonnet & à tous autres Marchands de Vin , d'acheter des Vins 
des Vinaigrier*, directement ni indirectement, &*ndit Jean && 
touîautres Vinaigriers, de vendre des. Vins bons & potables , le tout 
fous telles pemes qu'il appartiendra , dépens à cet égard compen* 
fés. Ordonne que le préfent Arrêt , enfemble la Sentence de l'Elec-* 
rion , feront imprimés, lus, publies & affichés partout où beferâ 
fera , aux frak & dépens des Parties de Berc&er & de Guertoni Si 
te m anpons mettre le préfent Arrêt à due & entière exécution, 
de ce feire donnons pouvoir. Donné à Paris en la première Cham* 
bre denotrëdke Cour des Aydes,le troifieme jour du tnoisd'Aoât,, 
Fan de grâce 1746., & de notre Règne le trente-unième. ColkK 
^ipnné. Par la Cour des Aydes. Signé, DAELmoùiiù ... Et ffeellé, 

. Rapportées Experte, du %$ Qëobrc *?4$>, 

îîgus; fouflîgnés Çlaudç-JofeDk Geoffroy, Jean, Hejlçt Qk 
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Guillaume-François Rouelle , de l'Académie Royale des Sciences g 
«n conféquence 'de la Sentence del'Eleclion de taris . du & de ce 
mois , à Nous lignifiée le 15 du même mois , par laquelle nou* 
avons été nommés d'office, à l'effet d'examiner par expérience fi les 
Vins faifis à la Requête de M e Thibault Larue , Fermier Général 
«les Fermes-Unies de 'France , fur le Sieur Forfonnet , Marchand 
de Vin , & fur le Sieur Nicolas Jean, Maître Vinaigrier , n'ont* 
point été rétablis de l'état de Vinaigre en Vin potable , par le 
moyen de drogues & inercdiens qui puiffent rendre ces Vins nui- 
fibles à la fanté, caufer des maladies , ou avoir d'autres mauvais ef- 
fets , nous nous fommes tranfportés le Samedi 16 dudit mois d'Oc- 
tobre y vers les onze heures du matin, à l'Hôtel Breton viîliers, où 
nous avons trouvé M. le Procureur du Roi de i'Eleclion , 6c lés 
Parties faifies, nous avons été conduits par le Sieur Delphin , Con- . 
çrôleur général des Ay des, dans une cave dudit Hôtel, où l'on nous 
a fait voir quatre demi-queues de Vin , qu'on nous a dit être les 
pièces faifies par les Commis des Aydes. Nous avons demandé de 
quel cru étoit ce Vin : mais les Parties faifies préfentes ont paru 
refufer de nous donner cet éclairciflèment. Ce Vin goûté par le* 
Commis , a été reconnu par eux pour être le même que celui qu'ils 
ont faifi & marqué de leur rouanne : nous l'avons goûté nous-mê- 
mes, & Pavons trouvé mêlé d'aigreur & cPâcreté : cette épreuve par 
la déguflation ne pouvant pas nous convaincre de la falfification 
dont ces Vins ont pu être foupçonnés par ceux qui en ont fait la 
fàifie, nous avons numéroté ces quatre futailles des numéros, i,a, 
3,4; chiffres qui ont été écrits chacun fur une carte avec le parafe 
de l'un de nous,& ladite carte clouée d'une broquette fur le fond 
lors antérieur de chacune de ces futailles ; puis de deflotis cette 
carte , nous avons fait paiïèr une ficelle double qui a été enfuite 
arrêtée deflus* & en travers le bondon de trois de ces quatre fu- 
tailles, pour empêcher que ces bondons ne puflent être levés , & 
les bouts de cette ficelle ont été cachetés du cachet de M. Geof- 
froy, l'un de nous , ce qui a été exécuté , comme il vient d'être dit 
aux demi-queues numérotées a, 3 , 4. Quant à la futaille n°. 1 f 
reconnue par la déguftation des Commis contenir le même Vin que 
ks trois autres ^ après en avoir tiré , ainfi que des trois autres , huit 
pintes de Vin dans, quatre bouteilles degrais par nous numérotées 
comme les futailles 1,2,3 » 4- Nous avons fait foutirer cette de- 
ini-queue dans une autre futaille , 6c ladite futaille a été numéro- 
tée du -numéro 1 , parafée comme les autres par l'un de nous, puis 
fimbondon a «te arrêté avec ficelle , broquette & cachet comme 
les trois autres. Nous avons fait verfef dans une cruche degrais 
de7 àiJpmtes leXéidinîent w lieilaire reftée dans la demi-queue 
vuidée ; 6c dans la crainte que ce fédiment ne fût pas fuffifant pour 
nos expériences , nous avons requis que cette futaiUe. vuidée fut 
portée chez M. Geoffroy, l'un de nous, ce qui a été exécuté furie 
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JAamp par un compagnon Tonnelier ; mais depuis nous n'avonf 
trouvé dans cette futaille qu'environ un poinçon de lie claire ou 
fé'iiment , ce qui prouve que ce Vin avoit été' précédemment îbii- 
tiré ; quant à la cruche & aux bouteilles de grais numérotées 
comme deflus , nous ne les avons point abandonnées , & nous les 
avons conduites nous-mêmes chez ledit SieuV Geoffroy : ainfi nous 
certifions que perfonne n'y a touché que nous depuis le moment 
.qu'elles ont été remplies. 

Le Lundi 18 Oclobre , nous avons mis dans des verres à boire 9 
tenus dans un lieu chaud , du Vin des quatre bouteilles de grais $ 
mais jufqu'à ce jour nous n'y avons trouvés d'autre altération que 
dans le goût qui nous paroit celui d'un Vin éventé. Comme une 
•expérience de ce genre ne peut fervir que pour connoître la durée 
dé la force de ce qu'on nomme le vineux , & la ténacité de fa cou- 
leur, nous n'y avons pas beaucoup fait d'attention : car quand par 
la longueur de l'expérience pouflee jufqu'à évaporation fpontanée 
& complette , il le trouveroit des pellicules , cela eft commun à 
.tous les fucs des végétaux : fi même dans une faifon chaude on y 
trouvoit des vers , on n'en peut rien conclure , quelques remar- 
ques qu'aient fait les Marchands de Vin contre la légitimité d'un 
Vin quelconque , parce que dès que Ton acide eft diflipé & qu'il 
tourne à la putréfaction , la mouche y dépofe fes oeufs , comme 
iur toutes les matières végétales & animales qui font putréfiées. 

Nous avons fait évaporer au bain-marie le iédiment ou lie claire 
de la futaille vuidée , & dans des vaiffèaux féparés , une portion du 
Vin de chacune des quatre bouteilles : au bout de deux ou trois heu- 
res le Laboratoire étoit rempli^ d'une odeur des plus dé/agréables , # 
çn cela bien différente de celle d'un Vin légitime que nous avoasi 
fait venir de S. Qoud , qui évaporé dans un autre endroit avoir rô- 
deur d'un Vin cuit. Nous avons reconnu dans le fédiment & dans 
les Vins faifis & réduits en confiftance de firop épais., un goût de. 
quelque ckofe de gras , ou provenant de matières étrangères ou propret, 
à ce Vin , mais altéré & défuni des autres principes par l'addition, 
de quelque abforbant, (a) la fermentation confondant ces mélanges 9 
quels qu'ils foienu Nous ne pouvons dire fl ces additions ont été 
faites de matières animales ou d'un autre genre; ces fortes d'é- 
preuves dévoient être faites peu de tems après les mélanges : (r l'on 
vouloit défigner précifément les matières , il fàudroit même avoir 
le premier tonneau où ces Vins ont été travaillés & mélangés , ou. 
au moins ilferoit néceflaire que les épreuves fuflent faites dans le 
, temps de la faifie , & avant tous les délais de la procédure ; ce qui. 
jexigeroit un nouvel article dans l'Ordonnance des Aydes. 



(d) Attire & détruit les acides du Vinaigre rois dans les Vit» 4cs Vinaig 
«tiers » & en amortit l'activité par la fermentation. 
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i. De plus , 8c outre ce que defîiis , /# couleur de la réJîdénce'JuP 
tes ajjiettes de fayance 9 étohcTun rouge brun & noirâtre ; celle dëi 
Vins légitimes e(t de la couleur d'une gelée de grofeilles 9 par là 
tHûiîlation ces Vins donnent une eau- de- vie qui emporte avec elle 
la tnauvaifi odeur dont il a été parlé 9 & qui a le goût des tau-dc* 
me de lie. ) ' 

Nous avons goûté de nouveau ce Vin à plufieuf s reprifes , & 
tious y avons reconnu un retour acéteux (b) ce qui nous a fait foup- 
çonner qu'on y auroit mis quelqu 9 abforbant qui n'auroitpas entière* 
ment détruit ce goût. Pour connoitre fi cet abforbant ne feroit point 
la litarge 9 ou quelqu 'autre matière métallique dangereufe , nous 
nous fournies iervi de la liqueur hépatique - 9 d'orpiment & d'uii 
cfprit volatil urîneux ; l'une nous a démontri qifil n'y a point de 
plomb dans ce Vin ; l'autre , qu'il n'y a point de cuivre : mais la 
première nous a convaincus qu'on y a mis des matières abforbantes ^ 
comme cendre ( c ) , chaux ou autres 9 pour en détruire l'acide. La 
calcination à grand feu des réfidus deflëchés , auxquels nous avons , 
ajouté les flux rédu&ifs , nous a prouvé qu'il n'y avoit point d'au- 
tres matières minérales ou métalliques» 

Par fefprit-de-vin mis fur ces réfidus defléchés * la mauvaifè 
odeur s'efi développée de nouveau ; & en goûtant cet efpr:t-de-vin , it 
nous a paru qu'il en avoit extrait quelque chofe de très-piquant. 

De toutes Ces expériences il rélulte , que le Vin faifi 9 & tout au-* 
4re vin qui auta été travaillé de même 9 peut être nuifible à la longue 
à la fanté du petit Peuple auquel on le débite , quoique nous n'y ayons 
-point trouvé de matière dont l'effet dangereux foit prompt 9 telles que 
ièroient certaines fubftances métalliques & minérales. Tel eftnottfô 
avis» A Paris lp aj Oftobre 174$* Signé, Geoffroy * Hellot & 
Rouelle , avec parafes* 

Sentence de P Election > du ^.Janviet ifyGi 

; A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , les Préfixent $ 
lieutenant , Aflefleur & Elus , Confeillers du Roi notre Sire 9 fut 
le fait de (es Aydes & Tailles es Ville , Cité & Eléftion de Paris • 
Salut» Savoir faifons , qu'entre M e Louis-René Bercher , Procu- 
reur de M e Thibault Larue , Fermier général âes Fermes-Unies de 
France, Demandeur aux fins du procès verbal defes Commis , dii 
£7 Août 1745 , affirmé véritable le 10 Septembre fuivant * & aux 
fins de l'exploit de Bordet , Huilfier, du I4dudit mois de $eptenv» 
. bre , contrôlé à Paris par de la Fleuterie , le 17 , & préfenté à ce 



'- (b) Liqueur dan? laquelle on a mis du Vinaigre. 

(0 Eft un abforbant dont on fe fert aufli dans la lefiive pOiir blanchir lé 
% Hnge , par Pacrîmoniè des fels dont elle eaufe la difiblution , & qu'elle «nf* 
traîne avec tllt# 
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que tes trente-une demi-queue de Vin failles & mentionnées sud* 
procès verbal , dont quatre font dépotées au Bureau de l'Hôtel <b 
Breton villier s , quinze font reliées à la charge & garde de Jean & 
fa femme , & douze à la charge & garde de Forfonnet , fufiênt dé* 
clarées acquifes & confîfquées au Roi fur lefdits Jean & fa femme, 
& ledit Forfonnet ; Se attendu que îefdites trente-une demi-queues 
de Vin font arrivées fous le nomdudit Jean, qui les a déclaré gâ- 
tées & conduites au Bureau général des Aydes , que dans chacun* 
-defdites pièces il a été mis dix pintes de vinaigre , qu'il n'en a payé 
les droits que comme vins gâtes , & qui k$ a enfuite raccommodés 
& rétablis comme bon vin , par des drogues , comportions Se in<- 

frédiens préjudiciables au corps humain & à la famé , que ledk 
orfonnet & lefdits Jean & fa femme feroient tenus de repréfen- 
cer lefdites vingt-fept pièces de Vin lauTées en leur charge Se gar- 
4e , chacun en droit foi , pour être tirées de leurs caves & magafia 
«n préfence de celui de nous qu'il nous phiroit de commettre , Sç 
•du Procureur du Roi , & être enfuite défoncées , &le Vin y étant 
jette dans le ruiffeau devant les maifons & portes defdfrs Forfon- 
net Se Jean & fa femme , avec les quatre pièces dépofées à PHôte| 
4t Bretonvilliers, Se qui y feroient transportées à cet effet, dégus- 
tations & confrontations defdites vingt-(ept pièces de Vin , Se les 
quatre ci-deffus , préalablement faites par les Commis qui en ont 
fait la faille , pour par eux reconnoitre fi ce font les mêmes Vins j 
<dont du tout il ferok dreflë procès verbal parleCommiflàirenom- 
iné à la repréfentation defdites vingt-fept pièces de Vin , que ledk 
Forfonnet & ledit Jean Se fa femme feroient contraints chacun en. 
<Irok foi , comme dépofitaire ; quoi failant , déchargés : & pou* 
leur fratfâe Se contravention à cet égard , qu'ils ferçient condam- 
nés folidairement & par corps chacun en cent livres d'amende , Qc 
pareille amende de cent livres pour avoir par eux vendu du Vin 
uns déclaration ni paiement du droit annuel , & en dix mille livres 
tfe dommages & intérêts , auiïi folidairement Se par corps , réfut- 
tant de la nature &e du genre de 1a fraude dont il s'agit , fauf au 
Procureur du Roi à prendre par la fuite pour la vindicte publique 
& le danger d'une telle boiflon , telles concluions qu'il aviferoitj 
que défenfes feroient faites auxdits Jean & fa femme , & à tous au- 
tres Vinaigriers , de raccommoder , rétablir & vendre lefdits Vins 
qu'ils auront déclarés gâtés ; Se audit Forfonnet & à tous autres 
Marchands de Vin, Se à qui que ce foit de les acheter , fous telles 
peines qu'il appartiendroit , Se que la Sentence qui interviendront 
iêrott fignhiée à la Communauté des Marchands de Vin & à celte 
clés Vinaigriers en leurs Bureaux , & imprimée , lue , publiée SC 
affichée par-tout où befoin ferok , aux frais & dépens defdits For-» 
fonnet & Jean & fa femme , qui feroient condamnés folidairement 
■en tous les dépens, d'une part ; & M e Gilles-Jean Florent , Pré? 
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cureur de Jean Forfonnet , Marchand de Vin à Paris ,y demeurant 
rue du Fauxbourg Saint Martin , ledit M e . Florent conftitué. par 
aéle du 30 Décembre 1745 , au lieu & place de M e Taïlé , Pro- 
cureur en ce Siège , & M e Etienne Porcnet , Procureur de Nia** 
las Jean & fa femme , Marchand Vinaigrier à Paris , y demeurant 
rue Saint Denis , ledit M e Porchet conftitué pareillement au lieu 
& place dudit M e Taflé , par acle du 23 dudit mois de Décembre 
dernier , défendeur , d'autre part ; & entre ledit M e Bercher t 
Procureur , audit nom , demandeur aux fins de fa Requête du 2,3 
Septembre 174$ , & de l'exploit donné en conféquence par Cau- 
Joi , premier Huiffier Audiencier en ce Siège, le même jour, con- 
trôlé à Paris par Bouvet le 0,5 dudit mois , & préfenté à ce qu'il 
fût ordonné que les Vins faifis par ledit procès verbal fur ledit For- 
fonnet & lefdits Jean & fa femme feroient vus , vifités & examiné» 
par tel Expert qu'il nous plairoit nommer d'office , pour recon- 
noître les différentes drogues & ingrédiens qui ont fervi au réta- 
bliffement defdits Vins pour les rendre potables ;& les mettre dan* 
le commerce pour être vendus au public en détail , favoir frl'ufa- 
ge defdits Vins eft nuifible £c dangereux pour la fanté , s'il peut 
caufer des maladies & provoquer l'ivrefTe, pourquoi lefdits Expert* 
pourroient faire l'analyfe , l'eflài & l'examen defdits Vins , & gé- 
néralement telles épreuves qu'ils eftimeront convenables , à l'effet 
de quoi il feroit , préfence dudit Forfonnet & defdits Jean & fk 
femme , ou eux duement appelles , pris & tiré à^s quatre pièces 
defdits Vins dépofées à l'Hôtel de BretonvilJiers lf telle quantité de 
Vin dont lefdits Experts auroient befoin pour faire leur examen & 
expérience , dont & du tout ils drefleroient leur rapport en la ma- 
nière accoutumée , pour fur icelui être pris par ledit Lafue & par 
le Procureur du Roi telles concluions qu'ils aviferoient , d'une 
part; & lefdits M es Florent & Porchet, Procureur defdits noms, 
défendeurs , d'autre part ; & entre ledit M e Florent , Procureur 
dudit Forfonnet , demandeur en deux Requêtes verbales du 6 Oc- 
tobre 174$ , tendantes, la première à ce qu'il fftt reçu oppofant au 
procès verbal du 17 Août précédent , & à la faifie'y mentionnée 
de quatre demie-queues de Vin de fon magafin , rue Sainte Foy f 
qu'il a vendue au fieur Lepinai , & de douze demi-queues de Vin 
étant dans fondit magafin ; faifant droit fur fon oppofition , qu'at- 
**çndu les nullités dont ledit procès verbal eft' rempli , & mention-- 
nées en ladite Requête, main-levée lui fut faite defdites feize demi- 
<jueues de Vin à lui appartenantes avçc dépens , dommages & in- 
térêts , fans avoir égara à la demande dudit î-arue portée en Pex- 
ploit du 14 Septembre 1745 , en laquelle il feroit déclaré non-re- 
cevable , ou dont en tout cas il feroit débouté avec dépens , à ht 
représentation defdites quatre premières demi-queues que le Gar- 
dien d'icelles feroit contraint & par corps , quoi faifant déchargé: 
Et la féconde , à ce que ledit Larue fut déclaré nbn-recevable Se 
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teal' fondé dans fa demande portée par Tes Requête & Exploit dd 
ai Septembre 1745 , en tout cas acbouté d'icelle avec dépens j 
aune part ; 6V ledit M e Bercher , Procureur audi: nom , défendeur 
d'aim'epart; & entre ledit M e Porchet, Procureur defciits Jean Se 
& ferrçme , aufli demandeurs pareillement en deux Requêtes verbalei 
du même jour 6 Octobre 1745 , tendantes, la première àce qu'ils 
fufïènt reçus opppfans au procès verbal du 17 Août procèdent, & 
à la CaiifiQ cle quinze demi-queues de Vin qui étoient aans leur ma- 
gafih à eux appartenantes ,j faifant droit fur leur oppofition 9 que 
ledit procès verbal feroit déclaré nul* 6c que main-levée leur feroit 
faite defdites quinze demi-queues de Vin , avec dépens 9 dommage* 
& intérêts : Et la féconde , à ce que ledit Larue fut déclaré non* 
recevaWe 6c mal fondé dans fa demande portée par fes Requêté 
oc Exploit du 03 Septembre 174$ , en tous cas débouté d'icelles ; 
avec dépens 9 d'une part , & ledit M c Bercher , Procureur audit 
boni 9 défendeur d'autre part ;& entre ledit M e Bercher , Procu- 
reur , .audit nom, demandeur en exécution de notre Sentence con- 
tradictoire du 8 Octobre 1745 j fignifiée le 15 du même mois ,&dià 
rapport fait enconféquencedesquatre pièces de Vin dépofées à l'Hte 
tel de Breton villiers parles fieurs Geoffroy, Hellot & Rouelle; dé 
l'Académie Royale d^s Sciences, Experts nommés d'office par ladite 
Sentence a ledit rapport daté en fin du 15 Octobre 1745 ; & àuk 
iins de la Requête verbale du i 5 Décembre fuivant , à ce que le^ 
dit rapport fut entériné pour fervir & valoir ce que de raifort ; 
& en conféquence que les conclufioris prifes par ledit Larue pat 
i'affignation du 14 Septembre 1745 , lui fuflent faites & adjugées ) 
& lefdits Forfonnfct & Jean & fa femme condamnés folidairemenc 
en tous les dépens 9 même, en ceux dudit rapport , & ceux fait* 
pour y parvenir ,.fauf au Procureur du Roi dont il requéroit là 
jonction , à prendre telles conclurions qu'il aviferoit pour la vin- 
c'i&e publique , d'une part ; & lefdits M cs Florent Se Porchet 1 
Procureur , efdits noms*& défendeurs d'autre part ; &_entre le± 
dit M e Porchet 9 Procureur defdits JeaihSc fa femme, demandeur J 
en deux Requêtes verbales des 20 Décembre 1745 , cV 19 du pré- 
lent mois de Janvier 1746 , tendantes , la première à ce qu'il fut 
donné acle audit Jean de ce qu'il n'entend point prendre 9 le fait 
& caufe de fa femme , l'autorifer en façon quelconque ; de ce 
cju'au contraire il la défavoué 6c dêfapprouvfe dans tous les faitî 
contenus au procès verbal du 27 Août 1745 , & réponfes, dires; 
requifitions & proteftations , & en conséquence qu'il feroit dér 
chargé des demandes dudit Larué qui feroient déclarées nulles î 
îbn égard avec dépens , dommages^ intérêts : Et la fécondé , à ce 
qu'en augmentant aux cdnelufions par lui prifes , il eût acle de ce 
{qu'il articuloit & mettoit en fait que c'efl malicieufement 6c con-f 
tre vérité que les Commis dudit Larue ont dit. dans leur proeêi 
rerbal qu'il y a voit communication de fôn màgafin avec celui dudtf 
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Forfonnet , comme auffi que les quinze pièces de Vin trouvée* da/rir 
fon magafin avec fon Vinaire , ne font point potables , & qu'elle» 
ne font autres thofes que du Vin propre & préparé à faire du vi-' 
naigre ; en conféquenee que fes autres concluions lui fuiïênt ad- 
jugées avec dépens , dommages & intérêts d'une part ; & ledit M* 
Bercher , Procureur audit nom * défendeur d'autre part ; & en- 
tre ledit M e Florent, Procureur dudit Forfonnet , demandeuraux 
fins de fon dire du 10 du préfent mois de Janvier 1746 » à ce qu'il 
fut donné aéte audit Forfonnet de ce qu'il dénie formellement qu'il 

Ïait jamais eu aucune communication de fon magafin avec celui de 
ean , eh conféquenee fans avoir égard à toutes les demandes dudk 
Larue dans lefquelles il feroit déclaré non-recevable , ou dont en 
tout cas il feroit débouté , que le procès verbal & la faifie faite dçr 
fes Vins fuffent déclarés nuls , & la faille injurieufe , tortionnaire 
& déraifonnable ; que main-levée pleine & entière lui en feroit 
faite , & ledit Larue condamné par f orps à la repréfentation de la 
valeur de quatre pièces de Vin loyal & marchand qu'il lui a dae- 
ment enlevé , & en outre que ledit Larue feroit déclaré non-rece- 
vable en fa demgnde à fin d'entérinement du rapport des fieur»' 
Geoffroy , Hellot & Rouelle ; & pour fa téméraire aceufation ^ 
qu'il foit condamné & par corps en trois mille livres de dommage* 
oc intérêts & en tous les dépens du procès , & que la Sentence qui 
interviendroit feroit imprimée , lue , publiée & affichée par-tout? 
où befoin feroit , aux dépens dudit Larue , & encore demandeur 4 
en Requête verbale du 14 dudit préfent mois de Janvier , à cç? 
u'en augmentant aux conclufions par lui prifes , le procès verbal 
u ij Août 1745 , fut déclaré nul pour les caufes énoncées en la- 
dite Requête ; & en conféquenee que (es autres fins & conclufion* 
lui fuflènt adjugées avec dépens , d'une part ; & ledit M e Bercher f 
frocureur , audit nom , défendeur d'autre part ; ne pourront le» 

3ualités nuire ni préjudicier; après que ledit Bercher , Procureur 
udit Larue , & M e Bercher du Clos , Avocat de Forfonnet , & 
M e Guerton , Avocat de Jean & fa femme , ont été entendus , & 
que la caufe a été plaidée pendant deux Audiences , le&ure faite du 
rapport des fieurs Geoffroy , Hellot & Rouelle du 2.5 Oétobrei745 9 
fait en exécution de notre Sentence du 8 du même mois : oui M* 
Jacques Goudin , Confeiller en ce Siège , pour Pabfence du Procu- 
reur du Roi en (es Conclufions , Nous avons ordonné & ordon- 
nons que le rapport defdits Geoffroy , Hellot & Rouelle du if 
Oâobre dernier , fera & demeurera entériné , en conféquenee y 
fans avoir égard à toutes les demandes des Parties de Bercher , du 
Clos & de Guerton , dont les avons déboutées : Avons déclaré le* 
trente-une demi-queues de Vin faifies , & dont eft queftion , ac- 
quifes & confifquée* au Roi fur lefdites Parties de Bercher , du 
Clos & de Guerton , lefquelles Nous condamnons folidairement 
& par corps en cent livres d'amende pour leur fraude- des droit* 
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ancrée defdits Vins.faifis , & en cent livres d'autre amende aufH 
(plidaireaient & par corps , pour leur fraude du droit annuel; 
^Ordonnons que lefdites pièces de Vin feront défoncées , 6c le Vick 
y étant , jette dans le ruuTeau au-devant des maifons defdites Par-» 
lies deBercher , du Clos 6c de Guerton , en préfence de Nous pre- 
mier Préfident , qui nous fommes commis à cet effet & du Procu- 
reur du Roi , à l'effet de quoi les quatre dépofées à l'Hôtel de Bre- 
tonvilliers y feront trarifportées , oc lefdites Parties de Bercher j 
du Clos & de Guerton contraintes 6c par corps ,- comme dépofi- 
taires * à repréfenter les vmgt-fept pièces laifleés à leur charge ÔC 
garde > chacun en droit foi , quoi faifant déchargées , dont du tout 
|l fera par Nous, drefle procès verbal , après néanmoins que lefdi- 
tes vingt-fept pièces de Vin auront été goûtées Se reconnues par 
lefdits Commis qui en ont fait la faifie , pour être les mêmes quô 
celles faifies : condamnons en outre lefdites Parties de Bercher j 
4u Clos & de Guerton en 500 liv; de dommages 6c intérêts foli- 
dairement & par corps comme defTuS envers le Fermier , & eit 
fous les dépens du procès aufll folidairemetlt ; & faifant droit fur 
te requifitoire du Procureur du Roi , ordonnons que les boutiques 
defdites Parties de Bercher , du Clos & de Guerton feront & do- 
fneureront fermées pendant fîx mois ; Ifeurs faifons défènfes dé ré- 
cidiver fous plus grandes peines : ordonnons en outre que la prér 
fente Sentence fera imprimée , lue , publiée & affichée par-tout où 
oefoin fera , aux frais & dépens deldites Parties de Bercher ; dû 
Clos & de Guerton ; ce qui fera exécuté nonobftant & fans préju- 
dice de l'appel. Par notre Jugement mandons au premier des Huif- 
fiers Audienciers de cette Election , ou autre Huiffier ou Sergent 
premier fur ce requis , ces préfentes mettre à due 6c entière exé- 
cution félon leur forme & teneur , de ce faire Nous leur dQrinoni 
pouvoir : en témoin dé quoi nous avons fait fceller ces préfentes; 
Ce fut fait & jugé par Nous , Premier Préfident , Lieutenant j 
Afïèfleurs , AD MONT , LE BESGUE , HUET , LOURDET * 
ÊIDAUT i NAÏVE è EST ANCELIN , R1NGUET , LE COMTE * 
BAILLY & PETIT , tous Confeillers du Roi * Elus en ladite Elec- 
tion , l'Audience tenante le Lundi 24 Janvier Î746. Contrôlé i, 
$ignê , No l 1 n; Scellé à Paris le 2.8 Janvier 1745. 

Signé y Simone Au; 

Nous rapporterons encore ici pour plus grande inftruclidti K 
Jugement rendu le 5 Mai 175 1 , par M. le Lieutenant Général dé 
Police , Commiflàiré du Confeil en cette partie; 

jugement de Policé du 5 Mai 1 75 i 9 qui déclare bonne & valable td 
faifie faite à la Requête de Me Jean-Baptifte Bocçuillon 9 fubrogd 
â Jean Girardin , Adjudicataire Général des Fermes -Unies de 
France j & des Maîtres & Gardes des Marchands dé Vin $ fut 
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Nicolas Grenet- Vaîné , Vigneron , demeurant à Paffy , près 
. VMeneuve-le-Roi , de quatre demi-muids de Vin rouge mélange» 
de cidre & poire'. 

Ordonne que lefdits quatre demi-muids feront défoncés , fy la liqueur * 
ainfi que eelle des bouteilles & ejfais qui ont été tirés , jettée dans 
le ruiffeaufur le Port de la Halle aux* Vins de cette Ville, enfuité 
les futailles brûlées & les bouteilles caffées enpréfence du Commif* 
faire Ckatelus. 

Faitdéfênfes à tous Vignerons , Marchands Forains & autres fré- 
quentant les Halles t Marchés , Etape & ports de Paris , de mix-* 
tionner leurs Vins , & d'envoyer, amener &expofer en vente des Vins 
mélangés de cidre & poiré, ou autres ingrédiens incompatibles avec 
h Vin, à peine de s 00 livres d'amende & de punition corporelle. 

Condamne ledit Grenet en xoo livres d'amende & 1000 livres dédom- 
mages & intérêts envers ledit Bocquillon ; en $o livres d'amende j 
& en 3000 livres de dommages & intérêts envers lefdits Maîtres & 
Gardes , & aux dépens. 

Ordonne que ledit Grenet fera & demeurera interdit pour toujours dé. 
la faculté d'envoyer, amener & vendre des Vins fur les Ports , à la\ 
Halle & à l'Etape aux Vins de cette Ville , & qu'il fera exclu def* 
dits Ports , Halle & Etape. 

NICOLAS-RENÉ BERRYER , Chevalier , Conseiller d'Etat , 
Lieutenant Général de Police de la Ville , Prévoté & Vicomte dé 
Paris fCommijfaire du Confeil en cette Partie, 

Vu le Procès verbal dreffé le 8 Janvier 1751 , par le Commifiaire 
Chatelus accompagné des Maîtres & Gardes du Corps des Mar- 
chands de Vin de Paris, & des Commis de Jean Girardip , Adjudi- 
cataire Général des Fermes-Unies de France, portant faifie de qua- 
tre demi-muids de Vin rouge mêlés de cidre & poiré fur le nommé 
Nicolas Grenet l'aîné , Vigneron , demeurant a PafTy près Ville- 
neuve-le-Roi , lefquels quatre demi-muids ledit Grenet avort ex-* 
pofé en vente fur le port de h Halle aux Vins: autre Procès ver- 
bal dreffé le même jour par les Commis dudit Girarditt r portant 
iàifie defdits quatre demi-muids de Vin, affirmé véritable pardevant 
Nous le Ti. Autre Procès verbal drefle le même jour par Julien. 
Ciroult, Huiffier à Cheval au Châtelet de Paris , portant faifie déf- 
aits quatre demi-muids de Vin fur ledit Grenet , à la Requête def- 
dits Maîtres & Gardes. La Requête à Nous préfentée par ledit Jeaa 
Girardin , tendante à ce que pour les caufes y contenues , il nous 
plût lui donner aâe de ce que pour moyens de contravention con- 
tre ledit Grenet , il emploie les Procès verbaux du Commifîâire 
Chatelus , des Maîtres & Gardes de la Marchandife de Vin & dei 
Commis dudit Girardin ; enfemble le contenu en ladke Requête , 
fiifant droit fur icelle & au principal , déclarer bonne & valable* 
la faifie faite fur ledit Grenet defdits quatre demi-muids de'Vi* 
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rouge nouveau mélangés de poiré , ordonner qu'ils feront jettes à 
Peau fur le Port de la Tournelle, comme indignes d'entrer dans le 
corps humain", & les bouteilles caflees , le tout en préfence du 
CommifTaire Chatelus , qui en dreflera Procès verbal ; à la repré- 
fentationdefdits demi-muids & eflàis. tous nos Gardiens contraint» 
par corps , quoi fàifant déchargés : lui faire défenfes de plus à l'a- 
venir mélanger fes Vins, & les envoyer ainfi mélangés en cette Ville 
& ailleurs , & à tous Commiflionnaires de fe charger de foire la 
vente de femblables Vins ; & pour la contravention dudit Grenet 
le condamner en 500 livres d'amende & en 1000 livres de dom- 
mages intérêts & en tous les dépens ; ordonner que le Jugement 
qui interviendra , fera imprimé, lu , publié & amché tant fur les 
rorts , Halles & Marchés de cette Ville, qu'au Village de Pafly-les* 
Villeneuve-le-Roi , aux lieux des élections où les Vins dont il s'agit 
ont été chargés & amenés en cette Ville , le tout aux frais & dé- 
pens dudit Grenet ; ladite Requête. fignée Carmen. Notre Ordon- 
nance du 22 Janvier portant qu'elle fera communiquée audit Gre- 
net pour y fournir de réponie dans les délais du Règlement , linon 
fera fait droit; la lignification qui en a été faite le 30 dudit mois 
audit Grenet , Je rapport des fieurs Niverd , Baudouin , Jordrin , 
Çoutron & Vialcel, Experts Déguftateurs, du il Février , par le- 

?uel ils déclarent unanimement que lefdits quatre demi-muids de 
in faifis 8c dont eft queftion , font mélangés de cidre & de poiré : 
la Requête à Nous préfentée par les Maîtres & Gardes en charge 
du Corps des Marchands de Vin de la Ville & Fauxbourgs de Pa- 
ris , tendante à ce que pour les caufes y contenues , il nous plût 
entériner le Rapport des Experts -Déguftateurs du 11 Février : 
ce faifant , ordonner que les Statuts du Corps des Marchands de 
Vin , Sentences , Arrêts & Régîemens de Police rendus en confé- 
quence , & ceux concernant le commerce de Vin , feront exécutés, 
félon leur forme & teneur ; en conféquence déclarer la faifîe faite 
fur ledit Grenet de quatre demi-muids de Vin rouge , jugés par lefc 
dits Experts mélangés de cidre & poiré, bonne & valable; ordon- 
ner que lefdits quatre demi-muids feront défoncés , & les Vins y 
érant , ainfi que dans les bouteilles & e/Tais qui en ont été tirés , 
jettes dans le ruiflèau fur le Port de la Halle aux Vins de cette 
Ville , comme indignés d'entrer dans le corps humain , & d'être 
vendus au Public , les futailles brifées ô^brûlées & les bouteilles 
caflees: le tout en préfence du Commifîaire Chatelus qui en dreflera 
Procès verbal , à la repréfentation defdites pièces & bouteilles , les 
Gardiens & Dépofitaires contraints par corps , quoi faifant , dé- 
chargés ; faire défenfes à tous Vignerons , Marchands Forains & 
autres fréquentant les Halles , Marchés , Etape & Ports de cette 
Ville , de mixtionner leurs vins , & d'envoyer , amener , intro- 
duire, vendre & expofer en vente en cette Ville des Vins mixtion- 
nés , & mélangés de cidre & poiré & autres ingrédiens , incompa- 
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tibles avec le Vin , & qui puifTent en altérer la qualité , à peine cfiç 
500 livres d'amende & de punition corporelle , oc pour la contrat 
vention commife par ledit Grenet , le condamner en 3000 livres 
de dommages intérêts envers lefdits Maîtres & Gardes, & en 500 
livres d'amende : ordonner qu'il fera & demeurera interdit pour 
toujours d'envoyer , amener & vendre des Vins fur les Ports, à 
la Halle , à PEtape aux vins de cette yille, & qu'il fera exclus^ 
clefdits Ports , Halle & Etape aux Vins , & le condamner aux dé-. 
pens,& ordonner que le Jugement qui interviendra fera imprimé», 
lu , publié & affiché par-tout où hefbin fera , notamment fur les, 
Ports & auxdites Halle & Etape aux Vins de cette Ville , à Pafly' 
près Villeneuve-le-Roi , & Villes , Bourgs & Villages çirconvoi- 
lins; le tout aux frais & dépens dudit Grenet; ladite Requête (ignée 
Regnard , Notre Ordonnance étant au bas , portant qu'elle fer^ 
communiquée audit Grenet pour y fournir de réponfé dans les dé- 
lais du Règlement , finon fera fait droit , en date du 17 Février :. 
la Requête dudit Jean Girardin du 04 Février , par laquelle il per- 
"" fifte en fei précédentes conçlufiQns, la lignification qui en a été.faite 
le 23 Ma^s audit Grenet ; l'a&e de reprife d'inftance faite le a8. 
Avril par Jean-Baptifte Bocquillon , fubrogé à Jean Girardin, Ad- 
judicataire Général des Fermes-Unies de France : enfemble les au- 
tres pièces produites par ledit Jean Girardin & lefdits Maîtres & 
Cardes. Vu aufli l'Arrçt du Çonfeil du 10 Août 1746 , portant no-. 
t[re Commiflion. 

Nous Commissaire fufdit , en vertu du pouvoir à Nous donné 
par Sa Majefté par ledit Arrêt du Confeil , avons donné défaut 
contre Nicolas Grenet, faute par lui d'avoir comparu , ni perfonne, 

?!Our lui , fur les demandes de Jean-Baptifte Bocquillon , fubrogé. 
Jean Girardin , Adjudicataire Général des Fermes -Unies de 
trance , & des Maîtres & Gardes du corps àts Marchands de Vin 
de Paris; & pour le profit avons le rapport des fieurs Niverd , Bau- 
douin , Jordrin , Boutron & Vialtel , Experts- Déguftateurs , en, 
date du il Février dernier , entériné. En conféquence avons la faifie. 
de quatre demi-muids de Vin rouge, jugés par lefdits Experts Dé- 
guftateurs être mélangés de cidre & poiré, faite fur ledit Nicolas.. 
Çrenet à la requête dudit Jean-Baptifte Bocquillon audit nom , & 
defdits Maîtres & Gardes , par Procès verbaux du 8 Janvier auffi. 
dernier, déclarée bonne Se valable: difons que lefdits quatre demi- 
rnuids feront défoncés, & la liqueur étant en iceux ainfi que dans- 
ées bouteilles & efiàis qui en ont été tirés jettée dans le ruiflèau fur 
le Port de là Halle aux Vins de cette Ville, enfuite les futailles bru-. 
Ijées & les bouteilles caflees , le tout en préfence du Çommifïâire, 
Çhatelos qui en drefièra Procès verbal; à la repréfentation defdit* 
quatre demi-muids Se bouteilles , feront tous Gardiens & Dépofi- 
tjaires contraints par corps , quoi faifant ils en demeureront bien &• 
^çalablement quittes & déchargés : faifons défènfes à tous Vigne* 
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tons , Marchands Forains Se autres fréquentant les Halle , Mar- 
chés , Etape & Ports de cette Ville , de mixtionner leurs Vins , 
& d'envoyer , amener , introduire , vendre & expofer en vente 
en cette Ville ni ailleurs des Vins mélangés de cidre & poiré ou au? 
très ingrédiens incompatibles avec le Vin , à peine de 500 livres d'ar 
mende , & de punition corporelle , fi le cas y échet ; & pour la 
contravention commife par ledit Grenet , le condamnons en 200 
livres d'amende, & en iooo livres de dommages & intérêts envers 
ledit Bocquillon , en 50 livres d'amende & en 3000 livres de dom- 
mages & intérêts envers lefdits Maîtres & Gardes. Ordonnons que 
ledit Grenet fera & demeurera interdit pour toujours de la faculté 
d'envoyer , amener & vendre des Vins fur les Ports , à la Halle Se 
à l'Etape aux Vins de cette Ville, & qu'il fera exclu defdits Ports , 
Halle & Etape , le condamnons en outre aux dépens que nous 
avons liquidés; (avoir, ceux faits par ledit Bocquillon, à la fomme 
de 240 livres , & ceux fàirs par lefdits Maîtres & Gardes, à 56 li- 
vres. Et fera notre préfent Jugement imprimé , lu , publié & affi- 
ché dans cette Ville & Fauxbourgs, notamment fur les Ports, à la 
ë aile & à l'Etape aux Vins , au village de PafTy près Villeneuve- 
-Roi, Se par-tout ailleurs où befoin iera , aux frais dudit Gre- v 
net. Fait à Paris en notre Hôtel le 5 Mai 1751. Collationné, Signé*, 
Lebiqud* 

CABARETIERS qui logent. 

AUBERGISTES & VOITURIERS. 

Tous ies Aubergiftes , Cabaretiers & Voituriers qui logent , 
font obligés d'avoir dans leurs écuries des lanternes au plancher , 
ou chandeliers à plaque , dé crainte du feu & des incendies : c'eft 
ce qui eft preferit par l'Ordonnance de Police du Châtelet de Pa- 
ris, du 8 Novembre 1720, que nous rapporterons ici. 

Ordonnante de Police du Châtelet de Paris , du 8 Novembre tyxv* 

Sur le rapport fait à la Police , par le Commiflâirc Duchefne 
l'aîné , prépofé au quartier de la Grève , que le 2 Octobre dernier 
fur les fept heures du foir , il fut averti que le feu avoit pris dans 
l'écurie du nommé Boquet , Voiturier par terré , fituée dans la 
rue de la Tannerie , qu'il s'y tranfporta , .& trouva le danger d'au- • 
tant plus grand , que cette écurie étant très-fpacieufe , & n y ayant 
que deux chevaux , la plus grande partie d'icelle feryoit de maga"* 
fin de paille Se de foin pour la provilion dudit Boquet, & de ceux 
d'un autre Voiturier demeurant dans la même rue , .le feu ayant 
été éteint par les prompts fecours des voifins , il s'étoit informé 
tant dudit Boquet que de fes voifins comment l'accident étoit ar- 
rivé; qu'il avoit appris que dans cette écurie il n'y avoit ni lan- 
terne ni chandelier à plaque , enforte que ledit Boquet y étant ça- 
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" tré une chandelle allumée à la main , il avoit été obligé d'attacher* 
fa chandelle à la muraille , & pendant qu'il étoit allé mener le$ 
chevaux à l'abreuvoir , la chandelle étoit tombée dans un tas de. 
paille , où le feu avoit pris & s'étoit communiqué à la. provifioa 
de foin ; que la négligence dudit Boquet lui a paru trop mtérefter 
!e Public par fa conféquence , pour rie h pas relever. C'eft pour- 
quoi de Ton Ordonnance , à la requête de M. Je Procureur du Roi , 
S rar exploit de Simonet , Huiffier à cheval au Ghàtelet de Paris ,' 
u 3 du même mois, il avoit été a(ïign.é à comparoitre à cette Au- 
dience; Nous obfçrvant encore ledit Cotnmiflàire que dans la par- 
tie du Quartier, de la Grève , il y a un grand nombre d'écuries oc- 
cupées par des Voituriers par terre , qui fervent pareillement de. 
magafin pour ferrer les provifions de paille Se de foin , dansleft 
quelles écuries il n'y a ni lanternes ni chandeliers à plaque, enforte, 
que par de pareilles imprudences le quartier fe trouve journelle-. 
prient expofé à des incendiés, qu'il convient de prévenir. 

Sur quoi , Nous, après avoir entendu ledit CommirTaire en forv 
rapport , ledit Boquet en fes défenfes , & noble homme Meïïlre 
Jean le Nain , Avocat du Roi en fes Corifeils, ordonnons que lecfij 
Boquet & tous autres Voituriers par terre feront tenus d'avoir 
«dans leurs écuries des lanternes ou des chandeliers à plaque pour y 
poTer leurs chandelles allumées , quand ils feront obligés, d'y entrer 
de nuit; leur défendons d'attacher leurs chandelles aux murs de. 
lçurs, écuries, v à peine d'amende. Mandons aux CommifTaires du 
Châtelet de tenir la, main à l'exécution de la préfente Ordonnance , 
$tà. cet effet de fe tranfporter dans les écuries defdits Voituriers' 
aufli Couvent qu'ils le jugeront à propos. Enjoignons auxdits Voi- 
turiers de leur en faire ouverture , à peine d'amende ;.& pour la 
iàute: cpmmile par ledit Boquet , Pavons condamné en io livres 
djaniende. Et fera notre préface. Ordonnance lue , publiée & affir 
çhée par- tout où befoin fera , & exécutée nonobftant oppofitions. 
<ou appellations quelconques , & fans préjudice d'içelles, Ce fut hit 
& donné par Mettre GABRIEL TASÇHEREAU , Chevalier ,; 
Seigneur de Baudry , Lignieres & autres lieux' , Conseiller du Roi' 
çn les Conféfy , Maître ûes Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Se- 
crétaire, des Commandemens de Madame, Intendant de fes Maifons 
Se Finances , & Lieutenant Général de Police de la Ville, Prévôté. 
& Vicomte de Paris , tenant le Siège de l'Audience de la grande, 
police , Je Vendredi 8 Novembre 172a 

Signé, TASÇHEREAU DE BAUDRY. Pinsot., Greffier. 

G AB ARETIERS , Mefures. , Bouteilles* > 

Aucun Cabaretierm peut vendre via, bière ou autres Hqueun^ 
tjpi fe vendent à la pinte , qu'il n'ait fait jauger & étalonner fis mtfur. 
j^p., à pehie de l'amende x Se de confifçation. Depuis quela. ddif. 
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çateffe a mis le bas étage au niveau du grand , ceux qui fréqugo^ 
fent les cabarets ne veulent plus être fer vis dans des pots d'étflip* 
l'on veut avoir des bouteilles , & comme Ton n'en (ait pas toujours 
de la jufteffe convenable, pour équipoller à la pinte , Sa Majefté a 
donné une Déclaration le 8 Mars X7JJ , portant Règlement à ce* 
Igard , à laquelle les Fabriquateurs de bouteilles font obligés, de Cq 
conformer , ainfi que les Cabaretiers. Nous la rapporterons ici. 

Déclaration du Roi du 8 Mars i jjj , portant Règlement pour la fa-* 
brication des Bouteilles & Carafon* de verre % 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : 
A tous ceux qui ces préfçntes Lettres verront , Salut. Les plainte* 

3ui Nous ont été faites fur les différens abus qui fe font introduits 
ans la fabrication des bouteilles & carafons de verre , deftinés $ 
renfermer les vins & autres liqueurs, foit par mauvaife préparation 
de la matière dont ils font compofés , ce qui caufe la corruption 
des vins & liqueurs, foit par le défaut de matière fuffifante pour 
rendre ces fortes d'ouvrages folides , fok enfin par le défaut de con- 
tenance ou jauge des bouteilles & carafons, Nous ont déterminé 
=pour l'intérêt public , à y pourvoir par un Règlement, précis. A 
ces caufes, de l'avis de notre Confeil, & de notre certaine fcience^ 
pleine puifïance & autorité Royale» nous avons par ces préfentes* 
îîgnées , de notre main , dit , déclaré & ordonné, dSb'ns , déclarons, 
ôt ordonnons,, voulons & nous plaît ce qui fuit. 

Article premier. 

la matière vitrifiée , (èrvant à la fabrication des bouteilles & 
parafons deftinés à renfermer les vins & autres liqueurs > fera bien 
rafinée & également fondue, enforte que chaque bouteille ou car» 
jrafortfoit d\ine égale épaifièur dans, toute fa circonférence. 

II. Chaque bouteille ou carafon contiendra à l'avenir pinte* 
Biefure de Paris , & ne pourra être au-defTous du poids de vingt» 
cinq onces , les demis & quarts à proportion i quant aux bouteûV 
les ou carafons., doubles, & au-deflus, ils feront aufli d'un poidi 
proportionné à leur grandeur, 

III. Voulons, que tous les Entrepreneurs & Maître de verrerie ,, 
Marchands Fayanciers, & autres vendant bouteilles, fe conformant 
au poids & à La contenance ou jauge portés par l'article précédent $ 
leur défendons de fabriquer , 041 faire fabriquer, feire entreF dans ; 
le Royaume , vendre & débiter aucunes, bouteilles ou carafons f> 
qui ne foient du poids & jauge ci-defTus, foit qu'ils aient été febri*-! 
que» dans le Royaume, ou en Pays étranger , à peine de confia, 
cation & de deux cens livres d'amende contre chacun des contre-* 

jvenans. N'entendons néanmoins comprendre dans la prohibition 
S$s4fi$W> lesbouteijles quifef^riquenr^. Alfaçç ,.poi«; y êç» 
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confommées , mais celles que l'on voudrok introduire dans ïe 
refte du Royaume, 

IV. Voulons pareillement que tous Marchands de Vin , Caba- 
retiers, Aubergiftes, & autres vendant Vin, cidre •& bière en bou- 
teilles, ne puiifent fe fervir, même les Commiflionnaires des Pro- 
vinces, envoyer aucunes bouteilles qui ne fcient du poids & de la 
contenance portée par l'article II. à peine de quatre cens livres d'a- 
mende , & de confiscation des Vins , àJ'exception des bouteilles qui 
entrer ont dans le Royaume, remplies de vin de liqueurs - 9 Se liqueurs 
fortes feulement. 

V. Ordonnons que tous Marchands Fayanciers , & autres ven- 
dant bouteilles, tous Marchands de Vin, Cabaretiers, Aubergiftes, 
& autres vendant Vin , cidre & bière , feront tenus de faire dans 
quinzaine , à compter du, jour de la publication des préfentes , au 
Greffe de la Police de chaque Ville du Royaume , leur déclaration 
de la quantité des bouteilles & carafons qu'ils pourront avoir dans 
leurs magafins, tant du poids & jauge fixés par l'article II , qu'au- 
deflbus dudit poids & jauge , foit des fabriques du Royaume ou 
des Pays étrangers , à peine de deux cens livres d'amende, & de? 
confifeation defdites bouteilles & carafons , dont il n'auroit pas été 
feit<J^aration dans ledit délai. 

YJ,, jBt néanmoins , pour faciliter la vente & le débit defdites 
j^teijj£$»& carafons, permettons auxdits Fayanciers & autres qui 
en font? commerce , de les vendre & diftribuer pendant le temps & 
cfpace d'un an; à compter pareillement du jour de ïa publication 
de la préfente Déclaration , parte lequel temps , toutes les bouteilles 
& carafons qui n'y feront pas conformes , feront confifqués & 
jcaflës , & ceux auxquels ils appartiendront condamnés chacun en 
dçux cens livres d'amende, 

- VU. Les amendes & confifeations qui feront prononcées pour 
raifon de contraventions faites aux préfentes , feront appliquées ; 
favoir , un tiers à notre profit, un tiers aux dénonciateurs, & un 
fiers aux pauvres de l'Hôpital le plus prochain du lieu où les Juge* 
mens feront rendus. Voulons que lefdites amendes ne puiffent être 
reraifes ni modérées , fous quelque prétexte que ce puifîè être. 

' VIBL Voulons que toutes lesconteftationtfqui pourront naître pour 
raifon <Ie l'exécution des préfèntes , foient jugées en première inf- 
tance ; lavoir , dans notre, bonne Ville de Paris , par le Lieutenant 
Général de Police , & dans les autres Villes du Royaume, par les 
■ Officiers de Police auxquels Nous attribuons toute Cour & Juri£- 
diâion, privativement à tous autres Juges, fauf l'appel en nos 
Cours de Parlement. Si donnons en mandement à nos amés & 
féaux Confeillers , les gens tenans notre Gour de Parlement à Paris ^ 
que ces préfentes ils aient à faire lire, publier & enregiftfer, & lé 
contenu en icelles garder , obferver & exécuter félon leur forme 
& teneur j Car tçlçft notre plaifu\ En témoin de quoi, Nous avons 
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fkit mettre notre fcel à cefdites préfentes, Donné à Verfailles le i 
Mars, l'an de grâce 1735 , & de notre règne le 20. Signé, LOUIS, 
Et plus bas ,* par le Roi, PHtLYPEAUxrVu au Confeil , Orry^ 
& fçellé du grand fçeau de cire jaune. 

Reçiftréy oui & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour 
4tre exécutée fuivant fa forme & teneur; & copies collationées envoyées 
aux Bailliages & Séneckaujfées du Rcjfbrt, pour y être lues ^publiées 
# régiftrées. Enjoint aux Substituts du Procureur Général du Roi 
d'y tenir la main > & d'en certifier la Cour dans un mois,fuivant 
f Arrêt de ce jour. A Paris , en Parlement, le 8 Mars 1733. 

Signé, Y s A b e a u. 

Nous rapporterons pareillement la Sentence de Police du Châ* 
tçlet de Pans du 7 Décembre 1736, qui condamnç le nommé Bras, 
Çabaretier, en cinquante livres d'amende , & ordonne la confifca- 
tion de vingr-fix bouteilles de vin trouvées chez lui, n'étant pas du 
poids & jauge pref crits par la Déclaration du Roi , du 8 Mars 173 j* 

Extrait des Regiftres de la Chambre de Police du ChâteUt de Paris t 
du y Décembre ijjG, 

Sur le rapport fait pardevant Nous en l'Audience de la Cham-« 
fcre de Police, par M e Louis Trudon, Cônfeilier du Roi , Conv* 
miflàire e» cette Cour , qu'en exécution de la Déclaration du Roi % 
du 8 Mars 1735 , régiftrée en Parlement le aj du même mois , por- 
tant Règlement pour la fabrication des bouteilles & carafons de 
verre deftinés à renfermer les Vins & autres liqueurs, il s'eft trans- 
porté le 13 Novembre dernier accompagné du Siçur Paul Prévoft* 
Commis par Arrêt du Confeil du 20 Décembre audit an ,173$ * 
pour la vifite , faifie & conflfeation des bouteilles & carafons de, 
verre qui ne font pas des poids , jauges & qualités prçfçrites par 
ladite Déclaration , chez différents Marchands de Vin , Cabaretiers* 
&autres vendant Vin, pour la vifite defdites bouteilles & carafons* 
6c particulièrement chez le nommé Aubin Bras, Marchand de Vin. 
à Paris demeurant rue des Tournelles , tenant Cabaret où pend 
pour enfeigne la Cour Royale, où il s'eft trouvé un nombre de 
bouteilles & carafons de verre mefurés , vingt-fix d'un verre & 
d'un verre & demi moins que la pinte ; lefqueiles, yingt-fix bou- 
teilles remplies de Vin il a fait mettre dans un bas d'armoire, & fur 
içelui a pofé ks fcellés , laifles en la garde dudit Bras ; qu'attendu 
la contravention commife par ledit Bras, , il a par exploit de Nico- 
las Auvray , Huiflïer à verge en cettedite Cour , du 5 dudit mois, 
de Décembre, fait affigner ledit Bras à comparoir à la préfente Au- 
dience , & répondre à fon rapport. 

Sur auoi , Nous , après avoir oui ledit CommhTaire en fon rajK 
Ifprt ,.oc les gens du JRoi en leurs oonclufions, & que ledit Bras; 
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înV comparu , quoique dûement appelle , Nous en avqris donné 
défaut , & pour le profit , ordonnons que la Déclaration du Roi 
du 8 Mars 1735 , concernant la fabrication des bouteilles Se cara- 
fons de verre, fera exécutée feloafa forme & teneur , & en con- 
féquence que les vinet-fix bouteilles & carafons de verre remplis 
de Vin , faifis fur ledit Bras ,, & renfermés fous les (celles dudit , 
CommifTaire Trudon , feront caffés & brifés en préfence dudit 
Commifîàire , le Vin confifqué au profit des Capucins du Marais , 
Jefdits (celles préalablement reconnus , levés & ôtés par ledit Corn- 
iwirlàire.Et pour la contravention commife par led. Bras, le con- 
damnons par grâce , Se fans tirer à conféquence, en cinquante 
livre d'amende. Et fera notre préfente Sentence exécutée nonobftant 
©ppofitions ou appellations quelconques & fans préjudice d'icelles, 
imprimée, lue, publiée & affichée aux endroits ordinaires & accou- 
tumés , & notamment à la porte dud. Bras Ce fut fait & donné 
par Meflire RENÉ HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de Fon- 
taine- Labbé, de VaucrefTori, & autres lieux , Ccnfeiller d'Etat , 
Lieutenant Général de Police de la Ville, Pré voté & Yi com *é de 
Paris, tenant le Siège de l'Audience de la Chambre de Police, les 
jour & an quedeffus, HÉRAULT. MORE AU. Caquet. Greffier. 

CADAVRES. 

. ta Déclaration du $ Septembre 171a & celle du 9 Avril 1736, 
ont expliqué ce qu'il convient que les Officiers de Juftice & de 
Police faflènt dans les circonftances des cadavres; mais comme dans 
les différens articles qu'elles contiennent il fe peut trouver des per- 
sonnes qui ne les entendant point affez , les expliquent difrërem- 
nient qu'ils ne doivent être entendus. M. le Procureur du Roi du 
fchâtelet de Paris a cru qu'il étoit de fon Miniftere d'en requérir 
f exécution ,ce qui a été fait par une Sentence du Chatelet du u 
Janvier 1743, ,qu il convient de rapporter, pour fervir d'inftruûion . 

Sentence de M. le Prévôt de Paris , ou M. fin Lieutenant Criminel 
du 1 1 Janvier 274* , concernant V exécution jdes Déclarations dit 
Roi % du 5 Septembre zyiz ,& 9 Avril 1336' , aufujetdes Ca- 
davres des perfonnes qui feront trouvées mortes , /oit dans les lieux: 
publics y foit dans d'autres endroits. 

Vu la Requête à Nous préfentée par le Procureur du Roi , con- 
tenant que par les Déclarations du Roi du $. Septembre 1711 Se 9 
Avril 1736 , enregiftrées au Parlement les 3 Octobre & 13 Juillet 
«ïefdites années , il a été ordonné que les Cadavres des perfonnes 
qui feroient trouvées mortes , foit dans les maifons, fou dans les 
rues & autres lieux publics ou particuliers , foit dans les filets des 
ponts , vannes de moulins & fous les bateaux qui feroient fur la 
rjvierç & autres endroits de U Ville , Fauxbourgs de Paris & itejix 
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iSrconvoifins , avec des fignes ou indices de mort violente , ou 
autres circonftances qui donneroient lieu de foupçonner qu'elle! 
ne feroient pas mortes de mort naturelle, ne pourroient être inhu- 
mées qu'en conféquence des Ordonnances rendues par les Juges 
furies conclurions des Procureurs du Roi, ou des Procureurs Pif* 
taux , & après qu'il auroit été fait les procédures & pris les inf- 
trucliôns qu'il appaftiendfoit à ce fujet, & que toutes les circonf- 
tances ou obfervations qui pourroient fervir à indiquer ou à défi- 
1 gner l'état de ceux qui feroient ainfi décédés , & de celui où leurs 
corps morts auroient été trouvés , feroient inférés dans les Procès 
verbaux qui en feroient dreffés ; lefquels Procès verbaux , enfem- 
ble les Ordonnances dont ils auroient été fuivis, feroient dépofés 
au Greffe , lefdites Ordonnances datées dans les extraits de fépul- 
ture qui feroient tranfcrits fur les deux Regiftres de la Paroifle 
où ils feroient inhumés , ainfi qu'il eft preferit par la Déclaration 
du Roi du 9 Avril 1736, afin d y avoir recours quand befoin fe- 
foit , &*^ue les Propriétaires des maifons s'ils y demeurent, (mon 
les principaux Locataires , les Aubergiftes , les Voifins , les Maî- 
tres des Ponts, les Meuniers, les Bateliers, & généralement tous 
Ceux qui auroient connoiflance defdits Cadavres , feroient tenus 
d'en donner avis auflî-tôt ; fa voir , dans la Ville & Fauxbourgs de 
Paris , au* ÇommifTaire du Quartier , & dans les lieux circonyoi- 
fins , aux Juges qui en doivent cônnoître , avec défênfes^à toutes 
perfonnes de faire inhumer lefdits Cadavres avant que les" Officiers 
aient été avertis, que la vifite en ait été faite , &*que l'inhumation 
en ait été ordonnée par les Juges , à peine d'amende contre les 
contrevenans , même de punition corporelle , comme fauteurs & 
complices d'homicide , s'il y échet ; & que comme ledit Procu- 
reur du Roi eft informé qu'il fe commet depuis quelque temps des 
contraventions confidérables auxdïtes Déclarations ; foit de fa part 
des Propriétaires, principaux Locataires, Aubergiftes & autres qui 
négligent de donner des avis aux Juges ou au ÇommifTaire du 
Quartier, des perfonnes décédées dans leurs maifons, & foupeon- 
nées n'être pas mortes de mort naturelle , foit de la part des &laï«* 
très des ponts , Meuniers & Bateliers , qui par urfe avidité crimi- 
nelle commencent par dépouiller les Cadavres qu'ils trouvent dans 
les filets des ponts, fous les vannes des moulins , fous les bateaux 
& dans la rivière ; enfuire les tiennent garés & attachés à leurs ba- 
teaux pendant plufieurs fours , de manière que lefdits Cadavres n« 
font plus reconnoiffables , même les rendent aux perfonnes qui dï- 
fent les reconncître , ou les enterrent eux-mêmes dans la campa- 
gne , ou fur le bord de la rivière , fans aucune formalité de Juftï- 
ce , foit enfin par le zèle indiferet des Prêtres & Curés des Pa- 
roiffes, qui s'emparent defdits Cadavres , les font porter dans les 
cimetières , & enfuite les inhument , fans que le genre de leur 
mort ait été conltaté par aucun procès verbal , & par la vifite & 
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ouverture defdits Cadavres ,ni qu'il y ait eu d'Ordonnance de Jdi*, 
ge pour l'inhumation d'iceux ; ce qui tend non-feulement à ôter à 
ia Juflice là connoiffance des homicides volontaires ^affàffinats & 
autres genres de morts forcées & préméditées , dont l'impunité fe 
trouve affurée par les inhumations lëcrettes & précipitées defdits 
Cadavres * mais même caufe un trouble confidérable dans les fa- 
milles * qui par ce moyen font hors d'état de pouvoir reconnoîtré 
leurs frères & fœurs, enfans Si autres parens qui fe trouvent per- 
dus ou enlevés , & du fort defquels ils ne peuvent être certains ; 
defquelles Déclarations Nous avons ordonné l'exécution par nos 
Sentences* rendues fuir les Requifitoires dudit Procureur du Roi > 
îe 20 Juillet 1724 & 2.4 Oftobre 1736, & qu'il eft du devoir & 
du miniftere dudit Procureur du Roi de veiller & tenir la main à 
l'exécution defdites Déclarations du Roi & Sentences > & prévenir 
le cours de pareils abus , en renouvellant & rendant publiques les 
défenfes portées par icelles. Ladite Requête tendante à ce qu'il 
Nous plaife ordonner que les Déclarations du Roi du 5 Septem- 
bre 171a & 9 Avril 1736, enregiftrées au Parlement les 3 Oéto- 
. bre & 13 Juillet defdites années , & les Sentences rendues fur iêel- 
les les aô Juillet 1704* & 24 Octobre 1736 , feroient exécutées fe-î 
Ion leur forme & teneur ; & en conféquence ordonner que lors- 
qu'il fe trouvera dans cette Ville & Fauxbourgs de Paris, & dans 
les lieux circonvoifins des Cadavres de per formes que l'on fouçon-^ 
tiera n'être pas mortes de leur mort naturelle , avec des fignes ou 
indices de mort violente , ou autres circonflances qui donneroienc. 
lieu de préfumer * foit dans les maifons ,.dans les rues ou autres 
lieux publics ou particuliers , foit dans les filets des ponts , vannes 
dé moulins, fous les bateaux qui font fur la rivière , les Propriétai- 
res des maifons s'ils y demeurent . finon les principaux Locataires $ 
les Aubergiftes, les Voifins * les Maîtres des ponts , Meuniers £ 
Bateliers $ & généralement tous ceux qui aurçnr connoiffance de£- 
dits cadavres > feront tenus d'en donner avis auffi-tôt ; favoir , ert 
cette Ville & Fauxbourgs de Paris , au Commiffaire du Quartier; 
& dans les Heux circonvoifins, dans l'étendue de la Prévôté & Vi- 
comte de Paris f aux Jauges qui $n doivent connoître ; que défen- 
fes feront faites aux Bateliers & Mariniers de dépouiller lefdits 
éadavres, avant que lefdits Commiffaires ou autres Juges s'y foient 
tranfportés , en aient dreffé leurs procès verbaux , comme aufli 
de les garer & attacher à leurs bateaux, ni de les rendre de leur 
autorisé privée & fans Ordonnance de Juflice , aux perfonnes qui 
viendroient les réclamer , ou dui diroierit les connoître , à peiné 
de prifon , même d'être procédé contr'eux extraordinairement , Se 
de punition corporelle * s'il y écheoit ; comme aufli faire défenfes 
à toutes fortes de perfonnes ae faire inhumer lefdits Cadavres , mê- 
me aux Curés des Paroiffes , de les faire enlever avant que lefdits" 
Commiffaires , ou autres Officiers aient été avertis , que la vifitâi 
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tu ait été faite, & que l'inhumation en ait été ordonnée par les" 
Juges ; après avoir fait les procédures & pris les inflrucrions qu'il 
appartiendra à ce fujet * & que toutes les circonftances ou obier* 
vations qui pourroient fervrr à indiquer ou à défigner l'état de 
ceux qui feront ainfi décédés , & de celui où leurs corps morts 
auront été trouvés * feront inférés dans les Procès verbaux qui 
en feront dreffés ; lefquels Procès verbaux , enfemble les Ordon- 
nances dont ils auront été fuivis , feront dépofés au Greffe , & les 
Ordonnances datées dans les acles de fépultures, qui feront trans- 
crits fur les deux Regiftres de la Paroifiê où ils lèront inhumés % 
ainfi qu'il eft prefcrit par ladite Déclaration du Roi du y Avril 
1736 , à l'effet d'y avoir recours quand befoin fera , à peine d'a- 
mende contre les centrevenans , même de punition corporelle » 
Comme fauteurs & complices d'homicides , s il y écheoit * confor* 
mément à la déclaration du Roi du 5 Septembre 1712 , & ordon-« 
lier que la Sentence qui interviendra fur ladite Requête , fera à la 
diligence dudit Procureur du Roi, imprimée, lue , publiée & affi- 
chée dans tous les lieux & carrefours accoutumés de cette Ville & 
Fauxbourgs de Paris, même fur les Ports & le long des Quais, SC 
dans les Villages cirConvoiflns ; qu'il fera envoyé des copies ira- 

Srimées d'icelie à tous les Curés de la Ville , Fauxbourgs & Ban* 
eue, Prévôté & Vicomte de Paris , afin qu'ils n'en puiflent pré- 
tendre Caufe d'ignorance. 

Nous disons , oui fur ce le Procureur du Roi , que les Décla- 
rations du Roi du 5 Septembre 1719, 9 Avril 1736, enregiftrées au 
Parlement les 3 Oclobre & 13 Juillet defdites années , & les Sen- 
tences rendues fur icelles les 20 Juillet 1724 & 24 Oclobte 1736 y 
feront exécutés félon leur forme & teneur ; & en conféquence or- 
donnons que lorfqu'il fe trouvera dan$ cette Ville & Fauxbourgs 
de Paris , & dans les lieux circohvoifins , des Cadavres des perfon- 
ties que l'pn foupçonnera n'être pas mortes de leur mort natu- 
relle ; avec des fignes ou indices de mort violente , ou» autres cir* 
Confiances qui donneront lieu de le préfumer , (oit dans les maifons, 
dans les rues , ou autres lieu* publics & particuliers , foit dans les 
filets des ponts, Vannes de moulins, & fous les bateaux qui font fur: 
la rivière * les Propriétaires des maifons , s'ils y demeurent , fmon 
les principaux Locataires , les Aubergiftes , les Voifins, les Maîtres 
des ponts, Meuniers, Bateliers, & généralement tous ceux qui au- 
ront Connoifïànce defdifs Cadavres , feront tenus d'en donner avis 
âufïi-tôt ; favbir , dans cette Ville & Fauxbourgs de Paris , au 
Commiflàire du Quartier , & dans les lieux circohvoifins dans 
l'étendue de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , aux Juges qui 
en doivent connoltre : faifons défenfes aux Bateliers & Mariniers 
de dépouiller lefdirs Cadavres avant que lefdits CommhTaires J ou 
autres Juges s'y foient tranfportés , & en aient dreffé Procès ver- 
baux; comme auffi de les garer & attacher à leurs bateaux , ni de 
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les rendre de leur autorité privée & fans ordonnance de Jufticè ; 
aux perfonnes qui viendront les réclamer , ou qui diront les re- 
connoître , à peine de prifon , même d'être procédé contr'eux ex- 
traoirdinairement^&de punition corporelle , $'il y écheoit; comme 
aufïï faifons dèferifes à toutes fortes de perfonnes de faire inhumer 
lefdits Cadavres , même aux Curés" dé ParoifTes de les taire enle- 
ver avant que lefdits Commiflaires ,ou autres Officiers aient été 
avertis, que la vifite en ait été faite , & que l'inhumation en ait 
été ordonnée par les Juges , après avoir fait les procédures & prii 
les inftruclions qu'il appartiendra à ce fujet * & que toutes le* 
circonftances ou obfervations qui pourront fervir à indiquer ou à 
défigner l'état de ceux qui feront ainfi décédés > & de celui où leurs 
corps morts auront été trouvés, feront inférés dans les Procèi 
verbaux qui feront dreiTés , lefquels Procès verbaux , enfemble les' 
Ordonnances dont ils auront été fuivis , feront dépofésau Greffe $ 
& les Ordonnances datées dans les actes de fépultures , qui feront 
tranferits fur les deux Regiftres de la Paroifïe où ils feront inhu- 
més , ainfi qu'il éft prefent par ladite Déclaration du Roi du neuf 
Avril 1736, à l'effet d'y avoir recours quand befoin fera , à peinô 
d'amende contre les contrevenans, même de punition temporelle > 
comme fauteurs & complices d'homicides 9 s'il y écheôit , confor- 
mément à ladite Déclaration du Roi du 5 Septembre 1712 , Si 
que la préfente Sentence fera , à la diligence du Procureur dû 
Koi , imprimée , lue , publiée & affichée dans tous les lieux & 
carrefours accoutumés de cette Ville & Fauxbourgs de Paris , mé-*' 
me fur les Ports , le long des Quais & dans les Villages circonvoi* 
fins , & qu'il fera envoyé des copie* imprimées d'iCellé à tous lei 
Curés de la Ville , Fauxbourgs , Banlieue , Prévôté & Vicomte dé 
Paris , afin qu'ils n'en puiffent prétendre caufe d'ignorance. Jugé 
le 11 Janvier 1742* 

Collationn^. Signé 9 ÔRUSSEL; 
• Et comme lorfque quelque cadavre fe trouve dans les rues , oui ^ 
péché dans la rivière , le peuple s'eft forgé une idée qu'il en cou-* 
Toit cent un écus pour la rèconnoifiance d'iceux , ce qui peut avoir 
des conféquences bien préjudiciables à leur famille , ce qui a occa- 
sionné à M, le procureur du Roi du Châtelet , pour défabufer lé 
public d'un bruit auffi faux , de requérir qu'il en fût rendu une 
Ordonnance, pour que cela fût notoire , ce qui a été fait par Sen- 
tence de M. le Lieutenant Criminel du Châtelet , que nous rap«* 
porterons pareillement ici* 

Sentent é de M> le Lieutenant Criminel, du G Décembre 1J36 , pouf 
défabufer le Public du faux bruit qui s'eft répandu qu'il en coûté 
cent un écus pour ta reconnoijfance des Cadavres qui font apportés à 
ta baffe Géole du Châtelet, 

tyv la Requête à nous préfentée par le Procureur du Roi, expo* 

fiÛYtt 
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fctive , c^u'il eft informé que depuis quelque temps il s'eft répandiif 
un bruic dans le Public , & fur- tout parmi les Artifans &c gens dé 
Métier , Doméftiques ou autres perfonnes du Peuple , au fujet det 
cadavres qui font péchés dans la rivière , & trouvés tant aux en- 
virons de la Ville de Parts , que dans les rues 6c Fauxbourgs d'i- 
celle , léfquels font apportés à la bafle Géole du Charelet , que 
pour faire là reconnoiuànce d'un cadavre il en coure cent unécus, 
ce qui fait fouvent que ceux qui reconnoiflent quelques cadavres ; 
gardent le filence , crainte d'être obligés de payer lefdits cent un 
écus , dont il s'enfuit que la plupart ne font point connus , ce qui 
eft également contraire & préjudiciable à Tordre public & à la fure- 
té des familles. Et comme il n'a jamais rien coûté ni été payé pour 
reconnoître les cadavres qui font apportés à labaflè Géole du Châ- 
telet, & qu'il eft du devoir & du miniftere dudit Procureur du Roi 
de défabufer le Public d'un bruit auffi faux & ïi mal fondé , pour- 
quoi il eft à propos de rendre une Ordonnance , afin que cela lui 
foit notoire , & qu'il n'en puifle prétendre caufe d'ignorance. À 
ces caufes , requéroit être ordonné que le Public fera mftruk qu'il 
n'en a jamais coûté & n*en coûte rien pour reconnoître les cada- 
vres qui. font apportés à la bafle Géole du Châtelet ; que les pères 
mères , enfans , frères , fœurs , parens , amis & voifins qui pour- 
ront reconnoître lefdits cadavres - 9 feront tenus d'en faire leur dé^ 
daratibn fur le champ au Commiffaire du Châtelet qui aura levé 
lefdits cadavres , ou au Greffe Criminel du Châtelet , fur un Re^ 
giftre qui fera tenu à cet effet , lequel fera cotté en tous fes feuil- 
lets & parafé par nous ; lesquelles déclarations & reconnoiflance* 
lefdits Commiflàires & les Greffiers Criminels du Châtelet feront 
tenus de recevoir gratuitement & fans aucuns frais , & que notre 
Sentence qui interviendra fur ledit Requifîtoire fera , à la diligen- 
ce dudit Procureur du Roi j imprimée , lue , publiée & affichée 
v dans tous les lieux & carrefours accoutumés de la Ville ; Faux- 
bourgs & Banlieue de Paris , même dans tous le Villages circoh- 
voifins , aux portes du Châtelet 6c à celles des prifons & de la bafc 
fè Géole dudit Châtelet & par-tout où béfoin feroit. 

Nous disons , oui fur ce le Procureur du Roi , que le Publié 
fera inftrjuit qu'il n'en a jamais 'coûté & n'en coûte rien pour re- 
connoître les cadavres qui font apportés à la baffe Géole du Châ- 
telet ; que les pères , mères , enfans , frères , fœurs , parens ^ amis 
& voiÇns qui pourront reconnoître lefdits cadavres , feront tehuS 
d'en faire fur le champ leur déclaration au Gommiflàire du Châte* 
let qui aura levé lefdits cadavres , ou au Greffe Criminel du Châ- 
telet , fur un Regiftre qui y fera tenu à cet effet , lequel fera cof- 
té en tous fes feuillets , & parafés par Nous , lefqueUés déclara- 
tions de reconnoiflànee lefdits Commiflàires & Greffiers Criminels! 
du Ch£telet feront tenus de recevoir gratuitement & faris &ueun£ 
frais ,&.que notre préfente Sentence fera > à la diHgence dudit 
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Procureur du Roi , imprimée , lue , publiée & affichée dans t0o# 
les lieux & carrefours accoutumés de la Ville, Fauxbourgs & Ban- 
lieue de Paris , & même dans tous les Villages cireonvoifms , mê- 
me aux portes du Châtelet , & à celles des priions , & de la baffe 
Çéole du Châtelet , & par-tout où befoin fera. Jugé le 6 Décem- 
bre 1736 , par Nous Gabriel - François Nègre f Chevalier , Con- 
feiller du Roi en Tes Confeils* Lieutenant Criminel de la Ville y Pré- 
vôté & Vicomte de Paris. Collationné. Signé , B R U SS E Lr 

Il y a une Sentence de Police du 3.9 Mars 1743 > *!"* % lt <**- 
fenfes de dépouiller les cadavres qui feront trouvés dans le» rues> 
dans les maifons , dans les filets , vannes de moulins ou ailleurs, 
à peine de prifon & d'être pourfukis extraordkiairement. 

Les cadavres trouvés avec des indices de mort violente , ne peu- 
vent être inhumés , qu'en conféquence d'une Ordonnance du Juge 
des lieux , donnée fur les conclufions du Procureur Fifcal , après 
avoir fait les procédures , pris les Inftruclions & fait les obferva- 
tions qui peuvent afïurer l'état de ceux qui font ainfi décèdes, Voy„ 
l'article ia de l'Ordonnance du 8 Avril 1736 9 fuprâ , qui doit être 
cbfervée par les Curés* 

Le cadavre d'un aceufé de crime doit être enterré de k raémt 
manière que ceux qui meurent en pofleflion de leur état. 

L'article 2.5 de l'Edit du mois de Mars 1707 , enjoint aux Ma* 
giftruts ,& aux Directeurs des Hôpitaux de faire fournir des eada^ 
1>res aux Profejfeurs de Médecine , pour faire les démonftrations d T A- 
natomie , & pour enfeigner les opérations de Chirurgie» 

Par Arrêt du Parlement du premier Septembre 1715 , il eft ôr-* 
donné que les Ordonnances , Edits & Déclarations du Roi , & no-"* 
tamment celle du j Septembre 171a , regiftrée en la Cour , feront 
exécutés félon leur forme & teneur , ce fàifant , enjoint i toute* 
fortes dé perfonnes , de quelque état & condition qu'elles foient 
de s'y conformer fous les peinesy portées ; fak aufli défenfes à tau- 
res fortes de perfonnes de quelque état & condition 7 qu'elles foienc 
d'apporter aucun trouble ou empêchement fous quelque prétexter 
que ce puiflè être , foit aux procès verbaux de vifite de 1 état des- 
'cadavres que les Juges doivent faire avant l'inhumation: 9 fok aux 
exhumations que lefdits Juges auroient ordonné , à peine contre 
fes contrevenans d'être procédé contr'eux extraordinairement , & 

Îunis domine rébelltonnaires aux ordres de la Juflice ; ordonne qu? 
;dit Arrêt fera publié , &c„ 

CADAVRES Noyés. 

La vie des humains eft intéreffante pour l'Etat & fa fociété , Se 
Ton ne doit rien négliger pour fa confervation. Il y a quelques an- 
nées qu'un cadavre noyé , & que l'on croyoit mort • revint de 
font état par un pur haiard , & avec quelques autres expériences 
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Ton conrtur qu'une perfonne qui tombé dans l'eau eft extrêmement 
long-temps à perdre la vie ; ce qui occafionna que la Cour fie an* 
inoncer dans les Journaux cette découverte , & en même temps il 
ïut envoyé des Mémoires afin de rendre publics les foins qu'il fal- 
loit donner à ces cadavres infortunés. 11 nous eft tombé l'un de ce* 
Mémoires imprimés à Lyon chez Valfray en conféquence des or- 
dres de la Cour adreflés a M, l'Archevêaue. Nous le rapporteront 
ici , parce qu'il ne peut être trop répandu à la campagne , & les 
Procureurs Fifcaux font intéreffes pour le bien du Public d'en être 
Inftruits. 

DE PAR LE ROI. 

Avis pour donner dafecours à ceux que Von croit noyer* 

t ï) a n s les Villes , & même dans des lieux moins confidérabîeè 
finies foit fur les bords des rivières , foit fur ceux des lacs , foit 
îur ceux de la mer , il n'y a gueres d'années où on n'ait à regret- 
ter des hommes qui ont été noyés ; c'eft ce qui n'eft que trop cer- 
tain -,& qui eft auèz connu. Mais on ne fait pas , & l'amour du 
genre humain ne permet pas de le laifler ignorer , que plufieurs dé 
ceux qu'on retire de l'eau fans apparence de vie, feroient fouftraiti 
à une mort prochaine , fi on leur donnoit lesfecours riéceflâires ; 
& pendant un temps affez long; Après quelques tentatives de peu 
de durée * oh regarde comme morts , & on laiile pour tels , ceux 
dont tout foufflede vie continue de paroître éteint , fur-tout s'il* 
ont rêfté long-temps dans l'eau, comme pendant quelques heures; 
dans cette dernière circoriftancé * on ne daigne rien tenter en leur 
feveur; Des Hiftoires rapportées par plufieurs Auteurs auxqueli 
nous devons croyance , prouvent cependant qu'on a fàuvé la via 
à des hommes qui àvoient refté dans l'eau & même fouS l'eau j 
pendant plufieurs heures , & que ce n'a été quelquefois qu'au bout 
de deux neures qu'on à eu des figues qui apprenoient qu'ils n'é- 
toient pas réellement morts. Les bords efearpés de quelques lacà 
profonds de Suiflè , occafionnent trop . fréquemment des chute* 
xnalheureufes : les» bons fuccès qu'ont eu lesfecours qu'on a don- 
nés à des hommes péchés dans ces lacs , tantôt plutôt , & tantôt 
plus tard \ ont été publiés dans différentes années du Mercure SuiP 
le , & dans différehs moi§ de chacune de ces années. On y â rappor- 
té les moyens dont on s'eft fervi pour ranimer des hommes qui 
àvoient perdu toute apparence de vie ± & oh va les retrouver dé- 
crits ici. Il feroit à fouhaiter qu'ils ne fuffent ignorés nulle part ; 
kju'on.pût répéter de fi charitables expérience toutes ks fois que 
l'occafion s'en pféferitera , & qu'en les répétant, on découvrit uii 
pratiques encore plus efficaces & plus fûres. , 

Autrefois tout ce qu'on croyoit ppuvoir faire r de mieux pour 
l'infortuné qu'on reciroit dç l'eau j ou au moins de plus pcefte i 

& i j 
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étoit de le pendre par les pieds; mais depuis que les diffeclions fai- 
tes par de favans Anatomifles, ont appris que des hommes qui ont 
perdu la vie fous l'eau > en ont peu pour l'ordinaire dans leur ef- 
tomac , moins que s'ils eufîènt bu beaucoup volontairement , if 
ne femble pas qu'il convienne de mettre le noyé dans une pofîtion 
qui 1er oit fâche ufe , dès que les liqueurs aur oient repris leur mou^ 
Vement ordinaire. II peut pourtant arriver qu'il ait trop bû , & 
pour favoir s'il eft dans ce cas , & s'il y eft , pour lui faire rendre 
l'eau , on le fait entrer dans un tonneau ouvert par les deux bouts, 
qu'on roule pendant quelque temps en différens fens , cette prati- 
que même ett utile par rapport à d'autres vues. On peut encore 
l'exciter à vomir l'eau , en introduifantà diverfes reprifes une plu- 
me avec fes barbes dans l'cefophage* 

Après avoir ôté les habits au malheureux qu'on vient de retirer, de 
Teau , au lien de le laiflèr étendu & tout nud fur le rivage , comme 
on ne le fait que trop fou vent ; ce qu r il y a de plus prefîë , c'eft 
de l'envelopper de draps & de couvertures, pour le mettre à l'abri 
des in; preffions de l'air froid , & pour commencer à le réchauffer* 

Pour le réchauffer plus efficacement ,on le mettra enfuitedansun 
Jitdontles draps feront bien chauds , & pendant qu'il y fera , on ap* 
pliquerafouvent fur fon corps des nappes & des ferviette s chaudes. 

On a l'exemple de noyés fur qui le foleil chaud &c brûlant au- 
quel ils ont été expofés^a produit l'effet que les linges chauds ont 
fa.it fur d'autres. 11 y en a qui ont été réchauffes dans des bains 
d'eau chaude; mais on n'a pas toujours la commodité de tenter ce 
dernier moyen. 

Il s'agit ici de remettre en jeu les parties foli'des de h machine, 
afin qu'elles puiffent redonner du mouvement aux liqueurs. Pour 
remplir cette vue , on ne laiffera pas le noyé tranquille dans fort 
lit , on l'y agitera de cent façons différentes , Ôc on l'y tournera 
& retournera , on le foulevefa & on le laiffera retomber , 6c oa 
Je fecouera en le tenant entre fes bras. 

On doit auffi lui ver fer dans la bouche des liqueurs fpfritueufes^ 
& c'eft faute d'en avoir eu de telle qu'on la vouloir , qu'en diffé- 
rentes occafions on a verfé dans la bouche des noyés de l'urine 
chaude qui a paru produire de bons effets. On a preferit une dé- 
coction de poivre dans du vinaigre pour fervir de gargarifme. 

On cherchera auffi à irriter les fibres intérieures du nez , foit 
avec des efprits volatils, ôc avec des liqueurs auxquelles on a re- 
cours dans les cas d'apoplexie , foit en picotant les nerfs qui ta- 
piffent le nez avec les barbes d'une plume , foit en foufTlant dans 
le nez avec un chalumeau , du tabac ou quelque flerrtutatoire plus 
pu i liant. 

Un des moyens auxquels on a eu recours pour des noyés qui 
ont été rendus à la vie , a été auffi de fe fervir d'un chalumeau où 
4'une çanulle pour leur foufflet; de l'air chaud dans la bouche , 
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fbur leur en fouffler dans les inteftins : on l'a même introduit 
avep fuccès dans ceux-ci avec un foufflet. Une feringue y peut être 
employée ; peut-être même vaudroit-il mieux employer la feringue 
pour y porter des lavemens chauds capables de les irriter , cV pro- 
pre à produire plus d'effet que Pair qu'on eft plus en ufaged'y faire 
entrer. 

Mais tout ce qu'il y a de mieux, peut-être , c'eft de fouffler dans 
les inteftins la fumée du tabac d'une pipe : un de nos Académi- 
ciens a été témoin du prompt & heureux effet de cette fumée fur 
un noyé : une pipe cafiée peut fournir le tuyau ou chalumeau par 
lequel on foumera dans le corps la fumée qu'on aura tirée de la 
pipe entière. 

Aucun des moyens qui viennent d'être indiqués ne doit être né- 
gligé ; enfemble ils peuvent concotirir à produire un effet falurai- 
re : ils feront employés avec plus de fuccès , quand la fortune vou- 
dra qu'ils le foient fous les yeux d'un Médecin qui fe fera trouvé 
à portée. Si la fortune donne aufïï un Chirurgien , on ne manque- 
ra pas de tentet la faignée ,& peut-être eû-ce à la jugulaire qu elle 
doit être faite ; car dans les noyés , comme dans les pendus , & 
dans ceux qui font tombés en apoplexie , les veines du cerveau fe 
trouvent trop engorgées de fang ; fi les vaifleaux peuvent être un 
peu vuidés , ils en feront plus en état d'agir fur ta liqueur qu'ils 
doivent faire mouvoir. 

Enfin quand les premiers remèdes qui pourront être tentés , ne 
feront pas fuivis de fuccès , ce fera probablement le cas où le Chi- 
rurgien pourra avoir recours à la bronchotomie , c'eft-à-dire , à 
ouvrir la tranchée artère. L'air qui pourra entrer librement dans 
les poumons par l'ouverture qui aura été faite au canal qui le leur 
fournit dans l'état naturel , l'àir chaud même qui pourra être fouf- 
flé par cette ouverture , redonnera peut-être le jeu aux poumons 
& tous les mouvemens de la poitrine renaîtront. 

Mais de quoi doivent être fur-tout avertis ceux qui aimeront â 
s'occuper d'une fi bonne œuvre , ç'eft de ne fe pas rebuter , û les 

Premières apparences ne font pas telles qu'ils les défireroient. On a 
expérience de noyés qui n'ont commencé à donner des fignes de 
vie , qu'après avoir été tourmentés pendant plus de deux heures. 
Quelqu'un qui a réuflî à ramener à la vie un nomme dont la mort 
étoit certaine fans les fecours qu'il lui a donnés , doit être bien 
content des peines qu'il a prifes ; & fi elles ont été fans,fuccès , il 
ft fait gré au moins de ne les avoir pas épargnées. 
, Quoique le Peuple du Royaume foit affez généralement porté 1 
la compaflion , & quoiqu'il fotihaitât de donner des fecours aux 
noyés , fou vent il ne le fait pas parce qu'il ne l'ofe ; il s'eft ima- 
giné qu'il s'expoferoit aux pourfuites de la Juftice. Il eft doncéfîên- 
tiel qu'on fâche , & on ne fauroit trop le redire pour détruire le 
préjugé où l'on eft , que nos Magiftràts n'ont jamais prétendu en> 

K iij 
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pêcher qu'on tentât tout ce qui peut être tenté en faveur des mafc . 
heureux qui viennent d'être tirés de l'eau. Ce n'eft que quand leur 
mort eft très-certaine , que des raifons exigent fouvent que la Jufc 
?ice s'empare de leurs cadavres. 

Voyez la Dijjertationfur V incertitude des fignes de la mort^ 
iVz-ia,impriméç à Paris en 1745 ,chez Moçel le jeune & Praulç 
Itère. s , ' - 

Ç 4 F E S f Limonadiers. 

• Ces lieux ne font établis que pour la commodité du Public pen«e. 
çlant la journée ; mais il eft exprefiément défendu que tes bouti-. 
ques en foient ouvertes & que Ton y reçoive du monde pendant- 
la nuit & à des heures indues. Ceft lç motif de l'Arrêt du Parle- 
ment du io Février 1724 , qui fuit. 

Arrêt de la Cour de Parlement , du 10 Février 1 77.4 , qui fait dés. 
fenfes à toutes perfonnes de fréquenter les Cabarets & Cafés pen- 
dant la nuit & autres heures indues 9 & pendant lç Service Divin* 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France- & de Navarre : 
au premier notre Huiflîer ou Sergent fur ce requis; favoirfaifons^ 
que vu par notre Cour de Parlement la Requête à elle préfentée. 
par notrç procureur Général , contenant que quoique par la dif- 
pofition des Ordonnances & des. Arrêts de Réglémens , & notam- 
ment par l'Article IV de l'Ordonnance de *45&, par l'Ordonnance 
de Moulins , Articles II & LXXXII par celle dé 1567, Articles pre-' 
' mier , XII & XV & par celle de 1,577. Titre IX Article XI , par- 
I'Edit du mois de Décembre 1666 , oc parles Arrêts, des Q.2 Jan- 
vier 167a & 15 Décembre 171; I , il foit fait défenfes à tous Hô-. 
telliers &~Çabaretiers. d'ouvrir leurs Cabarets aux heures indues, 
Çc pendant le. Service Divin ,il a reçu tant de plaintes des fréquen- 
tes contraventions qui fe commettent depuis quelque temps à des*. 
réglémens fi néceffaires pour maintenir la tranquillité publique 9> 
qu'il croit du devoir dé Ton miniftere de demander à notredite. 
Cour qu'il luiplaife réprimer çetre licence fcandaleufe , & dont 
les çonféquences font ty dangereufes pour l'ordre de la Police , en< 
renouvellant ces Riglemens.fi fages , & en y ajoutant de nouvelles ( 
précautions qui puinent en alTurer dç plus en plus l'exécution. A 
ces Caufes , il plut à notredite Cour ordonner que les Ordonnan- 
ces , Arrêts & Réglémens de notredite Cour feront exécutés. félon 
leur forme' & teneur , faire itératives, défenfes à toutes fortes de, 



perfonnes. dfi fréquenter les Cabarets ou autres lieux où fe vendent, 
Vin , Eau-de-vie , Café , ou autres liqueurs pendant la nuit & v 
autres heures indues , & pendant le Service Divin ; fairç pareille- 
ment défenfes à tous Hôtes , Cabaretiers , Taverniers , Limona-v 
«^ers & autres., de les y recevoir , à peine contre lefdite Hôtes^ 
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Cabaretiers, Limonadiers & autres d'une amende pour la première 
fois , qui ne pourra être moindre de cinquante livres dans les Vil- 
les , Se de vingt livres dans les Bourgs & Villages , Se contre ceux 
qui auroient fréquenté lefdits Cabarets Se autres lieux d'une amende 
au moins de vingt liv. dans les Villes, & de cinq liv. dans les Bourgs 
& Villages, & à peine contre les uns & les autres deprifonpourlaie- 
cpnde fois, & d'une amende au moins du double de celle ci-defTus , mê- 
me de punition corporelle , s'il y échet , & notamment en cas de récidi- 
ve ; enjoindre aux Officiers des Bailliages , Sénéchauflees Se autres 
Jurifdiétions Royales , enfemble aux Officiers des Sieurs Hauts-Jufti- 
ciers de tenir la main à l'exécution de l'Arrêt qui interviendra , de 
faire de fréquentes vrfites dans les Cabarets Se autres lieux au temps 
& heures prohibés; d'informer & procéder contre les contrevenans 
par les voies de droit , à peine <f en répondre en leur propre & pri- 
vé nom, même de faire emprifonner ceux qu'ils trouver oient en 
contravention dans le cas delà récidive; enjoindre pareillement aux 
Officiers des Maréchaufiees de leur prêter main-forte pour l'exé- 
cution dudit Arrêt , Se d'arrêter ceux qu'ils trouveroient aufli en 
contravention , en cas de récidive ; ordonner en outre que l'Arrêt 
qui interviendra fera lu , publié & regiftré aux Bailliages Se Séné- 
chauffées du Reflbrt ; lu , publié aux Prônes des Mettes Paroiflia- 
les , Se affiché par-tout où befoin fera ; ladite Requête fignée de 
notre Procureur Général : Oui le rapport de M e Guillaume Men«* 
guy Coafeiller : Tout confidéré. Notredite Cour ordonne que 
les Ordonnances , Arrêts & Réglemens de notredite Cour feront 
exécutés félon leur forme & teneur; fait itératives défenfes à toutes 
fortes de perfonnes de fréquenter les Cabarets ou autres lieux où fe 
vendent Vin , Eau-de-vie , Çafï ou autres liqueurs pendant la nuit 
& autres heures indues , & pendant le Service Divin; fait pareilles 
défenfes à Tous Hôtes , Cabaretiers , Taverniers, limonadiers Se 
autres de les y recevoir , à peine contre lefdits Hôtes, Cabaretiers, 
Limonadiers oc autres , d'une amende pour la première fois qui ne 
pourra être moindre de cinquante livres dans les Villes , Se de 
vingt livres dans les Bourgs Se Villages , Se contre ceux qui au- 
roient fréquenté lefdits cabarets & autres lieux > d'une amende au 
moins de vingt livres dans les Villes , Se de cinq livres dans les 
Bourgs & Villages , & à peine contre les uns Se les autres de pri- 
fon pour la féconde fois , Se d'une amende au moins du double de 
celle ci-defTus , même de punition corporelle , s'il y écher , & no- 
tamment en cas de récidive ; enjoint aux Officiers des Bailliages , 
Sénéchauflèes & autrçs Jurifdi&ions Royales , enfemble aux Offi- 
ciers des Sieurs Hauts Jufficiers , de tenir la main à l'exécution du 
préfent Arrêt , de faire fréquentes vifites dans les Cabarets & au- 
tres lieux aux temps & heures prohibées , d'informer & procéder 
contre les contrevenans par les voies de droit , à peine d'en répon- 
dre en leur propre Se privé nom , même de faire emprifonner ceux 
^ Kiv 
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qu'ils trouvçroient en contravention dans le cas de la réçidw t 
enjoint pareillement aux Officiers des Maréchaufiées de leur prêter 
main-forte pour l'exécution du préfent Arrêt , & d'arrêter ceu*. 
qu'ils trouveroient auffi en contravention en cas de rçcidivç : or- 
donne en outre que te préfent Arrêt fera lu , publié & çnregiftré 
aux Bailliages & SénéchaufTées du Refîbrt , lu , publié aux Prônes, 
des Mettes Par oif Haies , & affiché par-tout où befoin fera. Si manr 
dons mettre le préfent Arrêta exécution félon fa forme & teneur. 
Donné en Parlement le io Février l'an de grâce 1704, & de not,re 
Règne le neuf. Par la Chambre. 

Collationné. Signé , Y s a b e a u. 

A cçt Arrêt général l'on peut ajouter quatre Sentences de Police 
rendues contre des Limonadiers & Cafetiers; la première du 6 No- 
vembre 1725 , qui condamne le nommé Ferret , Limonadier au 
bout du Pont faint Michel , en cinquante livres d'amende , avec 
fermeture de fa boutique pendant trois ans, & défenfesfous Ies ; 
mêmes peines à tous Marchands de vin , Caba retiers , Tavçrniers , 
Cafetiers , vendeurs de bière & d'eau-de-vie , de donner à boire 
chez eux à heures indues. 

La féconde du ao Juillet 1742^ qui condamne le nommé David., 
Limonadier , eh 100 livres d'amende pour avoir contrevenu aux,- 
dits Réglemens. 

La troifieme du 17 Oôobre 1742, portai* Règlement de ce qui 
çft prefcrït aux Maîtres Limonadiers cVpour le débit de leurs mar- 
çhandifes. 

Et la quatrième du 6 Septembre 1743 , qui condamne le nommé 
Jufïàn , Limonadier , & fa femme , en 500 livres d'amende folidaL- 
. rement , & d'avoir leur boutique fermée pendant fix mois , pour 
avoir donné à boir. e à des heures indues. 

Sentence de Police du S Novembre «,7*5 9 qui condamne le nommé- 
Ferret y Limonadier au bout du Pont faint Michel , en 50 livres 
d'amende 9 avec fermeture defà boutique pendant trois ans 9 & dé<-. 
fenfes fous les mêmes peines à tous Marchands de vin , Càbare- 
tiers , Taverniers y Cafetiers 9 Vendeurs de bière & d'eau-de-vie , 
de donner à boire chc{ eux à heures indues. 

Sur le rapport à, Nous fait à l'Audience de la grande Police 
par M e Jacques Delefpinay , Confeiller du Roi , CommifTaire ea 
cette Cour , prépofé pour la Police au Quartier de S. André-des- 
Arts , contenant qu'au préjudice des anciens Réglemens de Police , 
$c notamment de l'Arrêt du Parlement du 10 Février 1724 , le 
comme Ferret , Limonadier , demeurant au bout du Pont S. Mi- 
chel , donne à boire depuis long -temps à des heures indues dans, 
jjbn Cafë; pour raifon ae quoi il a été condamné en 50 livres d'à*- 
i»&nde, fur te rapport fait, par M e Tour ton, aufli Commiffairq.^ 
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«ette Cour , avec défenfes de récidiver fous de plus grandes peines % 
même de fermeture de fa boutique, le a Mars dernier; nonobftant 
lefquelles défenfes ledit Ferret n'a pas laiiTé que de continuer de 
donner à boire chez lui à des heures indues , & que notamment la 
nuit du a$ au %6 Oérobre dernier , heure de minuit & demi , ledit; 
Ferret avoit encore plufieurs perfonnes dans fa boutique qui y fài- 
foient même grand bruit , fuivant qu'il fe juftifie par la déclaration 
du nommé Pouilly , Sergent du Guet , & de fon Efcouade , dudit 
jour 16 Oâobre dernier; & attendu la contravention commife par 
ledit Ferret auxdits Réglemens & Ordonnances de Police , & la 
défobéifTance par lui feue à notre Sentence rendue fur le rapport 
dudit M e Tourton , Commiflaire , lui Commiflaire Delefpinay 
a fait affigner de fon Ordonnance ledit Ferret par Exploit de Tho* 
mas Dauzanvilliers , Huiffier à Cheval & de Police au Châtelet , 
en date du jourd'hier , à comparoir à la préfente Audience de Po* 
|ice , pour répondre au nréfent rapport. Sur quoi I^ous , après 
avoir oui ledit CommhTaire Delefpinay en fon rapport , les Gens 
du Roi en leurs Conclufions , avons donné défaut contre ledit Fer- 
ret non comparant , dûement appelle ; & pour le profit , ordon- 
nons que ledit Arrêt du Parlement du 10 Février 1724 , fera exé- 
cuté félon fa forme & teneur , ainfi que lés anciens Réglemens Se 
Ordonnances de Police ; & en conféquence, & attendu la contra-* 
vention commife par ledit Ferret auxdits Arrêts & Réglemens de 
Police, l'avons condamné en 50 livres d'amende; & en outre or- 
donnons que la boutique occupée par ledit Ferret fera fermée pen- 
dant trois mois , lui faifant défenfes pendant ledit temps d'y rece-i 
voir aucunes perfonnes, & d'y donner à boire, tant de jour que 
de nuit , fous les peines portées par ledit Arrêt du 10 Février 1714;, 
fuivant lequel Nous faifons très-exprefïès inhibitions & défenfes à 
tous Limonadiers , Cafetiers , Marchands de vin , Cabaretiers , Ta-» 
verniers , Vendeurs de bière & d'eaq-de-vie » de donner à boire 
chez eux, à hçures indues , fous les peines portées par ledit Arrêt* 
Enjoignons audit CommhTaire Delefpinay , & aux autres Com- 
mifïàires du Châtelet , de tenir la main à l'exécution de la préfente 
Sentence, qui fera lue , publiée & affichée dans tous les lieux or- 
dinaires & accoutumés de cette Ville & Fauxbourgs de Paris , & 
notamment contre la boutique dudit Ferret , à ce qu'aucune per- 
sonne n'en ignore , & exécutée nonobstant oppofitions ou appella-» 
tions quelconques , pourquoi ne fera différé. Ce fut fait & aonné 
par Nous RENÉ HÉRAULT, Chevalier , Seigneur de Fontaine* 
Labbé , Confeill.er du Roi en (es Confeils d'Etat & Privé , Con-* 
feiller d'Honneur en fon Çrand Confeil , Maître des Requêtes or- 
dinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la Ville % 
Prévôté & Vicomte de Paris , tenant le Sïe°e les jour & an que 
^eflus. Signé, RENÉ HÉRAlILT.MOR v EAÙ.P£UERiN,Çr#<r A 
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Sentence de Police du xo Juillet 1 •&&. , qui condamne le nommé Da- 
vid y Limonadier , en cent livres d*amende , pour avoir contrevenu 
aux Réglemeus de Police concernant les Limonadiers, 

Sur le rapport fait en Jugement devant Nous à l'Audience de 
la Chambre de Police du Châtelet de Paris , par M e Jérôme- Jean 
Kemy , Avocat en Parlement , Confeilier du Roi , CommifTaire 
Enquêteur & Examinateur en cette Cour ; que le Lundi a du pré- 
fenr mois, trois heures & demie du matin , il lui auroit été amené 

?ar Orliac, Sergent du *Guçt, & fon Efcouade, lors de porte à la 
lace Royale , deux particuliers qu'ils venoient d'arrêter à la cla* 
meur publique , tant à la porte <}ue dans la grande rue du Faux- 
bourg S, Antoine , & étoient du nombre de plufieurs autres qui 
avoient pris querelle dans le Café du nommé David fils, Limona- 
dier , fufdite grande rue du Fauxbourg S. Antoine , près la Boule 
blanche , où ils avoient pafle la nuit avec le nommé FÎeury , Soldat 
du Régiment de Touraine , qui à la vue du Guet s'eft enfui & fauve 
chez les père & mère demeurant rue Traverfiere , où il s'eft réfu- 
gié , lefquels deux particuliers arrêtés, lui CommuTaire auroit en- 
voyés es prifons du grand Châtelet , pour répondre à la Police , 
«près avoir du tout fait & drefTé fon procès verbal. Que le Diman- 
che fuivant 8 de ce mois , lui Commiffaire vaquant aux fonctions 
de Police , auroit fur les 9 heures du matin trouvé en la boutique 
dudit David fept buveurs d'eau-de-vie. Et que la nuit du même 
jour au lendemain Lundi , environ deux heures du matin , le fieur 
Ciliez , Brigadier du Guet, lui feroit venu donner avis que venant 
d'entendre du monde dans Ja boutique de ce Limonadier , il s'en 
feroit fait ouvrir la porte , & y auroit trouvé (ix hommes & une 
femme y buvant , avec grand feu au fourneau où fe fâifoit le café. 
Et comme ces trois contraventions de fi près fuivies n'annoncent 
de la part dudit David qu'une obftination formelle & manifefte 
dans l'inobfer vance des Loix de la Police , d'autant plus que lors de 
chacune des première & féconde contraventions, ledit Commifïaire 
lui a fur ce fait des remontrances convenables, il a de fon ordon- 
nance & par Exploits d'Antoine* Charles le Blanc , Huifïier à verge 
en cette Cour , des la & 19 du préfent mois 4 fait affigner ledit 
David à la requête du Procureur du Roi , à comparoir à la pré- 
fente Audience , pour répondre fur & aux fins de fon rapport. 
Sur quoi, Nous , après avoir oui ledit M e Reray , Commifïaire, 
en fon rapport , ledit David préfent à l'Audience., en fes défenfes, 
& les Gens du Roi en leurs Conclufioiis, ordonnons que les Arrêts 
ôc RégJemens du Parlement , Ordonnances & Sentences de Police 
concernant les Limonadiers , Cabaretiers , Vendeurs d'eau-de-vie % 
de bière , & tous autres, feront exécutés félon leur forme & te- 
neur , fous les peines y portées ; Et pour les trois contraventions 
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♦ommifespar ledit David , le condamnons par grâce pour cette foi* 
& fans tirer à conférence, çn cent Jivrçs d'amende; fur lefquelles 
avons adjugé cinq livrçs à l'Huifller le Blanc , lui faifons défenfes 
de récidiver , à peine de fermeture de boutique. Et fera notre pré- 
fente Sentence exécutée nonobftant oppofitions ou appellations 
quelconques , imprimée , lue , publiée & affichée es places, carre- 
' iours & autres lieux accoutumés de çettç Ville & Fauxbourgs , & 
notamment à la porte dudjt David. Ce fut fait & donné par Nous 
ÇLAUDE-HENRI FEYDEAU DE MARVILLE , Chevalier , 
Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître de* Requêtes ordinaire 
de fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté 
jk Vicomte de Paris, tenant le Siège de l'Audience de la Chambre 
de Police audit Ch&elet les jour & an que deflus. FEYDEAU 
DE MARVILLE, MOREAU. Vïmont, Greffier. 

\ Sentence de Police du%j Oçhbrc 1741 , concernant les Limonadiers^ 

A tous ceux qui ces. préfentes Lettres veront , Gabriel-Jérôme 
de Bullion , Chevalier , Comte d'Efclimont , Seigneur de Wide- 
yille & autres lieux , Maréchal des Camps & Armées du Roi , fon; 
Confeiller en fes Confeils , Prévôt de la Ville, Prévôté & Vicomte 
de Paris. Saiut, Savoir faifons , que vu par Nous Claude-Henri 
Feydeau , Chevalier , Seigneur de Marvjlle, Confeiller du Roi en 
fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtçl, Lieute-i 
liant Général de Police de la Ville, Prévôté & Vicomte de Paris % 
le Requiiîtoire du Procureur du Roi, expofitif , que par notre 
Sentence rendue fur ce Requifitoire le 30 Juillet 1740 , confirmée 
par Arrêt du Parlement du 10 Mai 174* , Nous avons ordonné 

?ue les Statu ts^lOrdonnances, Arrêts , Sentences & Réglemens dç 
olice rendus en faveur dç la Communauté des Maîtres Diftilla- 
teurs , Marchands d'eau-de- vie & de toutes fortes de Liqueurs de 
la Ville & Fauxbourgs de Paris , notamment l'Arrêt du Confeil 
d'Etat du Roi , du 0.5 Septembre 1696., les Lettres patentes don- 
nées fur jcelui le 12 Mars 170a , les Sentences de Police des 11 
Janvier, premier Février , 15, Avril 1701 , 18 Mars 170,9 , & nos. 
Sentences des a,a Juin & a6, Juillet 1740 % feroiçnt exécutés félon 
leur forme & teneur , & en conféquence , Nous avons fait très- 
exprefles inhibitions & défenfes à tous Maîtres & Veuves des Maî« 
très de ladite Communauté , de prêter leur nom &c celui de leurs 
enfans , louer les Maîtrifes , celles de leurs enfans, direétement ni 
indirectement, à qui que ce foit , pour quelque caufe &; fous quel- 
que prétexte oue ce \puifïè être , à peine d'être lefdits Maîtres 9t 
Veuves des Maures & leurs enfans déchus de leur Makrife , & de' 
50 livres d'amende contre chacun des contrevenans , au paiement 
<le laquelle ils feroient folidairement contraints par corçs , & or- 
4^>ne que dan^s huitaine doux tputç oréfixipn & délai , 4 compter; 
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du jour de la publication de notredite Sentence , les particulier* 
fans qualité qui tenoient des magasins , boutiques ou échopes de 
Diftillateurs ou Limonadiers , ou faifoient prqfeifion de ladite Maî- 
trife fous le nom de Maîtres , Veuves de Maîtres ou de leurs en- 
cans , en vertu de baux ou conventions , foit verbales ou par écrit , 
feroient tenus de fermer leurs boutiques , magafins ou échopes , 
de ne prendre & fe fervir à l'avenir d'aucuns Compagnons qu'ils 
li'eufïent été agréés par les Jurés de la Communauté ; le tout à 
peine de pareille amende de $0 livres contre les Maîtres ou Veuves 
des Maîtres & particuliers fans qualité, contreyenans; au paiement 
de laquelle ils feroient folidairement contrains par corps , même 
<ie faifie des marchandifes & uftenfiles qui fe trouveroient dans lef- 
dits magafins, maifons , boutiques ou échopes fervans à ladite Pro- 
fêffion , fauf aux particuliers lans qualité à fe retirer pardevers les 
Jurés de ladite Communauté , pour y être par eux admis , s'il y 
&het , & dans ledit cas être par eux préfentes audit Procureur du 
Roi , pour être par lui reçus , enregiftrés fur les Regiftres , leur 
faire prêter ferment pardevant lui en tel cas requis , & leur être 
enfuite délivré Lettres de Maîtrife par le Greffier , en la manière 
Ordinaire & accoutumée.Nous avons pareillement fait défenfes aux 
Jurés de ladite Communauté de fouffrir qu'aucuns particuliers fans 
qualité s'êtabliflent , tiennent boutiques & fafiènt profêfîion de 
Maître Diftillateur , Limonadier , Marchand d'eau-de-vie & de 
toutes liqueurs dans la Ville & Fauxbourgs de Paris , fans avoir 
été admis dans ladite qualité , préfentés audit Procureur du Roi , 
pour être par lui reçus Maîtres dans ladite Communauté, enregif- 
trés fur fes Regiftre's, qu'ils n'aient prêté ferment pardevant lui , 
& que leurs Lettres de Maîtrife ne leur aient été délivrées par le 
Greffier, à peine par lefdits Jurés d'en être garans & refponfables 
en leurs propres & privés noms , d'être déchus de la qualité de 
Jurés pour la première fois , même de celle de Maître en cas de ré- 
cidive ; Çc d'être condamnés chacun en jo livres d'amende , au 
paiement de laquelle ils feroient folidairement contrains par corps; 
&par Arrêt du Parlement du 17 dudit mois de Mai 1741 , il avoit 
été ordonné qu'il fer oit furfis pendant un an à l'exécution de nof- 
dites Sentences; & que comme le délai porté par ledit Arrêt, 
étoit expiré dès le 17 Mai dernier , & que ledit Procureur du Roi 
çtoit informé qu'au préjudice de la difpofition precife def dites Sen- 
tences & Arrêts , plufieurs des Maîtres & Veuves de Maîtres de la 
.Communauté des Diftillateurs , Marchands d'eau -de -vie , & de 
toutes liqueurs de la Ville & Fauxbourgs de Paris , continuent de 
prêter leurs noms , celui de leurs enfans , louent leurs Maîtrifes , 
celles de leurs enfans à des particuliers fins qualité qui exercent 
ladite profeflion dans ladite Ville & Fauxbourgs d<3 Pans fans avoir 
été admis à la Maîtrife dans ladite. Communauté , reçus Maîtres en* 
Jadite qualité par ledit Procureur du Roi , qu'ils aj[çnt pr&4 fer-^ 
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ment pardevant lui en tel cas requis , enregiftrés fur les Regiftres i 
& que leurs Lettres de Maîtrifes leur aient été délivrées par le 
Greffier , en la manière accoutumée ; qu'il eft important de remédier 
à ces abus qui intéreflent les Maîtres de cette Communauté , & du 
devoir & du miniftere dudit Procureur du Roi, d'en arrêter les 
progrès, en prévenant tout ce qui pourroit y donner lieu , & de 
veiller & tenir la main à l'exécution defdites Sentences & Arrêts ,• 
& d'afïurer l'état de ceux qui font admis à la Maîtrife dans ladite 
Communauté. Aces caufes, requéroit les Statuts, Ordonnances , 
Arrêts, Sentences & Réglemens de Police, & notamment l'Arrêt 
du Confeil d'Etat du Roi du aj Septembre 1696, les Lettres pa- 
tentes données fur icelui le 12 Mars 170a , les Sentences de Po- 
lice des ai Janvier , premier Février, 12 Avril 1701 , 18 Mars 
1729 , & nos Sentences des 22 Juin , 26 & 30 Juillet 1740 , lej 
Arrêts du Parlement des 10 & 17 Mai 1741 , confïrmatifs de la- 
dite Sentence du 30 Juillet 1740, être exécutés félon leur forma 
& teneur ; & en conféquence , défènfes être faites à tous Maîtres 
& Veuves de Maîtres de la Communauté des Diftillateu/s , Mar- 
chands d'eau-de-vie & de toutes Liqueurs de la Ville & Fauxbourgs 
de Paris , de prêter leurs noms & celui de leurs enfans , louer leurs 
Maîtrifes, celles de leurs enfans , directement ni indirectement , à 
quiquecefoit, pour quelques caufes , & fous quelque prétexte que 
ce puifTe être, à peine d'être lefdits Maîtres, Veuves de Maîtres 
& leurs enfans , déchus de leurs Maîtrifes , & de 50 livres d'a- 
mende contre chacun des contrevenans ; au paiement de laquelfe 
ils feront folidairement contrains par corps. Ordonner que dans 
huitaine pour toute préfixion & délai, à compter du jour de la pu- 
blication de la Sentence qui interviendroit fur fon Requifitoire , les 
Particuliers fans qualité qui tiennent magafms ou boutiques de 
>iftillateurs ou Limonadiers , ou font profeflion de ladite Maîtrife 
fous le nom des Maîtres , Veuves de Maîtres ou de leurs enfans » 
en vertu de baux ou conventions , foitVerbales ou par écrit , feront 
tenus de fermer leurs boutiques , magafms ou échopes , & de ne 
prendre & fe lervir à l'avenir d'aucuns Compagnons Qu'ils n'aient été 
agréés par les Jurés de leur Communauté, le tout à peine de pareille 
amende de 50 livres contre chacun defdits Maîtres ou Veuves de 
Maîtres, & particuliers fans qualité contrevenans, au paiement de 
laquelle ils feront folidairement contrains par corps, même de 
faifïe de marchandifes & uftenfiles qui fe^ trouveront dans lefdits 
magafins , maifons , boutiques ou échopes fervans à ladite prôfef- 
fion , fauf auxdits particuliers fans qualité à fe retirer pardevers les 
Jurés de ladite Communauté , pour y être par eux admis , s'il y .' 
échet , & dans ledit cas être par eux préfentes audit Procureur du 
Roi , pour être par lui reçus, enregiftrés fur fes Regiftres , Se 
prêter le ferment pardevant lui en tel cas requis, & leur être ens 
fuite délivré Lettre de Maîtrife par le Greffier , en la manière ac- 
coutumée., Défènfes être pareillement faites aux Jurés de ladite 
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Communauté de fouffrir qu'aucuns particuliers fans qualité ne s'é- 
tablifTent , tiennent boutiques , & fafîènt profeflion de Maîtres 
Diftillateurs j Limonadiers , Marchands d'eau-de-vie & de toutes 
liqueurs dans la Ville & Fauxbourgs de Paris , fans avoir été admis 
dans ladite qualité , préfentés audit Procureur du Roi , pour être 
par lui reçus , eiïregiftrés fur fes Regiftres , qu'ils n'aient prêté 
ferment pardevant lui , Se que leurs" Lettres de Maîtrife ne leur 
aient été délivrées par le Greffier , à peine par leCdks Jurés d'en 
être garans Se refponfables en leurs propres & privés noms , d'être 
déchus de la Jurande pour la première fois , même de celle de 
Maître en cas de récidive, & d'être condamnés chacun en 50 livres 
d'amende , au paiement de laquelle ils feront folidairement con- 
trains par corps : Et ordonner que la Sentence qui interviendra 
fur ledit Requifitoire , fera à la diligence dudit Procureur du Roi , 
imprimée , lue* publiée Se affichée dans tous les lieux & carrefours 
accoutumes, même dans le Bureau de ladite Communauté, Se par- 
tout où befoin fera , Se fignifiée à la requête dudit Procureur du 
, Roi aux Jurés de ladite Communauté > &eiiregiflrée fur le Regiftre 
d'icelle ; être enjoint auxdits Jurés d'y tenir la main , fous les pei- 
nes y portées , Se de remettre audit Procureur du Roi dans hui- 
taine ', un certificat dudit enregiilrement , Se un Catalogue par . 
eux certifié véritable de tous les Maîtres, Veuves Se fils de Maîtres 
admis & reçus à la Maîtrife dans ladite Communauté. 

Nous, oui ledit Procureur du Roi , ordonnons que les Statuts ; 
Ordonnances, Arrêts, Sentences Se Réglemehs de Police, Se notani- 
rnent l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du a 5 Septembre 1696 , 
fes Lettres patentes données fur icelui le 12 Mars 170a, les Sen- ' 
tences de Police des ai Janvier, premier Février , 12 Avril I701* • 
18 Mars 17x9 , Se de nos Sentences des 2.2 Juin , a6 Se 30 Juillet 
1740, ks Arrêts du Parlement des io Se IJ Mai 174Î , confirma- 
tifs de la Sentence dudit jour 30 Juillet 1740, feront exécutés feloh 
leur forme Se teneur ; Se en conféquence , faifons très-expreflès 
inhibitions Se défenfes à tous Maîtres , Veuves de Maîtres de la 
Communauté des Diftillateurs , Marchands d'eau de-vie Se de tou- 
tes Liqueurs de la Ville Se Fauxbourgs de Paris , de prêter leur 
nom Se celui de leurs enfans, louer leurs Maîtrifes , celles de leurs 
enfans , directement ni indirectement , à qui que ce foit , pour 
quelques caufes , Se fous quelque prétexte que ce puifTe être, I 
peine d'être lefdits Maîtres, Veuves de Maîtres Se leurs enfans dé- 
chus de leur Maîtrife , Se de 50 liv, d'amende contre chacun des 
contrevenans; au paiement de laquelle ils feront folidairement ton* 
traints par corps ; ordonnons que dans huitaine pour toute pré- 
fixion & délai , à compter du jour de la publication de notre pré- 
lente Sentence, les particuliers fans qualité qui tiennent magafins 
ou boutiques de Diihîlateurs ou limonadiers , ou font profefilori 
de ladite Maîtrife fous le nom de Maître, Veuves de Maîtres oii 
de leurs enfans , en vertu de baux ou conventions, foit verbale! 
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#ti par écrit, feront tenus de fermer leurs boutiques , magalutt 
0u échoppes : leur faifons défenfes de fe fervir à l'avenir d'aucun 
compagnon , qu'ils n'aient été agréés par les Jurés de leur Cotn-« 
munauté ; le tout à peine de pareille amende de 50 liv. contre leP» 
dits Maîtres ou Veuves de Maîtres , & particuliers fans qualité » 
contre venans ; au paiement de laquelle ils feront folidairement con«* 
traints par corps , même de faifie des marchandifes & uftenfiles qui 
fe trouveront dam lefdits magafîns, maiibns , boutiques ou échop-*\ 
es fervant à ladite profeflion, faut auxdits particuliers fans qualité 
fe retirer pardevers les Jurés de ladite Communauté, pour y 
erre par eux admis , s'il y échet, & dans ledit cas être par eux 
préfentés audit Procureur du Roi , pour être par lui reçus , en- 
régiftrés fur fes Regillres , leur faire prêter le lèrment pârdevant 
lui. en tel cas requis, & leur être enfuite délivré Lettres de Mai-? 
trife par le Greffier , en la manière accoutumée. Faifons pareillement 
défenfes aux Jurés de ladite Communauté de fouffrir qu'aucuns par-* 
iiculiers fans qualité s'étahlifiènt , tiennent boutiques & ràifenc 
profeflion de Maîtres Diltillateurs, Limonadiers, Marchands d'eau* 
de-vie & de toutes liqueurs dans la Ville & Fauxbourgs de Paris, 
fans avoir été admis dans ladite qualité, préfentés audit Procureur 
du Roi pour être par lui reçus & enregiftrés fur fes regillres , 
qu'ils n'aient prêté ferment pârdevant lui , & que leurs Lettres de 
Maîtrifes ne leur aient été délivrées par le Greffier , à peine par 
lefdits Jurés d'en être garans & refponfables en leurs propres & 
privés noms, d'être déchus de la qualité de Jurés pour la première 
Ibis , même de celle de Maître en cas de récidive , & d'être con- 
damné chacun en jo liv. d'amende , au paiement de laquelle ils . 
feront contraints par corps. Et ordonnons que notre prélente Sen« 
tence ferai là diligence dudit Procureur du Rcu, imprimée, lue, 
publiéeéV affichée dans tous les lieux& carrefours accoutumés, mê- 
me dans le Bureau de ladite Communauté, & par-tout où befoirv 
fera , & lignifiée à la requête dudit Procureur du Roi, aux Jurés 
de ladite Communauté, & enregiftrée fur le Regiftre d'icelle. En- 
joignons auxdits Jurés d'y tenir la main , fous les peines y portées, 
& de remettre audit Procureur du Roi , dans huitaine un Certifi- 
cat dudit enregiftrement, & un Catalogue par eux certifié vérita- 
ble de tous les Maîtres , Veuves & Fils de Maîtres admis & reçus 
à la Maîtrife dans ladite Communauté ; ce qui fera exécuté nonobftant 
^ppofitionsouappellationsquelconques, & fans préjudice d'icelles, 
.Ce fut fait & donné par Nous Juge fufdrt , le 0.J Octobre 1741+ 
Collationné. Signé, L E G R A S. 

Sentence de Police du 6 Septembre 1743, qui condamne le nommé 
Jujfan , Limonadier , & fa femme , folidairement en cinq cens livres 
£ amende , & d'avoir leur Boutique fermée pendant fix mois pour 
avoir donné à boire à des heures indues. 

Sur le rapport &it en Jugement devant Nous à l'Audience dfe 
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la Chambre de Police du Châtelet de Paris par M e Louis Poget » 
Confeiller du Roi , CommifTaire audit Châtelet , ancien prépofé 
pour la Police au Quartier Saint André-des-Arts, contenant qu'aii 
préjudice des Ordonnances & Réglemens de Police , & notamment de 
J'Arrêt du Parlement du 10 Février 172.4, le nommé JufTan & fa 
femme, Limonadier , demeurant rue S. Honoré au Cadran bleu j 
donnent à boire depuis long-temps à des heures indues dans leur 
T Café ; pour raifon de quoi ils ont été condamnés par difFérentei 
Sentences par Nous rendues à des amendes, avec défenfes de ré- 
cidiver , fous de plus grandes peines, même de fermeture de leur 
Boutique ; le 24 Août dernier ledit JufTan & fa fefmrae n*ont pas 
laifié de donner à boire & à jouer, leur boutique étant pleine de) 
monde environ l'heure de minuit, laquelle aflemblée ne s eft fépa- 
rée qu'après trois heures du matin , fuivant qu'il fe juftifie par le 
rapport du nommé Odelin, Sergent du Guet» Que le 15 du mê- 1 
me mois d'Août , fur les une heure du matin > il eft encore entré 
dans leur boutique fa perfonnes , un moment après cinq autres 
particuliers, & lur les deux heures du matin trois autres particu- 
liers , fuivant le rapport du nommé Faucheux , Sergent du Guet* 
qui confhte qu'il a entendu jouer aux Dez , & les Joueurs qui di- 
foient au plus haut point vingt fols : & attendu les nouvelles con-«- 
traventions commîtes par ledit JufTan & fa femme auxdits Régie* 
«nens & Ordonnances de Police, & leur défôbéiflance à nos Sen- 
tences rendues fur Je rapport dudit M e Poget , CommifTaire, il 
les auroit fait afîlgner de fon Ordonnance, par exploit de Louis 
Mulot, Huiflier à cheval & de Police au Châtelet de Paris, en date 
du cinq du préfent mois, à comparoir à la préfente Audience pour 
répondre à fon rapport* 

Sur quoi , Nous , après avoir oui ledit CommifTaire Poget eii 
ïbn rapport , ladite femme JuiTan en (es défenfes , & Monfieut 
M e Aubert de Tourny , Avocat du Roi en (es Concluions , avons 
donné défaut contre ledit JuiTan , faute par lui d'avoir comparu ; 
& pour le profir , ordonnons que l'Arrêt du Parlement du iô 
Février 1724, enfemble les Réglemens & Ordonnances de Police, 
feront exécutés félon leur forme & teneur , & en conféquence $ 
fàifons très-exprefTes inhibitions & défenfes à tous Limonadiers * 
Cafetiers , Marchands de vin , Cabaret iers, Taverniers , Vendeurs 
de Bière & d'Eau-de- vie , de donner à boire chez eux à heures 
indues , fous les peines portées par ledit Arrêt. Et pour les nou*- 
velles contraventions commifes par ledit juflan & fa femme * les cor*- 
damnons folidairement en 500 liv. ordonnons que la Boutique par 
eux occupée , fera & demeurera fermée pendant fixmois ; leur fai- v 
fons défenfes d'y recevoir aucunes perfonnes, & d f y donner à boire 
tant de jour que de nuit fous les peines portées par ledit Arrêt diï 
lo Février 172.4. Enjoignons aux CommifTaires du Châtelet , def 
tenir Ja main à l'exécution de notre préfente Sentence, qui fera im- 
primée 4 
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yréroée. lue , publiée & affichée dans tous les lieux ordinaires Se 
accoutumés de cette Ville & Fauxbourjgs de Paris, & notamment 
contre la Boutique dudit Jufian & fa femme, à ce qu'aucune per- 
sonne n'en ignore, & exécutée nonobftant oppofitions ou appella- 
tions quelconques ; pourquoi ne fera différé. Ce fut fait & donné 
par Nous CLAUDE-HENRI 1JEYDEAU DE M AR VILLE, Che- 
valier , Confeiller du Roi 8h fes Confeils, Maître aes Requêtes 
ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la Ville 9 
Prévôté & Vicomte de Paris , tenant le Siège de l'Audience les jour 
& an que deflus. FEYDEAU DE MARVILLE. MOREAU. 

Menard, Greffier. 

CALOMNIE. Voyci Dénonciateurs. 
CARÊME. 

L'on peut dire que le Carême eft d'inftitution Divine, puifqufr, 
ce font les Apôtres qui l'ont inflitué , & que comme ils étoienc 
pleins de Pefprit de Dieu , nous ne devons pas douter que cette 
inftitution ne leur ait été infpirée; par conféquent fon obfervation 
eft d'une étroite obligation à tout Chrétien. Ce motif donna lieu 
au Parlement de Paris, par fon Arrêt du J Février 1552 , d'em- 
pêcher la publication d'une Bulle qui permettoit l'ufage du beurre, 
du fromage & des œufs en Carême aux Provinces ruinées par la - 
guerre (a). 

Charles IX donna des Lettres patentes au mois de Février Ij6j t 
portant défenfes d'expofer en vente dans la Ville de Paris aucune 
efpece de chair durant le Carême f excepté à l'Hôtel-Dieu , & en 
faveur des malades en cas de nécefTité. Elles furent enregiftrées au 
Châtelet le 4 Mars fuivant. ' 

Charlemagne après avoir vaincu les Saxons l'an 78$ , fît en 789» 
«ne Loi très-févere contre ceux qui vioieroient le précepte de i'ob- 
fervation du Carême, Elle porte : » Que quiconque par mépris de* 
v la Religion Chrétienne négligeroit d'obferver le faint jeûne Se 
» l'abftinence de chair dans le Carême , feroit puni de mort. Néan- 
» moins elle ordonne qu'en cas de néceffité , on pourra fe-retirer 
>#;vers le Prêtre, c'eft-à-dire, le Curé ou autre Supérieur , pour 
» en obtenir la permiffion (5 ) » . 

M. delà marre dans fon Traité de Police , L. 2 ,T. 9 , chap. 
ï , dit que les François n'avoient jamais eu befoin de femblables 
Ljix , pour les engager à remplir ce devoir ; que la licence de 
violer ce précepte n'a commencé à s'introduire en France qu'avec 
Théréfie deCalvin , ce qu'il prouve par toutes les Ordonnances qui 



(a) Preuves des Libertés, Tome II, ch» $5. h Q , 62, 
'..{*) Cap. Rcgn'Fr. Tic. I, çol, »ji» 



Digitized 



by Google 



*6Y DICTIONNAIRE DE tA PÔtICÊ 
ont prefcrit cette obfervation , lefquelles ne commencent qu'à cetfg 
époque. Nous renvoyons à cet Auteur pour en voir l'hiftoire. Il 
rapporte que l'ufage qui s'obferve à Paris depuis Tannée 1667, e ^ 
que le Parlement rend un Arrêt quelques jours avant le Carême 9 
qui régie la Police & la difcipline oui doit s'obferver dans les bou- 
cheries de l'Hôtel-Dieu , & renvwe aux Juges de Police pour 
l'exécution. 

Que le Roi y ajoute Ton autorité par un ordre expédié tous les? 
ans a un Officier de Robe-courte , qui lui donne entrée avec Tes Ar- 
chers dans tous les lieux de la Ville & Fauxbourgs de Paris ; que* 
cet Officiers, en exécution de cet ordre, fait tous les jours fes vifites, 
faifit la viande qu'il trouve expofée en vente, & félon la qualité des- 
perfonnes , il émprifonne les corttrevenans. 

Le Magiftrat de Police fak enfuite publier fon Ordonnance , Se 
réitérer les défenfes portées par l'Arrêt de la Gour. Nous rappor- 
terons ici une de ces Ordonnances, parce que toutes celles qui fe 
rendent , font uniformes chaque année. ~> 

Ordonnance de Police du xG Janvier 1 y 4 3 , aufufet du gras dans le» 
Auberges vendant le Carême* 

Sur ce qui Nous a été remontré par le Procureur du Roi , que 
pour éviter les fraudes qui s'ét oient introduites au préjudice du 
privilège de l'Hôtel-Dieu dans la vente & 1^ diftribution de la viande 9 
& empêcher la tranfgreflion de la Loi de PE[>lîfe fur Pobfervatio» 
au Carême , Sa Majefté auroit rendu *une Déclaration le premier 
Avril 1726 , qui a été enregistrée au Parlement ; mais qu'au pré- 
judice de cette Loi, & de la prohibition de donner du gras dans 
les Auberges & Chambres garnies, il s'efl néanmoins gliffé un abus, 
auquel les précautions que nous avons prifes jufqu'icï n'ont pu 
encore remédiere ; & comme il eft nécenaire non-feulement de le 
prévenir pour la fuite, mais même de punir ceux oui fe trouve- 
ront en contravention , il requiert qu'il Nous plaiie y pourvoir» 

Sur quoi, Nous, faifant droit fur le requhltoire du Procureur 
du Roi , ordonnons que la Déclaration de Sa Majefté du premier 
Avril 1706 fera exécutée félon fa forme & teneur ; & enconfé- 
quence, 

Article p r e m i je r. 

Taifons défenfes à tous Particuliers , RôthTeurs , Cabaretiers 9 
Hôteliers, Aubergiftes > Traiteurs & Logeurs en chambres gar- 
nies , de donner à manger du gras che?: eux pendant le Carême à 
ceux/qui y feront logés, fans une permiffion exprefle du Curé d& 
leur ParoifTe, de nous vifée,5 peine de trois cens livres d'amende», 
& de plus grande en cas de récidive. 

II Leur enjoignons de prendre à l'Hôteî-Dieu , ou dans les Bou~ 
chéries établies dans Paris par les Adouniftrateurs dudit Hôtel ^ 
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toutes les viandes dont ils auront befoin , fous les peines preferites 
par l'Article VII. de ladite Déclaration. 

III. Ordonnons que le gras fera apprêté dans des cuifines répa- 
rées de celles ou s'apprêtera le maigre , & que ceux qui feront gras 
chez lefdits Aubergittes , Traiteurs & autres feront tenus de man- 
ger féparément dans leurs chambres fans fcandale , à peine de troi* 
cens livres d'amende pour chaque contravention contre lefdits Ca- 
baretiers , Traiteurs & autres. 

IV. Leur faifons très-expreffes inhibitions & défenfes fous les 
mêmes peines , de donner du gras à autres qu'à ceux qui feront 
logés chez eux& dénommés dans les permiflions qu'ils auront obte- 
nues de Nous, & d'en porter en ville dans des maiforis particu- 
lières , fous quelque prétexte que ce puifle être. 

Mandons aux Commiffaires au Chatelet , & enjoignons aux au- 
tres Officiers de Police de tenir exactement la main à l'exécution de 
notre préfente Ordonnance , qui fera exécutée nonobftant oppo- 
fition ou autres empêchemens quelconques , imprimée , lue , pu- 
bliée & affichée par-tout où befoin iera , à ce que perfonne n'en 
ignore. 

Ce fut fait & donné par Nous CLAUDE-HENRI FEYDEAU 
DE MAR VILLE , Chevalier , Confeiller du Roi en ks Confeils , 
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général 
de Police de la Ville, Prévôté & Vicomte de Paris, ce a6 Jan- 
vier 1743. Signé, FEYDEAU DE MAR VILLE. MOREAU. 

Menard, Greffier.- 

Le Procureur Fifcal doit donc veiller que pendant ce faint temps 
les Aubergiftes &Cabaretiers ne donnent à manger en gras, qu'il 
ne foit expofé ni vendu aucunes viandes de quelque efpece que ce 
ibit , excepté aux malades qui en auront obtenu la permifïïon du 
Sieur Curé de la Paroifle. Voye\ le mot Boucher. 

CARTES i jouer. , 

Beaucoup de perfonnes s'affemblent pouF jouer en différentes 
maifons , où ils croient être en fureté de toutes furprifes ; cepen- 
dant cela n'eft pas toujours vrai. Des Domeftiques , des filoux fer- 
vent de vieilles cartes réaflbrties , ce qui fe fait avec quelques in» 
teliigences-des joueurs , qui ont le fecret de les remarquer , en- 
forte que le refte des joueurs devient leur dupe. Ce font ces for- 
tes de Cartes qui font expreffément défendues. Il y a eu deux Sen- 
tences de Police du Chatelet de Paris , des 13 Juin 1752 & 4 
Juillet 1753 , qui ont condamné la Dame Durofelle , & le nomme 
le Comte , fon Domeftique , en mille livres d'amende , & la De- 
moifelle Jouannelle & fa Domeftique , folidairement en pareille 
Tomme & aux dépens , pour avoir revendu des cartes rcauorties^ 
avec défenfes dV récidiver» - * 

1 ij 
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11 y a encore des perfonnes qui fabriquent de fauffes carte* fiiif 
des moules & coins contrefaits f qui méritent des punirions exem- 
plaires. Nous en rapporterons un Jugement rendu par ^leffieurs 
les Commiûaires du Confeil du J Avril 1754 , qui condamne plu- 
sieurs particuliers à ce fu jet , afin que le Procureur Fi/cal (bit *n£» 
truit des peines que méritent ces contraventionsr 

Jugement rendu par Af. Èerryer y & Mejpeurs les Officiers du Chd~ 
telet 7 Commijfaires du Confeil en cette partie y du 3 Avril 1754 9 
gui condamne François Chavanieux au banniffsment pour trois 
ans , & en trois livres d'amende envers le Roi , pour fabrication 
de Cartes fur des moules & coins faux & contrefaits. 

Nous y par délibération de Confeil r & Jugement en dernier 
reffort ; oui fur ce le Procureur Général de la CommhTion en fes 
conclufions f avons déclaré les deux moules de têtes & valets, le 
coin & plaque de cuivre , repréfentant la Fortune ? le bluteau du 
mot Sixain y les deux cachets 9 les deux pièces amovibles à la tête 
d'Aigle , la pièce amovible au cœur enflammé , les deux autres du 
Roi de Sam , les deux bluteaux du grand Guftave, les deux mou- 
les à fenfeigne & à Tadreffe du Roi de Siatn y les deux autres à 
f enfeigne & à FàdrefTe du grand Guftave , faux & fauflèment fa- 
briqués , & les dix-fept bandes de papier blanc , les fix de papier 
brouillard , feuilles d enveloppes >. Jeux & Sixains, empreintes de 
la figure de la Fortune , empreintes de la tête d'Aigle , du cœur 
enflammé & du Roi de Siam, feuilles de moulages, cartons peints 
& non peints y & généralement toutes les Cartes & figures de 
Rois , Dames Se Valets , rouge & noir , mentionnés au Procès , 
avoir été caiquçs , empreints & tirés fur ledits coins & moules 
faux ; & pour les cas réfultans du Procès , difons que ledit Cha- 
vanieux eft bani pour trois ans.de la Ville & Fauxbourgs dé Paris, 
& le condamnons en trois livres, d'amende envers le Roi , à pren- 
dre fur fes biens ; à luienjoint de garder fort ban , fous les peines 
portées par les Déclarations du Roi , qui font les galères , en cas 
qu'il fok trouvé dans ladite étendue , ne gardant point fon ban ;. 
que ledit Pommier fera mandé en la Chambre y pour y être b{ârrré 
en préfence des Juges , & condamné en trois livres d'amende * 
à prendre fur fes biens; & à l'égard dudit Leclerc , avant faire droit 
fur les plaintes & aceufations intentées contre lui , difons qu'il fe- 
ra plus amplement informé des faits mentionnés au Procès ; & ce- 
pendant ledit Leclerc élargi & mis hors des Priions , à la charga 
cle fe repréfenter à toutes affignations , & en élifant par lui domi- 
cile au Greffe en la manière accoutumée. Ordonnons qu'après le 
jugement définitif dudit Leclerc , que lefdits* uftenfiles faux & ou- 
vrages fauflèment fabriqués , feront portés au Bureau de la Régie 
four être; favoir* lefdits uftenfiles faux; caffé* & brifés ,& kf* 
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dits ouvrages fauflèment fabriqués , lacérés en préfence du Gref- 
fier de la commifTion , dont fera par lui drefTé Procès verbal ; quoi 
feifant , ledit Greffier en fera & demeurera bien & valablement 
déchargé ; & fera le préfent Jugement imprimé , lu , publié & a£ 
fiché dans tous les lieux Se carrefours accoutumés de la Ville , 
& Fauxbourgs de Paris , même dans toutes les Villes du Royau- 
me où la fabrication des cartes eft permilè , & par-tout où ne- 
foin fera; & au-deiTous eft écrit, jugé le 3 Avril 1754. Collationné* 
Signé , JV1ENARD , fils. Voye\ Impôts, Cartes. 

CATÉCHISMES. 

Il eft enjoint parié Concile de Milan, premier de Tan rç^j , 
p. I , à tous Curés de faire des Catéchifmes tous les Dimanches & 
autres jours de Fêtes recommandées par l'Eglife, pour inftruire les 
enfans de leurs ParoifTes des principes de la Foi ,& leur apprendre 
TobéifTance qu'ils doivent premièrement à Dieu , Se enfuite à leurs 
parens. Par Déclaration du 16 Décembre 1698 , Se par autre du 
14 Mai 17x4, Art. IV , V & VI, ci-devant rapportée , il éft pref- 
crit que les pères , mères , tuteurs & autres perfbnnes chargées 
du foin Se de l'éducation des enfans , les envoient aux Catéchifmes 
qui fe tbnjt aux Paroifles , jufqu'à l'âge de quatorze ans , fi ce ne 
lent desperfonnes de telle condition qu'elles puiflent, Se qu'elles 
doivent faire inftruire leurs enfans chez eux , par Précepteurs bien 
inftruits de la Religion ; & pour les enfans de ceux qui ont ci- 
devant profefle la Religion prétendue réformée , qui font nés de 
parens qui en ont fait profeflion , fait défenfes Sa Majefté à tous Su- 
jets d'envoyer leurs enfans hors du Royaume , fans fa permiffion 
exprefle ,à peine defix mille livres d'amende : enjoint Sa Majefté 
à les Juges Se Procureurs , & à ceux des Hauts- Jufticiers , de faire 
toutes diligences pour l'exécution de fa volonté à cet égard , & 
de punir ceux qui feroient négliçens d'y fatisfaire , qu qui auront 
la témérité d'y contrevenir , de quelque manière que ce puiflè 
$tre , par des condamnations d'amende , qui feront exécutées par 
provifion r nonobftant l'appel , à telles (brames qu'elles puiflent 
monter. 

La plupart des Rituels des Archevêchés & Evêchés , preferivent 
aux Curés des Diocefes , de faire le Catéchijme tous les Diman- 
ches & toutes les Fêtes , depuis le premier Dimanche de Novem-» 
bre 3 ' 
ouvriers 
Carême. 

Le Procureur Fifcal fera donc enjoindre , par Ordonnance de 
Police, en fa Juftice , à tou£ pères & mères , tuteurs & autres 
perfonnes, qui font chargés de l'éducation des enfans , de les en-* 
voyer aux Catéchifmes qui fe font à la- Paroiflè , & il y tiendra U 
main» L iij 
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) , jufqu'au mois de Juillet exclufivement , Se outre ce , les jours 
vners au moins trois fois la femaine , pendant l'Avent & le 
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C AVA LIER coûtant dans les rues. 

Souvent des jeunes gens fe plaifent à courir à cheval dans les 
rues , ce qui eft une très-grande imprudence , parce qu'un cheval 
fougueux peut emporter ton cavalier , & Méfier les pafiàns, fur- 
tout des enfans ; & lorfque de pareilles chofes arrivent , le Cava- 
lier eft condamné rigidement, ainfï qu'il paroît par l'Arrêt du Par- 
lement , que nous allons rapporter pour un pareil fait. 

Arrêt du Parlement , du 5 Décembre 1 131 , confirma tif d'une Sen- 
tence du Châtelet , qui condamne Antoine Jantqn , Gagne-denier* 
à être attaché au carcan au carrefour S. Germain VAuxerrois 9 
pour avoir 9 en courant à cheval avec violence, , renverfé un homme 
& une femme dans les rues de Paris, de laquelle chûtè la femme 
a été blejfée. 

Vu parla Cour le Procès criminel fait par le Prévôt de Paris* 
ou fon Lieutenant Criminel du Châtelet , à la requête de Claude 
Soûlas , Maître Tonnelier, & Marie Chambrie la femme , de- 
mandeurs & accusateurs , contre Antoine Janton, Gagne-denier 9 
défendeur & aceufé , prifonnier es prifons de la Conciergerie dii 
Palais , appellant de la Sentence rendue fur ledit Procès , le 29 
Octobre 1731 , par laquelle ledit Janton auroit été déclaré due- 
ment atteint & convaincu d'avoir en courant achevai avec vio- 
lence , renverfé un homme & une femme dans les rues de Paris, 
de laquelle chute la femme a été bleflëe , pour réparation condam- 
né à être attaché au carcan au carrefour de la rue Saint Germairt 
PAuxerrois , & y demeurer depuis midi jufqu'à deux heures : le- 
dit Janton condamné aux dépens du Procès, & en outre ordonné 
qu'à la diligence du Subftitut du Procureur Général du Roi, Ja- 
oite Sentence fera imprimée , lue , publiée & affichée par-tout o& 
beioin fera ; oui & interrogé en la Cour ledit Antoine Jantort 
fur fa caufe d'appel & cas à lui impofés , tout confidéré. 

Ladite Cour met f appellation au néant ; ordonne que la 
Sentence dont a été appelle fortira fon plein & entier effet , con- 
damne ledit Antoine Janton en l'amende ordinaire de douze livres* 
& aux dépens de la caufe d'appel ; & néanmoins ordonne que lorf- 
oue ledit Janton fera appliqué au carcan , il aura écriteaux devant 
£c derrière portant ces mots ; Gagner-denier courant à cheval avec 
violence dans les rues de Paris , & qui a renverfé un homme & une 
femme en revenant de F abreuvoir, & bleffe la femme. Et pour faire 
mettre lepréfent Arrêta exécution, le renvoie pardevant le lieu- 
tenant Criminel du Châtelet. Fait en Parlement le j Décembre 
1731. Signé , Dufranc. Collationné» 

Par ufl Arrêt de Règlement dur 30 Mars 163$ * il eft exprefTé- 
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tnent défendu aux Meuniers & à leurs ferviteurs de faire courir 
leurs chevaux & mulets par les rues , à peine du fouet. 

CAVALIERS \ de Maréchauffée. Voye[ Officiers. 

CAVALIERS. Voye[ Huissiers. 

CAVES. 

H y a beaucoup de inaifons dans des Villes f dont l'ouverture 
des Cavts fe trouve dans la rue , & dont l'entrée & l'aifance pour 
les efcaliers font pris dans l'emplacement des rues ; or le Procureur 
Fifcal ne doit pas fouffrir que ces efcaliers (oient fans couvertures , 
ce qui doit fe faire avec de bonnes trapes bien fortes & bien fer- 
mées la nuit , par la crainte que des paflàns près des murs des mai- 
fons ne tombent dans ces efcaliers & ne fe tuent. 

CHAMBRES garnies. 

En beaucoup de Villes il y a des perfonnes qui logent en Cham- 
bres garnies. Les Auberghles logent aufïï & donnent à manger , & 
. "4'autres logent Amplement des gens pour coucher. Or tous ces 
particuliers doivent fè conformer aux Ordonnances , & font obli- 
gés , fi ce font des Ouvriers , Compagnons ou Domeftiques , de fe 
faire repréfenter les certificats des Maîtres où ils ont demeuré \ Se 
s'ils ne font munis de certificats de fidélité , de leur refufer le lo- 
gement , & outre ce, de tenir des livres pour inferire lés noms de 
ceux qu'ils logeront , conformément aux Ordonnances. Nous en 
rapporterons à cet effet cinq différentes , qui ferviront d'inftruc- 
tion au Procureur Fifcal , & aux Aubergiûes & Logeurs en cham- 
bres garnies , pour s'y conformer. 

La première du 28 Août 1733 , eft une Ordonnance du Roi , 
qui enjoint de faire arrêter les Mendians , gens fans aveu , Ou- 
vriers & Domeftiques , qui fe trouveront retirés dans les Auber- 
ges , ou logés 9 s'ils ne font munis d'un certificat de fidélité. 

La féconde du 17 Juin 1741 , eft une autre Ordonnance de Sa 
Majefté , qui fait un Règlement pour ceux qui logent en Chambres 
garnies, en fept Articles, 

: La troilieme eft une Ordonnance de Police du 2.7 Oâobre 1734, 
<jui enjoint de nouveau à tous ceux qui logent en maifohs qu Cham- 
bres garnies , de tenir deux Regiftres pour y inferire les noms des 
perfonnes qui logent chez eux , leur pays 5c qualités , conformé- 
ment à l'Arrêt dujConfeil du %% Décembre 1708. 

La quatrième du 7 Pécembrei74^, eft une Sentence de Police , 
<qui condamne le nommé Moraine , Limonadier , en cinquante li- 
vres d'amende , pour avoir contrevenu aux Ordonnances de Police 
concernant la tenue des Chambres garnies. 
.. £x la cinquième eft une autre S&Kgn& de Pplice du 7 Septen*» 

Liy 
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bre 174a , qui condamne deux particuliers logeurs en l'amende } 
pour avoir contrevenu en tenant des Regiftres non parafés des 
Commifîàires. 

Nous joindrons à ces pièces une Ordonnance de Police du 3 Fé- 
vrier 1735 , riendue pour la Ville de Lyon, par M. le Duc de Ville- 
roy , Gouverneur , concernant le logement des vagabonds & gens 
fans aveu. 

Ordonnance de Sa Majefté , du clj Août 1 J33 , qui enjoint défaire 
arrêter les Mendians , gens fans aveu , Ouvriers ou Domeftiques 
quife trouveront retirés dans les Auberges ou Logis , s'ils ne font 
munis de certificats de fidélité* 

SA MAJESTE étant informée que nonobstant les fréquentes 
vîntes ae nuit raites ae Tordre du fieur Hérault , Confeiller d'Etat, 
Lieutenant Général de Police , dans les Auberges & Logis, tant de 
la Ville & Fauxbourgs de Paris , que dans les environs , en exécu- 
tion des Déclarations & Ordonnances de Sa Majefté , néanmoins 
nombre de gens fans aveu , Mendians & lors fufpecls , trouvent le 
moyen de fe retirer dans la plupart defdits Logis fous le titre d'Ou- 
vriers ou de Domeftiques j ce qui eft très-contraire à la fureté pu- " 
biique ; à quoi Sa Majefté voulant pourvoir/Elle mande & ordon- 
ne audit fieur Hérault de faire incefîimment continuer lefditesvi- 
fites , & d'y faire arrêter tous les Mendians & gens fans aveu , 
Ouvriers & Domeftiques qui s'y trouveront , s'ils ne font miinis 
de certificats de fidélité fignés des Maîtres qui les emploient ou au- 
ront employés , ou au fervice defquels ils feront , lefqu^Is certifi- 
cats lefdits Ouvriers & Domeftiques feront tenus de repréfenter 
lors defdites vifites ; comme auffi de les faire renouveller de quin- 
zaine en quinzaine , à peine d'être procédé contr'eux comme Va- 
gabonds & gens fans aveu , voulant au furplus Sa Majefté que les 
précédentes Déclarations & Ordonnances qu'elle a rendues à ce 
fujet fbient exécutées félon leur forme & teneur , ainfi que la pré- 
sente 9 qui fera lue , publiée & affichée par-tout où befoin fera* 
Fait à Yerfaiîles le 23 Août* Signé > LOUIS: & plus bas , 
Pheiypeauï. 

RENE HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de Fontaine-Labbé 8c 
et Vaucrefïon , Confeiller d'Etat , Lieutenant Général de. Policé 
de îa Ville Prévôté & Vicomte dePar is. 

Vu l'Ordonnance du Roi ci-deffus , Nous ordonnons qu'elfe: 
fera exécutée félon fa forme & teneur ; & à cet effet , à ce que 

{erfonne n'en prétende caufe d'ignorance , qu'elle fera imprimée * 
ue , publiée & affichée dans tous les lieux & carrefours ordinaires 
& accoutumés de cette Ville & Fauxbourgs , portes & entrées d'i* 
celle. Mandons aux CommhTaîres au Châtelet de tenir chacun dan* 
"f éteodue de leur quartier exactement la main à l'exécutioa deladite 
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Ordonnance , & notamment au Commiffaire Divot ci-devant par 
Nous fpécialement commis pour lefdites vifites dans les différent 
quartiers de cette Ville & Fauxbourgs. 
Fait à Paris le 31 Août 1733. Signé , HERAULT. 
Par Monfeignewr , M 1 L L E T. 

Ordonnance de Police , du ty Juin 1 74a, , concernant Us Auberges 
& Chambres garnies» 

Sur ce qui nous a été repréfenté par le Procureur du Roi , que 
les Réglemens qui regardent les Aubergiftes & ceux qui logent en 
Chambres garnies , n'ayant pas été publiés depuis long-temps , il 
eft informé que plufieurs Logeurs en éludent l'exécution , foui 
prétexte qu'ils en ignorent les difpofitions , & comme il Jui paroît 
eflèntiel de lever ces fortes de prétextes , & de faire exécuter avec 
la dernière exactitude les Ordonnances qui ont été rendues fur cette 
matière , il requiert que les difpofitions en foient renouvellées. A 
ces caufes , Nous , fanant droit fur le Requifitoire du Procureur 
du Roi , ordonnons que les Edits , Arrêts du Parlement , Senten- 
ces & Réglemens fur le fait des Chambres garnies , & notamment 
notre Ordonnance du ao Décembre 1734 , feront exécutés félon 
leur forme & teneur ; en conféquence. 

Art. I. Que tous particuliers , Aubergiftes , Baigneurs , EJtuviÊ- 
tes , & autres qui donnent à loger , feront tenus d'avoir au-devant 
de leur maifondans un lieu apparent , un Ecriteau fur lequel fe- 
ront imprimés ces mots en gros caractère : ( Céans on loge ew 
Chambre garnie ) & ce à peine de cent livres d'amende contre 
chacun des contrevenans. 

II Seront aufïi tenus lefdits Aubergiftes & ceux qui logeront en 
Chambres garnies , d'avoir deux Regiftres, qui feront l'un & l'au- 
tre cottes Se parafes par le Commiffaire du quartier , & fur chacun 
defquels lefdits Aubergiftes & ceux qui logent en Chambres gar- 
nies feront tenus dlnfcrire jour à jour , de fuite & fans aucun 
blanc, les, nom , pays & qualités de ceux qu'ils recevront dans 
leurs maifons , ou qu'ils prendront en penfion. Seront tenus pa- 
reillement lefdits Aubergiftes & ceux qui logent en Chambres gar- 
nies, de faire chaque jour leur déclaration au Commifîàire de ceux 
3 ui feront arrivés chez eux , & de faire vifiter chaque mois un 
efdits Regiftres par ledit Coimniflàire. Seront en outre tenus les 
ïnfpecleurs de Police de fe tranfporter chaque jour chez lefdits Au- 
bergiftes & ceux qui logent en Chambres garnies , à l'effet de vifer 
& parafer Vautre Regiftre ; le tout à peine contre ks Aubergiftes & 
ceux qui logent en Chambres garnies , de trois cens tiv. d'amen- 
-de , & de plus grande peine , s'il y échet , & notamment en cas 
de récidive. 

IU Eaifons défenfes à tous Logeurs. & Autres de recevoir & do»* 
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ner retraite en leurs maifons, fous aucun prétexte , aux Vagabonds, 
^Mendians & gens fans aveu , à peine-de cent livres d'amende pour 
chaque contravention , & de plus grande en cas de récidive. 

IV Défendons à tous Domeftiques de l'un .& de l'autre fèxe , 
non mariés , d'avoir aucunes Chambres louées dans cette Ville & 
Fauxbourgs de Paris , foit fous leur nom , ou de perfonnes inter- 
polées , fans la permiflion par écrit de leurs Maîtres dont ils feront 
leur déclaration dans le jour au Commiffaire du Quartier , à peine 
de cent livres d'amende , & de pluà grande peine , s'il y échet. 

V Défendons tant auxdits Domeftiques qu'aux Soldats domici- , 
liés à Paris , fous pareilles peines , de prêter leurs chambres à des 
Vagabonds , gens (ans aveu , étrangers & autres perfonnes fut- 
fécres. 

VI. Enjoignons à tous ceux qui voudront loger dans cette Ville, 
foit en Auberge ou ChamKre garnie , de déclarer aux Aubergiftes 
leur véritable nom & furnom , leurs qualités , le pays dont ils font 
originaires , & le fujet de leur voyage. Permettons d'emprifonner 
ceux qui auront ufé de quelque déguiiement pour être procédé 
contr'eux ainfi qu'il appartiendra. Et afin que cette difpofition loit 
<onnue de tous ceux qui arriveront à l'avenir dans cette Ville -, or- 
donnons aux Aubergiftes & à tous ceux qui donnent à loger , fans 
aucune exception , de notifier aux particuliers qui viendront loger 
chez eux le contenu en cet article, tous les mêmes peines deprifon. 
VIL Et fera notre préfente Ordonnance exécutée nonobftant op- 

, .pofitions ou appellations quelconques , imprimée , lue , publiée & 
affichée par- tout où befoin fera , même infcrite à la tête de tous les 

- - Regiftres des Auberges,, Hôtelleries & Chambres garnies de cette 
Ville & Fauxbourgs , à ce que perfonne n'en ignore. 

Ce fut fait & donné par Meffire CLAUDE HENRI FEYDEAU 
D£ MARV1LLE, Chevalier , Confeiller du Roi en Ces Confeils , 
JMaître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général 
de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , le 17 Juin 
-1741. FKYDEAU DE MARVILLE. MOREAU. 

Le Gras , Greffier. 

Ordonrtahce-.de Police du zy OBobre 1734 , gui enjoint de nouveau 
à tous ceux gui donnent à loger en Maifons ou Chambre* garnies 9 
de tenir deux Regiftres pour y inferire les noms des perfonnes gui 
iront y loger > leur pays & leurs qualités , conformément à V Arrêt 
du Confeil dû %% Décembre 1 y 08 ; 

Sur ce qui Nous* été remontré par le Procureur du Roi * que 
quoiqu'il ait été ordonné par un Arrêt du Confeil du aa Décembre 
1708 , à tous ceux qui donneront à loger en Maifon* on Cham- 
bres garnies , d'avoir chez eux deux Regiftres fur chacun defquels 
tkinfcr iront jour par jour les noms, de! perfonnes qui iroient y 
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loger , leur pays & leurs qualités , dont un feroit remis tous les 
mois entre les mains du CommifTaire au Chatelet diitribué dans 
leur quartier , pour être par lui figné & vifé , & l'autre refteroit 
entre leurs mains , pour le repréfenter aux Infpeéteurs de Police , 
pour être par eux vile & parafe , à peine de trois cens livres d'a- 
mende ; néanmoins les diipofitions de cet Arrêt qui ont pendant 
un temps été obfervées avec aflez d'exaâitude , ne le font prefque 
plus aujourd'hui , d'où il réfuite un grand nombre d'inconvéniens 
également contraires au bon ordre & à la fureté publique , fur 
tout dans les circonftances préfentes ; ce qui l'oblige de requérir 
qu'il Nous plaife y pourvoir. . 

Sur quoi Nous , faifant droit fur le Requifitoire du Procureur 
du Roi , ordonnons que l'Arrêt du Confeil du ai Décembre 1708 
fera exécuté félon fa forme & teneur , & en conféquence , que 
tous particuliers , de quelque qualité & condition qu'ils foient , 
, qui donneront à loger en Maifons ou Chambres garnies , fous 
quelque prétexte que ce foit , feront tenus d'avoir deux Regiftres, 
fijr chacun defquels ils infcriront jour par jour les noms , pays , 
qualités & profeffion de ceux qu'ils recevront dans leurs maifons, 
ou qu'ils prendront en penfion , pour en remettre un tous les 
mois entre les mains du CommifTaire au Chatelet diftribué dans 
leur quartier , à l'effet d'être par lui figné & vifé, & garder l'autre 
en leurs mains pour le repréfenter aux Infpeéteurs de Police , qui 
l'examineront , le paraferont , & le dateront à chacune de leurs 
vifites , $ peine de trois cens livres d'amende contre les Logeurs 
pour chaque contravention , même de plus grande , s'il y echet. 
Mandons aux Commiflàires au Chatelet , & enjoignons aux Offi- 
ciers de Police , de tertir la main à l'exécution de la préfente Or- 
donnance , qui fera lue , publiée & affichée par-tout ou befoin fera , 
à ce que perfonne n'en ignore. Ce fut fait & donné par Meffire 
RENÉ HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de Fontaine-Labbé & 
de Vaucreflon , Confeiller d'Etat , Deutemnt Général de Police 
de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , le 27 Octobre 173L ' 
Signé , HÉRAULT. MOREAU. Men ard , Greffier. 

Sentence de Police du 7 Décembre 1 74a, , qui condamne le nommé 
Moraine , Limonadier , en l'amende , pour avoir contrevenu aux 
, Ordonnances & Règlement de Police concernant la tenue des Cham- 
bres garnies. 

Sur le rapport fait en Jugement devant Nous à l'Audience de 
la Chambre de Police du Chatelet de Paris par M e Mathias dé 
Mortain , Confeiller du Roi , CommifTaire en cette Cour , ancien 
prépofé pour la Police au Quartier du Louvre , que par les Ré- 

gemens & Ordonnances de Police il eft enjoint à tous les Hôre- 
îrs , Aubergifles ÔC autres particuliers qui retirent do monde 
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chez eux & les logent , d'avoir deux Regiftres fur lefquels ils écri- 
ront les noms , furnoms , qualités & pays de ceux & celles qui vien- 
nent loger chez eux , le jour de leur arrivée , & celui de leur (or- 
tie f pour lefdits deux Regiftres (ignés & parafés par le Commiflai* 
re de leur quartier , l'un d'iceux vifé par chacun mois par ledit 
Commiflaire ,& l'autre repréfentéà l'Infpe<Seur de Police diftri- 
bué dans ledit quartier , & de lui vifé , aux termes de l'Article IV 
de l'Edit du mois de Mars 1740 , regiftré au Parlement le 3 Mai 
fyivant ; néanmoins lui Commiflaire ayant été averti par le fieur 
Piderault , Infpeéteur de Police diftnbué dans ledit quartier du 
Louvre , que le nommé Moraine , Limonadier , demeurant rue 
des Foflës S. Germain l'Auxerrois , logeoit chez lui depuis le 16 
Novembre dernier le fieur Rolland , ci-devant Greffier à Greno-t 
ble , lequel logeoit précédemment en Chambres garnies chez le 
nommé Magny , rue des Poulies , il auroit inandé chez lui Com- 
miflaire ledit Moraine , qui auroit envoyé fa femme , à laquelle 
ayant fait entendre qu'elle & fon mari dévoient fe conformer aux 
Ordonnances & Réglemens de Police , fi elle vouloit loger en 
Chambre garnie , eue lui auroit répondu que ledit fieur Rolland' 
logeoit chez eux comme ami , qu'il couchoit dans une (aile bafle 
où avoit couché leur fervante , qu'ils ne vouloient point avoir de 
Livres , & que l'on fît ce que l'on voudroit. Et comme il eft cer- 
tain que ledit Rolland a toujours logé en Chambre garnie , qu'if 
n'eft lorti de chez ledit Magny où il logeoit , que le 16 Novembre 
dernier ; & que c'eft une contravention de la part dudit Moraine 
aux Réglemens de Police concernant les Chambres garnies , lui 
Commiflaire auroit fait affigner ledit Moraine pardevant Nous à 
la requête du Procureur du Roi , par Exploit deTremier , Huif- 
fier au Châtelet , du jourpVhier , a fe trouver à la préfente Au- 
dience , pour être préfent au rapport qui y feroit fait. 

^Sur quoi Nous , après avoir entendu ledit Commiflaire de Mor- 
tain en Jbn rapport , & les Gens du Roi en leurs Condufions y 
avoiijrdonné défaut contre ledit Moraine non comparant , quoique 
duement appelle , Se pour le profit ordonnons que les Réglemens 
concernant la tenue des Chambres garnies , feront exécutes félon 
leur forme & teneur ; en conféquence faifons defenfes audit Mo- 
raine & à tous autres , de loger chez eux aucunes perfonnes fans 
fe conformer auxdits Réglemens , à peine de 300 hv. d'amende , 
& de plus grande en cas de récidive : Et pour la contravention 
commife par ledit Moraine , le condamnons par grâce & fans tirer 
à conféquence 9 en 30 liv. d'amende , fur laquelle Nous avons ad- 
jugé trente fols audit Tremier pour fon Aflignation : lui faifons 
defenfes de récidiver fous plus grande peine. Et fera notre préfen- 
te Sentence exécutée nonpbftant & fans préjudice de l'appel , im- 
primée , lue , publiée & affichée dans tous les lieux & endroits or- 
dinaires & accoutumés de cette Ville & Fauxbourgs.Ce fut fait Se 
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iïônnépar Mefïire CLAUDE HENRIFEYDEAU DE MARVILLB, 
Chevalier , Confeiiler du Roi en fes Confeils > Maître des Reguê- 
tes ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la 
Ville > Prévôté & Vicomte de Paris, tenant le Siège de f Audience 
de la Chambre de Police , les jour & an que defllis. 

FEYDEAU DE MARVILLE. MOREALJ. Caquet , Greffier. 

Sentence de Police du j Septembre i 742 , qui condamne les nommés 
Jojfet & Saint-Louis , Logeurs , en V amende , pour avoir contreve- 
nu aux Ordonnances & Réglcmens de Police concernant Us Cham- 
bres garnies. 

Sur le rapport fait en Jugement devant Nous à l'Audience de la 
Chambre de Police du Châtelet , par M e Charles-Elifabeth de la 
Vergée , Confeiiler du Roi , CommifTaire Enquêteur & Examina- 
teur au Châtelet de Paris , contenant que par les Edits & les Dé- 
clarations de Sa Majefté , regiftréi en Parlement , & les Ordonnan- 
ces & Réglemens de Police , il eft enjoint à tous les Hôteliers , 
Aubergines & autres gens qui retirent du monde chez eux , d'avoir 
deux Regiftres fur Iefqnels ils écriront les noms , furnoms , quali- 
tés & pays de ceux & celles qui viennent loger chez eux , le jour 
de leur arrivée , & celui de leur fortie ; après toutefois que lefdit$ 
Regiftres auront été cottes & parafés p3r l'un des Commiffaires du 
Châtelet dans le département duquel ils demeurent; l'un defquels 
Regiftres fera vifé chacun mois par ledit CommifTaire , & l'autre 
pour être préfenté à l'infpeéleur diftribué dans ledit quartier , Se 
de lui vifé , aux termes ae l'Article IV de l'Edit du mois de Mary 
1740 , regiftré en Parlement le 3 Mai fuivant : que les (leurs Pille— 
rault & Doucet , Infpeéleurs de Police , fur ravis qu'ils ont eu 
qu'il y a plufieurs particuliers Hâbitans du Fauxbourgs du Rouelle 
qui logent fans avoir de livres , & uns faire aucune déclaration , 
(e font tranfportés audit Fauxbourg le 28 Juillet dernier chez les 
nommés Joflet , vendant du vin & donnant à loger , & Saint-Louis, 
Aubergifte & tenant Chambres garnies à l'image Saint -Louis, 
auxquels ils fefont annoncés comme Infpefteurs de Police , & leur 
ont demandé à voir leurs Regiftres de Chambres garnies , lefquels 
leur ont fait réponfe qu'ils n'en avoient point , & n'en vouloienc 
point avoir y an fujet defquelles contraventions ils ont drefTé pro- 
cès verbal ledit jour oS Juillet , qu'ils ont affirmé le même lour 
pardevant lui CommifTaire , conformément à l'Article Xlll audit 
n Edit : Et comme la conduite defdits Joflet & Saint-Louis à cet 
égard eft contre le bon ordre & la fnreté publique , en ce que les 
gens fofpecls , malfaiteurs & autres qui connoîtront cette retraite 
afTurée , peuvent fe retirer chez eux pour fe fouftraire aux re- 
cherches que la Juftice pourroit faire ae leurs perfonnes , pour les, 
punir fuivant l'exigence des cas , il a ,^n Yertu de fon Ordonnant 
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cedudit jour 28 Juillet dernier , & à la requête de Monfîeur t$ 
Procureur du Roi auditChàtelet , fait afiïgner & réaïïigner lefdks 
JofTet & Saint-Louis par Exploit de Derevel , Huiffier à Verge & 
de Police audit Châtelet , en date des premier Août dernier & du 
jourd'hier , à comparoir à la prélente Audience , pour répondre 
au rapport de lui CommifTaire. 

Sur quoi Nous , après avoir oui ledit M e de la Vergée en fon 
rapport , & les gens du Roi en leurs Conclurions , avons donné 
défaut contre leUiits Jouet & Saint-Louis non comparans , quoi- 
que dûement appelles : & pour le profit * faifant droit fur le tout 
ordonnons que l'Edit du mois de Mars 1740 , enfembleles Arrêts 
& Réglemens du Parlement , & les Ordonnances de Police con- 
cernant les Chambres garnies , feront exécutés félon leur forme & 
teneur ; & en conféquence , faifons très - expreffes inhibitions & 
défènfes à tous Hôteliers , Aubergiftes , gens qui donnent à cou- 
. cher la nuit , & à tous autres , de retirer chez eux & de donner à 
coucher à aucunes perfonnes fans avoir deux Livres cottes & para-* 
fés des ComnûfTaires dans le département defquels ils demeurent , 
contenant les noms , furnoms , qualités & pays de ceux ou celles 
qu'ils retireront , le jour de leur arrivée & celui de leur fortie ; 
1 un defquels ils porteront tous les mois audit Commifîaire , pour 
être de lui vifé , & l'autre qu'ils repréfenteront à Tlnfpeâeur du 

Quartier , qui le vifera tous les jours ; comme auffi leur défendons 
e donner à coucher à tous Ouvriers, Ouvrières , Laquais , Servan- 
tes & autres Domefhques , fans s'être fait repréfenter les Certifi- 
cats des Maîtres chez lefquels ils ont .demeuré ou demeurent , & 
chez lefquels ils travaillent , fous les peines portées par lefdites Or- 
donnances. Et pour la contravention çommife par lefdits JofTet SC 
Saint-Louis , les condamnons pour cette fois feulement par grâce 
& fans tirer à conféquence , cnacun en 50 liv. d'amende , fur là- 
Quelle avons adjugé audit Derevel , Huiffier , fix livres : leurs fai- 
sons défènfes de loger à l'avenir , fous plus grandes peines. Mandons 
aux CommifTaires du Châtelet , & enjoignons aux Infpedeurs & 
autres Officiers de Police , chacun en droit foi , de tenir la main à 
l'exécution de la préfente Sentence , laquelle fera exécutée nonobf- 
tant oppofîtions ou appellations^uelconques & fans préjudice d'i-* 
celles , imprimée , lue , publiée & affichée dans tous lçs lieux ac- 
coutumés de la Ville &. Fauxbourgs de Paris , & notamment fur 
les portes* defdits JofTet & Saint-Louis. Ce fut fait & donné par 
Nous CLAUDE FEYDEAU DE MARVILLE , Chevalier , Con- 
feilîer du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de 
fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté &• 
Vicomte de Paris , tenant le Siège de la Chambre de Police , les 
jour & an que deflus. 

FEYDEAU DE MARVILLE. MOREAU. Minard , Greffier* 
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Ordonnance de Monfeigneur le Duc de Villeroy , du 3 Février f)3$* 
concernant les Vagabonds & gens fans aveu, 

François-Louis de Neuville , Duc de Villeroy , de Retz & d« 
Beaupreau , Pair de France , Capitaine de la première & plus an- 
cienne Compagnie Françoife des Gardes du Corps du Roi , Briga- 
dier de Ces Armées , Gouverneur & Lieutenant Général pour Sa 
Majefté de la Ville de Lyon , Provinces de Lyonnois , Forez Se 
Beaujolois. t 

L'attention que Nous aurons toujours de prévenir & d'éloigner 
tout ce qui peut troubler la tranquillité de cette Ville & le repos, 
des Citoyens , Nous ayant engagé d'examiner par nous-mêmes de- 
puis notre arrivée les moyens les plus fûrs de remplir nos atten- 
tions à ce fujet, Nous avons cru que rien n'étoh plus important 
que de renouveller les anciennes Ordonnances qui ont été faites 
contrôles Vagabonds & gens fans aveu , dont les précédens-Régle- 
mens n'ont pu jufqu'à préfent empêcher l'entrée en cette Ville , & 
où Nous apprenons qu'il s'eft introduit un grand nombre de per- 
fonnes de cette qualité , dont le féjour ne peut être que très-fufpe# . 
& contraire au fervice du Roi. 

Nous ordonnons à cet effet & enjoignons très-exprefîement aux 
Commis des Portes & des Chaînes de ne Iaifïèr entrer aucuns Etran- 
gers ni Forains , de l'un ni de l'autre fexe , fans leur donner des 
Bullettes pour les loger , à peine contre lefdirs Commis de priva-* 
tion de leurs Charges, du nom defquelles perfonnes étrangères lef* 
dits Commis continueront de tenir un Regiftre exaft , & d'en re- 
mettre tous ks foirs un Rôle fidèle dans notre Secrétariat , & au 
Bureau deConfïgne établi à cet effet, lefquels Regiftres ils feront 
tenus d'exhiber & représenter au Fourrier de cette Ville toutes 
Jes fois qu'ils en feront par lui requis. 

Faifonsdéfenfes à tous Hôteliers, Cabaretiers & autres habitans 
de cette Ville tenant Auberges & Chambres garnies , de recevoir 
ni loger aucuns Forains & Etrangers , qu'il ne leur remettent la 
Bullette de Cpnfîgnes des Commis de la Porte ou des Chaînes par 
où ils feront entrés, lefquelles jBullettes lefdits Hôteliers, Cabare- 
tiers & autres, feront tenus de porter inceffamment , & au moins 
dans le jour au Bureau de Confignes ou entre les mains du Four- 
rier de la Ville, à peine de cent livres d'amende pour la première 
fois, & de deux cens livres pour la féconde , applicables le tiers à' 
l'Hôtel-Dieu, le tiers à l'aumône générale, & 1 autre tiers au Dé- 
nonciateur. 

Enjoignons à tous Vagabonds , gens fans aveu & autres de cette 
qualité, de fortir de cette Ville & des Fauxbourgs vingt -quàtrô 
heures après la publication des préfentes, à pçine aô prhon & d'é-v 
tre punis fuivànt la rigueur des Ordonnances^ Et parce que lefdits 
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Vagabonds & gens fans aveu logent & fe retirent la nuit dans de* 
maifons particulières & écartées , &.qu'on a de la peine à les trou- 
ver pour les fortir de la Ville; défendons très-exprefTement auxdits 
Hôteliers, Cabaretiers & à tous autres habitans de loger ni retirer 
chez eux lefdits vagabonds , gens fans aveu , de même que les 
Quaymans, à peine de prifon , de deux cens livres d'amende, & de 
plus grande , s'il y échet , applicable comme deffus. 

Enjoignons pareillement à tous les gueux & quaymans étran* 
gers, valides ou invalides , de fortir aum de cette Ville dans vingt- v 
quatre heures , à peine d'être punis , & à cet effet d'être remis ainfi 

Îue lefdits Vagabonds & gens fans aveu entre les mains du fieur 
ieutenant Général de Police , pour leur être leur procès fait Se 
parfait , conformément aux Edits & Déclarations de Sa Majefté 
rendus fur cette matière. 

Enjoignons aux Capitaines Penons , Lieutenans. & Enfeignes de 
de cette Ville , au Chevalier du Guet & à fon Lieutenant , d'arrê- 
ter les Mendians , Vagabonds , gens fans aveu & autres errans ou 
malverfans dans les rues & autres endroits de la Ville. Et au cas que 
lefdits Officiers en découvrent quelques-uns dans leur quartier le 
jour & la nuit en faifant leurs rondes ou les recherches particu- 
lières qu'ils font obligés de faire fréquemment ; Nous leur ordon» N 
nons de les conduire dans les prifons, & de Nous en donner incef- 
fàmment avis. 

Ordonnons au Fourrier de faire journellement des vifjtçs & re- 
cherches chez lefdits Hôteliers ,, Cabaretiers & autres tenans Au- 
berges , chambres garnies , tant de cette Ville que des Fauxbourgs, 
de nous donner avis fur le champ de tous ceux qui y logeront, fans 
avoir pris les Bullettes, & d'en drefTer des procès verbaux, à peine 
d'en répondre en fon propre & privé nom. 

Et fera notre préfente Ordonnance exécutée par les foins du Ma- 
jor de cette Ville , à la diligence des Officiers du Quartier , & de 
ceux de la compagnie du Guet , chacun en ce qui les concerne. Et 
fera à cet effet lue , publiée & affichée par-tout où befoirï fera , & 
envoyée à tous les Commis des Portes. Fait à Lyon dans notre Hô- 
tel le 3 Février 173 j. Signé, LE DUC DEV1LLEROY. 
' PaàMonfeigneur, Charmer. 

Il femble d'abord que ces Ordonnances & cette difeipline de Po- 
lice ne foient faites gue pour Paris & les grandes Villes du Royau- 
me , parce qu'il n'eu gueres d'ufage dans les Provinces , Bourgs & 
Paroifles d'y voir exercer pareilles chofes ; mais fi un Procureur 
Fi/cal & les Officiers de Police réfléchirent fur les- vols , meur- 
tres , incendies & autres méfaits & crimes qui fe commettent , 
ils conviendront que s'ils avoient été avertis qu'un paffant Vaga- 
bond , fans aveu a couché au cabaret , que cet homme a mauvaife 
«aine, & que c'ett un fcditieux qui fe lait donner ce qu'il veut , 

& 
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êr"s*en eft allé la nuit fans payer , ils l'auroienr fait arrêter pàrîeurè 
•Sergens-, ou en àuroient avertis les Cavaliers. D'un autre côté né 
venons nous pais d'éprouver tes fédition* dû nommé Mandrin qui 
a ravagé piufieurs Provinces? Peut-on difcon venir que fi l'on avoir, 
fait pratiquer cette ?olice exactement auffi bien dans tei Village* 
que dans les Bourgs -, Paroifles & grandes Ville*; ce miférable n'au- 
roit jamais fait les progrès en vols & affaflinats qu'il a faits; parce 
ïqu'il ne s'eft expoië en troupes, qu'après s'être afluré de fa fécu- 
rite par nombre d'efpions répandus dans toutes les Provinces qu'il 
•étoit très-aifé d'arrêter -, & par- là découvrir les marches de ce fi- 
ditieuxw 

L'on peut dire que s'il a régné long-temps , c'eft à là honte âii 
Brigades de Maréchau (Tées qui ne Font pas leur devoir , ainfî que 
les Officiers delà première Policé , lefquels pouvoient être averti* 
que des petits Cabaretiers ainfî que dts particuliers ; Métayers Se 
Colons des Domaines , a voient logé des gens fans aveu , & àuroient 
£u en donner des avis au CommifTaïre départi dans la Province } 
ou au Gouverneur & Commandant qui auroit donné enfuite le$ 
ordres néceffair.es & inftruit la, Cour des frèquens paffages dé 
jgens inconnus & fân$ aveu , & pour lors elle auroit remédié 1 
tout \ ce n'eft qu'à la rigidité de la prêrhierè Police que la grande 
& haute Police fait des progrès & purge le Royaume des mal-* 
feiteurfc .... 

II feftrit àifé de prévenir de pareil* àccidens en fkifant exécuter 
»ne pareille Ordonnance que celle que fit M. le Prince de Condé, 
(pour là Bourgogne; le 17 Juin 171 5 ; à l'occafion des fréqueni 
yols & meurtres qui fe cômmettoient dans cette Province ; elle 
porte î « Que tous les Cabaretiers des Villes ; Bourgs & Villages* 
» de notre Gouvernement $ feront tenus au moment que des J)er- 
*>fonnes inconnues arriveront dans leurs, maifons; d'en avertir 
w-fur lé champ les Maires dans les Villes > les Seigneurs ott Baillis 
h & Curés dans les Bourgs &ç Villages, lefquels prendront les m&> 
>> fures convenables pour arrëtfer ces fortes de gehs.fufpeâs & Va- 
i> gabonds » dont ils donneront avis fans retard aux Prévôts & Vice* 
b Baillis i qui eii ordonneront fuivant l'exigence des cas. k Voulant 
» que les Maîtres des Forges ; Marchands de Bois & Charbonniers 
>> fourniflent par noms. 6c furnoms tous les mois à leur Curé bit 
i> Rôle des Ouvriers qu'ils emploienf'danslés Forges; dans les Bois; 
h foit qu'ils foient étrangers ou naturels du pays : leur défendons. 
»dé donner, retraite à aucunes perfonnes qui leur foient incori* 
h nufes , a peiné d'être procédé cohtr'eùx extraordinairemertt: dahi 
h toutes les Communautés les Bchevins & Sergens Meffiërs foient 
h cenfés prépofés pour veiller, au^dits vagabonda & malfaiteurs , Se 
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9i forme & teneur , lue , publiée & enregiftrée aux Sièges des Ma-* 
» réchauffées de notre Gouvernement , & publiée à l'iflue de* 
« Méfies Paroifiiales des Villes & Communautés. Mandons au Pré- 
i» vôt Général & aux autres d'être attentifs aux fondions de leurs 
h Charges. Fait à Dijon le 7 Juin 1 71 5, «Sïgwc , LOUIS HENRI DE 
)* BOURBON. Et plus bas , Par Monfeigneur , Lombard. 

CHAMOISEURS. Koy^MÉGissiERS, 

CHARRETIERS, Pb^ Rouliers. 

CHARRETTES, CHARIOTS. V. Aissieux, 

- Charivari. 

F Le Charivariyeft un bruit confus fait par des gens de bas étage^ 
a*ec des poêles , bafllns , chaudrons , & autres meubles propres à 
faire du bruit, avec des huées & des cris, pour faire injure à quel- 
qu'un qui fe marie, & qui époufe une perfonne de grande difpro* 
portion d'âge ; & particulièrement lorfque ce font des féconde» 
noces* Cette injure mérite punition. V*Joann. Faberj in § Injuria 
Inft.eod. Tiu ' 

- Cette coutume eft véritablement ancienne, mais comme elle eft 
«omre les bonnes mceurs , elle a toujours été proferke par les Ar- 
rêts , & punie févérement comme une injure ; elle eft regardée 
d'ailleurs comme une affemblée illicite, défertdue par toutes les Or- 
donnances. Le Parlement de Dijon châtie très-févérehient ceux qui 
tombent dans ce cas. Boûvot en rapporte deux Arrêts , l*un du 
0:5 Juin 1606, & un autre du mois de Juin 161 6, qui condamnent 
des [particuliers à cinquante livres d*an*ende. Basset , Tontes, L* 
9; Tit. 6 , Cli. 4 , rapporte un Arrêt du Parlement de Grenoble 
qui porte ces défenfçs , à peine de 500 livres d'amende, 

; La Rochefiavin , Liv. 6 , Tit. 19 , en rapporté cinq dû Par* 
lement deTouloufe des 18 Janvier 1537 i il Mars 15 49 , 9 Oéro-* 
fcre ï $45 , 6 Février 154a , & du mois de Mars 1^51 , Brodeav 
fur l'Article 37 de la coutume de Paris , nomb. 17 , rapporte ce 
qu*à dit Chassenevs fur celle de Bourgogne , &<pe quand ces 
tumultes & extorfions étoient juflffiés , on déclarok les Auteur» 
fuffifamment atteints &' convamcus d'aflèmblées iiScites, extof-i 
fions, violences & Charivari mentionnés au Procès , & on les cort* 
damnoit en une amende envers le Roi & antres peines. 

- Enforte gue le Procureur Fi/cal ne doit pas (oufrrir de pareilles 
aflèmblées éc tumultes , & doit le& Étire piànir févérementr Voyez 
ia Sentence de Police ci-après, 

Sentence de Police du Châteletde Parié >du 13 Mai 1335 , çui catt* 
damne plufieurs Particuliers pour avoir fait Charivari* 

'jSur 1$ rapport â Nous fait par M e Julien-Etienne Divot , Co»* 
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fellfer du Roi , CommhTaire en cette Cour ; qu'au préjudice dei 
:Arréts de k Cour , Ordonnances , Sentences & Régîemens de Po- 
lice , qui font défenfes à toutes perfonnes de s'attrouper les nuits ; 
& d'interrompre fe repos public , fous quelque prétexte que ce 
foit , même fous prétexte de faire des Charivari ; néanmoins les 
riommés Leroy; Maître Menuifier , Carquevi'Ie l'on Compagnon ; 
& Geoffroy deux frères, Bourreliers, demeurans tous rue du Tem- 
îple 9 entre les rues Paftourelle & Portefoin , auroient le Lundi 
neuf du préfent mois , fur les neuf heures du foir /attroupé aux 
environs de leurs portes une nombreufe populace compofée de 
Domeftiques , Ouvriers & autres, & les auroient excité à faire, 
-jun charivari extraordinaire depuis ladite heure jufqu'à minuit , â 
•Toccafion d'une Veuve qui demeure même maifon que ledit Le- 
roy 9 qui doit' fe marier mceffamment , qu'ils ont fait réitérer ce 
"charivari le lendemain dix du même mois par une populace auffi 
hombreufe , partie armée de chaudrons , poêles , fifflets , & partie 
de fonnettes & de couvercles de marmites , enforte que ce bruit 
'donna lieu au fieur Àntheauzne; Brigadier du Guet à Cheval 9 dé 
s'y tranfporter avec Guillaumy 9 Sergent du Guet , & fon Efcouade; 
qu'à leur approche toute cette populace Ce fauva dans la maifon 
audit Leroy , dont la porte fut fermée , fans qu'ils puflènt en arrê- 
ter aucun j finon un particulier. Domeftique , au'ils emmenèrent 
fchez lui Commiflâjre , qui de fon Ordonnance renvoya es prifoné 
âa grand Châtèlet 9 Se du tout drefîa fon procès verbal ; qu'ayant 
^tonfidéré ce procédé de fa part defdits Leroy 9 Carqueville & Geof- 
froy frères -, auteurs de ce charivari , cpmme une .défobéilTancè 
manifeft'e auxdits Arrêts de la Cour 9 Sentences & Régîemens de 
TPdlïce, il a délivre fon Ordonnance ; en vertu de laquelle lefditi 
Leroy, CarquevilJe Çc Geoffroy frères ont été affignés a la requêté 
du Procureur du'Roi , par Exploits des il & ia du préfent mois ; 
Faits par Brioh de la Cour , HuhTier à verge en cette Cour , à com- 
paroir à cette Audience: , : , # t . 

Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiffaire Divot en foci 
rapport ; ledit Leroy en fes défenfes, 6V les Gens du Roi en leurâ 
Conclufions , Nous avons donné défaut contre lefdits CarqueviHô 
& Geoffroy frères noncomparans'j & pour le profit , Nous ordon- 
nons que les Arrêts de la Cour , Sentences & Régîemens de Policé 
"^concernant là tranquillité & le repos public feront exécutés fefàcv 
leur rorme.,& teneur ; & en conféquence faifons défenfes à tou$ 
Bourgeois & Habitans de cette Ville d'exciter le foir & la nuit au- 
fcurie émotion populaire pour faire des charivaris, à peine de iod 
livres d'amende ,.doht les pères & mères feront refponfables pour 
'kkirS.enfans , & îès'Maîtres & Maîtreflès pour leurs ouvriers , ap- 
jrentirs. & domeftiques 9 même contre lefdits domelHques foui 
jeine d'être eniprifonnés ; fk pour les contraventions commifei 
y Jârléfdks feoy jCar queville & Geoffroy frères Nous les condatà- 
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lions pour cette fois feulement , par grâce , & fans tirer à confê* 
quence , chacun en dix livres d'amende envers le Roi , lefdits Le- 
roy &t Carqueville folidairement , comme icelui Leroy refponfable 
civilement audit Carqueville fon compagnon* Leur faifons défenfes 
de récidiver fous plus grande peine ; fur les premiers deniers pro- 
venans defquélles amendes nous avons adjugé audit Brion de la 
Cour cent lois pour les quatre Aflignations par lui données. Man- 
dons aux CommifTaires au Châtelet de tenir exactement la main r 
chacun dans l'étendue de leur Quartier , à l'exécution de la pré- 




publié 

res & accoutumés de cette Ville , & notamment aux portes def- 
dits Leroy , Carqueville & Geoffroy. Ce fut fait & donné par Meffire 
RENÉ HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de Fontaine-Labbé Se 
de Vaucrefibn , Conseiller d'Etat , Lieutenant Général de Police 
de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris, tenant le Siège de l'Au- 
dience de k Chambre de Police audit Châtelet, les jour & an que 
deflus. Signé, HÉRAULT. MOREAU. Caillet , Greffier. 

CHASSE. 

Cet objet a été traité au Chapitre 6 du quatrième Volume du 
praticien univerfel des Terriers & droits Seigneuriaux* Nous avonf 
ramafle dans ce Traité tout ce qu'il y a de curieux & d'utile à fa- 
voir pour cette partie. Chacun peut y trouver ce qui lui eft per- 
mis & ce qui lui eft défendu. Nous rapporterons ici ce qui con- 
cerne la Police de cet exercice , & comment ceux qui en ont te 
drok peuvent en ufer. 

La chaffe eft un droit purement Domanial :■ if n'eft attaché à fa 
Haute- Juftice que pour la perfbnne feule \ qui elle appartient* Ce- 
lui qui en a le droit le plus étendu eft le Seigneur de Fief, qui 
peut chafTer avec qui bon Jur femblera , & même permettre de 
chajferfar fon Fief aux perfonnes qui en font capables. Cela n'eft 
pas loifible au fimple Seigneur Haut-ïufticier. 

Les raifons qui ont donné lieu à défendre la chaffe aux Roturier* t 
font au nombre de trois. La première eft le libertinage r la négli- 
gence de tous les Arts & Métiers , & l'inculture des terres & Hé- 
ritages. La féconde eft la deftruâion du gibier. La troifieme eft que 
leur paflio-n & l'inconfidération les porteront à gâter les vignes, 
les bleds & toutes fortes de récoltes ; & une quatrième qui n'eft 
pas moins eflentielle, eft que ce feroït leur mettre les armes à la 
main . ce qui eft contrevenir directement aux Ordonnances qui dé* 
fendent le port d'armes. 

Les Seigneurs Hauts-Jufticiers & Seigneurs de Fief, quoique 
aient permiflion de chajfer dam l'étendue de leurs Fiefs, ne peu/- 
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fent pas chajfer dans tous les temps de l'année. C'eft la difpoution 
de l'Article 18 du Titre des chaffhs , « qui fait défenfes à tous 
» Seigneurs , Gentilshommes & autres , de chaflèr à pied ou à che- 
» val , avec chiens ou oifeaux , fur les terres enfemencées , depuis 
» que le t>led fera en tuyau, & dans les vignes , depuis le premier 
9> Mai jufqu'à la dépouille , à peine de privation de leur droit de 
» chajfe, cinq cens livres d'amende, & de tous dépens , dommages 
*» & intérêts envers les Propriétaires &Ufufruitiers» . C'eft ce qui a 
été réitéré fous plus grande peine par l'Article 17 de la Déclaration 
du Roi du 11 Juin 170^. 

Aucuns Seigneurs ni Gentilshommes n'ont droit de chajfer avec 
chiens couchans ; cela leur eft interdit par l'Article premier &par 
l'Article 16 du Titre 30 de l'Qrdonnance de 1669 >* P eme de deux 
cens livres d'amende pour la première fois , du double pour la fé- 
conde, & du triple pour la troifteme, outre le banniflèraent à per- 
pétuité hors l'étendue de la Maîtrife. 

Si ces défenfes font (i févéremment faites aux Seigneurs & Gen- 
tilshommes, on doit préfumer ce qu'elles peuvent être pour des 
Roturiers qui n'ont aucun droit de chajfer, & auquel il eft défen- 
du non-feulement d'avoir aucuns chiens couchans dans leurs mai- 
fons , mais aucuns chiens de Chaflè , à peine de cent livres d'a- 
mende. 

Le Seigneur de Fief qui peut donner permiflîon de chajfer fur 
fon Fief, ne le peut donner qu'à des Gentilshommes, & non 
à des Roturiers auxquels la ckajfe eft défendue. 

Ceft ce oui fait que les Seigneurs de Fiefs ou Hauts-Jufticiers 
jne peuvent dans les fermes de leurs terres y comprendre hchaffè, par- 
ce qu'indépendamment qu'elle n'eft pas un fruit , c'eft qu'ils n ont 
pas le droit de donner feulement permiflîon de chajfer à un Rotu- 
rier. 

Il n'eft pas permis à aucuns Cabaretiers, Aubergines , Rôtiffeurs, 
Pdtiffier , & tou&autres , d'acheter , vendre ni expofer aucuns Lièvres 
ni Perdrix , & aux Pâtifliers , de les mettre en pâte : favoir , à l'é- 
gard des Lièvres , depuis le premier jour de Carême de chacune , 
année , jufqu'au dernier Juin fuivant ; & à l'égard des Perdrix , 
depuis ledit jour premier de Carême , jufqu'au dernier Juillet de 
la même année, à peine de confifeation, oc de vingt livres d'a- 
mende pour chacune pièce, de gibier. C'eft ce qui eft porté par 
Arrêt de la Table de Marbre du 17 Avril 1674. 

Par cet Arrêt il eft fait défenfes à toutes perfonnes de prendre 
des œufs de perdrix & faifans , dans les bois & campagnes , mê- 
me les ayant pris , de les élever , nourrir & vendre à peine de cent 
livres pour lapremiere fois ,du double pour la (êconde , & du fouet 
& banniflement pour la troifieme, conformément à l'Article 8 du 
Titre des chajjes, & à toutes perfonnes de quelques conditions & 
qualités qu'elles loient * de vendre ni acheter des œufs de fai&n* 

M ùi 
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& de perdrix , à peine de confifcation & de cent livres d'anaçiiffe^ 
tant contre le vendeur que contre l'acheteur ,à moins qu'il ne pa--. 
roifle par ac~te en bonne forme qu'ils aient été achetés en pay.4 
étrangers. 

Il n'éft pas même permis dzçhaffer & de prendre avec de te glu, 
de petits oifeaux , tels que linottes, chardonnerets , pinçons & 
autres. Cela eft prohibé par le Règlement de la Tablede Marbre, 
à Paris , du 13 Avril l6oa 

Toutes fortes de filets pour prendre du gibier , (bit lièvres, la^ 
pins , perdrix, becafiès, canards & autres , font défendus, à peine, 
du fouet pour la, première fois & de trente livres d'amende , 6c 

Four la féconde fois fuftigés, flétris 5c bannis pour cinq ans ,hors ; 
étendue de la Maîtrife. . 

La chaffe au feu eft défendue, à peine de cent livres, d'amende & : 
i^e punition corporelle. 

Ceux qui chaflènt dans une garenne, doivent être punis comme 
^es larrons , parce que c'eft un vol. La plupart de nos Coutumes, 
çn ont fnit la Loi, les garennes étant ïnfruau Domaniu 
\ Ceux qui tirent fur Iqs Pigeons, font condamnables à vingt-cinq., 
livres cf amende , outre les dommages & intérêts pour les Pigeons; 
Çués & égarés. 

La chafe aux Loups eft utile & intéreflànte ;par l'Ordonnance du 
mois du Juin 1601, il eft enjpjnt à tous Seigneurs des Paroiffes de. 
taire faire des chiffes aux Loups ,par alî'emblées de, trois mois eir 
troie mois ou plus fouver.t , encore félon le befoin qu'il en fera tf% 
3ux temps &c jours plus propres & commodes de leurs Payfans& 
Rentiers, & de chaffer au-dedansde leurs terres, bois & buiflbns, 
avec chiens , arquebufes & autres armes aux Loups , aux Renards , 
Blaireaux, Loutres & autres bêtes nuifibles,ce qui a été confirmé! 
Car l'Ordonnance de 1669 » Titre 30 , Article premier. 
* Au furplus il faut obferver que les Gardes-chiffe n'ont pas, droit- 
Se portçr lefufil.Cela.leur eft défendu par les Ordonnances ,ainfi que, 
âe mener, avec eux aucuns chiens. Il leur eft défendu d'élever aucun, 
chien, couchant. Il n*eft permis qu'aux Gardes des Forêts du Roi, 
-Se porter des piftolets^ leur étant pareillement défendu de porter, 
grains fufils. 

K 1 n'eft pas loifible à aucun Seigneur Haut-Jufticier de. mener 
avec Jui aucuns Domeftiques chanant fur les terres & Fiefs qui font 
porterie lui en arriere-Fiefe , ni d'y envoyer çhafTer aucuns autres. 
% n'a tàok que d'y chaffer & tirer feu 1 : cette chaffe lui eft pure- 
ment personnelle. C'eftce qui eft décidé par l'Arrêt du Parlement 
<ïu 13 Maivs ,1.701 , en la deuxième Chambre des Enquêtes. , par 
lequel 1g Cour fait défenfes au Sieur Pierre Guerin , Seigneur de. 
#oijfieux^ de chaffer fur les. terres, & Fiefs de Demoifelle Louife, de. 
ijùanis f Çomjt^Sè de Regmalard , non relevant dudiç Sieur Guerin, 
Jjjynrae auifi4'ei| voyer aucuns D^melUqu^ 
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fer fur lefdites terres & Seigneuries de ladite Dame de Riants , re- 
levant de lui, fous les peines des Ordonnances. 

Il arrive fouvent que plufieurs Payfans s'aflèmblent avec armes 
& bâtons, & vont braconner dans les plaines & bluffons, ce qui eft 
très-réprimable, ainfi qu'il a été jugé par Arrêt du Parlement, du 
premier Juillet 1755 , dont nous rapporterons ici le difppiîtif. 

Arrêt de la Cour de Parlement , qui condamne différents particulicts 
au carcan & au banniffement > pour avoir braconné avec armes fir 
bâtons. ' 

Vu par la Cour le procès Criminel ericommencé par le Juge de 
Launay Courfon, continué en la Cour de l'Ordonnance d'icella, 
par les Confeillers à ce commis , & par le Lieutenant Criminel du 
Bailliage de Chartres , à la requête du Procureur Général du Roi , 
demandeur & aceufateur , contre Pierre Belle, Jacques Doutet & 
autres , &c 

Ladite Cour, joint lefdits Procès pour être jugés par un 
feul & même Arrêt , déclare lefdits Pierre Belle & Jacques Doutet , 
atteints & cpnvaincus d'avoir braconné armés de fufils dans les 
plaines des environs de Chartres , d'avoir menacé les Gardes , & 
couché enjoué la Maréchauffee; pour réparation de quoi , condamne 
lefdits Pierre Belle & Jacques Doutet , d'être menés & conduits es 
galère* du Roi , pour en icelies être détenus & fervir le Roi com- 
me forçats, pendant le temps & efpace de trois ans, préalablement 
flétris fur l'épaule dextre des trois lettres GAL ; ordonne que, la 
contumace commencée contre les nommés Fontaine & Guilpin f 
fera continuée ; déclare pareillement lefdits François Boudinet , 
Georges David le jeune , Guillaume Gafcoin , François Germond , 
François Robin l'ainé , & Louis Robin le jeune, atteints & con- 
vaincus d'avoir braconné dans les plaines d'Angenvilliers, Launay- 
Courfon, Saint Maurice, le Marais , Bandeville & autres lieux, 
armés les uns de fufils , les autres de bâtons pour faire le rabat , & 
d'avoir retourné leurs habits pour fe déguifer, & véhémentement 
fufpec~b d'être de la bande de ceux qui barbouillés & mafqués , al- 
loient dans les Fermes demander du pain avec force , violences èc 
menaces du feu , comme auffi d'avoir arrêté plufieurs particuliers, 
les avoir forcé d'acheter du gibier, avoir fait dételer les laboureurs; 
d'avoir maltraité les Gardes , & d'avoir tiré un coup de fufil au 
nommé Etuteur, valet de chambre du Préfident de Saint Maurice; 
pour réparation de quoi condamne lefdits François Boudinet, 
Georges David , Guillaume Gafcoin , François Germond , Frânçoisr 
Robin l'ainé , & Louis Robin le jeune, d'être attachés au carcan , 
depuis midi jufqu'à deux heures, un jour de marché, dans la place 
publique de Limours, chacun à un poteau , qui pour cet effet fe- 
ront plantés dani la place publique dudit lieu, ayant écriieaux cU- 

Miv 
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yant & derrière portant ces mots : (Braconnieravec armes 6: bdtons}. t 
Ce fait , bannis ; favoir , ledit Gafcoin , pour cinq ans, , & lefdits, 
Bpudinet , David , Ger mond , François Robin & Louis Robin , pour- 
vois ans, des Juftices de Ljmours ÂngenviJliers,lAunay~Courfori,, 
Saint Maurice & autres, du Reflbrt du Bailliage de Dourdan , & 
<le cette Ville , Prévôté & Vicomte de Paris ; feur enjoint dp, 
garder leurs bans fouslespeines portées par la Déclaration du Roi^ 
Ie$ condamne chaçuri en dix livres d'amende envers ledit Seigneur 
Koi. Fait défenfes à Louis Mulor , Jean Codoré, Francois-Jofeph 
Nicaife, Char les- Rémi Pernos, Louis-Sophie Carillon , £ouis-Cbar*- 

Ïîs Saint- Julien , de pius récidiver , fous plus grande peine. Con- 
amne lefdits Nicaife , Pernos , Carillon & Saint-Julien,, chacun, 
Solidairement en cinquante livres d'amende envers le Roi ; ordon- 
ne que leurs fufils & autres effets étant au Greffe de la Cour , fe-. 
çont conflfqués au profit dudit Seigneur Roi; & fur l'accufation, 
intentée contre tefdits Etienne David , Robert Gampuis , Louis 
Çuerrier , Etienne Matras , Louis Jardin, Barthelemi Boudet , Jac- 

Îues Dpignot , Etienne Guyard , Antoine Lecornet , Jacques , 
ierre, Louis & François Ozane , & Jean Neveu , met les parties, 
fcôrs de Cour & de Procès ; fur l'accufation intentée contre rierre # 
Çhantaloup, met pareillement les parties hors de Cour , & néan- 
moins lui enjoint de fe conformer, aux Ordonnances , Arrêts & 
Réglemens de la Cour , & fuivant iceux , leur fait défenfes. de ven- 
dre des armes qu'à des perfonnes connues & de condition d'en, 
avoir : renvoie ledit Jean-Baptifte de l'accufation contre lui inten- 
tée; ordonne que le préfent Arrêt fera imprimé & affiché par- tout s 
çù befoinfera ; & pour feire mettre le préfent Arrêt à exécution^ 
^envoie lefdits François Boudinet , Georges David, Guillaume Gaf-* 
coin, François & Lpuis Robin prifonniers pardevant le Lieutenant 
Criminel du Bailliage Royal de Lknours. Fait en Parlement le pre-, 
niier pur.de Juillet 175 J. Coltetionné , Ykvrx. Signé, YSABJEAU. % 

ÇHAUDERG N N 1 E R S. 

Nous, rapporterons ici la Déclaration du Roi du 4 Oclobre 173 ç , 
qui contient le Règlement oui doit être obfervé par ces Ouvriers., 
ÇC que le Procureur, Fi/cal doit faire exécuter. 

Déclaration du Roi du 4. OBobre 1 jjs* re'giftrée en Parlement, por~. 
tant Règlement pour les Ouvrages de Ckauderonnerie. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi.de France & de Navarre : 
A tous ceux qui cespréfeutes Lettres verront; Salut. Avant ét£ 
ijnfbrmé des, abus qui fe commettoient dans la fabrique des Ou- 
vrages dé Chauderonnerie , & du préjudice çonfidérable que cela, 
çaufoit au Public, Nous avons juge qu'il étoit néceflàire d'y pour-. 
VHS PS *? n n P u .yeau Règlement, A ces caufes Se autres à ce Nous^ 
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fiiou vant , de l'avis de notre Confeil , qui a vu les Ordonnances & 
Réglemens des Rois nos Prédéétflèurs , concernant le Métier do 
Chauderonnerie , Batterie & Dinanderie , & de notre certaine 
fcience , pleine puiflànce & autorité Royale, Nous avons par ces 
préfentes, (ignées de notre main , dit , déclaré & ordonné , difbns % 
déclarons & ordonnos , voulons & nous plaît ce qui fuit : 

Art, I, Nul ne pourra être reçu Maître dudit Métier de Chau- 
dronnerie , Batterie & Dinanderie , qu'il n'ait fait fix années d'Ap» 
prentiflàge & qu'il n'ait fait en préfence des Jurés, Anciens, Mo- 
dernes «jeunes Maîtres, le Chef-d'œuvre, ainfi qu'il fera pref- 
çrit par l'Article VIII. 

IL Les fils de Maîtres ne feront point tenus de faire d' Appren- 
tiflàge , ni de Compagnonage ; mais ils feront le Chef-d'œuvre , de 
mên>e quç les Apprentifs de Ville. 

III. les fils de Maîtres paieront pour leur réception à la Maîtrife , 
Ja fomme de cent livres , & les Apprentifs de Ville celle de trois 
Cens livres. 11 fera payé par chaque afpirant qui fera reçu Maître , 
outre & par defliis les droits de la lettre de Maîtrife , la fomme de 
cent foixante quinze livres ; favojr , cent trente-huit livres à la bourfe 
commune de ladite Communauté , pour tous droits , y compris 
l'ouverture de boutique , quatre livre à chacun des quatre Jurés 
en Charge, deux livres au Doyen , une liv. dix fols à chacun de« 
huit Anciens , fuivant l'ordre de leur réception à la J urande , une 
livre à chacun des deux Modernes & des deux Jeunes , Se trois 
givres au Clerc de la Communauté* Les fils de Maîtres, lors de leur 
réception , paieront la fomme de trenterquatre livres , non com- 
pris les frais de lettres de Maîtrife ; fa voir , vingt -fix livres à la 
Communauté , y compris les droits de boëte de Confrairie , deux 
livres.à chacun des quatre Jurés , cinq livres pour. chaque enregifc 
trement de brevet d Apprentiflàge & tranfport de brevet. U fera 

fayé par chaque Maître , pour droit de vifite , une livre par an aux 
urés en Charge , à raifon de cinq fols pour chacune aes quatre 
vifites , & défendons très-texpreffément d'exiger ni ne recevoir de 
plus forts droits quç ceux ci-deflus énoncés , à peine de reftitution 
çu quadruple, & autre* plus grandes , s'il y echer. 

IV.Chaque Maître nepourra avoirqu\in Apprentifàlafbis, même 
Us Jurés dudit métier ; &fi le Maître renvoyoit fon Apprentif , ou 
qu'il vînt à mourir , & que la veuve ne continuât pas le métier , 
avant la fin, de (on Apprentiflàge , il pourra fç pourvoir pardevant 
Us Jurés, qui hii chercheront un autre Maître, pour achever foa 
apprentiflàge. 

V. Les Jurés tiendront de bons & fidèles Regiftres< tant de la ré- 
ception des Makres aue de l'ouverture des boutiques, des brevets 
d' Apprentiflàge, & ae tout ce qui concerne la Communauté, lefr 
ittiels. Regiftres feront parafés fans frais, par le Subftitut de notre 
Ççocurçur Général au Çh&elet 4e Paris ,,& feront, rçmis paj; 1& 
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Jures à la fia de leur Jurande , à c^ux qui leur fuccéderônr. 

VI. Seront auffi tenus les Jur&, de rendre leurs comptes au plus 
tard dans les fix mois aprè* *tre fortis de Jurande , & cependant 
ne pourront avoir voix «îélibérative , ni affifter à aucune affemblée 
^e la Communauté , qu'ils n'aient rendu lefdits comptes. 

VII. Les Juxtfe feront élus le premier de Septembre de chaque 
•nnée, à la pluralité des voix; PafTemblée pour cette élection, fera 
compolee de tous les Anciens ; douze Modernes & douze Jeunes, 
Conformément à l'Arrêt du Parlement du 9 Juin 1734 , 8ç il ne fera 
fait aucun feftin lors de leur élection , à peine de deux cens livres 
d'amende. 

VHI. Le chef-d'œuvre dudit métier fera de forger , retreindre & 
finir. entièrement un coquemard ou cafetière de cuivre rouge; & 
ledit chef-d'oeuvre fe fera en préfence des Jurés en charge , du Doyen % 
de fept anciens Maîtres , fui van t l'ordre de leur réception à la Maî- 
trife , de quatre Modernes & de quatre Jeunes ; & la pièce du 
chef-d'œuvre fera & demeurera au profit du Garde-Juré chez le- 

2uel elle auraété faite , pourvu qu'il ait fourni à l' Afpirant le cuivre 9 
r charbon & les outils nécefTaires, fans quoi elle fera remife à l' Af- 
pirant. 

IX. Faifons défenfes aux Fripiers , Revendeurs & Revendeufes* 
de faire le commerce des ouvrage$ Se marchandifes de Chauderon- 
sierie , fans préjudice auxdits Fripiers d'acheter & revendre lef- 
dites marchandifes vieilles , fans néanmoins qu'ils puiffent les éta- 
ler , ou les expofef en vente , & à condition qu'ils tiendront un 
bon & fidèle Regiftre des achats & du nom des particuliers de qui 
ils les auront achetés. 

X. Faifons très-ex prefies inhibitions & défenfes aux Maîtres & 
Marchands Chauderonniers, de vendre aucunes marchandifes vieilles 
pour neuves, à peine de deux cens livres d'amende pour la première 
lois , & de defhtution de Maitrife en cas de récidive. 

t XL Défendons fous peine de cinquante livres d'amende., aux Chau- 
dpronniers-CoIporteurs du pays' d'Auvergne, & à tous autres fans 
qualité, d'emporter chez eux les ouvrages de Ghauderonnerie pour 
les étamer & les raccommoder ; leur permettante feulement de les 
étamer & raccommoder aux portes & dans les maifons des particu- 
liers à qui lefdits ouvragés appartiendront. 

1 XII. Voulons que les garnitures de coquemards & autres pièces 
qui vont au feu , foipnt de cuivre forgé , & non de cuivre fondu , 
à peine de trente livres d'amende pour chaque pièce. 

XIII. Défendons fous peine de cent livres d'amende, à tous Maî- 
tres Se Ouvriers dudit Métier , d'employer de la foudure blanche, 
©u foudure d'étain, dans aucun des ouvrages deflinés à aller au feii * 
lefquels doivent être foudçs en foudure forte , fans qu'elle pujfle- 
même être réparée en foudure blanche dans Içs endroits oùt elle- 
pourrpit ayohr manqué, 
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^ 39V, Faifons très-exprefies inhibitions & défenfes , à peine di 
cinq cens livres d'amende , d'employer du plomb , foit dans les 
pones des fontaines ou dans les bordages , dans les fonds des cch 
quemards ou cafetières, & en général dans, aucun ouvrage de Chau* 
deronnerie , & en çonféquence , les robinets dts fontaines , & les, 
poutons.de leurs couvercles feront foudésavec une contreplaque 
ajuftée en dedans , fans qu'il puiflê entrer dans, tes plus grandes 
fontaines , plus d'une demi livre d'çtain pour fonder le robinet Sç 
|e bouton, & dans les autres à proportion. 

XV. Ordonnons qu'à l'avenir tous les bords & bordages des fon* 
taines, chauderons, marmites , caflèroles , baflins , & en général 
toutes les pièces qui en ont , foient de fil de laiton, fans que fous 
quelque prétexte que ce fok , il puiflè être permis d'y employer 
ce fer , ni de plomb, à peine de cinq cens livras d'amende. 

XVI. Voulons que tous les Marchands Chauderonniers , les , 
iplinquaijliers, les Balanciers, & autres qui ont permiiïion de ven> 
dre lefdits ouvrages de Chauderonnerie , les ouvriers fe prétendant 
privilégiés , ceux des fauxbourgs de Paris , & en générai tous les 
ouvriers. & Marchands 4e ces fortes d'ouvrages, foient affujettis, 
aux Articles X. XII. XIII. XIV. & XV. chacun çn ce qui peut les. 
concerner , & fpus les peines y portées. 

XVII. Défendons , à peine de cinquante livres d'amende , à tous 
Maîtres Chauderonniers ,de donner à leurs apprentifs ou compa- 
gnons, les regrattages des ouvrages qui leur font donnés pour eta- 
iner , & leur enjoignons de n'enlever dans ledit regrattage, que le 
moins de cuivre qu'il fera poflible , pour que la pièce foit bien éta-. 
mee 

XVIII. Voulons que tous ouvrages de Ghauderonnerie , chargés 
de plomb, ou bordés de fer ou de plomb, étant actuellement , ioit 
chez les Chauderonniers , Merciers , Clinquailliers , Balanciers , 
ou autres ayant pouvoir de faire le commerce de Chauderonnerie , 
foient réamendés dans fix mois au plus tard, à compter du jour de 
l'enregiftrement du préfent Règlement , & rendus conformes à ce 
qui y eft prefcrit, défendant d'en vendre ou expofer en vente au- 
cuns s'ils n'ont été réarnendés ; fi mieux n'arment lefdits faifànt 
commerce , marquer lefdits ouvrages des premières lettres de leurs; 
nom & furnom , enfemble d'y infcrire le poids de fer ou de plomb 
çmployés dans lefdits ouvrages, moyennant quoi ils pourront être 
vendus pendant lefdits fix mois feulement , après lequel temps lef- 
dits ouvrages feront conhTqués , & les Maîtres chez qui ils fe trou-, 
veront , feront condamnés en cinq cens livres d'amende. 

XIX. Voulons que chacun des Maîtres Chauderonniers air un 
poinçon particulier , lequel fera imprimé fur une lame de cuivre 
çonfervée dans le Bureau des Gardes-Jurés de ladite Communauté, 
pour y.avoir reçpjar.s & fervir de confrontation en cas de befoin. 

XX* Voulons SC entendons que le préfent Règlement foit çxé&ii-. 
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té félon fa forme & teneur , dérogeant pour cet effet à tous Edits 9 
Déclarations ou Réglemens , en ce qui y feroit contraire ; quant 
au furplus , les anciens Statuts, enfemble les Arrêts & Régleraens 
ci-devant intervenus , auront pleine & entière exécution : enjoi- 

?nons pour cet effet aux Gardes & Jurés des Marchands Merciers, 
îlinquailliers & des Chauderonniers y d'y tenir exactement la 
main , à peine d'en répondre en leur propre & privé nom* Si don- 
nons en mandement à nps amés & féaux Conseillers les gens tenans 
notre Cour de Parlement à Paris, que ces Préfentes ils aient à faire 
lire, publier & regiftrer ( même en temps de Vacations ) , & le 
contenu en icelles garder , obferver & exécuter félon leur forme 
& teneur : Car tel e(l notre plaifir. En témoin de quoi Nous avons 
fiit mettre notre fcel à cefaites Préfentes. Donné à Verfailles , le 

Ïuatrieme jour d'Octobre l'an de grâce mil fept cent trente-cinq , 
t de notre Règne le vingt-unième. Signé, LOUIS: Et plus bas 9 
par le Roi , Pheiypeaux. Vu au Confeil , Orry. Et fcellé du 
grand fceau de cire jaune. 

Regifiré , oui & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour 
être exécuté félon fa forme & teneur , fuivant V Arrêt de ce jour. A 
Paris , en Parlement y le t S Mai 1 7 3 6. 

Signé , Ysàbea v. 

GHEMINÉES. 

Les Propriétaires des Maifons font tenus & expreflement obligés 
de faire fouvent nettoyer, balayer & ramoner les cheminées , pour 
qu'il n'y ait aucun incendie à craindre. Nous avons deux Ordon- 
nances de Police qui le prefcrivent : elles font des 2.6 Janvier 1672, 
& 11 Avril 1698. Elles enjoignent très-expreffément « à tous Pro- 
» priétaires , aux Locataires de Maifons , de faire tenir nettes les 
acheminées des Maifons qu'ils habitent , à peine de cent livres 
» d'amende contre ceux qui fe trouveront habiter les Maifons ou 
» Chambres dans les cheminées defquelles le feu aura pris , à faute 
»> d'avoir été nettoyées , quoiqu'aucun autre accident ne s'en fût 
»> enfui vi. » 

Les cheminées qui répandent la fumée dans les Chambres for- 
ment beaucoup plus de fuie que les autres , 'parce que cette fumée 
féjournant dans la cheminée , s'y attache plus aifément que quand 
elle y pafTe promptement , ce qui doit donner de l'attention à ceux 
qui ont de ces cheminées incommodes de les faire nettoyer fouvent. 

Les per formes qui ont de ces cheminées , doivent voir la Cami- 
nologie, pu Traité des cheminées , imprimé à Dijon chez Defven- 
tes, en l'année 1756 , ils y trouveront des remèdes contre cette in- 
commodité. 

DES GRANDS CHEMINS , & Chemins de traverje. 

J'ai traité amplement des Chemins dans le troifieme Volume de 
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la Pratique univerfelle des Terriers , au troifieme chapitre , eil di£ 
tinguant ceux qui forment les grandes routes, les routes ordinai- 
res , les-grands Chemins , Chemins Royaux & Chemins de tra- 
verse ; & j'ai tâché de rapporter toutes les Ordonnances qui en 
fixent leurs largeurs , comment ils doivent être entretenus & par 
qui. 

Le Procureur Fifial doit favoir que dans les routes & grand* 
Chemins Royaux la Juftice & la Police en appartiennent aux Of- 
ficiers du Roi , quoiqu'ils traverfent la Seigneurie particulière 
dont il efl Officier ; & qu'ainfi il n'a aucune connoiflànce à y pren- 
dre , que pour la détérioration feulement , foit des fofles , des ar- 
bres & des entreprifes qui peuvent s'y faire par les délinquant 9 
dont dans ce cas il doit fe oorner , en dreffer procès verbal , 8c 
l'envoyer aux Officiers de la Maîtrife des Eaux 6c Forêts auxquels 
la Junfdiftion en appartient , conformément à l'Ordonnance de 
1669 y & à l'Arrêt au Confeil du 3 Mai 1710 , que nous rappor- 
terons ci après , en lui obfervant que les branches des grands Che> 
mins forment les routes de traverses fur lesquelles les Officiers des 
lieux ont toute Juftice & Police , tels que ceux mentionnés aux ar- 
ticles 6 Se 7 dudit Arrêt fous ledit nom de branches d'iceux , fur 
lefquels le Procureur Fifial a droit de faire mettre en règle lesPro»- 
priétaires des héritages aboutiflàns auxdics Chemins , en y fàifànc 
planter des arbres, ainfi qu'il efl preferit auxdits Articles 6 & 7 ; Se 
a défaut d'en planter , le Seigneur peut en faire planter , dont les 
fruits lui appartiendront. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 3 Mai t yxo , qui ordonne Vé+ 

. largijfernent des grands Chemins , & qu'il y fera planté des arbres f 

ainfi qu'aux branches d'iceux, dans toute retendue du Royaume» 

Le Roi étant informé de la néceflîté qu'il y a de repeupler tç 
Royaume d'Ormes, Hêtres, Châtaigniers, Arbres fruitiers & au- 
tres dont l'efpece eft confidérablement diminuée , Sa Majefté a jugé 
qu'il n'y avoit point de plus fûrs moyens pour y parvenir que de 
renouveller les difpofitions de l'Ordonnance des Rois fes prédécef- 
feurs , par lesquelles il a été ^enjoint à tous les Propriétaires des 
Terres aboutiuantes aux grands Chemins, d'en planter les bords 
de ces diffërens arbres fuivant la nature du terrein : Et d'autant 

2ue ces difpofitions ne peuvent être exécutées que la largeur des 
hemins ne foit réglée oc terminée par des foffés qui purflent em- 
pêcher les Propriétaires des héritages y aboutiflàns d'anticiper à Pâh 
yenir fur lefdks Chemins: A quoi voulant pourvoir, oui le Rapport 
du fieur Law , Confeiller du Roi en tous Tes Confeils * Contrôleur 
Général des Finances. Sa Majefté étant en fori Confeil , de l'avis de 
Monfïeur le Duc d'Orléans Régent, a ordonné & ordonne.ee qui 
enfuit, . 
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A R T I C L I P R È M I E R. 

. t' Article IÏI du Titre des Chemins Royaux * de TOrdonnancï 
des Eaux & Forêts du mois d'Août i66y , fera exécuté félon ft 
forme tk teneur. En conféquence tous les bois , épines & brouf- 
failles qui fe trouveront fans l'efpace de foixante pieds es grands 
Chemins fervant au pafTage des Coches * CarofTes publics , Mefïa^ 
fers , Voituriers de Ville à autre , tant des Forêts de Sa Majefté 
■Sque de celles des Eccléfiaftiques, Communautés, Seigneurs & par- 
ticuliers , feront eflàrtés & coupés aux frais de Sa Majefté v tant 
r dans les Forêts de fon Domaine, que des Eccléfiaftiques , Commu- 
nautés , Seigneurs & particuliers , fi mieux n'aiment lefdits Eccléi 
fiaftiques , Communautés , Seigneurs & particuliers , faire eux-mê^ 
mes lefdits eflàrtemens à leurs frais. 

- II. Veut Sa Majefté que la même difpofition ait Keu pour les 
-grands Chemins Royaux hors les Forêts , lefquels feront élargis 
jufqu'à foixante pieds , & bordés hors ledit efpace des FofTës dont 
ia largeur fera au moins de fix pieds dans le haut , de trois 1 pieds 
<kns le bas de la profondeur de trois pieds , en obfervant les pentes * 
«éceffaires pour l'écoulement des eaux defdits folTés. 

III. Veut pareillement Sa Majefté que les autres grands Chemins' 
fervant de pafTage aux Coches , CarofTes , MefTagers , Voiturierj* 
& Rouliers de Ville à autre , aient au moins trente-fix pieds dé 
largeur entre les fofles , lefquels foiïés auront les largeur & pro- 
fondeur marquées au précédent Article - 9 & feront tous lefdits fol- 
ies faks aux dépens de Sa Majefté* enfemble reffartèment dçs haies* 
comblement d'anciens fofles » & redrelîement du terrein ', qui fe 
^trouveront à faire dans les largeurs de foixante & trente^ix piecjs 
defdits Chemins , fi mieux n'aiment lefdits Propriétaires les faire à 
leurs frais» 

IVfc Ordonne Sa Majefté que les nouveaux fbflés feront entrete- 
nus & curés par les Propriétaires des terres y aboutiflàntés, toutes & 
rntes foisqu'ilfef a jugé néceflàire par les Infpe&eurs & Ingénieurs 
Ponts & Chauffées , fur les procès verbaux defqitels les Inten- 
dans des Provinces & Généralités ordonneront ledit curage; & fe- 
ront tenuilefdks Propriétaires de faire jetter fur leurs héritages ce 
qui proviendra audit curageè 

V. Excepte Sa Majefté de la préferire difpofition les Chemins qui 
fe trouveront entre des montagnes, & dont la fituation ne permet 
pas qu'ils foient élargis , defquels Chemins feront dreffés procès^ 
Verbaux par lefdits Sieurs Intendans , pour iceux & leurs avis en- 
voyés au Coilfeil * être par Sa Majefté ordonné ce qu'il appar- 
tiendra. ,. ' 

VI f Tous ies Propriétaires d'héritage^ terians & aboutiflans au* 
grands Chemins & branches d'ieeux * feront tenus de les plantdt 
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d'Ormes, Hêtres, Châtaigniers, Arbres fruitiers ou autres Arbret 
iuivant la nature du terrein , à la diftance de trente pieds l'un d* 
l'autre , & à une toife au moins du bord extérieur des foiTés defdits) 
grands Chemins , & de les armer d'épines , & depuis le mois do 
Novembre prochain , jufqu'au mois de Mars inclusivement ; & oùf 
aucuns defdits Arbres périroient, ils feront tenus d'en replanter 
d'autres dans l'année. 

VIL Faute par lefdits Propriétaires de planter lefdits Arbres t 
pourront les Seigneurs auxquels appartient le droit de Voierie fur' 
lefdits Chemins , en planter à leurs frais dans l'étendue de leurs 
Voièries ; 6c en ce cas les Arbres par eux plantés & les fruits d'H 
ceux appartiendront auxdits Seigneurs Voiers. 

VI1L Défendons à toutes perlonnes de rompre, couper ou abat- 
tre lefdits Arbres , à peine pour la première rois de foixante livre* 
d'amende , applicable un tiers au Propriétaire, f autre à PHôphàl 
plus prochain du lieu où le délit aura été commis . & l'autre tiers 
au Dénonciateur; & pour la récidive, à peine du rouer. 

IX. Le Maître Particulier de chaque Maitrife fera tenu de faire 
mention de l'état où fe trouveront Lefdits Arbres , dans le procès 
verbal de vifite générale qu'il eft obligé de faire tous les fix mois , 
fuivant l'Article VI du litre des Maures Particuliers ,de l'Or don* 
mùce de 1669. Enjoint Sa Majeffé aux Intendans & aux Grands 
Maîtres des Eaux &c Forêts , chacun en droit foi , de tenir la main 
à l'exécution du préfent Arrêt , qui fera lu , publié & affiché par-» 
tout où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y 
étant ; tenu à Pari* le troisième jour de Mai 1700* 

i- . 

• L'une dts plus importantes attentions du Procureur Fi/cal eft 
d'empêcher que des particuliers s'emparent des chemins , voies & 
fentiers , parce que cela eft d'une conféquence la plus infime -, ert 
ce qu'il n'y a aucuns chemins qui ne fervent de limites , fait de Di- 
recte , de Fiefs , d'Aïeux, de Dimeries ou de Juftice, mdéperictem* 
ment de celles de féparation des héritages des particuliers r & q&* 
ces chemins une fois rompus , labourés , cultivés , erlàcès , ou 
. renfermés dans des parcs & enclos , rendent pour «toute* cesdio* 
feslés .droits fort incertains: , & dès-lors ;occa(fonnent nombre de 
procès dont la décifion devient très-arbitraire. Si c'éft un crime 
Iuivant les Loix drvine$& humaines d'arracher les bornes , ce cri** 
«ne eft ici bien, plus considérable , parce que c'eft un vol aue les 
Jjoîx puniflenr duifetaet & du banhifîement , outre la conaaamav 
tionîtes dommages & intérêts. Le Légiflateur Moyfe donnoit fa 
tnâiédiérion à ceteî*qui était les bornes 4u lieu où elles a voient été 
pofées% Non affume$& transfères terminos proximi tui 9 çuosfîxeruttt 
TprioreJ in po]feJJ$on$'tua , quant Dominas Dtus tuus dabli tibi m 
Verra çuam ac<xf*ris poJfîdendamtDew* C^> iy r v. 14. Ce qui eft 
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confirmé Ch. 17 , v. 17. Salom. Proverb. aa , v. a8 , & Ch. ij 4 
Va 10. L'Empereur Adrien > au rapport de Caîiftrate 9 condamnôit 
ceux qui avoient commis une pareille adion , félon la qualité Se 
condition des perfonnes ; favoir 9 les plus éminentes , au banniflè- 
ment pour un temps , les autres au fouet & aux galères. 

Il eft d'un fait confiant que la eonféquence de la deftruérion 8t 
ufurpation d'un chemin eft bien plus-confidérable que d'ôter & dé* 
placer une borne qui ne fait fou Vent que la divilion de deu3L héri- 
tages ; mais il n'en eft pas de même de détruire un chemin 9 le* 
auel fervant pour le commerce - 9 l'entretien de la fociété Se les ai- 
nces du public ,eft prefque toujours la limite d'un nombre d*hé«* 
ritages ; dès-lors l'interception de ce chemin jette nécefTairement 
de la confufion ; les direâes de difFérens Fiefs en font obfcurcieS 9 
tes Dimeries de même ; enfin il eft des plus intéreflànt qu'un Pro* 
tureur Fifcal veille à empêcher de pareilles irruptions; 

Il doit favoir que quelque long-temps qu'un chemin foit ufurpé* 
il n'y a aucune prefeription à lui oppôfer , parce que les chemins 4 
voies & fentiers font au nombre des chofes, publiques , par cohfé- 
quent fuivent le rang des chofes imprefcriptibles ; ce font des ter-* 
mes , des bornes & des limites immuables 9 dont il n'eft pas permis 
à perfonne de s'emparer* 

Le nommé Desjardins * Fermier de la Commune d'Anerët , Gé* 
néralité d'Alencon , s'étoit avifé defoh autorité de crèufer à uti 
bout de cette Commune fur le bord de la Rivière de Vie , un fcÇ* 
fé de dix pieds de largeur * au moyen duquel il ôtoit un chemin pu* 
t>lic. Plainte en ayant été faite à M. l'intendant de la Province , Si 
portée au Confeil » Sa Majeftérendit Arrêt le aa Novembre 173 j* 
par lequel elle ordonne que dans trois jours pour tout délai , ï ' 
Compter de la fignification , ledit Desjardins fera ténu de combler 
ledit foffé qu'il a induement fait au bout de la Commune d'Ane-* 
ret , de faire battre 9 appianir & régaler les terres dudit comble- 
ment ; Se pour l 'indue entreprife f Sa Majefté l'a condamné en 
cent livres de dommages & intérêts , au paiement de laquelle foni* 
me il fera contraint par toutes voies , même par corps ; lui fait dé* 
fenfes de récidiver , à peine de JOO livres d amende , & de puni* 
tion corporelle* 

M. de la MarUe 9 dons (on Traité de Poticè , Tômè 4 , îivrtf 
6 9 Titre ia 9 § 9,& 10, après avoir rapporté un Arrêt du Parle* 
ment du 16 Décembre 1491s qui condamne un particulier qui a voit 
détruit un chemin 9 rapporte les formalités néceflàirespouf détrui* 
re & enclorre un chemin * le changer & le donner ailleurs* Noua 
rapporterons un feul exemple du nombre de ceux qu'il en dorme* 

cet Auteur dit donc , « qu'il y a des circonftances qui peuvent 
» déterminer le changement d'un chemin; mais que cela ne fe peué 
u faire que de l'autorité du Roi, qui n'accorde pour l'ordinaire ed 
*> permiffions qu'en faveur de la commodité publique , Si dans & 

wvirtl 
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fr Vue que les habitans circonvoifins y trouveront un plus grand 
» avantage ; que c'eft aufflpour cela que leur confentement eft né* 
Ncefîaire , fur-tout lorfqu'un Seigneur ou un Particulier deman- 
» de la conceffion de l'ancien chemin * foit pour l'enclorre , foit 
w pour le réunir à fes héritages , rengagement du Domaine n'exi- 
» géant pas de plus grandes formalités que ces fortes d'opérations : 
» qu'il n'en rendra point compte dans le détail, parce qu'on le ver- 
» ra beaucoup mieux- dans les Lettres patentes qu'il faut obtenir à 
w ce fujet ; que celle? qu'il va rapporter inftruiront de ce qu'il con- 
w vient faire pour parvenir à la luppreflion d'un chemin , ou à le 
h changer , & pour en obtenir le don. Il place en premier lieu un 
w Jugement du Chârelet ,qui montre qu'en 1593 > * e Procureur 
» du Roi fit ceffer les ouvrages d'un Bâtiment que M. le Duc de 
» Mercœur avoit commencé à la Rocquette , pour avoir anticipé 
» fur le chemin public ; ce qui obligea ce Seigneur d'avoir recours 
m au Roi pour obtenir la permiffion de ciorre le chemin > & en 
» conféquence de préfenter la Requête qui fuit. » 

A Monfieur le T rêvât de Paris , ou fin Lieutenant CiviU 

Supplient humblement les Seigneur & Dame Duc Se Duche£ 
fe de Mercœur & de la Rocquette , difànt* que fur l'empêchement 
à eux fait par le Procureur du Roi audit Châtelet & Voyer de Pa- 
ris , à la continuation du Bâtiment par eux encommencé à faire 
es environs des Prés dudit lieu de la Rocquette , prétendant lefditi 
• Sieurs Procureur du Roi & Voyér être chemin public , ils fe fe* 
roient pourvus par-devers Sa Majefté > & obtenu Lettres ci-atta- 
chées. Cegons^dêrê, Mondit Sieur , attendu ce que defîus # 
il vous plaife icelles vérifier & entériner félon leur forme & te- 
neur , 6V vous ferez bien» 
Soit montré au Procureur du Roi» Fait le 16* Avril ÎJ99* 

Signé , Miron. 
' AtjtçÀ r av ant que faire droit fur la prefente Requête » je 
requière pour le Roi les lieux être vus & vifités. Fait Ce 17 Avril 
IJ99* Signé, Dëvillemontéb. 

Du Vendredi 14 Mai 1599% 
Vu les Lettres patentes du Roi données à Paris le 14 Avril î $99 * 
(ignées par le Roi , Bonnet , & fcellées du grand Scel de cire jau- 
ne , obtenues & impétrées par les Seigneur & Dame Due & Du» 
chefïe de Mercœur , par lesquelles & pour les caufes y contenues 
fur l'empêchement à eux fait par le Procureur du Roi au Châteléc 
de Paris , le Voyer de cette Ville de Paris & quelques particuliers * 
à la clôture & fermeture du Chemin ci-après déefare , Nous eft 
mandé , que s'il nous appert -que le Chemin étant derrière la Mai* 
fon Seigneuriale de ladite Rocquette > foit propre ,fuffifant&Com* 
Jtnode pour le paflàge du Public , tant des environs qu'autres pafr 
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fans à pied ,, à cheval , à charrettes , en ce cas i eufïîons à fouffîfc 
& permettre , comme de grâce fpéciale ,Sa Majefté auroit perm» 
aùxdits Sieur & Dame de Mercœur de faire clorre, fermera con- 
damner "un Chemin étant devant , & joignant à l'avenue de ladite 
Maifon & Seigneurie de la Rocquette , pour avoir , eux & leurs 
fucceflèurs Seigneurs de ladite Maifbn , feuls & pour leur com- 
modité , train , Maifon & Domeftiques privativement à tous au- 
tres , liberté de pafiage , fans qu'aucuns , ni même les voifins ayant 
biens, terres & maifons es environs, puflènt dorénavant préten- 
dre autre paffage que derrière ladite Maifon : à la charge que leC- 
dîts Sieur & Dame & leurs fucceflèurs feront tenus de tenir ledit 
Chemin près & derrière ladite Maifon , libre & commun pour la 
commodité publique* des paflans : la Requête à nous préfentée par 
îefdits Sieur & Dame , tendante à ce qu'il nous plût entériner lef- 
dites Lettres ; auparavant que faire droit fur icelles , enflions or- 
donné que les lieux feroient vus & vifités en notre préfence , & 
dudit Procureur du Roi : le rapport de vifttation deldits lieux fait 
en notre préfence & dudit Procureur du Roi , par Jean Amelot , 
Juré du Roï es (Euvres de Maçonnerie , & Commis dudit Voyer 9 
le 30 & dernier jour d'Avril dernier pafle , & tout vu : 
. Noos , oui fur ce ledit Procureur du Roi , auquel le tout a été 
montré & communiqué , & de fon confentement , avons auxdits . 
Sieur & Dame de Mercœur entériné &c entérinons lefdites Let- 
tres , pour jouir par eux de l'effet & contenu d'icelles félon leur. 
(orme & teneur , & en ce faifant , leur avons permis & permet- « 
tons de faire clorre & condamner ledit chemin qui va à ladire Roc- 

Îuette depuis la Maifon de M e Devilhiers , Procureur en la 
liarnbre des Comptes , & y faire faire murailles & barrières ' 
ainfi qu'ils aviferont , enfemWe de faire clorre & fermer de mu- 
railles par derrière ladite Maifon , jufqu*au Chemin qui va i h 

Ïolie-Regnaut félon & ainfi qu'il eft porté & fpécifié par le 

rapport audit Amelot ; à la charge que les Chemins étant derrière 
le clos & jardin de ladite Maifon de la Rocquette demeureront li- 
bres au commun. Signé, Miron , & Devillemontêe , gratis. 

Les attentions du Procureur Fi/cal fur cette partie font très-né- 
ceflaires , comme je l'ai dit \ mais il ne peut en avoir trop fur la 
' çQnf^quçace de ceux des grands Chemins Royaux , fur leibuels il , 
arrive très-fréquemment des aflaffinats & des vols qui induifent 
en des procédures infiniment coûteufes , dont s'emparent avec rai- 
fon les Officiers Royaux , lefquels peu mftruits des Ordonnances 
$c de leurs devoirs, décernent des exécutoires contre les Seigneurs 
Jiauts- Jufticièrs pour le paiement des frais de ces procédures , 
fous le fpécieux* prétexte que les Chemins Royaux & grands Che- 
mins pallènt & traverfênt la Juftice de ces Seigneurs , ce qui efï 
contre les règles preferites par les Ordonnances. Ceft l'efpece d'un 
Arrêt du Grand Confeil du 4 Macs 1704 , rendu contre le Sieur 
Marquis d'Orgeyal , qui prétendok la Juftice fur un grand Chç* 
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min partant dans fa Haute- Juftice, dans lequel M. Benoife de Sainte 
3Pbrt , Avocat Général , portant la parole > fit voir que toute ht 
J'oZ/ce laiflëe par le Roi aux Seigneurs Hauts-Jufticiers ne s'éten* 
doit que fur les Chemins de traverfe qui conduifent d'une Seigneu- 
rie à l'autre ,.d'un Village à l'autre, fans diftinftion de leur» 
-Margeurs , ne fuflènt-ils que de fimples fentiers : il fuivrok don<fc 
de-là que les Seigneurs ne font point tenus de toutes les procédu* 
tes qui fe font par les Juges Royaux pour rixes , vols , aflàfllna» 
& au très crimes commis dans l'étendue des grands Chemins Royaux , 
quoique traverfant leurs Hautes-Jufticest 

Boniface i dans fes Arrêts de Provence * en rapporte un du tf 
Novembre 1667 , Tome 4, Liv. 10 , Tit* 3 , Chap» 0,3 , par lequel 
il fut ftatué u que chacune Communauté prendra foin de faire fài* 
» re les réparations des Chemins allant d'un lieu à l'autre » Se que 
*> dans le terroir defquelles Communauté? la Province auroit fait 
?> faire des Ponts & réparations , lefdites Communautés les entre- 
v tiendroient , & qu'outre ce les Confuls des lieux preadront foin 
»par toutes les voies que befoin fera , pour obliger les Propriétai* 
>> res des terres voifines des Chemins de tenir les foffés ouverts ^ 
'» en divertir les eaux , ôter les pierre* mouvantes qui font à leur* 
*> frontières dans lefdits Chemins , avec défenfes d'y en jetter aucu* 
Wnes à l'avenir, le tout à leurs frais & dépens* »> 

Ce Règlement a été homologué par Arrêt du Parlement du $ 
Février 1 668 , pour être exécuté* 

Il y a encore à obferver qu'il eft très-expreffément défendu à 
toutes perfonnes , particulièrement aux Pâtres , aux Bouchers & 
autres Propriétaires & conducteurs de Beftiaux , d'endommagé? 
les arbres , fofles ou Berges le long des grands Chemins ; c'eft ce 
qui eft contenu dans l'Ordonnance de MM. du Bureau des Finan- 
ces de la Généralité de Paris du 2. y Juin 1756 , que nous rapporte* 
tons à cet effet^ 

'Ordonnance du Sureau dei Finances de ta Généralité de Paris , du 
a S Juin 17569 qui ordonne l'exécution de V Article Vil de l 'Or- 
donnance générale concernant les Ponts & Chauffées , du %$ Mars' 

^ 2754 ; condamne la veuve Leroy , Marchandé Bouchère , en 40 
livres d* amendé pour y avoir contrevenu , lui fait défenfis , ainjt 
qu*à la Communauté des Bouchers 9 & à tous autres Propriétaires 
t>u ConduBeurs de Beftiatix , a* endommager les Arbres , FoJJes ou 
Berges le long des grandi Chemins \foùs peine d'amende & de con* 
fi/cation^ 

DE P A A LE ROI, 

Les Préfidens Tréforiért dt France > Généraux dei Finances Ù 
Grands- Voyers en la Généralité de Paris* 

Entre le Procureur du Roi , Demandeur , &c* d'une part* Et 

• - - N if 
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la Communauté des Maîtres & Marchands Bouchers de cette Ville 

de Paris , DéfenderefTe * &c. d'autre part. Nous , Parties 

ouies , ordonnons l'exécution de l'Article VU de l'Ordonnance gé* 
nérale du ao. Mars 1754 , attendu h contravention de la nommée 
Leroy , MaîtrefTe Boucnere , conftatée par le rapport du Sous-hv» 
génieur du Pavé de Paris du la du préfent mois , la condamnons en 
quarante livres d'amende } lni faifons défenfes de récidiver fous plus 

frande peine. Faifons défenfes , tant aux nommés Jean-Baptifte 
rancfort , Pierre Pivain , Denis Bignon , Nicolas Bignot , Char- 
les Drieux , la veuve Bignon , Jacques-Etienne Hureau., Louis 
Hureau & autres Bouchers , qu'à la Communauté des Bouchers , 
& à tous autres Propriétaires & Conducteurs de Beftiaux , d'en- 
dommager en aucune forte les Arbres , Fofïés & Berges le long 
des grands Chemins , fous peine de cinquante livres d'amende , de 
connfcation des Beftiaux , oc même de plus grande peine , fi le cas 
y échet. Et pour affurer l'exécution de l'Article Vil de l'Ordon- 
nance du a9 Mars 1754 , autorifons les Officiers du Pavé de Paris 
& des Ponts & Chauffées , fpécialement Leroux , chargé de veil- 
ler à l'exécution des Réglemens dudit Pavé de Paris & des Ponts Se 
, Chauffées , à faifir & mettre en fourrière les Beftiaux qui feront 
trouvés en contravention ; à la charge d'en dreffer procès verbal 
fommaire , de le remectre dans le jour à ceux de nous , CommiÊ- 
feire du Pavé de Paris ou des Ponts & Chauffées , chacun dans 
leur département , & de faire afîîgner fur le champ les délinquans 
pardevant Nous , à la requête du Procureur du Roi , &c. Fait au 
Bureau des Finances à Paris , le aj jour de Juin 1756. Collationné 
Signé , MERAULT , DE VISIEN , DURANT , DESORME? 
DU PLESSIS , DE LA SELLE. 

Et par me/dits Sieurs 9 P 1 l l a s. 
CHENILLES. 
Ces infecles depuis nombre d'années ont fait des dégâts éton- 
nans , en mangeant les feuilles & les boutons de tous les arbres 
fruitiers , buiflbns , bois & forêts , ce qui a fait des pertes immen- 
Tes fi qui ont donné lieu à M. le Procureur Général de faire rendre 
Arrêt du Parlement le 4 Février 173a , pour la deftruchon de ce* 
infectes , lequel fe trouvera ici. 

jirrêt de la Cour du Parlement 9 du 4. Février 273*9 Ç u * ordonne que 
dans huitaine , à compter de la publication d*icelui , tous Proprié- 
taires , Fermiers , Locataires ou autres faifant valoir leurs pro- 
pres héritages , ou exploitant ceux d' autrui 9 feront tenus , chacun 
en droit foi 9 d'écheniller ou faire écheniller les arbres étant fur 
lefdits héritages 9 à peine de trente livres d 9 amende ou autre plus 
grande s 9 il y échet 9 & d'être refponfables des dommages-intérêts 
des Parties 9 6* que les bourfes & toiles qui feront tirées des ar- 
bres 9 haies ou buijfons , feront fur le champ brûlées dans un lieu de 
la campagne où il n'y aura aucun danger de communication de feu. 
¥u par la Çow U Requête preièntée car te Procureur Général 
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Six Roi , contenant , que par les avis qu'il a reçu de plufieurs Pro- 
vinces, il a été inftruit que la quantité de Chenilles qui avaient dé-» 
pouillé l'année dernière prefque tous les arbres de leurs feuilles , Se. 
qui avoient auffi endommagé ks fruits, fàifoient craindre une per- 
te plus confïdérable dans la préfente année , parie nombre de toi-^ 
les ou bourfes dans lefquelles les œufs de ces infeftes font renfer- 
més , & qui paroiffent fur les arbres , haies ou buiûons dans une 
ouantité fi fupérieure à celle de Tannée dernière , que tout le mon- 
de convient qu'on n'en a jamais vu dans une fi grande abondance,. 
Que c'eft ce qui paroît caufer beaucoup d'inquiétude dans diffé- 
rentes provinces , par rapport aux fruits de la terre, quoique cha- 
que particulier foit intérefie à prévenir un fi grand mal , le Procu- 
reur Général du Roi a cru qu'il étoitdu devoir de fon miniftere de 
recourir à l'autorité de la Cour , pour réveiller l'attention de ceux 

2ui négligeroiem d'y pourvoir , exciter la vigilance des Officiers , 
C prononcer des peines contre ceux qui refuferoient de concourir 
^ un bien également intérefïant & pour eux & pour le Public. A 
ces caufes , requiert le Procureur Général du Roi , qu'il plaife à 
là Cour ordonner que dans huitaine , à compter du jour de la pu- 
blication de l'Arrêt qui interviendra , tous Propriétaires , Fer- 
miers , Locataires ou autres faifant, valoir leurs propres héritages 
ou exploitant ceux d'autrui , feront tenus chacun en droit foi d'é- 
chenHIer pu faire écheniller les arbres étant fur lefdits héritages , 
à peine de trente livres d'amende ou autre plus grande peine s'il y 
échet , & d'être en outre refponfables des dommages-intérêts des 
parties; ordonner pareillement que les bourfes & toiles qui feront 
tirées des arbres , haies ou buiffons , feront fur le champ brûlées 
dans un lieu de la campagne où il n'y aura aucun danger de com- 
munication de feu , foit pour les forêts , bois , landes & bruyères, 
foit pour les maifons ou bâtimens , arbres fruitiers ou autres , en 
quelque manière que ce foit , Iç tout fous les mêmes peines ; à 
quoi faire feront tenus les Officiers tant Royaux que Subalter- 
nes de tenir la main , & tenus pareillement les Syndics des Paroif- 
î'es d'y veiller fous les peines cirdeffus ; & que lefdites Ordonnan- 
ces & Jugemens qui feront rendus à cet effet feront exécutés par 
provifion,nonobflantoppofitionsou appellations quelconques,, la- 
dite Requête lignée de lui Procureur Général du Roj : out le rap- 
. port de M e Pierre de Paris , Confeiller. Tout confidéré. 

La Cour ordonne que dans huitaine , à compter du jour de la 
publication du prefent Arrêt , tous Propriétaires , Fermiers , Lo- 
cataires ou autres , faifant valoir leurs propres héritages ou exploi- 
tant ceux d'autrui , feront tenus , chacun en droit foi , d'cchenil- 
lèr ou faire écheniller les arbres étant fur lefdits héritages, à peine 
de trente livres d'amende , ou autre plus grande s'il y échçt , Se 
d'être en outre refponfables des dommages-intérêts des Parties ; 
Ordonne pareillement que les bourfes & toiles qui feront tirées 
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des arbres , haies ou buiflons , feront fur le champ brûlées dans 
un lieu de la campagne où il n'y aura aucun danger de communi- 
cation de feu ,foit pour les forêts, bois , landes & bruyères , foit 
pour les maifons ou bâtimens,, arbres fruitiers ou autres en quel- 

Sue manière que ce foit , le tout fous les mêmes peines ; à quoi 
ire feront tenus tous les Officiers , tant Royaux que Subalternes» 
de tenir la main; & pareillement les Syndics des Parpi(Tes tenus d'y 
veiller fous les peines ci-deflus ; ordonne que les Ordonnances & 
Jueemens qui feront rendus à ceç effet , feront exécutés par pro- 
vifion, nonobftant oppofitions ou appellations quelconques. Fait en 
Parlement le 4 Février 173a. Signé , D V FR AN C. 

BARTHELEMY DE VANOLLES , Chevalier , Concilier du 
Roi en tous fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fort 
Hôtel , Confeiller Honoraire au Grand Confeil , Intendant de Juf* 
tice y Police # Finances en la Généralité de Moulins* 

Vu l'Arrêt de la Cour du Parlement ci-deflus , Nous ordon- 
nons qu'il fera exécuté félon fa forme & teneur dans retendue de 
notre département ; & qu'il fera lu , publié & affiché par-tout où . 
fcefoin fera , afin que perfonne n'en ignore. Fait à Moulins, ce IQ 
février 1731. Signé , DE VANOLLES. Et plus bas , par Monfei- 
gneur , Le Boucher. 

Les Officiers de Police font donc obligés de tenir la main à l'exé- 
cution de cet Arrêt , par conféquent le Procureur Fifial , ainfi que 
ïçs Syndics des Paroifïès. 

Le 16 Mai 1738 , ce fléau continuant toujours , M. le Lieute* 
nant Général de Police au Châtelet rendit un Jugement cjui ordon- 
ne l'exécution de cet Arrêt , & enjoint à tous Propriétaires , Fer- 
miers & Locataires , d'éckeniller les arbres , haies & buiflons fur 
Us héritages qu'ils font valoir , & condamne en l'amende plufieura 
Habitans desFauxbourgs& ParouTesde la Banlieue de Paris, poue 
y avoir contrevenu. 

Extrait des Regiftrcs du Greffe de la Pqlice du Chdttltt de Paru 9 
du 16 Mai 1738* 

Su K le rapport à Nous fait à l'Audience de la Chambre de Police , 
par M e Jean Delefpinay , Confeiller du Roi , CommifFaire en cette 
Cour , ancien Prépofé pour la Police , au quartier de h Grève * 
que quoiqu'il foit exprefiément ordonné par l'Arrêt du Parlement 
au 4 Février 173a , que tous Propriétaires , Fermiers, Locatai- 
res ou autres faifant valoir leurs propres héritages , ou exploitant 
ceux d'autrui , feront tenus chacun en droit foi ,, d'éeheniller ou 
faire écheniller les arbres étant fur lefdits héritages , i peine de? 
trente livres d'amende , ou autre plus grande , s'il y échet , & cFc- 
tre refponfables des dommages-intérêts dès-Parties % & queles bour~ 
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fcs & toiles qui feront tirées des arbres , haies ou buiflbns , fei'otoc 
fur le champ brûlées dans un lieu de la campagne où il n'y aura 
aucun danger de communication de fea ; néanmoins au mépris do* 
dit Arrêt, & nonobftant les avertiflèmens réitérés qui ont été don» 
nés à la nommée Noizeux , demeurante au Moulin de Saint Louis , 
à Jacques Cottin , Fermier , demeurant à la Ferme de Rouvroy , 
à Jean Meunier , à Pierre Auvry , à la veuve Cottin , à Henri de 
Longprez , à Jean Leffier , Garde de Chaflè, à Jean Boucot le fils , 
à Nicolas Cottin , à Hubert & Sébaftien Langiois , à Matthieu 
Roufïèl , demeurans à la Villette , à Pierre Petit , demeurant au 
Fauxbourg de Gloire, à Jacques Rofny , demeurant aux Prés Saint 
Gervais, & aux nommés Guillot & Regnard , demeucansà Pantin, 
de la part de leurs Syndics, qu'ils eufient à échenillerou faire éche- 
nillerinceflamment , chacun en droit foi , les arbres de l'avenue 
qui aboutit fur le grand chemin de Paris à Bondy , ils'auroient né- 

tligé de le faire , luivant qu'il réfulte du procès verbal de vifite 
lit par le Sie,ur Rulhiere , Commandant la Brigade de Bondy , le 
16 Avril dernier. Et comme ce défaut d'écheniilage caufe un tort 
confidérable tant aux arbres qu'aux fruits de la terre , dans la plus 
grande partie des Paroiflès Se Fauxbourgs de la Ville Se Banlieue 
5e Paris , par la grande multiplication de cette efpece d'infeâe , la 
plupart des arbres Se des haies étant couverts de nids de chenilles 
qui venant à éclorre , peuvent non-feulement infe&er l'air , mais 
encore ôter l'abondance Se falubrité des fruits Se légumes les plus 
utiles à la vie-, lui Commiflàire auroit délivré fon Ordonnance , en 
vertu de laquelle lefdits fufnommés auroient été afliçnésàlarequêp 
te du Procureur du Roi , par exploit de François Fournival , 
Huiffier à Verge au Châtelet de Paris du quatorze du préfent mois * 
à comparoir à cette préfente Audience. 

Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiflàire Delefpinay 
«n (on rapport , & noble homme Monfieur M e Daligre , Avo- 
cat du Roi en fes Concluions , avons donné défaut contre lefdits 
Noizeux , Cottin \, Meunier , Auvry , veuve Cottin , de Longprez , 
Leffier , Boucot fils , Nicolas Cottin , Hubert & Sébaftien Lan- 
glois , Rouflel , Petit , Rofny , Guillot & Regnard , non compa- 
rans , quoique dûment appelles , Se pour le profit , difons que 
l'Arrêt du Parlement ci-aeflus énoncé , ainfi que les Sentences Se 
Réglemens de Police feront exécutés felon leur forme & teneur ; 
& en conféquence ordonnons que tous Propriétaires , Fermiers , 
Locataires ou autres faifant valoir leurs propres héritages, ou ex- 
ploitant ceux d'autrui, feront tenus , chacun en droit foi , d'éche- 
niller .ou faire écheniller les arbres étant fur lefdits héritages , Se 
que les nids & toiles de Chenilles qui feront tirés des arbres , haies 
ou buifTons feront furie champ brûlées dans on lieu de la campa- 
gne où il n'y auraancun danger de communication de feu, à peine 
de trente livres d'amende pour chaque contravention , ou autre 
v N iv 
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plus grande , s'il y échet : comme aufïï les contrevenans feront en 
outre refponfables des dommages-intérêts des Parties. Et pour la 
contravention commife par Mdits fufnommés , les condamnons 
pour cette fois , par grâce & fans tirer à conféquence , en quaran- 
te fols d'amende chacun envers le Roi. Leur défendons de réci- 
diver fur les peines preferites par les Réglemens ; fur lefquels pre- 
miers deniers provenans defquelles amendes avons adjugé audit 
Fournival , Huiffier , vinet fols par chaque affignation qu'il a don- 
née. Enjoignons aux Syndics des Paroines des environs de Paris % 
de tenir exaclement la main à l'exécution de notre préfente Sen- 
tence , qui fera exécutée nonobftant oppolitions ou appellations 
quelconques & fans préjudice d'icelles , imprimée» lue , publiée & 
affichée clans tous les lieux & carrefours ordinaires & accoutumés, 
de cette Ville , Fauxbourgs & Banlieue de Paris. Ce fut fait & 
donné par Meffire RENE HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de 
Fontaine-Labbé , de VaucrefTon , & autres lieux , Confeiller d'E- 
tat , Lieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté & Vicom- 
te de Paris , tenant le Siège de l'Audience de la Chambre de Police 
audit Çhâtelet , lefdits jour & an que deflus. 

Signé , HÉRAULT. MOREAU. Men ard , Greffier. 

Meilleurs les Intendans dans chacune de leurs Généralités ont 
fait de pareilles Ordonnances , & ont enjoint aux Cavaliers de Ma* 
réchaufléed'y veiller. 

L'Auteur du Journal Economique, moig d'Avril 1756, pag.<a82» 
a rapporté un fpécifique contre cesinfedes, lequel eft fort wnple > 
& à portée de tous les gens de la campagne. 

Il faut , dit cet Auteur , graiffer le pied de l'arbre avec du vieux 
©inc , feulement de la largeur d'un demi-pouce , enfuite fecouer 
l'arbre & les branches pour faire tomber toutes les Chenilles de 
l'arbre. Elle gagneront le pied de l'arbre , mais piles ne pafferont 
jamais l!endroit graine ^qui leur fervira de barrière. Il fera d'ail- 
leurs aifé d'écrafer ces Chenilles tombées par terre. 

Les Elus Généraux des Etats de Bourgogne , ont fait dtflribuer 
dans leur Province la recette fuivante. 

Prendre du favon noir , le plus gras qu'il foit poffible , qu'on 
fera diflbudre dans une quantité fumfante d'eau commune. Il faut 
afperfer les nids ou les amas de Chenilles de cette eau ; elles crè- 
vent fur le champ. Cettç eau n'eft point; nuifible aux plantes , aux. 
fruits , ni aux arbres* 

CHEVAUX morveux* 

La pouffe , la morve & la courbature font les trois vices rédhi» 
bitoiresen matière de ventes de Chevaux. 

X,a maladie de la morve aux Chevaux eft d'autant plus dangereux 
fe qu'elle fc communique & fe perpétue * enforte qu'elle devieafc 
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contagion. Il eft donc bien intéreffant pour le Public que le Procu- 
>reur Fifcal donne fes foins promptement pour empêcher le cours 
&le progrès d'une pareille maladie. Nous rapporterons deux Or- 
donnances de M. l'Intendant de Lyon , des 5 Janvier 1737 & 16 
Mars 1739 , & une de M. l'Intendant de la Généralité de Paris , 
du 8 Juin 1745. \ ' 

DE PAR LE ROI. 

PIERRE POULLET1ER , Chevalier , Confeiller du Roi en fes 
Confeils , Maître des Requêtes Honoraire de/on Hôtel > Intendant 
de Justice , Police & Finances de la Ville & Généralité de Lyon 9 
du iG Mars 1739. 

Le nombre de chevaux attaqués de la morve dan$ plufieurs en- 
droits du Royaume ,'& ce mal devenant commun , parce que la 
plupart de ceux qui ont des chevaux morveux continuent de s*en 
fervir , ce qui infedte les écuries particuliers & celles des Auberges : 
d'autres au contraire cachant avec foin leurs chevaux attaqués de 
cette maladie, en arrêtent le cours, & les envoient enfuite expofer 
en vente dans les Foires & Marchés, ce qui par une communica- 
tion auflï dangereufe multiplie ce mal , qui deviendroit bientôt gé- 
néral & porteroit également préjudice à la culture des terres, au 
commerce, à l'entretien de la Cavalerie , & au progrès des harras, 
ii Sa Majefté, toujours attentive au bien de ks fu jets, n'a voit donné 
des ordres précis pour faire promptement cefîèr un abus auffi con- 
fidérable. Vu leldits ordres à Nous adreffés à ce fujet delà part 
de Sa Majefté. . 

Nous ordonnons que toutes perfonnes de quelque état & con- 
dition qu'elles puiflènt être , Eccléfiaftiques , Gentilshommes , & 
tous autres habitans des Villes & autres lieux de ce Département 
qui auront des chevaux morveux , en feront fur le champ leur dé- 
claration à nos Subdélégués , s'ils font à portée du lieu de leur ré- 
fidence , & en cas d'éloignement , aux Juges des Villes & Bourgs 
qu'ils habitent , ou aux Syndics & Confuls des Paroiffes , s'ils ha- 
bitent , la campagne. Enjoignons à nos Subdélégués & auxdits Ju- 
ges ; auffi bien qu'aux Syndics & Confuls auxquels les déclarations 
auront été faites , de faire faire fur le champ la vifite des chevaux 
foupçormés delà morve, par deux Maréchaux les plus prochains ; 
& n ces chevaux font véritablement jugés morveux* donnons pou- 
voir & ordonnons à nos Subdélégués, ou aux ci-deflus nommés , 
qui auront ordonné la vifite , de les faire tuer dans f inftant en leur 
préfénee , ou des perfonnes qu'ils auront commifes pour aflifter 
auxdites vifites , & ce en confeguence des certificats que les Maré- 
chaux donneront pour attefter la maladie , fignés d'eux, & des per- 
fonnes qui auront affifté aux vifites, lefquels certificats nous feront 
enfuite adreffés ou à nos Subdéjégués , pour nous en rendre compte; 
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& (i par des recherches ou dénonciations , un particulier , de quel- 
que état & condition qu'il puiffe être , fe trouvoit avoir chez lui 
un cheval attaqué de la morve , qu'il n^uroit pas déclaré , il fera 
condamné en deux cens livres d'amende, payable fans départ, 6c 
applicable au Dénonciateur , dont la dénonciation fera reconnue 
vraie ; & à défaut de Dénonciateur , ladite amende fera payée à 
rHôpkâl le plus prochain. 

Défendons aufli à toutes perfonnes qui auront des chevauy mor- 
veux de les expofer en vente, ni de s'en fervir à aucune forte de 
travaux, fous peine de cinq cens liv. d'amende , payable & appli- 
cable comme deflus; & à l'égard de ceux qui feroient trouvés mon- 
tés fur des chevaux morveux , ou qui en auroient d'attelés à des 
chariots ou autres voitures , outre l'amende de cinq cens liv. à la- 
l|uelle ils feront pareillement condamnés , ils feront , conformé- 
ment aux intentions de Sa Majefté , punis par emprifonnement de 
leurs perfonnes , & les Propriétaires defdits chevaux feront civile- 
ment refponfables du paiement de l'amende* 

Comme l'on ne peut prendre de trop grandes précautions pour 
empêcher la communication d'un mal auffi facile à fe communiquer 
oue la morve parmi les chevaux , Nous ordonnons que toutes les 
écuries dans ce Département où Ton aura trouvé un cheval mor- 
veux feront parfumées & blanchies à neuf; que les harnois, felles, 
brides & licols , couvertures , & généralement tous autres équipa- 
ges qui ont fervi à un cheval morveux , feront brûlés en préfence 
Sesrrépofés ci-defTus qui çn auront fait la vifite , fous peine de trois 
cens liv. d'amende contre chaque contrevenant ; enjoignons à nos 
Subdélégués de donner toute leur attention à faire exécuter les dif- 
pofitions de la préfente Ordonnance , & de veiller par eux mêmes , 
eu par des perlonnes fûres & de confiance , Qu'ils choifiront dans 
les endroits plus éloignés du lieu de leur réfidence , à ce que per- 
Ibnne n'y contrevienne ; faifons pareilles injonctions aux Juges de 
Police <x autres qu'il appartiendra , & aux Syndics & Confuls des 
Paroi/les dans la Campagne ; ordonnons aux uns & aux autres de 
faire faire fou vent des viutes dans les endroits que l'on pourra foup- 
conner d'avoir ou de recevoir des chevaux morveux dans leurs 
écuries , fur-tout dans les Auberges des Villes & de la campagne, 
& de faire examiner foigneufement dans les jours de Foires & de 
Marchés les chevaux que l'on y expofe en vente , Ordonnons aux 
Brigades de Maréchauflee de donner main forte , lorfqu'elles en 
feront requifes , pour l'exécution de ce que deffus. Et fera notre 
préfente Ordonnance lue , publiée & affichée dans toutes les Villes 
& lieux de ce Département, à ce que perfonne n'en ignore* Fait 
à Lyon , le J Janvier 1737. Signé P O U LL E T I E R. 

Et plus bas jPar Monfeigneur , dé la Feu i île* 
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A MONSEIGNEUR POULLETIER, Chevalier, Confeillet 
(PEtat , Intendant de Jufiice , Police & Finances de la Ville, & 
Généralité de Lyon. 

Supplient humblement les Entrepreneurs des Voitures des 
Sels par le Rhône , la Saône & l'Izere, & les Fermiers des Coches 
Royaux fur ledit Fleuve du Rhône. 

Repréfentent que par votre Ordonnance du 5 Janvier 1737 , il 
eft défendu très-exprefTément à toutes perfonnes de fe fervir d'au- 
cun cheval attaque ou foupçonné de la morve , fous les peines y 
portées ; cependant au préjudice de cesdifpofitions, les fieurs Ser- 
vant & Henry qui font voiturer des marchandâmes fur ledit Fleuve , 
fe fervent depuis long-temps d'un cheval attaqué de cette maladie. 
Ce qui étant venu à la connoiflânce des Supplians, & quece cheval 
étoit fur une voiture defdits fieurs Henry oc Servant, conduite par 
le fieur Mettre & arrivée en cette Ville cejourcFhui 14 Mars , ils 
auroient requis les fieurs Bonnet & Bertrand , Maîtres Maréchaux 
en cette Ville , de fe tranfporter à la Queue d'Ainay pour vifïter 
les dix-huit chevaux qui compofoient cet équipage, & reconnoîtrè 
fi effectivement le cheval attaqué de la morve en faifoit partie. H 
réfuie du certificat defdits fieurs Bonnet & Bertrand, qu ils n'ont 
trouvé à la Queue d'Ainay que dix-fept chevaux, & qu*ayant, de- 
mandé le dix-huitieme , on leur a dit qu'il étoit relié fur l'Ifle Mog- 
niat , où s'étanc tranfportés ils ont trouvé un cheval faifant partie 
de l'équipage des fieurs Henry & Servant , lequel cheval ils ont re- 
connu être attaqué de la morve, en conféquence & conformément 
à l'Ordonnance de votre Grandeur , ils l'ont fait afibmmer & jetter 
avec tous fes harnois dans le Rhône. 11 réfulte encore dudit cer- 
tificat que lefdits fieurs Bonnet & Bertrand ayant vifité les dix-fept 
autres chevaux, ils en auroient trouvé un glandé poil bain- brun, 
âgé d'environ huit ans , de cinq pieds de nauteur, de la couble 
mené par Alin , & que fur les repréfentations par eux faites an 
fieur Henry , il avoit promis de faire mettre ce cheval en fureté 
pour être vifité toutes les fois qu'on le fouhaiteroit. 

La précaution des fieurs Henry & Servant à laiflèr ce cheval ma«* 
lade (ur l'Ifle Mogniat , prouveront afiêz que leur contravention 
aux difpofitions de votre Ordonnance eft volontaire; mais les Sup- 
plians , pour ne rien làifléi? à defirer à votre Grandeur , mettent 
fous Ces yeqx les difpofitions faites juridiquement pardevant M. 
Aude , Subdélègué de l'Intendance de Provence , des nommés Ro- 
bert , dit l'Efperànce, & Marrillet, Maréchaux delteaucàire & de 
Tarafcon, par lefquelles il eft prouvé que le cheval qui a été égorgé 
cejourd'hui 14 Mars , a été par eux reconnu attaqué de la morve 
il y a plus de onze mois. 

Les Supplians repréfentent aufil à Votre Grandeur, qu'ayant été 
informés qu'il y avoit des chevaux atteints de la morve fur les é<juK 
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pages du fieur Saumille conduîfant des ntarchandifes pour le compte 
des fieurs Branche & Michel arrivés en cette Ville le 7 de ce mois, 
tefeur Cabanon, l'un des Intéreffés, accompagné du fieur Bonnet, 
Maître Maréchal, fe tranfporterent au logis delà Couronne, Faux-» 
bourg de la- Guillotiere , où ils trouvèrent treize chevaux qui com- 
pofènt l'équipage conduit par ledit Saumille , parmi lefqueJs-le fieur 
Bonnet en reconnut deux atteints de. la morve, ainfi qu'il refaite 
de (on certificat ci-joint ; de quoi le fieur Branche ayant été con- 
vaincu , il confentit à ce que lefdits deux chevaux fuffent égorgés 
& jettes dans le Rhône, ce qui fut exécuté le lendemain 8 de ce 
mois en préfence audit fieur Branché. 

Mais ces précautions ne fuffifent pas pour arrêter les progrès 
d'une maladie auffi dangereufe , & auffi préjudiciable , non-feulement 
aux intérêts des Supplians , mais encore au commerce en général , 
à la culture des terres , à l'entretien de la Cavalerie , & au progrès 
des Haras de Sa Majeflé. Il eft nécefïaire que toutes les écuries fur 
la route , depuis Arles jufqu'en cette Ville , foient parfumées & 
& blanchies a neuf, & que le fieur Henry interdife toute commu- 
nication au cheval glandé qui lui appartient. A l'effet de quoi les 
Supplians recourent. 

A ce qu'il plaife à Votre Grandeur ordonner qu'aux dépens des 
fieurs Henry , Servant & autres, & à la diligence d'un ou de plu- 
lieurs Maîtres Maréchaux que votre Grandeur commettra à cet 
effet , toutes les écuries fur la route depuis Arles jufqu'en cette 
Ville feront parfumées & blanchies à neuf. Et attendu la contra- 
vention manifefte à votre Ordonnance du 5 Janvier 1737 des fieurs 
Henry & Servant, les rendre folidairement refponfables des fuites 
de ia maladie defdits chevaux , & de tous les dépens , dommages 
& intérêts des Supplians. Ordonner en outre audit fieur Henry de 
mettre en fureté le cheval reconnu glandé par les fieurs Bonnet 
& Bertrand , pour être par eux vifité, ou par tel autre qu'il plaira 
à Votre Grandeur de commettre , ou de le remettre , à la garde 
d'un defdits Maréchaux qui rendra compte des progrès de la ma- 
ladie & à défaut par le fieur Henry d'y fatisfaire , le rendre ref- 
ponfàble en fon propre de tous les événemens. Et au fur plus, con- 
damner lefdits fieurs Henry & Servant aux amendes portées par la- 
dite Ordonnance , applicables aux Hôpitaux de cette Ville. Et les 
Supplians continueront leurs vœux pour la confervation de Votre 
Grandeur. 

Signé, Cabanon, faifant pour l'Entrepreneur des Voitures 
des Sels ; E. Combe , de Bombourg , Cannac & compagnie , 
Propriétaires des Coches du Rhône. 

Vu la préfente Requête , notre Ordonnance du $ Janvier 1737, 
au fujet des précautions à prendre pour empêcher la communi- 
cation du mal de la morve, le procès verbal drefle par les nommés 
Bonnet & Bertrand, Maîtres Maréchaux de cette Ville, de U vifite 
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des dix-huit chevaux conduits par le fieur Mettre de l'équipage 
appartenant aux fieuf s Henry & Servant , Voituriers fur le fleuve 
du Rhône , dont il s'en eft trouvé un infeâé de cette maladie 9 
qui a été tué , & un autre glandé , & de treize chevaux apparte- 
nans au fieur Branche , dans le nombre defquels il s'en e(t trouvé 
deux attaqués de ladite maladie qui ont pareillement été tués, 

Nous, conformément à notre Ordonnance' du y Janvier 1737* 
ordonnons qu'à la diligence du nommé Bonnet que Nous avons 
à cet effet commis, il fera incefTamment procédé au nettoiement de 
toutes ks écuries de la Route, depuis Arles en Provence jufqu'ea 
cette Ville , lefquelles feront blanchies à neuf & parfumées pour 
prévenir les progrès de la maladie de la morve que pourroit avoir 
occafionné les chevaux de l'équipage defdits Voituriers, & ce aux 
frais defdits Henry, Servant 6c Branche, & pour la contravention 
commife par iceux , faute d'avoir déclaré qu'il y avoit dans leurs 
équipages des chevaux attaqués de ladite maladie, les condamnons 
chacun en l'amende de deux cens liv, laquelle fera applicable à 
l'Hôpital Général de cette Ville. Ordonnons en outre que le cheval 
appartenant auxdits Henry & Servant, fou pconné de ladite mala- 
die, fera mis à la garde du dit Bonnet pour examiner l'ufage qu'on 
en pourra faire. Faifons itératives défenfes à tous Voituriers de fe 
fervir d'aucuns chevaux attaqués de ladite maladie de la morve, & 
à tous Hôteliers de les loger aux peines portées par notredite Or- 
donnance du 5 Janvier 1737, & d'être refponfables envers les Sup- 
plians du tort qu'ils pourroient foufïrir dans leurs équipages de la 
communication de ladite maladie. Et fera notre préfente Ordon- 
nance lue , publiée & affichée par-tout où il appartiendra* Fait i 
Lyon le 16 Mars 1739. Signé, POULLETIER , Par Monfeîgneur 9 

De la Feuille. 

Ordonnance de M. F Intendant de la Généralité de Paris 9 du 8 Juin 
^745) pour prévenir la communication & les progrès de la mala* 
die de la Morve parmi les chevaux. 

Vu l'Ordonnance rendue le premier Juillet 1730 par M.deHarlay, 
lors Intendant de la Généralité de Paris, contenant les difpofitions 
nécefïàires pour prévenir la communication & les progrès de là 
maladie de la morve parmi les chevaux : Vu auffi les ordres du 
Roi à Nous adreffés par la lettre de M. le Comte d'Argenfon t 
Miniftre & Secrétaire d'Etat de la Guerre , en date du premier du 
préfent mois , à l'occafion du renouvellement de ladite maladie , 
tant dans la Ville & Ele&ion de Senlis, que dans plufieurs autres 
Paroiflès de ladite Généralité ; Nous avons ordonné & ordonnons 
ce qui fuit. 

A R T I CLE PREMIER. 

Tous Particuliers , de quelqu'état & condition qu'ils foient ^ 
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qui auront des chevaux atteints ou foupçonnés de morve , fer ôtit 
tenus, à peine de cinq cens livres d'amende, d'en faire leur décla* 
ration incontinent après la publication di la préfente Ordonnance * 

5 nos Subdélégués ou aux Officiers des Villes & ParohTes où il* 
font leur demeure ordinaire, pour être lefdics chevaux vus &vifités 
par des Maréchaux, ou gens à ce connoiffeurs, & tués fur le champ 
\ là diligence defdits Officiers , fi le mal fe trouve avéré ; ladite 
amfcnde applicable moitié au profit des Dénonciateurs , & F autre 
moitié au profit des Pauvres de la ParoifTe. 

IL Ceux qui, au lieu de déclarer les chevaux atteints ou fufpecl* 
de morve , les vendront ou détourneront , fous quelque prétexta 

6 de quelque manière que ce foit, feront condamnés en pareille 
amende, payable & applicable comme deffus, fur la fimple dénon- 
ciation qui en fera faite devant nos Subdélégués ou devant le pre* 
tnier Officier public. 

III. Lqs Maréchaux qui ayant quelque connoiflànce de quelques ' 
chevaux attaqués dudit mal dans les Villes & lieux de leur réfidence 
ou aux environs, négligeront de les déclarer à nos Subdélégués ou 
auxdits Officiers publics , ou refuferont leur mîniftere pour exa- 
miner ceux qui en feront foupçonnés , ou qui en feront de faux rap- 
ports, feront condamnés en trois cens liv. d'amende au profit des 
Pauvres de la Paroiflè , & à fermer boutique pendant fix mois, 
fur le Procès verbal qui Nous en fera adrefîë. 

IV. Faifons défenfes , fous les mêmes peines , à tous Hôteliers, 
Cabaretiers , Laboureurs & autres, de recevoir dans leurs écuries 
aucuns chevaux gâtés ou foupçonnés de morve^& enjoignons auffi 
fous les mêmes peines, de déclarer ceux qui fè préfenteront & qui 
pourront en être fufpefts , pour être vifités & tués s'ils s'en trou- 
vent atteints. 

V. Enjpignons très-expreffément aux Maires , Eehevins , Syn- 
dics , Marguilliers 8c autres Officiers des Villes & ParoifTes , de 
faire faire , à la réception de la préfente Ordonnance , & fucceffi- 
vement lorfqu'ils le jugeront nécefïàire, une vifite exafle, tant des 
chevaux des nabitans, que de ceux appartenans aux Charretiers ou 
Voituriers qui pafferont dans lefdits lieux , & de faire tuer fans 
différer ceux qui auront la morve , à peine d'être traités comme 
réfraflaires aux ordres de Sa Majefté. 

VI. Ordonnons pareillement aux Officiers & Cavaliers de Mare*- 
chauffée , en faifant legrs rondes & tournées dans les Villes 8C 
Villages de leur diftrift , de faire des recherches exafles des che- 
vaux morveux, & de les tuer après que la maladie aura été Confta- 
tée , & d'en drefTer des procès verbaux qu'ils Nous enverront. 

VII. Les écuries des Villes & Paroifïes où il y aura eu des che- 
vaux atteints ou foupçonnés de morve , feront incontinent , à la 
diligence des Maires , Eehevins , Syndics , ou autres Officiers déf- 
aites Villes & Paroiflès , purifiées & lavées aux frais des Détempteur* 
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ttvet de la chaux vive , ainfi que les auges & râteliers , même le 
pavé & le fol defdites écuries , & tout le pourtour d'icelles jufqu'è 
la hauteur où les Chevaux peuvent atteindre avec leur langue ; Se 
après les avoir laiflëes un temps fuffifant à Pair pour en ôter l'in- 
fection , lés auges & râteliers feront relavés ^vec de Peau chaude 
pour enlever rimpreflion de la chaux. 

Et fera la préfente Ordonnance lue & publiée aux Prônes de rou- 
tes les Paroiflès de ladite Généralité, & affichée par-tout où betbin 
fera , afin que perfonne n'en ignore , pour être exécutée félon fz 
ferme & teneur. Enjoignons à nos Subdélégués d'y tenir la main 9 
& de Nous informer des contraventions qui pourroient y être 
faites , pour y être par Nous pourvu. Fait à Paris le 8 Juin 1745. 

Signe, BERT1ER DE SAU VIGNY. Et plus ***, Par Monfe*- 
gneur , Màbile. 

CHEVRES. 

Les chèvres font des animaux pernicieux pour les bois qu'elle* 
broutent , parce qu'elles y laifîent un poifon qui tue les arbres Se 
les fait mourir; pourquoi elles doivent être gardées avé une corde, 
pour qu'elles ne mangent pas les arbres , huilions & haies des 
champs: les Ordonnances ont permis de les tuer quand on les trouve 
en dommage : plufieurs Coutumes en ont fait de pareilles difpofi* 
tions; en forte qu'il eft d'une conféquence très-grande d'empêcher 
d'abandonner à leur liberté ces malheureufes bêtes. MefHeurs les 
Intendans reçurent des ordres de la Cour en, 1733 , pour y met- 
tre des règles chacun dans leur Généralité, Nous rapporterons 1* 
l'Ordonnance que celui de Moulins fit à ce fujet le 17 Oâobre de 
la même année. 

DE PARLE ROI. 

Barthélémy de Vanolles , Chevalier , ConfeiUerdu Roi en ton* 
fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Con~ 
feiller Honoraire au Grand Confeil, Intendant de Jufiice , Police 9 

• Finances en la Généralité de Moulins. 

Le dommage que la quantité exorbitante des boucs , chèvres & 
chevreaux qiron élevé en plufieurs endroits de cette Généralité , 
«aufe journellement aux vignes , prairies , vergers , bois , arbres , 
arbriftèaux , & généralement toutes fortes de plantes , a donné 
Jieu à des repréfentations qui Nous ont été faites par les Syndics f 
Confuls & Propriétaires des lieux oui feront le plus expofés aux 
ravages que font ces animaux : il eft de notoriété publique que 
l'habitude dans laquelle on eft contre la prohibition de plufieurs 
Ordonnances & Coutumes , de les laifler vaguer & fe répandre 
dans les campagnes fans aucune garde , donne lieu à des pertes qui 
Remporte de beaucoup fur la valeur de cette efpece de Détail ,& 
fur le produit qu'on; peut en tirer. Ces confidérations ont porté en 
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différens temps les particuliers les plus verfés dans l'économie rtt£» 
tique , à en propofer l'entière deftruclion ; mais ayant jugé qu'il y 
auroit de l'inconvénient à priver totalement le public & le com- 
merce des différens fecours que la nourriture des boucs , chèvres 
& chevreaux peuvent procurer , & étant inftruits qu'ils fervent 
auffi à faire fubfifter beaucoup de pauvres familles , Nous avons 
cru qu'il fuffifoit de prendre des.mefures dont le jufte tempéra-' 
ment puhTe en même-temps prévenir les défordres qu'une trop 

Ï grande tolérance a occafionné, & conferver une efpece dont l'u- 
age bien réglé peut être auffi utile qu'il a été nuifible jufqu'à pré- 
fent. Par ces motifs, Nous nous fommes déterminés à ordonner ce 
qui fuit. 

Article premier. 

Faifons très-expreflès inhibitions & défenfes à tous Propriétai- 
res , Fermiers, Colons , Locataires, journaliers de l'un & de l'au- 
tre fexe, &' généralement à toutes fortes de perfonnes qui élèvent 
& nourriflent des boucs , -chèvres & chevreaux dans leurs Domai- 
nes , Locateries , ou autres fonds de campagne , de les laiflèr for- 
tir des étableries & baffe-cqurs où ils font enfermés , vaguer & fe , 
répandre au -dehors , foit ^dans lès campagnes , jardins prairies, 
vergers , foit dans les bois , buifTons , taillis, collines , vallons , & 
autres lieux hors defdites étableries & bafTecours , fi lefdits boucs 
chèvres & chevreaux ne font gardés , & chacun defdits animaux at- 
tachés & conduits par une corde qui fera tenue par une perfonne 
prépofée à leur garde , enforte qu'ils ne puhTent caufer aucun dom* 
mage , à peine contre chacun des contrevenans de trois livra d'a- 
mende , applicable moitié à l'Hôpital le plus prochain, & moitié aux 
Cavaliers de Maréchauffée , que Nous chargeons par l'Article fui- 
vant de l'exécution de notre Ordonnance. 

II. Ordonnons que les boucs, chèvres & chevreaux qui feront 
trouvés hors defdites étableries & baffe-cours non attachés & en- 
duits comme il a été preferit ci -deffus , feront tués fur le champ 
par les Cavaliers de Maréchauffée des Brigades voifines , à qui Nous 
enjoignons de faire des tournées à cet effet dans l'étendue de leur 
diftriét, & de mettre notre préfente Ordonnance à entière exécu- 
tion. Seront auffi lefdits Cavaliers de Maréchauffée tenus de Nous . 
informer des contraventions à la préfente Ordonnance , & des 
boucs , chèvres & chevreaux qu'ils auront tués. 

III. Défendons à toutes perfonnes , de auelqu'état & condition 
ou'elles foient , de troubler les Cavaliers ae Maréchauffée dans la- 
dite exécution , à peine d'être contr'elles procédé extraordinaire- 
ment. 

IV. N'entendons par la difpofition desprécédens Articles exclure 
lesParticulieraqui auront foufFertdans leurs héritages du dommage 
defdits boucs, chèvres & chevreaux, de fe pourvoir en Jufticepoor 

raifon 
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railon des dommages-intérêts à eux dus, fuivant les différentes Cou- 
tumes des lieux où le dommage aura été caufë. 

Et afin que perfonne n'en puuTe prétendre caufe d'ignorance, 
notre prefente Ordonnance fera lue , publiée & affichée dans tou- 
tes tes Faroifles dé cette Généralité , ifTue de MefTe Par oiffiale , à U 
diligence des Syndics. Fait à Moulins le 17 Oftobre 1732. 

Signé y DE VANOLLES. tt plus bas , Le Boucher» 

Il eft extrêmement inrireflànt d'empêcher que ces bêtes n'ap- 
prochent & ne broutent les haies vives qui fervent de clôture aux 
Héritages , ainfi que de les laiffer entrer dans des taillis. V. la S& 
S, duCAap. n.du tfoijieme Tome de la Pratique des Terriers. 

CHIENS VAGUES. 

II a toujours été enjoint à toutes per fonnes , Marchands , Ar tifân* # - 
Compagnons, Ouvriers, gens de journées & autres perfonnes gé- 
néralement quelconques qui nourrirent des chiens , de les tenir 
enfermes & attachés dans leurs maifons, avec défenfes de les laiffer? 
lortir & vaguer dans les rues : cependant beaucoup de perfonnes 
contreviennent à ces Ordonnances. Nous rapporterons à cet effet 
la Sentence de Police du ao Avril 1725 , pour fervir d'inftruaioa 
au Procureur FifiaL 

Sentence de Policé du Ckdtdèt de Paris , du xo Avril ,^5 , qui 
déjendde laiffer vaguer des chiens dans Us rues, à peine dé deux 
cens livres £ amende. 

Vu par Nous Nicolas-Jean -Baptiste Ravot , Chevalier* 
Seigneur dOMBREVAt & autres lieux , Confeilier du Roi en fe* 
Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant 
Généra! de Police de la Ville, Prévôté & Vicomte de Paris , là 
Kemontrance à Nous faite par le Procureur du Roi au Châtelet 
de fans , qu'au préjudice des défenfes portées par les Ordonnan- 
If ' ^ en 5 toc e« & Réglemens de Police , qui enjoignent à tous, 
Marchands , Artifans & autres qui ont des chiens chez eux , de 
les tenir enfermés & attachés dans leurs maifons, avec défenfes dfe 
les Iaifler fortir dans les rues , à peine d'amende & d'être refponfa- 
bles en leurs propres & privés noms , des torts & dommages qu'ils 
pourroient caufér ; néanmoins des Artifans , Compagnons , Ou** 
vners & gens de journées s'étoieiit avifés depuis quelque temps 
d en nourrir & -élever de monflrueux , qp'ils faifoierit battre les 
tins contre les autres po T iir les rendre plus médians', & dont ils fe 
faifoient fuivre dans les r^ues & maîîbns où ils alloient jr que même 
des Gagne-deniers & Ecariffeurs de chevaux en avoieiïfc^èiutuméa 
d autres à tirer de petites charrettes dans les rues ou de pérîtes chaife* 
«ans les Champs Elifées & autres promenades publiques; ce qui non- 

1 ..-••. .-^ O 
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feulement caulbit beaucoup d'embarras dans les lues & endrokf 
où ils fe trou voient, mais encore donnoit lieu à une infinité de que-» 
relies & de batteries, qui étoient d'autant plus à craindre , que \z 
plupart de ces chiens' prenant la défenfe de ceux qui les conduifoient , 
fe ruoient , avec fureur fur les premières perfonnes qui fe trou- 
voient à leur rencontre , & accoutumés qu'ils étoient au fang & 
à la chair de cheval & d'autres animaux dont ils étoient nourris,, 
fè jertoient de leur propre mouvement & fans être excités, fur les* 
enfans & même fur les perfonnes qu'ils rencontroient le foir ou la 
nuit dans les rues , enforte qu'il y avoit eu depuis quelque temps 
des enfans dévorés , & plufieurs perfonnes confidérablement bief- 
fées ,.& même eftropiées des morfures qui leur avoient été faites 
par lefdits chiens, dont ledit Procureur du Roi avoit été infor- 
mé par les différentes plaintes qui avoient été rendues à plufieurs 
Çommiffaires du Châtelet ; & comme il étoit du devoir & du mi- 
tiiftere dudit Procureur du Roi d'arrêter le cours de pareils abus, 
& de prévenir les malheurs & accidens qui pourroient arriver par 
la fuite à l'occafion defdks chiens. A ces caufes, requérok les Or- 
donnances , Sentences & Réglemens de Police être exécutés félon 
leur forme & teneur , & en conféquence défenfes être faites à 
tous Marchands, Artifans, Compagnons, Ouvriers , gens de jour- 
nées & autres perfonnes généralement quelconques , de laiffer vague r 
dans les rues xle cette Ville & Fauxbourgs de Paris , foit de jour , 
foit de nuit , les chiens qui leur appartiendroient , enjoint à eux 
de les tenir enfermés & attachés dans leur maifon , fans que , fous 
quelque prétexte que ce pût -être , il leur fût permis de fe faire 
iuivre par lefdits chiens , ni de les mener avec eux , à moins qu'ils 
ne les taillent attachés en leffe : comme aufli défenfes leur être faites 
d'exciter ou agacer lefdits chiens dans les rues pour les faire battre 
les uns contre les autres, le tout à peine de deux cens liv, d'amende 
contre chacun des contrevenans, même d'être procédé contr'eux 
extraordinairement , s'il y échet , & d'être civilement refponfables 
des torts & dommages que lefdits chiens pourroient eanfer ; dé- 
fenfes être pareillement faites à tous Gagne-denier , Ecariffeurs de 
chevaux & autres, de faire tirer des charrettes & chaifes dans les 
rues de Paris , aux Cours , aux Champs Elifées & aux Promenades 
publiques par aucuns chiens , à peine de pareille fomme de deux 
cens livres d'amende contre chacun des contrevenans ; enjoindre à 
«ux de tenir les chiens dont ils pourroient avoir befoin , enfermés 
& attachés dans leurs maifons, fans qu'il leur fut permis , fous 
quelque prétexte que ce fût , de les Iaiuer fortir & vaguer dans les 
rues , à moins qu'ils ne Jes tinffent en leffe ; & ordonner que la 
Sentence qui interviendroit fur le fufdit Requifitoire , feroit à la 
diligence dudit Procureur du Roi , imprimée, lue , publiée & affi- 
chée dans tous les lieux , carrefours accoutumés de 'cette Ville •, 
. Fauxbourgs & Banlieue de Paris r même aux portes du Cours, du 
Çvis dt Boulogne & Parc de Viflcennes, l ce que perfoune u'ea 
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prétendit caufe d'ignorance ; ledit Requifitoire figné More au, & 
le tout confidéré. 

Nous faifant droit fur le fufdit Requifitoire du Procureur du 
Hoi , difons que les Ordonnances , Sentences Se Réglemens de Police 
feront exécutés félon leur forme Se teneur , Se en conféquence 
fàilons défènfes à tous Marchands* Artifans , Compagnons , Ou- 
vriers , gens de journées , & autres perfonnes généralement quel- 
conques , de laifler vaguer dans les rues de cette Ville & Fauxbourgs 
de Paris, fort de jour, foit de nuit , les chiens qui leur appartien- 
dront ; leur enjoignons de les tenir enfermés Se attachés dans 
leurs maifons, fans que, fous quelque prétexte que cepuiiTe être , 
il leur foit permis de fe faire uiivre par lefdits chiens , ni de les 
mener avec eux , à moins qu'ils ne les tiennent attachés en lelTe : 
comme aufli leur faiforis dérenfes , d'exciter & agacer lefdirs chiens 
dans les rues pour les faire battre les uns contre les autres , le 
tout à peine de* deux cens livres d'amende contre chacun des con- 
trevenans , même d'être procédé contre eux extraordinairement , 
s'il y échet , Se d'être civilement refponfables des torts Se domma- 
ges que lefdits chiens pourroient caufer : faifons pareillement dé- 
fènfes à tous Gagne-deniers, Ecarillèurs dç chevaux & autres , de 
faire tirer des Charrettes & Chaifes dans les rues de Paris , au* 
Cours , aux Champs Elifées & autres promenades publiques , par 
aucuns chiens , à peine de pareille fomme de deux cens livres d'a- 
mende contre chacun des contrevenans ; leur enjoignons de tenir 
les chiens dont ils pourront avoir befoin enfermés Se attachés dans 
leurs maifons fans qu'il leur foit permis, fous quelque prétexte que 
ce foit de les laifîèr fortir & vaguer dans les rues , à moins qu'ils 
ne les tiennent en. lefTe; ordonnons que la préfente Sentence fera 
à la diligence dudit Procureur du Roi imprimée , lue, publiée Se 
affichée dans tous les lieux & Carrefours accoutumés de cette Ville, 
Fauxbourgs & banlieue de Paris, même aux portes du Cours , du 
bois de Boulogne Se du Parc de Vincennes , à ce que rerfenne n'en 
prétende caufe d'ignorance. Signe, N. J. B. R A Vu T. 
D'OMBREVAL. MOREAU. Caillet, Greffier. 

Il y en a eu une pareille du il Février 1741 , que Nous ne rap- 
portons pas pour ne pas ufer de redites ; Henri II en 1556, fit une 
Ordonnance par laquelle il permit de tuer tous les chiens qui ne 
feroient avoués de perfonne. 11 n'eft permis qu'aux feuls Gentils- 
hommes d'avoir chiens de chafle en leurs maifons, Se il eft défen- 
du à tous Roturiers d'en avoir , d'en éleyer t & d'en nourrir. 

La Campagne eft fouvent affligée de chiens enragés qui caufent 
de grands defordres tant aux perfonnes qu'aux animaux : dans ce 
cas il eft enjoint à toutes perfonnes de leur courre avec armespour 
les tuer , même ceux qui n'étant point malades ont été mordus des 
cliiens enragés ; il eft défendu aux Maîtres de ces derniers d'empê-» 
cher de les tuer eux-mêmes, O ij 
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Si ces chiens enragés , loups & autres bêtes attaqués de ce mal 
ont mordu des bœufs, vaches, moutons & pourceaux, les Maîtres 
les doivent faire tuer pfomptement, & ne les pas vendre aux bou- 
chers pour les débiter , au contraire ils doivent les enterrer dan* 
des folies profondes , enforte que les chiens ne puhTent les man- 
ger. Ceft a .quoi le Procureur Fi/cal doit avoir attention. 

On peut ajouter ici l'Arrêt rapporté au cinquième Tome du 
Journal des Audiences , du 18 Février 1668 , lequel confirme une 
Sentence du Châtelet de Paris qui avok condamné le Maître d'un 
chien dogue qui avoit mordu une Demoifelle au bras fur les qua- 
rre heures après midi , que ce chien n'étoit pas attaché t à 400 li- 
vres de dommages & intérêts envers la Demoifelle > & en 200 li- 
vres pour la cure de la bleflure. 

La morfure avoit été faite à la Demoifelle paflànt dans 1& cour 
commune pour aller a fon appartement : elle avoit été fi confidéra- 
b\e , t[ue la Demoifelle en avoit gardé le lit trois mots : elle fe 
fondoit pour fes dommages & intérêts fur ce qu'il n'eft permis à per- 
fbnne de garder de telles bétes fans les tenir à l'attache; ce qu'il n'a- 
voir pas fait» Elle alléguoit en fa faveur le §. 5 , de la Loi première Si 
qui eft en ces termes : Si quadrupes y fed etji canis cum duceretur ab 
qliquo y afperitate fuâ evafetit , & alicui damnum dederit fi conrineri 
firmius ab alio poterit > vclfiper eum locum induci rwi debuit \ hœc 
actio ceffabity & tenébitur qui canem tentbaU 

Le Maître du chien' difoit pour défenfes qu'il y avoit de la faute 
de la part de la Demoifelle, qui devoit s'imputer le mal quilui étoic 
arrive , parce qu'elle fe l'étoit attiré en voulant empêcher ce chien* 
de fuivre une petite chienne qui étok en chaleur. 

CHIRURGIEN, BUffL 

Un Chirurgien appelle ponr panfer un blefle (bit d T épée oud'ar* 
mes à feu , doit le jour en faire fa déclaration au Procureur Fifcal 
ou au Juge de Police , foit qu'il l'ait panfé chez le malade ou dans 
une autre maifon , ou même chez lui, par lès conféquences fecret- 
les & particulières qui peuvent en réfulter , & il ne peut pas le 
cacher ni le dhTimuler y k peine d'être déclaré complice ; c'eft l'ef- 

f>rit des Ordonnances ; & entr'autres ce qui leur eft enjoint par 
'Edrt du mois de Décembre 1666 , à peine contre les Chirurgiens 
nui y contreviendront de 200 livres d'amende pour h première 
fois , d'interdiétion pendant un an en cas de récidive , Se pour la 
trohîeme fois de la privation de la Makrife. 

Par Sentence de Police du Châtelet de Paris du premier Mari 
1736 ," le fieur Dumont > Chirurgien à Paris , pour n avoir pas dé- 
claré au CommhTaire de rolice , d'avoir panfé Catherine Cochin, 
veuve , qu'une charrette avoit renverfée & pafle fur fon corps , 
défailles bleflures, elle ferok morte » a été condamné pour cettf 
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ftule fois feulement, par grâce , & fans tirer à conféquence ? en 
vingt livres d'amende , avec défenfes de récidiver , fous les peines 
portées par ledit Edit de 1666 ; enjoint de déclarer au Commiflaire 
au quartier les blefles qu'ils auront panfé chez eux ou ailleurs dans 
finftant qu'ils les auront panfés , ou le plutôt que faire fe pourra ; 
même la qualité & les circonftances de leurs blefïures. 

CHIRURGIEN. Voyc[ Malade. 
CHIRURGIEN, Voye[ Médecin. 
. CIMETIERES. 

Les Cimetières font des lieux iàints,confacrés à Dieu & deftinés 
\ la fépukure des fidèles 5%par conféquent ces lieux ne doivent point 
être profanes , & le Procureur Fifcal ne doit pas fouffrir que Ton 
y étale & vende aucunes marchandâtes ; il doit tenir la main que 
ces lieux foient fermés & bien clos , ainfi qu'il eft preferit par le 
Concile de Milan , 4 , p. 1 , an. 1573 , qui porte: « Que l'Evêque 
f> ait bien foin que les Cimetières foient environnés de murs , ou 
*> du moins de haies bien fortes , & que tout autour l'entrée en 
»foit fermée aux beftiaux; que l'on y drefïè auffi dans le milieu 
.»> une Croix qui foit fiable. » Et le Concile de Confiantinople , 3 , 
C. 73. « Il ne faut pas dans l'enceinte des lieux faims tenir cabaret 
»ni boucherie , ni rien étaler des autres fortes de chofes qui fe 
» mangent , ni même y vendre rien du tout , confervant la véné- 
*> ration qui eft due aux Eglifes. » 

Le Parlement de Befançon rendk Arrêt à ce fujet fur les requifi- 
tions de M. le Procureur Général , le ao Décembre 1684, par le- 
quel la Cour défend à tous Marchands Merciers & autres gens de né- 
goce , d'expofer en vente leurs marchandifes & denrées fur les Cime" 
tieres & proche les Eglifes 9 à peine de 100 livres a* amende &. de cott* 
fifeadoru ; 

C'eft au Procureur Fifcal , lorfque cela arrive., de faire enlever 
les marchandifes expofées , pour être confifquées au profit de la 
Fabrique & des Pauvres. 

Il ne doit pas fouffrir que l'on y faflè aucuns Jeux , ni danfes , ni 
des aflemblées illicites. Un Concile de Bude rapporte le fentiment 
de S. Auguftin , qui dit , qu'il feroit plus tolérable de travailler les 
jours de Fêtes , que d'employer le temps dans ces excès , parce que ces 
lieux ne font deftinés que pour le repos des morts , par conféquent ne 
doivent pas fervir aux vivons pour des affemblées dans lesquelles il 
y\a toujours lieu' de craindre les dé f ordres, Can. 43 , ann. 1729» 
Tome 11 , des Conciles. Col. 2189. 

H y a des lieux où il y a des Noyers & arbres fruitiers dans des 
Cimetières ; les fruits de ces arbres appartiennent à la Fabrique ; 
le* Marguiliiers doivent les recueillir ainfi que les herbes qui s'y 

Oiij 
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trouvent , & les vendre pour l'utilité de l'Eglife; c'eft du devoir dft 
Trocureur Fifcal d'y faire prendre foin , ainfi qu'à la clôture tfï- 
celui , enforte que les cochons ni autres animaux ne puhTent y en- 
trer ; c'eft ce qui e(l prefcrit par l'Article ai , de l'Edit de 1695. 

Les Cimetières pedvent être pollués comme les Eglifes par l'in- 
humation 4'un infidèle * d'un hérétique ou d'un excommunié , 
même par une efFufion violente de fang arrivée par batterie , afïàfïïn 
ou autrement en pareil cas ; mais pour les rebenir , fi la pollution 
eft arrivée par l'inhumation d'un hérétique , &c. on doit aupara- 
vant , autant qu'on le pourra, exhumer le cadavre & le jetter hors, 
qui a caufé la pollution. 

CLERCS de Procureurs > Epées. '+' 

La vanité eft û grande dans les jeunes gens , que quelque dé- 
fenfes que la Cour ait fait aux Clercs de Procureurs & de Notai- 
res de porter l'épée , elle n'a pu faire exécuter par cette jeuneflè 
les Réglemens; elle en a fait par fes Arrêts des 16 Février , 14 Mai 
1671 , 19 Juillet 1689 , 6 Février 1698 , & 3 Août 1718 , le der-^ 
nier que nous ayons eft du ai Mars i?aa. U porte: 

La Cour a ordonné & ordonne que les Arrêts & Régîemen $ 
concernant les Clercs feront exécutés félon leur forme &c teneur -, 
& en conféquence fait inhibitions & défenfes aux Clercs tant de 
Procureurs de la Cour que du Châtelet & autres Jurifdi&ions , 
payant penfïon ou fans penfion , enfemble aux Clercs des Huifliers 
défaites Jurifdiâions , de porter des bâtons ou cannes dans l'enclos 
du Palais & autres Jurifdiétions; enfemble de porter des épées & 
des habits indécens par-tout ailleurs; & notamment dans les Mai- 
fons des Préfidens « Confeillers de la Cour , & chez les Avocats 
& Procureurs , à peine dejoo livres d'amende , & d'être déclarés 
incapables de pouvoir pofieder aucunes Charges de Procureur , 
4'Huimer ou autre. 

Cet Arrêt contient plufieurs autres articles qui concernent le* 
Procureurs , pour les obliger à faire exécuter ce Règlement. 

CL OCHES. 

C'eft un nfage , fuivant Brîllon , dans fon Diftionnaire , de 
fonner les Cloches de la Paroifle pendant quarante jours , quand 
, le Seigneur Haut-Jufticier eft décédé. Nous en rapporterons Arrêt 
ci-après. 

Elles ne peuvent être fonnées après le décèi des Paroifiïens quç 
le Curé n'en foit averti; jugé par Arrêt du Parlement de Paris du 
ai Mars 1665 , entre le Curé & les Marguilliers de S. Sauveur de 
.Beau vais. 

Les Cloches appartiennent à la Paroifle; elles peuvent être fon- 
des pour tocfin pour le feu , les incendies, pour àf$ meurtres & 
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«Semblées du Peuple, pour courre fur les meurtriers: on les fonnt 
pour Jes Aflèmblées de là Communauté des Habitons, 

Les Cloches des Villes prifes par les armes appartiennent au 
Grand-Maître d'Artillerie , aulfi bien que tout ce qui peut entrer 
<lans la fonte , dès que l'on a tiré le canon devant une place. 

Si le Fondeur des Cloches n'a pas été payé de la fonte & du mé- 
tal qu'il a fourni, quoique les Cloches foient placées & montées au 
Clocher, le Fondeur peut les faire faifir & vendre pour fon paie- 
ment; jugé par Arrêt du Parlement de Paris du 27 Février 1603. 
Brillon au mot Cloches* 

L'Arrêt au fujet des Droits honorifiques funèbres eft du Parle- 
ment de Touloufe du 11 Juillet 1743, rapporté dans le Recueil des 
£dits, Déclarations & Arrêts enregistrés en ce Parlement, eft en 
ces termes, page 539. 

LOUIS, &c Comme en f infiance pendante en notre Cour de 
Parlement de Touloufe entre Meflire Jean - Bernard Sahuqué , 
Prêtre , Curé de S. Martin , impétrant Lettres du 18 Juillet 174a , 
en appel de l'Ordonnance rendue par notre Sénéchal de Touloufe 
le 14 du même mois , & fuppliant par Requête , &c. Et Meffire 
Louis de Puymirol , feul Seigneur Haut Jufticier , moyen &c bas 
de S. Martin Gimois, Défendeur & impétrant Lettres du 27 dudit 
«mois d'Avril , jointes par Ordonnance délibérée du a Mai fuivant , 
à ce que fans avoir égard à l'appel dudit M e Sahuqué , & l'en dé- 
boutant avec amende & dépens, il foit reçu à conclure comme ap- 
pelant de ladite Ordonnance , &c. Notredite Cour , vu le pro- 
cès, &c par fon Arrêt prononcé le 11 Juillet 1743 , a mis & met 
les, appellations & ce dont a été appelle au néant, réformant , re- 
cevant lefdites Parties aux corrections par elles demandées , & di- 
sant droit furie tout , a ordonné & ordonne , que fuivant l'ufage 
lors du décès du Seigneur du lieu de S. Martin , comme aufîi lors 
du décès de fon Epoufe , & pendant quarante jours , les Goches 
de l'Eglife Paroiffiaie dudit heu fonneront aux heures ordinaires , 
& qu il fera expofé un drap mortuaire fur un Bufte dans ladite 
Eglife , fauf les jours de la Semaine Sainte prohibés par l'Eglife , 
même les jours de Pâques , fauf auflî aux Curés & Paroifliens de fe 
fervir dudit drap mortuaire pendant lefdits quarante jours pour 
les ufages ordinaires de la ParohTe , û mieux le Seigneur dudit lie'4 
n'aime fournir un drap mortuaire à (es frais & dépens : en confé- 
quence a auflî ordonné & ordonne que le fon des Cloches & V ex- 
pofition du drap mortuaire qui furent commencées à caufe du dé- 
cès de la mère dudit de Puymirol , Seigneur dudit lieu de S. Mar- 
tin , Se enfuite interrompus , feront continués pendant le temps qui 
refte pour parfaire lefdits quarante jours , &c. Donné à Touloufe 
en notredit Parlement le 17 Juillet l'an de grâce 1743 , & de notre 
Règne le a8. Signé par la Cour , Gounojt . 

Oiv 
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COLOMBIER, Volières. ^ 

Nous avons traité de ces Droits dans le quatrième Tome de la 
Pratique Univerfelle des Terriers ; & comme il y a une grande ai- t 
verfité d'ufage dans plufieurs coutumes , c'eft au Procureur Fifcal 
à le comporter à cet égard félon, que Jes coutumes l'expliquent ; il 
trouvera dans Pouvrage cité ci-deffus ce qui lui fera néceflâire pour 
s'y conformer,. 

L'Auteur du Code Rural , Chap. ao , rapports un Arrêt de la 
Cour du 04 Juillet 1725 , au fujet du dégât caufé par les Pigeons, 
rendu à la requifition de M. le Procureur Général , qui enjoint à 
tous les Officiers du reflbrt , tant à ceux des bailliages & Séné- 
chauflées , qu'aux Juges ordinaires, même à ceux des Sieurs Hauts- 
Jufticiers de veiller , chacun dans l'étendue de fon Reflort , à ce 
que les Ordonnances , Déclarations , Arrêts & Réglemens de la 
Cour au fujet des Colombiers '& Volières foienc exactement ob- 
fervés, & que chacun foit tenu de les réduire aux termes defdites 
Ordonnances & des coutumes des lieux , même permet auxdits 
Officiers dans les lieux où il y aura quelque^ bleds & autres grains 
couchés qui pourroient être en proie aux Pigeons ? & où il y au- 
roit quelques dégâts à craindre , d'y pourvoir par tel Règlement 
.qu'ils jugerontplus convenable chacun dans l'étendue de fon terri- 
toire , dont ils informeront la Cour. 

COLPORTEURS , Haut-à-bas. 

Ce font des Revendeurs qui fe répandent dans toutes les Pro- 
vinces, & font chargés de différentes Merceries & Jouailleries ; & 
comme ces fortes de gens n'ont aucun domicile certain , & qu'ils 
achètent fouvent à vil prix des Enfans de famille & même des Do- 
meftiques , des galons d'or & d'argent & autres bijouteries , il leur 
eu enjoint de tenir un Regiftre exaét de leurs ventes & achats; 
• c'eft au Procureur Fifcal à examiner ces Marchands , & à vérifier 
s'ils font en règle fuivant les Ordonnances. Nous en rapporterons 
deux à cet effec. 

Ordonnance de Police du 19 Avril 1 704, concernant les Colporteurs 
de Jouaillerie & Mercerie. 

Sur le rapport qui Nous a été fait à l'Audience de Police par M # 
Etienne Duchefne l'aîné , Confeiller du Roi, Commiflaire Enquê- 
teur & Examinateur au Châtelet de Paris ; qu'au préjudice des 
Réglemens de Police , & notamment de notre Sentence du 15 Juil- 
let 170a , qui ordonnent à toutes perfonnes dont le commerce 
confiée à vendre ou acheter de vieux paflèmens d'or & d'argent , 
& à tons Colporteurs de Jouailleries oc Merceries , vulgairement 
appelles Haut-à-bas, de tenir desRegiftresdeleursvent.es & achats, 
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pour y avoir recours en cas de befoin , & connoître par cette vé- 
rification s'ils n'achètent que des cens connus & domiciliés ; que 
la plupart defdirs particuliers affectent de ne tenir aucuns Regif- 
tres , fous prétexte qu'ils n'ont aucun domicile certain , & ne font 
pas de difficulté d'acheter , tant des Fils de famille & des gens de 
livrées , que de tous ceux qui fe préfentent , toutes fortes de Mar- 
chandées , même des dentelles & des étoffes d'or & d'argent , fans 
s'informer de qui elles viennent; enforte que lui Commiflàire fài- 
fant la Police dansfon quartier, il a trouvé les nommées la France, 
Jeanne Thicault , & Nicole Beaufergent , toutes fàifant commerce 
d'acheter & de vendre publiquement par les rues de Paris, & que 
leur ayant demandé le Regiftre qu'elles font obligées d'avoir en 
exécution defdites Ordonnances , elles lui ont déclaré qu'elles n'en 
avoient aucun , & qu'elles n'en avoient jamais eu ; ce qui l'a obligé 
de les faire aiïigner pardevant Nous en cette Audience , à la re- 
quête du Procureur du Roi, 

Sur quoi , Nous , après avoir oui ledit Commiflàire en fon rap- 
port , Se les Gens du Roi en leurs Conclufions , avons contre les 
dénommées au rapport non comparantes donné défaut : & pour le 
profit ordonnons que les Regirfres & Réglemens de Police , & 
notre Sentence du 1$ Juillet 1702 , feront exécutées lelon leur 
forme & teneur ; & en conféquence , que toutes perfonnes dont 
le commerce confifte à vendre ou acheter de vieux paflèmens d'or 
& d'argent , Crieufes de vieux chapeaux , Colporteurs de Mer- 
ceries & Jouailleries , appelles vulgairement Haut-à-bas , & à tous 
autres généralement quelconques , feront tenus d'avoir des Re- 
giftres parafés , lefquels contiendront jour par jour fuccefïivement 
& fans interruption leurs achats & ventes ; enfemble les noms & 
domiciles de ceux qui les auront vendus, Faifons très-expreflès dé- 
fènfes d'en acheter des Fils de famille & des gens de livrées , ni 
d'aucunes autres perfonnes non domiciliées , ou qui ne fe pourront 
faire attefter par d'autres de même commerce & ayant domicile 
fixé & certain , à peine de cinq cens livres d'amende , de tous dé- 
pens , dommages & intérêts , & de punition corporelle , s'il y 
échet. Ordonnons en outre que dans huitaine du jour de la publi- 
cation de la préfente Ordonnance , ils feront tenus de déclarer à 
l'un des Commiflaires du quartier où ils fe trouveront demeurant, 
leur nom & leur domicile a&uel ; avec indication précife de la 
chambre qu'ils occuperont , dont les Commiflaires feront mention 
dans un Regiftre iéparé , pour y avoir recours toutes fois & 
juantes , & donneront à chacun defdits particuliers un extrait de 
Article qui les concerne. Enjoignons auxdits Colporteurs de por- 
ter toujours ledit extrait , & de le repréfenter auxdits Commiflai- 
res toutes les fois qu'ils en feront par eux reauis : comme aufli de 
les avertir du changement de leur domicile a chaque mutation , 
& de fe faire inferire fur le Regiftre de celui dans le quartier du- 
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quel ils iront loger , dont leur fera par lui délivré un femblable ex- 
trait qui fera mention \le leur dernier domicile ; le tout à peine de 
cinq cens livres d'amende , d'être réputés vagabonds & gens fans 
aveu , & de punition exemplaire. Et fera notre préfente Ordon- 
nance lue 9 publiée Se affichée dans les Carrefours , places publi- 
ques & autres lieux ordinaires Se accoutumés , à ce qu'aucun n'en 
prétendecaufe d'ignorance. Ce fut fait & donné par Meflire MARC- 
RENÉ DE VOYER DE PAULMY , Chevalier , Marquis d'Ar- 
genfon , Conseiller du Roi en {es Confeils , Maître des Requêtes 
ordinaire de fon Hôtel , Se Lieutenant Général de Police de la 
Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , le 0.9 Avril 1704. 

Tauxier le jeune , Greffier. 

Ordonnance de Police du tz Mars 1 y 34 , qui enjoint à tous Crieurs 
de Pajfèmens d'or & d'argent, Crieufes de vieux chapeaux , Haut- 
à-bas y & autres , de tenir des Regiftrcs exaâs de tout ce qu'ils 
achèteront , & de déclarer che{ les Commijfaires de leurs quartiers 
leurs noms & le lieu de leur domicile actuel, à peine de cinq cens li- 
vres d'amende. 

, Sur ce qui nous a été remontré par le Procureur du Roi , qu'an 
préjudice des Réglemens, & notamment des Sentences de Police 
des 15 Juillet 1762 & 2.9 Avril 1704 , qui ordonnent à toutes 
perfonnes dont le commerce confifte à vendre ou acheter de vieux 
pafiemens d'or Se d'argent , & à tous Colporteurs de Jouailleries 
& Merceries, vulgairement appelles Haut- à- bas, de tenir des Re- 
ciflres de leurs ventes & achats pour y avoir recours en cas de 
befoin , & connoître par cette vérification s'ils n'achètent que de 

Sens connus & domiciliés ; la plupart de ces particuliers aflèclent 
e ne tenir aucuns Regiftres, fous prétexte au'ils n'ont aucun do- 
micile certain , Se ne font point de difficulté d'acheter , tant des en- 
fàns de famille que des gens de livrées & autres , toutes fortes 
de marchandifes & effets qui leur font préfentés , fans s'informer 
de qui ils viennent : pourquoi requéroit le Procureur du Roi , 
ou'il Nous plût renouveller Se remettre en vigueur les difpofitions 
oefdits Réglemens , fous les peines y portées. 

Nous , faifant droit fur le Requifitoire du Procureur du Roi, 
ordonnons que les Réglemens de Police, & nos Sentences des 1 j 
Juillet 170a, & a-9 Avril , 1704, feront exécutés félon leur forme 
& teneur ; & en conféquence qae toutes perfonnes dont le com- 
merce confifte à vendre ou à acheter de vieux pafiemens d'or & 
d'argent , Crieufes de vieux chapeaux , Colporteurs de Mercerie 
ou Jouaillerie, appelles vulgairement Haut-à-bas, Se à tous autres 
généralement quelconques , feront tenus d'avoir des Regiftres 
parafés , lefquels contiendront jour par jour fucceffivement & fans 
interruption , leurs achats Se ventes, enfemble les noms Se domi- 
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cites de ceux qui les auront vendus : leurs, faifons très -exprefles 
défenfes d'en acheter des enfans de famille & des gens de livrée 9 
ni d'aucunes autres perfonnes non domiciliées, ou qui ne pour- 
ront fe faire attefter par d'autres du même commerce , & ayant 
un domicile fixe & certain, à peine de cinq cens livres d'amende, 
de tous dépens , dommages & intérêts, & de «punition corporelle, 
s'il y échet. Ordonnons en outre que dans huitaine du jour de la 
publication de la préfente Ordonnance , ils feront tenus de décla-* 
rér à l'un des CommhTairesdu quartier où ilsfe trouveront demeu* 
rans , leur nom & leur domicile aâuel, avec indication précife de 
la chambre qu'ils occuperont , dont les Commifîaires feront men- 
tion dans un Regiftre féparé, pour v avoir recours toutes fois & 
ouantes, & donneront à chacun defdits particuliers un extrait de 
1 article qui les concerne : enjoignons auxdits Colporteurs de por*- 

!er toujours ledit extrait , & de le repréfenter auxdits Commifîaires 
outes les fois qu'ils en feront par eux requis ; comme aufli de les 
avertir du changement de leur domicile à chaque mutation, & de 
fe faire infcrire fur le Regiftre de celui dans le quartier duquel ils 
iront loger, dont leur fera par lui délivré un femblable extrait qui 
fera mention de leur dernier domicile, le tout à peine de cinq cens 
livres d'amende , d'être réputés vagabonds & sens fans aveu , Se 
de punition exemplaire. Mandons aux Commiflaires au Châtelet p 
Se enjoignons aui Officiers de Police de tenir la main à l'exécution 
de notre préfente Ordonnance, qui fera lue , publiée & affichée 
dans les carrefours , places publiques & autres lieux ordinaires & 
accoutumés , à ce qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance. Ce 
fut fait & donné par Nous RENÉ HÉRAULT , Chevalier , Sei- 

fneur de Fontaine-Labbé & de Vaucrefibn , Confeiller d'Etat^ 
ieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de 
Paris le la Mars 1734. / -, 

Signé, RErtÉ HÉRAULT. MOREAU. Sifflet , Greffier. 

COMMERCE, NOBLES. 

Dans les Provinces où la jaloufie règne à l'excès , les bourgeois 
& ceux du tiers état portent envie à ceux des Nobles qui font com- 
merce , & qui leur femblent fortir de leur état , & à caufe de 
ce, cherchent lesoccafionsde leur nuire, & de les comprendre dans 
le rôle des tailles, fous le prétexte qu'en France un Gentilhomme 
femble déroger à fa Noblefle, en fanant commerce. C'eftcependant 
ce qui n'eft pas exactement vrai. Sa Majefté Louis XIV , qui ché-? 
rifïbit la Noblefle de fon Royaume, voulant donner de l'émulation 
à tous {es fujets, pour foutenir le commerce qui eft fouvent l'ame 
du Royaume , par fes Edits du mois de Mai & Août 1664 , por- 
tant établifîèment des Compagnies du commerce des Indes Orien- 
tales & Occidentales, ordonna que toutes perfonnes de quelque 
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qualité & condition qu'elles foient, pourroient y entrer & part!* 
ciper, fans déroger à Nobleflè , ni préjudicier aux privilèges d'i- 
celie, & pour détruire les relies d'une opinion univerfellement ré- 
pandue , que le commerce Maritime eft incompatible avec la No-^ 
bielle , & en détruit les privilèges, ce grand Roi en fit une Loi 
publique & générale pour tout fon Royaume , par fon Edif du 
mois d'Août 1669, en ces termes « Voulons&Nous plaît que tous 
» Gentilshommes puiflènt par eux ou par perfonnes interpofées , 
» entrer en fociété & prendre part dans les vaifTeaux Marchands, 
» denrées & marchandifes d'iceux , fans que pour raifon de ce ils 
» foient cenfés ni réputés déroger à Nobleflè , pourvu toutefois 
-•» qu'ils ne vendent point en détail»». 

Et par autre Edit du mois de Décembre 1701 , ce Prince aétendu 
ce privilège non-feulement à tous fes fujéts Nobles par extraction , 
mais encore à tous cpux qui font Nobles par charges & autrement , 
^excepté ceux qui font actuellement revêtus de charges de Magis- 
trature. Nous rapporterons' ici cet Edit dans fon entier, les dift» 
pofitions en étant effentielles. f 

Edit du Roi du mois de Décembre tyot regiftréen Parlement , por* 
tant que tous Sujets Nobles par extraction y par charges ou au- 
trement , excepté ceux qui font aBuellement revêtus de charges de 
Magifirature , pourront faire librement toute forte de commerce en 
gros , tant au dedans qu'au dehors du Royaume , pour leur compte , 
«a par cornmiffion , fans déroger à leur NobleJJè. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : 
•A tous prélens & à venir , Sa lut. L'attention que Nous avons 
toujours eue pour fairefleurir le commerce dans notre Royaume, 
Nous ayant fait connoître l'avantage que l'Etat retire de l'appli- 
cation de ceux de nos fujets qui fç font attachés avec honneur au 
négoce p Nous avons toujours regardé le commerce en gros com- 
me une proreflion honorable , & qui n'oblige à rien qui ne punie 
raifonnâblement compatir avec la Nobleflè ; ce qui Nous a même 
porté plufieurs fois à accorder des lettres d'ennoDhflèment en fa- 
veur de quelques uns des principaux Négocians, pour leur témoi- 
gner l'eflime que nous failons de ceux qui fe diftinguent dans cette 
profeffion. Nous avons cependant été informés que grand nombre 
îie ceux de nos fujets qui font Nobles d'extraction , ou qui le de- 
viennent par les charges & offices qu'ils acquièrent, ainfi que ceux 
que nous ennobliflbns par grâce , font difficulté d'entreprendre 
cre faire ou de continuer aucun commerce, même en gros , outre 
<jue celui de mer , que nous avons déjà déclaré ne point déroger 
à Nobleflè, par la crainte de préjudicier à celle qui leur eft acquife; 
& voulant exciter tons ceux de nos fujets Nobles , & autres qui 
peuvent avoir de l'inclination, ou du talent pour le commerce à 
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ity donner, & engager ceux qui ont embralTé cette profeffion à y 
demeurer & à y élever leurs eniàns ; Nous avons cru ne pouvoir 
rien faire de plus convenable, que de marquer au public le cas que 
nous avons toujours fait des bons Négocians, qui par leurs foins 
& leur travail attirent de toutes parts les richenes , & maintiennent 
l'abondance dans nos Etats. A ces caufes Se autres à ce nous mou- 
Vans , Se de notre certaine feience , pleine puifTance & autorité 
Royale, Nous avons en confirmant Se renouvellant ea tant que 
befoin feroit l'Edit du mois d'Août 1669, concernant le commerce 
de mer, que nous entendons toujours être exécuté félon fà forme 
& teneur , dit , (latué & ordonné, difons, ftatuons Se ordonnons, 
voulons & Nous plaît que tous nos fujets Nobles par extraction p 
par charges ou autrement , excepté ceux qui font actuellement re- 
vêtus de charges de Magiftrature puhTent faire librement toute autre 
forte de commerce en gros , tant au dedans , qu'au dehors do; 
_ Royaume , pour leur compte , ou par commiffion , fans déroges 
à leur Noble/Te. Voulons Se entendons que les Nobles qui feront 
le commerce en gros, continuent de précéder en toutes les afTein- 
blées générales Se particulières les autres Négocians , & joui fient 
des mêmes exemptions & privilèges attribués à leur Noblefe, dont 
ils jouiflbient avant que de faire le commerce. Permettons a ceux 
qui font le commerce en gros feulement de pofféder des charges 
de nos Confeillers , Secrétaires , Maifon & Couronne de France 
& de nos Finances, & continuer en même-temps le cv^imerce en) 
gros , fans avoir befoin pour cela d'Arrêts ni de Lettre* de compa- 
tibilité. Seront cenfés & réputés Marchands & Négocians en gros 
tous ceux qui feront leur commerce en magafîn , vendant leurs 
marchandais par balles, caiffes ou pièces entières, Se qui n'auront 
point de boutiques ouvertes, ni aucun étalage ou enseignement à 
leurs portes & maifons* Voulons que dans les Villes du Royaume, 
où jufqu'à préfent il n'a pas été permis de négocier Se faire trafic 
fans être reçu dans quelque corps de Marchands , il foit libre aux 
Kobles de négocier en gros, fans être obligés de fe faire recevoir 
dans aucun corps de Marchands , ni de jullifier d'aucun appren- 
tifïàge ; & afin que tes familles des Marchands ou Négocians ea 
gros, tant par mer que par terre, foient connus pour jouir des 
prérogatives qui leur font attribuées par ces préfentes , Se pour 
recevoir les marques de diftinâion que nous jugerons à propos de 
leur accorder , Nous voulons que ceux de nos fujets qui s*adonne- 
ront au commerce en gros , foient tenus à l'avenir dé faire infcrire 
leurs noms dans un tableau qui fera mis à cet effet dans la Jurifdic- 
tion Confulaire de la Ville de leur demeure , & un dans les cham- 
bres particulières de commerce , qui feront ci-après établies dans 
plufieurs Villes de notre Royaume. Voulons & entendons pareiller 
ment que dans les Provinces, Villes & lieux où les Avocats, Mé- 
decins & autres principaux Bourgeois font acquis aux charges de 
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Maires , Echevins , Capitoute , Jurats & premiers Confuls , ceuif 
4es Marchands qui feront le commerce en gros , puiffent être 
élus concurremment auxdites charges, nonobftant tous ftatuts , 
Réglemens& ufages contraires , auxquels nous avons expreffément 
dérogé & dérogeons à cet effet par ces préfentes. Entendons pareille- 
ment que les Marchands en gros puiflent être élus Confuls, Juges, 
Prieurs & Préfidensde la Junfdiéhon Confulaire , ainfi que les Mar- 
chands reçus dans les Corps & Communautés des Marchands qui fe 
trouvent établis dans plufieurs Villes & lieux du Royaume. Voulons 
aufli que le chef de chaque JurïfdiéKon Confulaire , de quelque 
nom qu'il foit appelle , fojt exempt du logement des gens de guerre 
Se de guet & garde pendant le temps de fon exercice *, & pour con- 
ferver autant qu'il eft en Nous la probité & la bonne foi dans une 
Profeflion auiîi utile à l'état , Nous déclarons déchus des honneurs 
& prérogatives ci-deffus accordés à 'ceux des Marchands & Né- 
gocians en gros , auffi-bien que les autres Marchands qui auront 
fait faillite , pris des lettres de répi, ou fait des Contrats d'atter- 
moiement avec leurs créanciers. Si donnons en Mandement à nos 
amés & féaux Confeillers les gens tenans notre Cour de Parlement , 
Chambres des Comptes & Cour des Aydes à Paris , que ces pré- 
lentes ils aient à faire lire , publier & regiftrer , & le contenu en 
kelles, garder & exécuter de point en point félon fa forme & te- 
neur , ceffant & fâifant ceffer tous troubles & empéchemens qui 
pourroient être mis ou donnés , nonobftant tous Edits, Déclara- 
tions , Arrêts, Réglemens & autres chofes à ce contraires , aux- 
quels Nous avons dérogé & dérogeons par ces préfèntes , aux co- 
pies defquelles collationnées par l'un de nosamés 6c féaux Confeillers 
& Secrétaires , voulons que foi foit ajoutée comme à l'original : 
itar tel eft notre plaifir ; & afin que ce foit chofe ferme & fiable à 
toujours, Nous y avons fait mettre notre Scel. Donné à Verfailles 
au mois de Décembre , l'an de grâce 1701 , & de notre Régne le 
cinquante-neuvième. Signé , LOUIS : & plus bas , par le Roi, 
Pheiypeaux , Vifa. Phelypeaitx.Vu au Confeil, Chamillard, 
&fcellé du grand Sceau de cire verte ,en lacs de foie rouge & verte, 
Régiftré , oui & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour 
être exécuté félon fa forme & * teneur , & copies collationnées en- 
voyées aux Bailliages & Sénéchaujfées du Rejfort , pour y être lues ± 
publiées & regiftrées ; enjoint aux S ubftituts du Procureur Général du 
Roi d'y tenir la main , & d'en certifier la Cour dans un mois fuivant 
V Arrêt de ce jour. A Paris en Parlement, le 30 Décembre 170 *. 
Signé Dqngois, 

Sa Majefté glorteufement régnante , qui a la bonté de faire inférer? 
dans tous les Baux de (es Fermes générales la permhTion qu'il don- 
ne à tous ceux qui ont l'honneur d'êtres Nobles , de s'afîocier avec 
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V Adjudicataire, & de prendre intérêts dans lefdites Fermes , fans i 
déroger à leur Noblefie & privilèges , aauffi étendu cette permif- 
iionpar fon Arrêt du Confeil d'Etat du 2.5 Février 1700,» a toutes 
99 perfonnes Nobles , de tenir Se prendre à Ferme les Terres & 
» Seigneuries appartenantes aux Princes & Princeflès de fon Sang, 
» fans que fous prétexte de l'exploitation defdites Fermes , tant 
» pour le paflâge que pour l'avenir lefdits Nobles ne puiffent être 
» inquiétés ni reenerchés pour caufesde dérogeance à leur Noblefie 
» Se privilèges», 

Enforte que le Procureur Fi/cal doit contenir le tiers état dans 
fon diflrift , pour empêcher que les Nobles qui s'y trouvent , ne 
foiënt inquiétés par des importions qui ne les concernent pas dans 
k cas de ces Edits & Arrêts du Conléil. 

COMMERCE de Grains. Voye[ Grains. 

COMMERCE. Kov^Laines. 

COMMISE* Fermes du Roi. 

Par Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 11 Octobre 1740, ren- 
du au fujet des habitans de la Ville de Vire , il eft fait défenfes à 
toutes perfonnes de quelque condition qu'ils foient, leurs femmes, 
enfans & domeftiques , de troubler les Commis Se autres Employé» 
de la Ferme des Aydes , dans leurs fondions , Se de les infultec 
par voie de fait , par des fiflemens , & en quelqu'autre manière que 
ce foit , à peine de cinq cens livres d'amende Se du carcan , faute 
de fatisraire à ladite amende , huitaine après la lignification <lu Ju- 
gement, qui aura été rendu , au paiement de laquelle amende, frais, 
dépens , dommages & intérêts , les Pères , Mères , Maîtres & Mai- 
treflès , feront iolidairement condamnés Se contraints avec leurs 
$nfans & Domeftiques, 

COMMUNAUTÉS Religieufes. Voye[ Grains. 
COMMUNES, BLAIRIE. 

Les Communes , qui appartiennent à des Communautés , font de* 
bois , prés , marais , pâturages , landes , patis , pacages, pêcheries, 
mares , rouhToires , fontaines , puits & autres biens de ce genre , 
où tous les habitans d'une ViHe , Bourg , Paroiffe & dépendances 
d'une Juftice , ont droit d'ufer , pour leur chauffage , réfèâion 
des bâtimens , pâturages & nourritures de leurs beftiaux de toutes 
efpeces. < 

Dans quelques Provinces & Coutumes, il eft dû au Seigneur 
Jlaut-Jufticier où fe trouvent ces places , un droit de Bibine ou 
tT Avoinage , qui confifte en quelques boifièaux d'avoine ou de ge- 
IkiCf » fçlonjes. facultés Se les bçftiaux cm/oat le$ paçtiçujiçrs, Nquj 
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avons traité de ce droit de Blairie dans le fécond Volume de W 
Pratique uniyerfelle des Terriers & droits Seigneuriaux , au Chapi- 
tre III de même que des Communes , ainfi que dans le troifieme 
Tome, où nous renvoyons le Lecteur. 

Mais comme le Procureur pi/cal eft obligé par état de veiller k 
la confervation de ce qui appartient à la Communauté des habitans 
dont il fait corps , il doit empêcher que perfonne n'ufurpe fur les 
Communes : & comme fon fait ordinairement un rôle où font 
compris tous les habitans , pour ce qu'ils doivent du droit àzBlai- 
rie, il doit examiner s'il en réparti avec équité , fuivant ce que 
chacun a de beftiaux , afin que perfonne ne foit excédé , & empê- 
cher que fon n'en faile aucune levée qu'il ne fait approuvée. 

C O M P A G NO N S Tanneurs, & autres. 

Il y a des compagnons de différens métiers , lefquels quand ils 
font enfemble complottent pour fe faire augmenter leurs jour- 
nées , font des cabales & des parties pour fortir de chez leur&Maî- 
tres, ce qui eft très défendu, Nous en rapporterons une Sentence 
de Police du il Décembre 1720. 

Sentence qui fait défenfes aux Compagnons Tanneurs de s'ajfembter 
& de caboter , pour régler entr'eux le prix de leurs journées , 6r 
de fortir de che\ leurs Maîtres , fous peine de prifon & de punition 
exemplaire. 

A tous ceux oui ces préfentes Lettres verront : Charles-Denis 
de Bullion , Cnevalier , Marquis de Gallardon, Prévôt de Paris p 
Salut, Savoir faifons , que vu la Requête à Nous préfentée par 
Louis Bouillerot & Louis Joffet , Maîtres & Marchands Tanneurs 
de cette Ville de Paris & Jurés en charge de leur Communauté i 
contenant , &c. Vu* lefdites plaintes , faire défenfes aux compa- 
gnons Tanneurs de sWembler ni faire aucunes cabales pour ré- 
gler entr'eux le prix de leurs journées , ni fe fouflraire du fer vice 
des Marchands Tanneurs , fous peine de punition exemplaire ; la- 
dite Recjuête fignéeRoyer. IL, JeurProcureur.Vu aufTila Sentence 
•du 7 Décembre 1719 , en forme de Règlement , portant défenfes 
aux compagnons Tanneurs de quitter leurs Maîtres , fans avoir uA 
congé par écrit defdits Maîtres : la plainte rendue par le Commif- 
faire Fremin , le a du prêtent mois de Décembre. Autres plaintes 
rendues pardevant ledit Coramiflaire par les Jurés de ladite Com- 
munauté ledit jour 9 Novembre dernier ^ & ledit jour a Décembre 
aufli dernier. 

Nous faifons défenfes aux compagnons Tanneurs de s'aflembler 
ni faire aucune cabale pour régler entr'eux le prix de leurs jour- 
nées , ni de fe fouflraire du fer vice des Maîtres de leur Commu- 
nauté chez lefquels ils font en fer vice , fous peine de prifon w & de 

punition 
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partition exemplaire : ordonnons que la préfente Sentence fera à la 
diligence des Suppiians , imprimée lue , publiée & affichée dans 
leur Bureau , & par-tout où belbin fera , & enregiltrée fur les fte- 
giftres de leur Communauté , ce qui fera exécuté nonobftant op- 
pofitions ou appellations quelconques & fans préjudice d'icelles ; 
en témoin de quoi Nous avons fait fceller ces préfences. Ce fut faic 
& donné au Châtelet de Paris , par Meflire GABRIEL 
TASCHEREAU, Chevalier, &c. le il Décembre 1700. Col- 
lationné. Signé ,Guyret, 

COMPAGNONS d'Imprimerie. 

Par Jugement de M. le Lieutenant Civil du Châtelet du 14 Oc- 
tobre 1641 , défenfes ont été faites à tous Maîtres Imprimeurs de 
recevoir à l'avenir en leurs maifons pour y travailler , aucuns 
Compagnons qu'ils n'aient un billet écrit ou (igné du Maître de chea 
lequel ils fortent , qui porte comme ils font contens d'eux. 

Par Ordonnance du Châtelet du 27 Janvier 1654, défenfes font 
faites à tous Compagnons Imprimeurs de s'aflembler & quitter le 
travail par eux encommencé , à peine de 30 liv. d'amende , & au* 
très plus grandes , fi le cas le requiert , pour la première fois , 8c 
de prifon en cas de récidive ; & à tous Maîtres de fe fervir defdits 
Compagnons qu'ils n'aient achevé le travail par eux encommen- 
cé , oc qu'ils n'apportent confentement du Maître d'où ils fortent , 
à peine de 100 livres. 

Nous rapporterons ici la Sentence de Police du 7 Décembre 
1700 , qui condamne plufieurs Compagnons pour avoir quitté SC 
cabale entr'eux. 

Sentence de Police du Châtelet , du 7 Décembre 1700 , qui condam- 
ne Turbere , Denin 9 Louis le Grand 9 pere, le Grand 9 Jils , Bail- 
ly , Dorfon , Defnoyers , Hardouin & Gillet , tous Compagnon» 
Imprimeurs , & Jean-Baptifte Tijfere de Bonmval , Apprenti/ de 
Pierre- Auguftin le Mercier , en deux cens livres de dommages, 
envers ledit le Mercier leur Maître , a lui faire foumiffion en lu, 
Chambre Syndicale , & outre , en cent livres d'amende & aux dé» 
pens , pour avoir par lefdits Compagnons quitté par cabale leur tra- 
vail; & en conféquence 9 fait défenfes à tous autres Compagnons d$ 
s'attrouper & cabaler^ a peine de prifon. 

A tous ceux que ces préfentes Lettres verront , Charles-Denis 
de Bullion , Marquis de Gallardon , Confeiller du Roi en fes-Con- 
feils , Garde de la Prévôté de Paris , Salut. Savoir faifons , que fur 
la Requête faite en Jugement pardevant Nous en la Chambre de 
Polfce du Châtelet de Paris , par M e Denis Lemaître , Procureur 
de Pierre- Auguftin le Mercier , Imprimeur-Libraire à Paris , de- 
laideur frayant la plainte & procès verbaux des Comraiffaires dç 
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Lamare & Prioux , des 1 8 & 19 Novembre dernier , Se exploit 
fait en vertu de l'Ordonnance audit CommirTaire de Lamare par 
Collon y Huiflier à Cheval Se de Police ,des ao dudit mois & a du 
préfent mois , contrôlé à Paris , le premier par Chiveau le aa du- 
dit mois de Novembre , & le fécond par ledit Chiveau le 3 de ce 
mois , Se moyens fignifiés le 7 dudit préfent mois ; lefdits exploit* 
préfentés les a & 7 de ce mois , tendans à ce que les Régîemens de 
ïa Communauté fuffenr exécutés feîon leur forme Se teneur ; & 
fuivant feeux , que défenfes feront faites aux défendeurs d'y con- 
trevenir y de mettre bas Se quitter leurs ouvrages , fous quelques 
prétextes que ce foit , fur peine de prifon , Se même de punition 
exemplaire , que pour l'avoir fait , ils feront condamnés folidaire- 
ment en fix cens livres de dommages Se intérêts , Se en telle amen- 
de qu'il plaira à Juftice , Se à faire réparation audit le Mercier des 
injures & invectives qu'ils ont contre lui proférées , Se ce en pré* 
fence de fix de Ces amis qu'il ehoifira , Se aux dépens ; 6V ledit le 
Mercier , défendeur à la Requête du 24 dudit mois de Novembre > 
afîiflé de M e Denis Girard fon Avocat , contre M e Alliger , Pro- 
cureur des nommés Turbere , Denin , Louis le Grand , père , & 
le Grand , fils, Bailly , Dorfon , Defnoyers , Hardouinoc Gillet, 
Compagnons Imprimeurs , & Jean-Baptifle Tiffere de Bonneval , 
Apprent if dudit le Mercier , tous défendeurs auxdites plaintes & 
exploits Se moyens , Se lefdits Compagnons incidemment deman- 
deurs fuivant leur Requête du 24 Novembre dernier , tendante à 
ce que défendes foient faites audit le Mercier de prendre trois Ap~ 
prentifs ?Se àefe fervir d'autres perfonnes que de Compagnons 9 
qui étoit la raifon pour laquelle iîs avoient quitté leur travail , 
affilié de M e Lepoupet leur Avocat, & contre M e Louis Girard, 
Procureur des Syndic Se Adjoints de la Communauté des Impri- 
meurs Se Libraires à Paris , demandeurs fuivant leur Requête du 4 
de ce mois , afin de les recevoir parties intervenantes, que les Ré- 
gîemens fu fient exécutés ; Se que pour y avoir par lefdits Compa- 
gnons parties de Lepoupet contrevenu , ils feront condamnés aux 
peines y portées , & en telles autres peines qu'il appartiendra , Se 
contre ledit le Mercier , Turbere & conforts défendeurs. Parties 
ouies , leclure faite de leurs pièces Se Régîemens de ladite Com- 
munauté , oui les Rapports à Nous faits par les CommifTâircs de 
Lamare Se Prioux , oc y fàifant droit , Se fur les demandes des 
parties , avons les parties de Girard Procureur , reçues Parties 
intervenantes , & ordonné que les Régîemens de la Communauté 
des Imprimeurs Se Libraires feront exécutés ; conformément à 
iceux , failons défendes aux parties de Lepoupet Se à tous autres 
Compagnons d'y contrevenir , Se de mettre bas ou de quitter leurs 
ouvrages fous quelque prétexte que ce foit , à peine de prifon , Se 
de plus grande peine , s'il y échet ; Si pour y avoir par les partie* 
de Lepoupet contrevenu Se quitté par cabale leurs ouvrages , ma- 
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Ifte s'être attroupés dans les cabarets pendant trois -jours , les con- 
damnons folidairement en deux cens livres de dommages & inté- 
rêts envers ledit le Mercier leur Maître , & à lui faire réparation 
dans la Chambre Syndicale , en préfencedefix Maîtres Imprimeurs 
<ju'il choifira , des injures & invectives qu'ils ont contre lui dites 
& proférées , dont ils feront tenus de lui donner acte , & les con- 
damnons auffi folidairement en cent livres d'amende , & en tous 
les dépens; & ayant aucunement égard à leur Requête , difons que 
le Commiflaire de Lamare fe tranfportera dans l'Imprimerie dudit 
le Mercier pour prendre fa déclaration & celle de fes Apprentifs 
& Compagnons , à l'effet de connoître s'ils font aux termes des 
Réglemens , pour fur fon rapport être ordonné ce que de raifon ; 
ce.qui fera exécuté nonobftant oppofitions ou appellations quel- 
conques , & fans préjudice d'icelles , lue en la Cnambre Syndica- 
le , inférée dans les Regiftres de la Communauté , & affichée dans 
toutes les Imprimeries , à ce que nul n'en prétende caufe d'igno- 
rance. En témoin de ce «Nous avons fait fceller ces préfentes, qui 
turent faites & données par Mefîîre MARC-RENÉ DE VOYER 
DE FAULMY D'ARGENSON , Conseiller du Roi en Ces Confeils , 
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général 
de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , tenant le 
Siège , le Mardi 7 Décembre 1700. Collationné. 

iSV^TARDIVEAU. 
( Le Règlement Général fait au Confeil d'Etat pour l'Imprimerie 
du a8 Février 1723 , en a fait un article qui eft le 31 , qui preîcrit 
ce qui doit être obfervé pour les Compagnons Imprimeurs, & par 
leurs Maîtres & Maîtreilès à cet égard. 

COMPTE DE FABRIQUES. 

Le Procureur Fifcal doit être attentif à faire rendre les Comptes 
des. Margtfîlliers & Fabriciens ; ils doivent être préfentés au Sei- 
gneur Haut-Jufticier , ou en fon abfence aux Juges des lieux , en 
préfencedu Procureur Fifcal , le Curé , Marguilliers , Anciens & 
Notables de la ParoifTe appelles , c'eft ce qui a été jugé par l'Arrêt 
de Règlement du Parlement de Paris du 10 Juin 171 6 , & le Sei- 
gneur s'il eft préfent , ou le Juge , doit y être nommé avant le 
Curé , parce que c'eft une affaire purement laïque & temporelle , 
où Je Curé n'a pas droit de préfider ; c'eft ce qui eft décidé par cet 
Arrêt & ceux des a6 Mai 8c a.6 Juillet 1657 , pour les comptes de 
la Fabrique de la ParoifTe de Conflans : le tout doit fe faire faris 
frais. Voyez ces Arrêts à la Section II du premier Chapitre du fé- 
cond Tome de la Pratique Univerfelle des Terriers. 

L'Arrêt de Règlement du 2.8 Avril 1673 > rapporté dans le Re-* 
cueîl de M. de Jouy fur cet objet , eft en ces termes : » Enjoi- 
» gnons aux Marguilliers-Fabriçiens de préfenter les Compte* de* 

Pij 
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w reveuus & de la dépenfe des Fabriques aux Archevêques , Ev&* 
*> ques & à leurs Archidiacres , aux jours qui leur auront été mar-* 
f> qués , au moins quinze jours auparavant lefdites vifites , &c ce à 
97 peine de 6 liv. d'aumône au profit del'Eglife du lieu dont les fuc- 
*> ceiïèurs en charge de Margueilliërs feront tenus de fe charger ea 
a recette ; & en cas qu'ils manquent à préfenter lefdits Comptes 9 
i> les Prélats pourront commettre un Eccléfïaftique fur les lieux 
*> pour les entendre fans frais. Enjoignons aux Officiers de Juftice 
■»> oc autres principaux habitans > d'y afîifter en la manière accoutu- 
»> mée , lorfque les Archevêques y Evêques ou Archidiacres les - 
n examineront ; & en cas que lefdits Prélats , ou Archidiacres» 
»> ne raflent pas leurs vifues dans le cours de Tannée , les Comptes 
«feront rendus & examinés fans aucuns frais > & arrêtés par les 
» Curés & O^iciers & autres principaux habitans- des lieux , & re- 
»> préfentés auxdits Archevêques , Evêques ou Archidiacres aux 
»' premières vifites qu'ils y feront. Enjoignons auxdits Officiers de 
» tenir la main à l'exécution des Ordonnances que lefdits Prélats 
» ou Archidiacres rendront fur lefdits Comptes 9 Se particuliére- 
» ment pour le recouvrement & emploi des deniers en provenant ; 
j> & à nos Procureurs , & à ceux des Seigneurs ayant Juftice , de fai- 
r> re avec les Marguilliers fuCceftèurs , & même eux feuls à leur 
*> défaut , toutes les pourfuites nécefîaires pour cet effet. » 

COMPTE DES HOPITAUX. 

Les Comptes des Adminifirateurs des Hôpitaux font dans le mê- 




mier Article de la Déclaration du Roi du ia Décembre 1698 y qui 
en fait un Règlement généraî : il porte y « Qu'il y aura un Bh- 
i> reau ordinaire de Direftion en chacun defdits hôpitaux , com- 
3> pofé du premier Officier de la Juftice du lieu , & en fbn abfence 
» par celui qui le repréfente , du Procureur du Roi , ou le Procu- , 
?> reur du Seigneur , du Maire , de Fun des Echevins , Confeiîs & 
» autres ayant pareilles fondions , & du Curé; Se que s'il y a plu- 
n fieurs Paroifles dans le lieu , les Curés y viendront tour à tour, 
** chacun pendant une année , à commencer par le plus ancien. 79 
Ceft au Procureur Fifcalh. faire exécuter ce Règlement , & à faire 
rendre compte exactement aux Adminifirateurs des Hôpitaux* 

Par Arrêt du Parlement du 13 Août 1738 , rendu entre les 
Sieurs Adminifirateurs de l'Hôpital Général de Moulins , & le Sieur 
Cilles Baron , Procureur à Moufms , lefdits Adminifirateurs ayant 
ir.al contefté les droits dudh Baron fur un domaine qui avoit été 
donné par Marie Durye à l'Hôpital , la Cour les a condamnés en- 
T$rs kditfieur Baron ? pèlidairement en leurs propres & grives nams^ 
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mx dépens des caufes principales faits en la Sénêchauffée de Mou* 
Uns depuis la Sentence du 4 Septembre f]i$ , enfemble aux quatre 
cinquièmes des dépens des caufes d'appel & demandes en notredite 
Cour , l'autre cinquième réfervé , fauf aux Adminiflrateurs aâuels 
leurs recours contre ceux qui l'ont été précédemment , chacun à pro- 
portion de leur temps , la taxe des dépens adjugés à V exécution du 
préfent Arrêt à notredite Cour , deuxième Chambre des Enquêtes f 
réfervée. 

Par Jugement & Arrêt de notredite Cour , Signé , Dufran*:. 

CONCESSIONS des Droits de Pèche dans les Rivières 
Navigables & Seigneuriales. 

U eft intéreflànt au Procureur Fijfcal de favoir l'efièt de ces con- 
cejjions , & la différence de celles faites pas les Seigneurs dans les 
Rivières qui leur appartiennent en la propriété de leurs Terres , 
d'avec celles du Roi dans les Rivières navigables dont la propriété 
eft de fon Domaine. 

U faut pour ces diftinâions remonter toujours les chofes au 
principe , Se confidérer que les Rivières Navigables étant du Do- 
maine de la Couronne , par confécjuent inaliénables ; il ne peut en 
être diftrait aucunes parties quipuiffent en diminuer , foit le fonds, 
foit le revenu. Il eft vrai que nous voyons & que Ton trouve dans 
les Archives de la plupart des Seigneurs voifins des fleuves & 
grandes Rivières, des concédions faites anciennement par les Prin- 
ces & Ducs Apanagiftes & Gouverneurs des Provinces où ces Ri- 
vières ont cours , 6c que Ton y en trouve bien peu des Rois eux 
mêmes ; mais foit qu'il y en ait de nos Rois ou des Princes Apa- 
nagiftes * elles n'ont dû & pu fubfifter que pendant la vie ou du 
Roi ou du Prince Apanagifte, & s'il y a eu «quelques confirmations 
des Rois de France , outre qu'elles (ont nulles parce qu'elles font 
fans caufe , c'eft qu'elles n'ont pu durer que pendant la vie du Roi 
qui a confirmé , au moyen de «quoi s'il fe trouve en quelques fonc- 
tions comme partie publique dans quelque cas où fon miniftere fût 
«éceflàire comme Subftitut de M le Procureur Général , il fera at- 
tention aux Droits de Sa Majefté qui ne peuvent s'altérer , mor- 
celer & s'éclipfer au préjudice de celui de Souveraineté , la Fran- 
ce n'étant jamais gouvernée qwe par un ufufruitier. 

Il n'en eft pas de même des conceffions faites par un Seigneur 
particulier , propriétaire incommutable de fa Seigneurie , pourvu 
que les conceifio-ns aient des caufes juftes & raifonnables , telles, 
que le prix en argent , donations en forme , ventes , échanges , 
Baux à cens & autres titres perpétuel^ dont les hypothèques af- 
fectent en général la Seigneurie, & qui doivent être fuivies. 

C O N C U S SI O N. 

Quoique naturellement il femhle qu'il ne peut y avoir de con* 
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cuffzon que par ceux qui lèvent les deniers du Roi , il s'en trouve 
néanmoins auffi chez les Seigneurs dans leurs Terres exercées par 
des Fermiers avides auxquels l'on donne un Cueilloir ou Liéve 
pour percevoir les cens oc rentes dus à la Seigneurie , compofée 
de cent ou deux cens Ctfufitaires , articles différens , auxquels ar- 
ticles le Fermier a l'adrèfTe députer quelques deniers à chaque , 
une poule ou géline , un cens de cinq fols pour un Four ^ ou au- 
tre droit , defquelles augmentations un héritier, ou un nouvel ac- 
quéreur , ne peuvent s'appercevoir , parce qu'ils n'ont jamais 
payé , & avec ces petites augmentations fe fait un profit chaque 
année , qui réitéré pendant neuf années de la durée du Bail , tait 
une fournie au Fermier qui n'eft pas petite. 

Or il eft certain que le Seigneur n'a point de part à une coneuf- 
lion de ce genre. Néanmoins celui qui foufFre l'en aceufe , & h 
preuve qui le perfuade , eft que le Seigneur, ou fon Procureur F if- 
cal y le lbufFrent , & ne s'en plaignent pas. 

C'eft encore une côncujfion de la part d'un Fermier d'exiger de 
la grofTe avoine pour de la petite , lorfque le climat n'en produit 
& ne peut en produire que de la petite, ou du bled froment pour du 
bled feigle , dont il ne fe recueille point dans les terres. Il en eft de 
même de fe faire payer des amendes non adjugées. Toutes ces cho- 
fes font autant de coneuffions contre un Fermier exaéleur. 

Li peine du crime de concujfwn eft l'amende-honorable , les galè- 
res perpétuelles , la confifeation des biens , & fouvent la potence, 
fuivant la, gravité des cas. C'eft donc au Procureur Pi/cal à veiller 
à ce que les Sujets de fa Seigneurie ne foient point vexés par des 
conciliions , parce qu'il en eft refponfable & tenu de la reftitution 
perfonnellement , qu'il le fâche ou ne le fâche pas , parce qu'il doit 
le favoir : cette attention eft de fon miniftere. 

CONFRAIRIES. 

Il n'y a pas de Confrairie dont le principe n'ait été pienx : ces 
Sociétés ont toutes eu en vue la Religion, > & fon exercice avec 
plus d'exaétitude ; mais elles ont enfin dégénéré , fouvent en bri- 
gues , factions & défordres , en fe couvrant toujours du voilefpé- 
cieux de la Religion. Elles furent proferites par les Conciles de 
Montpellier , de Touloufe , d'Orléans , de Bordeaux , de Valence 
& d'Avignon fies années 1214, Ia 34 9 I2 -38» l?48 > Ia 55 & x 3^; 
& comme elles dégénèrent fouvent en fuperftition & en libertina- 
ge , elles font par conféquçnt fujettes à la Police , étant du bon 
ordre de ne pas tolérer les aflèmblées qui peuvent fe faire à ce fu- 
jet. Le Procureur Fifcal eft d'autant plus intérefle à ne les point 
autorifer , qu'il eft défendu par un Arrêt en forme de Règlement 
du Parlement , du 13 Décembre i66p , à toutes perfonnes de far- 
• -• aucunes aflèmblées, Confrairies&Corigr égarions, fans-TexptfeC* 
inifTion du Roi. 
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. Ce Règlement eft en conformité de l'Ordonnance de 1539 , Art. 
î8$ ; de celles du ai Décembre 1 541 , Art. 5 , du mois de Mai 
S 571 , Art. 5 , fur-tout pour les banquets , étant certain que de 
la plupart de celles qui fubfiftent , fi Ton ôtoit les repas qui le font 
par les Artifans & autres , Ton en ôteroit toute la dévotion & le 
mérite. 

Les Ordonnances de Moulins , Article 74 , & de Blois , Art. 37, 
<en défendent expreflement rétabliflement fans Lettres patentes de 
5a Majefté , duement vérifiées au Parlement; ce qui doit être exé- 
cuté , ainfi qu'il fut ordonné dans Uinftance mue au Parlement en- 
tre les Confrères de la Confr airie de Saint Louis d'Orléans , par 
Arrêt du 7 Septembre 1689 > P ar lequel la Cour ordonna « que 
+> les prétendus Confrères de ladite Confrairie feroiem tenus de 
■»> communiquer au Subftitut du Procureur Général au Bailliage 
»> d'Orléans , les Lettres patentes d'établiflemcnt de ladite Cou- 
?> frairie , & l'Arrêt de vérification , fi aucun y a , fi non & à fàu- 
9> te de ce faire leur fait défehfes de faire aucunes afTernblées de 
*»» Confrairie ; ordonne que les Ordonnances portant défends d'éri- 
*> ger des Confrairies fans Lettres patentes feront exécutées ; en- 
*> joint au Bailli d'Orléans de tenir la main à l'exécution defdkes 
*> Ordonnances , à peine d'en répondre en fon nom : ordonne en 
*» outre que lorsqu'il y aura des Confrairies légitimement établies, 
*> les Confrères ne pourront être obligés de payer aucun droit de 
-w Confrairie , ni de faire la fonftion de Maître , ni autre en ladite 
»> Confrairie , laquelle ils pourront quitter toutes Jes fois que bon 
*• leur fèmblera ; ordonne que le prélent Arrêt fera publié , tant au 
♦> Bailliage qu'en la Prévôté d'Orléans. »» 

Il y a encore un autre abus , qui fe commet par des perfônnes 

Îui font des quêtes pour des Confrairies de S. Hubert , de Notre- 
>ame de Montferrat , & d'autres , lefquels n'ont aucun pouvoir, 
^& ce qui eft défendu par les Arrêts , & entr'autres paf celui du 
Confeil d'Etat du 14 Juillet 1674 > rapporté au Code des Curés , 
Tome a , page 124. Lequel Arrêt « défend au nommé Bertault , 
» foi-difant Quêteur de la Confrairie de Notre-Dame de Montfer- 
»rat , & à tous autres , de faire aucunes quêtes dans les Villes & 
■m lieux du Royaume, fous prétexte de Confrairies , Pèlerinages & 
7> autres , même fous celui de la Confrairie de Montferrat , à peine 
y* d'être punis corporellement fans avoir auparavant obtenu des 
^Lettres de permiffion de Sa Majefté , laquelle enjoint aux~Coriv- 
9i mifTaires départis dans les Généralités de fon Royaume de tenir la 
*> main à l'exécution du préfent Arrêt , qui fera lu , publié & affi- 
w ché par-tout où befoin fera , à ce qu*aucun n'en ignore. » 

CON TA G ION, PESTE. 

La pefte eft appeUée par G ai lis n une, bête fauvage , l'ennemi 
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mortel de la nature , qui n'épargne ni les hommes , ni les béfës ; 
ni quelquefois les arbres & les plantes. De toutes les maladies qui 
arrivent aux humains , il n'y en a point de plus dangereufe : c'eft le 
plus grand fléau dont Dieu puifTe affliger fon peuple. 

Nous nous épargnerons la defcription , l'état & ks effets funef- 
tes de cette maladie & avertirons feulement que le premier foin du 
Procureur Fifcal eft d'être averti promptement & ponctuellement 
de fon commencement & de fon progrès , & nous nous contente- 
rons de rapporter les Ordonnances rendues dans la dernière Con- 
tagion , dans lefquelles l'on trouvera ce qui fera nécefîàire à -met- 
tre en pratique. Nous rapporterons. à cet effet cinq pièces eflèntiel- 
les pour fon inftruclion. 

La première eft une inftruétion fur les précautions qui doivent 
être obfervées dans les Provinces où il y a des lieux attaqués de la 
maladie cohtagieufe , Se dans les Provinces voifmes. 

La féconde du 6 Septembre 1711 , eft une Ordonnance du Roi, 
pour prévenir ce mal contagieux. Elle renferme dix Articles. 

La troifieme eft une Ordonnance pour la Ville de Dijon & pour 
la Bourgogne , du ao Février 1722 , en quinze Articles. 

La quatrième eft un Mémoire d'un remède contre la pefte , ap- 
prouvé par M. Dodard , premier Médecin du Roi , du 16 Oétobre 
1721. ^ • 

La cinquième èft un avis au Public d'une compofition & dofe 
de parfum , Se la manière de parfumer les maifons , chambres Se 
meubles. 

Inftruclion fur les précautions qui doivent être obfervées dans les Pro» 
vinces ou il y a des lieux attaqués de la maladie contagieufe , Sr 
dans les Provinces voifines. 

Dans l'inftant que les Commandans pour le Roi font avertis qu'il 
y a quelques lieux attaqués de la Contagion , il faut fans perdre un 
moment , les faire invertir à une demi-lieue de diftance ou envi- 
ron , afin de leur laiffer une partie de leur terroir , dont ils pui£ 
fent tirer les fecours les plus néceffaires à leur fubfiftance ; y barra- 
quer les troupes qui font le blocus , Se mettre s'il fe peut les pof- 
tes fi près , qu'ils puiffent fe voir ou fe communiquer par des {ea- 
tinelles fort aifément , faire des patrouilles continuelles pendant la 
nuit; Se faire choix d'Officiers entendus , fermes , vigilans & fans 
complaifance , pour avoir foin du blocus. 

Si le mal fe répand dans des maifons écartées qu'il ne foit pas 
poflible de comprendre dans le blocus , il dépendra de la prudence 
& de la diferétion du Commandant , après qu'il aura donné or- 
dre de tranfporter les malades defdites maifons dans les infirmeries 
les plus proches , & de faire conduire ceux qui font encore feins 
dans les maifons de quarantaine, d'ordonner feulement qne ks 
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portes & fenêtres defdites maifons feront murées, ou même de les 
faire brûler , s'il le juge nécefiàire. 

Comme il y a peu d'endroits qui fe Tentant bloqués ne tâchent 
par force de fe faire des ouvertures pour avoir leur liberté, il eft à 
propos de faire publier & afficher des Ordonnances portant défen- , 
les fous peine de la vie de fortir des lieux bloqués ; & fi malgré ces 
défendes il fe faifoit aueiques mou veinens pour forcer le blocus, l'Of- 
ficier qui commande ne doit pas balancer un moment à marcher 
avec la troupe îa plus lefte , la bayonnette au bout du fufil , en vue 
du lieu bloaué , menaçant les habitans de les brûler , & de les pafTer 
tous au fil Je Tépée , s'ils s'avifoient de faire une autre fois pareille 
manœuvre , fans néanmoins tirer fur eux que bien à propos , & en 
cas de néceflité. 

Si par haiard quelques habitans échappoient à la vigilance des 
poftes, il faut en quelque endroit qu'ils aillent les faire arrêter avec 
précaution , pour ne point communiquer , les ramener dans leur 
terroire , & leur faire cafler la tête devant leurs compatriotes ; exem- 
ple abfoiument nécefTaire pour les contenir. 

Dans l'étendue du blocus , il faut établir deux barrières dans les „ 
endroits les plus à portée, pour fournir aux habitans du lieu bio- 
gué ce dont ils peuvent avoir befoin à des jours marqués dans la 
Jemaine : mettre a chaque barrière un Officier fage, avec un déta- 
chement , pour empêcher la communication , & du vinaigre pour 
tremper 1 argent, .aufli bien que les lettres qui doivent toujours 
être données fans enveloppe. 

On doit faire tuer tous les chiens & tous les chats, tant au-dedàns 
qu'au dehors du blocus, à une lieue au moins, attendu les exemples 
par lefquels on a reconnu que , quoique ces animaux ne prennent 
pas le mal , ils le communiquent très-fouvent. 

Il ne faut pas foufFrir que perfonne vienne aux poftes du blocus, 
pour parler à qui que ce foit , ce qui ne doit être permis qu'aux 
barrières , fans quoi il arrive de grands inconvéniens. 

Les Commandfans feront défenfesfouS peine de la vie, aux troupes 
qui forment le blocus , d'avancer de dix pas dans le terroir , du 
côté du lieu qui eft bloqué , & ordonneront aux poftes de tirer 
fur leurs camarades , s'ils tomboient dans ces cas. C'eft une pré- 
caution abfoiument néceftàire , pour empêcher la communication 
des foldats avec les lieux infeâés. 

Il feroit fort important , qu'à cinq ou fîx lieues à la ronde des 
endroits attaqués , toutes les Villes , Villages & Bourgs puifTent 
être fermés , quand ce ne feroit qu'avec des Fofïés, & qu'on n'y 
pût entrer que par un feul paflàge , où Ton mît une barrière avec 
une bonne garde pour vifiter les pafïàns , leurs hardes ou marchan- 
difes , & voir les billets de famé dont ils doivent être porteurs ; il 
faut faire fur ce qui regarde la clôture des Villes & Villages , tout 
ce qui ne fera pas abfoiument impofTible. 
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Les billets de fanté doivent contenir en détail la quantité Se h 
gualité des meubles, bardes ou marchandifes dont ceux oui repré- 
ientent ces billets font porteurs ; & fi on les trouve cnargés de 
quelque chofe qui n'y (bit pas fpécifié , il faut le faire brûler fans 
aucune grâce, & faire mettre en prifon ,.pour quelque temps , les 
porteurs de billets , fauf à leur ijnpofer de plus grandes peines, 
félon le degré & la conféquence de la faute. 

Les Commandans enjoindront aux Confuls , ou autres Officiers 
Municipaux , de ne délivrer des billets de fanté, fur-tout quand 
ce fera pour découcher , qu'à des perfonnes dont ils foient bien 
fôrs, & ils auront attention à faire configner tous ceux qui feront 
fufpects de contrebande ; & fi quelqu'un de ceux qui auront été 
confignés vient à s'échapper , ils lui feront cafTer la tête. 

Ils auront foin d'envoyer aux Officiers qui feront aux barrières 
du blocus , un mémoire du prix courant de chaque forte de den- 
rées , avec ordre de les faire délivrer fur ce pied là pour éviter les 
exactions auxquelles font expofés les habitans des lieux bloqués ; 
mais cet Article doit être excité avec beaucoup de prudence & de 
cirçonfpeclion , pour ne pas détourner les voifins de porter leurs 
denrées aux barners, parce qu'ils vaut mieux encore laiflèr acheter 
un peu plus cher les denrées aux lieux qui font enfermés, que de 
les expofer à en manquer. 

Les Commandans principaux doivent avoir encore attention de 
choif/r dans des lieux attaqués , quelqu'un qui foit capable d'y com- 
mander avec un nombre de gens armés dont on foit fûrs, pour y 
faire exécuter les ordres des Officiers Municipaux, & flatter beau- 
coup ces derniers pour les obliger à faire leur devoir , en Tes ani- 
mant même par des promefles de récompenfe de la Cour , fur les 
témoignages que les Commandans en rendront. 

Au-dedans des lieux attaqués le premier foin du Commandant 
& des Officiers Municipaux , doit être de faire établir une ou plu- 
fïeurs infirmeries , félon le befoin & les forces du lieu infecté. On 
doit choifir , autant qu'il eft pcfïible pour cet ufage , des maifons 
féparées du lieu , & voir même (i l'on ne pourroit pas difpofer des 
barraques pour recevoir les malades , ce que bien des gens croient 
être beaucoup meilleur. 

Quelque lieu que l'on choififle pour y établir une infirmerie , il 
faut avoir foin d'y faire porter les malades , aux premières mar- 
ques de contagion. 

Il faut outre cela voir d'autres maifons , dont les unes foient des- 
tinées à mettre lesconvalefcens , àmefure qu'ils font en état d'y être 
conduits, & les autres à faire faire quarantaine à ceux qui ont 
communiqué avec les malades, ou qui demeureroient avec eux. 

Les maifons qui feront deftinées à ces deux ufages, doivent auffi 
être choifies à quelque diftance des autres maifons du lieu attaqué. 

^orfqu'on tranfportera un malade dans l'infirmerie , il faudra 
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4àire emporter avec lui fes matelas & fes draps à l'infirmerie , 3c 
faire brûler les paillafies & autres hardcs & linges qui auront fer- 
vi à la perfonne des malades , fans fe contenter de ieflives , qui n'ont 
pas empêché en plufieurs endroits que les linges n'aient communi- 
qué le mal. 

A mefure qu'on fera tranfporter les malades dans les infirmeries , 
il faudra faire parfumer leurs maifons d'un fort parfum , ouvrir 
enfuite les fenêtres, & tenir la porte murée pendant quarante jours, 
après lefquels on la défmfe&era en la manière ordinaire , avant 
tjue de permettre qu'on y habite. 

On joint à cette inftru&ion une mémoire d'un parfum expérimenté 
en Provence avec fuccès. 

Il faut avoir un nombre de gens fûrs, toujours armés , pour faire 
faire aux corbeaux leur devoir, & empêcher toute communication 
avec les maifons fuipeéres : faire cafl'er la tête aux infirmiers , cor- 
beaux ou particuliers , & même aux femmes qui voleront ou ca- 
cheront des hardes des peftifèrés : avoir dans les infirmeries d'hon- 
nêtes gens pour Intendans , dont la grande attention doit être de 
faire brûler les hardes de ceux qui y font portés , autres que leurs 
matelas 8c draps qui peuvent fervir à d'autres peftifèrés. La Com- 
munauté dédommagera ceux dont on aura brûlé les hardes , s'ils 
font pauvres , & fi elle eft en état de le faire : finon il faut tâcher 
d'y fuppléer par les charités & aumônes qu'on doit fur-tout ap- 
pliquer à cet ufage. 

On a pratiqué avec fuccès en Provence, de faire payer aux par- 
ticuliers le prix des hardes qu'ils rapportaient, ou qu ils déclaroient 
aux Curés des lieux, fans quoi il eft prefque impoflible d'arrêter le 
progrès de la contagion , parce qu'il en refte toujours entre les 
mains de quelques malheureux qui en ramaflent, au plus , pour un 
écu chacun , & les revendent à d'autres. La dépenfes de ce rachat 
eft, peu considérable, & produit un très-grand bien. 

Meflïeurs les Evêques feront priés d'ordonner que le Service 
Divin ne fe fafTepas dans les Eglifes, à caufe du danger de la com- 
munication , & qu'il fe farte dans des places aërées , ou dans la cam- 
.pagne. On ne doit fouftrir auffi aucune aflèmblée , de quelque, na- 
ture qu'elle puiflè être, pendant la durée de la contagion, & long- 
temps après la fin. 

On deftinera aufïi de concert avec les Evêques & les Curés, des 
lieux convenables pour y enterrer les corps de ceux qui feront morts 
delà pefte, dans des fortes profondes au moins de douze pieds, & 
on aura foin de faire provision de chautf , pour en mettre dans ces 
fortes en aflez grande quantité pour confumer les corps. 

Les boutiques des Marchands de foieries , draperies & antres 
marchandifes fufceptibles de contagion , doivent demeurer tou- 
jours fermées pendant qu'elle dure, & jufqu'àce qu'on ait fuffifam- 
*nenr pourvu dans la fuite à leur entière défmfection ; mais il faut 
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laifl^r ouvertes les boutiques de ceux qui vendent des denrées nécef* 
Faires à la vie , & dont les maifons ne deviennent point fufpeâes. 

Comme les Médecins & Chirurgiens fe fauvent fouvent , ou ne 
veulent point fervir les malades ; û l'on ne peut les rappeller à leur 
devoir par les fentimens de Religion & d'honneur , ou par la pro- 
raefTe d'une honnête récompenle , il faudra les y contraindre en 
cas de nécefïité , par la crainte d'une mort plus fûre & plus prompte 
que celle qu'ils veulent éviter. 

Ceux qui commandent au dehors des lieux attaqués , doivent 
avoir fur- tout une grande attention à leur procurer tous les fe- 
cours néceflaires pour leur fubfiftance : & (i ces lieux manquent 
cf argent pour les acheter , ils en avertiront le Commandant en Chef, 
pu l'intendant de la Province , lefquels pourront obliger les Com- 
munautés voifines & qui font aifées , de leur faire des avances , 
dont elles feront rerabourfées dans la fuite ; & comme fouvent les 
Communautés, fur-tout dans un temps comme celui-ci, ne font 
pas en état d'acheter ce qu'il faut pour meubler leurs infirmeries , 
il faut obliger en ce cas les particuliers aifés des lieux , dç leur four- 
nir ce qui leur eft nécefïaire , fuivânt la taxe qui en fera faite par 
les Officiers Municipaux , lefquels promèneront au nom des Com- 
munautés, de dédommager ces particuliers. 

On ne doit pas attendre pour établir & garnir les. infirmeries , 
eue les lieux foient actuellement attaqués du mal contagieux ; & il 
faut obliger les lieux voifins de ceux qui font infectés, à avoir leur 
infirmerie toute prête en cas d'accident; : & pour cela exiger des 
habitans la quantité de paillafTes, matelats & draps que chacun peut 
fournir , en leur permettant d'y mettre leur marque , afin que 
chacun punïe retirer ce qu'il aura fourni , fi le mal ne s'introduit 
pas dans le lieu , ou qu'il en foit dédommagé par la Communauté , 
Si le mal s'y répand, & s'il faut brûler dans la fuite ce qu'il aura 
prêté pour Tuiage des Infirmeries. 

Ceux qui feront guéris de la pefte, n'auront la liberté de com- 
muniquer avec les autres habitans du lieu , qu'après avoir fait deux 
quarantaines , & après qu'on les aura fait palfer plus d'une fois par 
le parfum ,& qu'on aura brûlé généralement tout ce qu'ils avoienc 
fur le corps. ' 

Les amendes qu'il faut ordonner fouvent pour les contraventions 
jgui ne méritent pas la mort, feront appliquées aux pauvres du lieu; 
ce le meilleur ufage qu'on en puifTe faire eft de les employer à leur 
acheter des habits, au lieu de ceux qui auront été brûlés. 

Ordonnance du Roi du 6 Septembre i jzt 

La communication du mal contagieux en quelques endroits de 
la Provence, & le progrès qu'il a fait dans le Gevaudan , obligeant 
5a Majeftéà appliquer à ce dernier pays une partie des dilpofitions dé 
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FArrêt du 14 Septembre 1720 , rendu au fujet de la maladie dont 
la Ville de Marfeille étoit alors affligée , & à y ajouter même de 
nouvelles précautions , dont l'expérience a fait voir la néceffité ou 
l'utilité, pour empêcher la communication du mal contagieux, ea 
attendant qu'il ait plu à Dieu d'en délivrer les lieux qui en font 
encore attaqués ; Sa Majefté de l'avis de M. le Duc d'Orléans , Ré- 
gent , a ordonné & ordonne ce qui fuit. 

Art- I. L'Ordonnance de Sa Majefté du $ Août dernier, por- 
tant interdiction de tout commerce avec le pays de Gevaudan , fera 
exécutée félon fa forme & teneur , & en conféquence, fait Sa Ma- 
jefté très-expreffes & itératives défenfes à toushabitans dudit pays, 
tnême à tous ceux qui y font actuellement , quoiqu'ils aient leur 
domicile ailleurs , d'en fortir & d'en tranfporter aucunes d'errrée* 
ou marchandifes , à peine de la vie. Défend pareillement Sa Majefté 
ibus les mêmes peines à tous teshâbitans du Languedoc, Dauphiné ^ 
Kouergue, Lyonnois , Auvergne, Limofin 6c autres Provinces 
voifines du pays de Gevaudan , de recevoir dans leurs maifons au- 
cunes perfonnes venant dudit pays , de quelqu'état & qualité qu'elles 
foienr. 

IL Les Lettres qui feront écrites des lieux comprîs dans retendue 
dudit pays de Gevaudan , feront portées aux barrières qui feront 
marquées à cet effet par le Sieur Duc de Roquelaure , Comman- 
dant en Chef dans la Province de Languedoc, ou par les Officiers 
gui commandent fous fes ordres dans le Gevaudan ; & ceux qui 
feront chargés defdites lettres , feront tenus de les jetter à trente 
pa$ de diftance defdites barrières , où l'Officier qui y commandera t 
les fera prendre avec des pincettes trempées dans du vinaigre , Se 
parfumer enfuite chaque lettre en la manière accoutumée en pa- 
reil cas , pour après les avoir fait fécher, & avoir donné au Por- 
teur la décharge de fon paquet , les envoyer au plus prochain 
Bureau delà Pofte , où if en fera donné déenarge ; oc à l'égard des 
lettres qui feront écrites du refte (Ju Royaume au Gevaudan , FO£- 
ficier commandant aux barrières fesfera jetter pareillement à trente 
pas de diftance au-dedans defdites barrières , ou éfles feront prifes 
par le Courier ou autre qui en devra être Porteur , enforte que 
l'Officier ni les gens du Corps de Garde ne puiffent avoir aucune 
communication avec fedit Courier ou Porteur; & quant à la for- 
me des envois defdits paquets & lettres , il y fera pourvu par les 
Sieurs Incendans du Languedoc , & des Provinces voifmes , ainfi 
qu'au paiement des frais de l'établhlement & entretien des bar- 
rières Se corps de Garde. 

' III. Permet Sa Majefté , à toutes fortes de perfonnes de tranfw 
porter librement toutes fof tes de denrées 6c de marchandifes de tou- 
tes les Provinces du Royaume , aux barrières établies fur la froi*- 
tiere du Pays de Gevaudan , & d'y conduire toutes fortes de heP- 
*iaux a le tout à la charge dç n'y lakç entrer ladites dearées^ maxr 
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chandifes & beftiaux , que par lefdites. barrières , fuivant qu'elfes 
feront fixées par Jes Sieurs Commandant 6c Intendant de la Pro- 
vince de Languedoc. 

IV. Il fera établi dans tous les lieux du Languedoc, du Dauphiné, 
des Généralités de Guyenne , d'Auch, de Montauban , de Lyon, 
•de Clermont , de Moulins & de Limoges , où les Commandans 6ç 
Intendans le jugeront à propos , des Bureaux de fanté, compofés 
des Officiers Municipaux & autres principaux habitans qui feront 
choifis à cet effet , en la forme & manière qui fera preicrite par 
Jefdits Commandans & Intendans , pour veiller aux précautions 
néceflaires pour empêcher la communication du mal contagieux , 
maintenir la Police pc la difcipline qui feront établies à cet égard % 
& exécuter les ordres qu'ils recevront de leurs Supérieurs. 

V. Lefdits Commandans , fur le rapport defdits Officiers Munir 
cipaux , pourront auffi établir les Gardes aux Portes des Villes, 
Barrières de Bourgs & Villages , & autres paffages qu'ils eftimeront 
convenables, dans les lieux où ils jugeront que cette précaution 
pourra être néceffaire. 

VI. Nulle perfonne de quelque état & condition qu'elle foit, & 
de quelque endroit qu'elle vienne , ne pourra être reçue dans les 
Villes & lieux des Généralités ci-defîus marquées , fans rapporter un 
certificat de fanté qui fera vu , examiné 6c vifé par celui qui fer^ 
prépofé à la garde delà porte ou barrière , à laquelle fe préfenteronp 
ceux qui voudront entrer dans lefdites Villes 6c lieux; & ne pour- 
ront les voyageurs ou paflàns aller loger que dans une des Hôtelleries 
ou Cabarets defdites Villes & lieux t laquelle ils feront tenus de 
déclarer à l'Officier, ou autre chargé de la garde de la porte ou 
barrière par laquelle ils entreront ,& dont il fera mention en vifaric 
ledit certificat de fanté, fans qu'ils puiffent aller loger dans d'autres 
xnaifons fans permiffion exprefïe 6c par écrit du Commandant , oui 
Officiers Municipaux du heu , 6c ce à peine de la vie , tant contre 
lefdits voyageurs & pafTans , que contre les habitans qui leur au- 
roient donné retraite fans ladite permiffion. 

VII. Fait Sa- Majefté pareilles inhibitions & défenfês , fous la même 

Seine , à tous Fermiers & autres habitans des Hameaux , Fermes 
c maifons féparées des Villes , Bourgs & Villages , de cjonner re- 
traite à aucuns paflàns ou voyageurs; & en cas qu'ils y fuffent for- 
cés , leur enjoint de le venir déclarer fur le champ aux Officiers de 
la Ville , Bourg & Village dont ils dépendent pour la Juftice , en 
défignant le nombre & la qualité des perfonnes. qui les auront con- 
trains à les recevoir , auquel cas les Officiers Municipaux y met- 
tront tel. ordre qu'il appartiendra , même en avertiront les Com- 
mandans Officiers les plus proches , qui feront tenus de leur prê- 
ter main forte , fi befoin eft , pour arrêter ou pourfuivre ceux qui 
auroient. forcé lefdits Fermiers ou habitans à les recevoir, & en 
faire telle Jultice qu'il fera jugé néceffaire par lefdits Comman&ns» 
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* Vïïl. Tous les Médecins , Chirurgiens , Apothicaires , & autres 
perfonnes fervant les malades , qui s'appercevront de quelques fîgnes 
du mal contagieux, feront tenus , à peine de la vie , de 1 aller dé- 
clarer dans le moment même, aux Maires , Ichevrns, Confuls, ou 
autres Officiers Municipaux, ou à leur déficit aux Officiers de Juf- 
tice des Villes , Bourgs & Villages des Provinces & Généralités 
marquées dans l'Article IV de la préfente Ordonnance , même de 
leur remettre , au moins deux fois chaque femaine , quand même 
ils n'auroient aucun foupçon du mal contagieux ,un état figné d'eux 
& certifié véritable du nombre des malades & des morts qu'iîs au- 
ront vifités, contenant la nature & les principaux accidens de la 
maladie , & prendront un certificat defdits Officiers ci-defîlis nom- 
més , portant qu'ils leur auront fait & remis leur déclaration ; & 
fcfdits Officiers Municipaux ou de Juflice , feront tenus fous les 
mêmes peines , d'informer régulièrement les Commandans & In- 
tendans , ou en leur abfence icurs juoueicgues , au contenu aux 
&ats & déclarations qui leur auront été remis. 

IX. Fait Sa Majefté très-exprefles inhibitions & défenfes à tou- 
tes perfonnes , de quelqu'état qu'elles foient , de rien emporter „ 
ou de laifler fortir aucunes hardes , linges , meubles , & autres 
chofes généralement quelconques , des Infirmeries établies dans les 
lieux infeâés, fous quelque prétexte que ce foit , & ce à peine de 
la vie. Enjoint Sa Majefté aux Commandans , Officiers Municipaux, 
& à tous ceux qui font prépofés à la garde & infpeélion defdites 
infirmeries , d'y veiller exactement, 

X. Tout ce qui fera ordonné par fefdits Sieurs Commandans & 
Intendant , ou par lefdits Officiers Municipaux , en exécution de la 
prélente Ordonnance , fera exécuté nonobftant oppofition ou ap- 
pellation quelconque, dont fi aucune intervient , Sa Majefté fe ré- 
lerve le Jugement , leur en attribuant toute Jurifdi&ion & con<- 
noiflance; qu'elle a interdite à toutes les Cours & Juges, jufqu'à 
ce qu'autrement par elle en ait été ordonné. Mande & ordonne Sa 
Majefté auxdits Sieurs Commandans & Intendans & CommifTaires 
départis dans les Provinces ci-defius marquées , de tenir la main 
foigneufement , chacun en droit foi , à l'exécution de la préfente 
Ordonnance, qu'elle veut être lue , publiée & affichée par-tout oçt 
befoin fera. Fait à Paris , le fixieme jour de Septembre 170,1, 

; Signé , LOUIS , Et plus bas , Phelypeaux. 
Ordonnance pour la Ville de Dijon. 
Henri-Charles de Saulx , Comte de Tavànnes , Lieutenant Ce- 
néralpour le Roi en Bourgogne , Brigadier des Armées de Sa Ma- 
jefté , Capitaine-Lieutenant de fa Compagnie de Gendarmes , fou^ 
le titre de Flandres > Commandant en Chef' dans ladite Province 
en abfence &fous les ordres de Son Alteffe Sérénijfime Monfeigneur 
ie Duc. 
Les foins & les attention? dont nous fommes chargés pour pré- 



Digitized 



by Google 



440 DICTIONNAIRE DE LA POLICE 

venir & empêcher par les voies les plus convenables les progrès 
& la communication de la maladie contagieutè , qui a néanmoins 
beaucoup diminué dans les différentes Provinces qui en ont été & 
font encore affligées , exigeant des mefures & des précautions qui 
étant proportionnées à la (ituation & à l'état de chacune des Villes , 
Bourgs & lieux de paflâge de l'étendue du Gouvernement de Bour- 

foane , puîffenWe jour en jour affermir le repos , la tranquillité 
cla confervation des peuples, qui font les objets de S. A. S. Mon* 
feigneur le Régent , & de S. A. S. Monfeigneur le Duc : Pour - 
répondre à leurs intentions. 

Art. I. Nous ordonnons que tous les habitans , fans exception, 
ni diftinâion, depuis l'âge de feize ans jufqu'à foixante & dix ans , 
autres que ceux compris dans les Rôles que Nous avons arrêtés Se 
figné> , pour commander la garde aux Portes & à PHôtel-de- Ville, 
c'y trouveront régulièrement pendant le cours des mois de Février 
& Mars, à quatre heures & demie du matin, au nombre de trente- 
huit chaque jour , fur Pavertiflement qu'ils en recevront par l'or- 
dre des Vicomte Mayeur & Echevins , pour être enfuite diftribués 
par un Officier de raroiffe ou autre perfonne prépofée , qui fe 
trouvera pareillement à la inême heure audit Hôtel-de-Ville , & 
les fera défiler; favoir , huit ^pour chacune des Portes d'Ouche ,. 
de S. Pierre, de S. Nicolas , fept à la Porte Guillaume , & même 
nombre de fept qui referont pour former le Corps de Garde de 
ÏHôtel-de- Ville , lefquels, chacun en droit, foi, fortiront dudit 
Hôtel-de- Ville pour fe trouver exaâement à cinq heures du ma* 
tin à la Porte qui leur fera indiquée , pour y joindre le Comman- 
dant , par P ordre duquel ils iront prendre les clefs pour en faire 
l'ouverture en fapréfence; à peine de huit jours de prifon pour la 
première défobéiflance » ou contravention , & d'un mois, en cas 
de récidive. 

II. Prions les Commandans des Portes d'Ouche , S. Pierre & S. 
Nicolas , de détacher tous les matins un Sergent ou Caporal avec 
deux factionnaires de leur garde , pour faire une ronde dans les 
Fauxbourgs , afin d'examiner & reconnoîcre les étrangers , men- 
dians & gens fufpeâs qui s'y feroient répandus ou retires; de pren- 
dre les noms de tous ceux qui auront couché dans les Logis , Ca- 
barets & maifons particulières defdits Fauxbourgs; s'informer de 
leurs pays & af&ires qui les ont engagé à venir en cette Ville : fe 
faire repréfenter leurs billets de fanté ; & eri cas de réfiftance ou de 
iufbicion , les amener Se conduire pardevant les Commandans de 
Ja Garde , pour être interrogés par eux , & par Nous pourvu fui- 
, vant l'exigence des cas, fur les avis qui Nous feront par eux don« 
nés , ou fur la repréfentation du Regiflre ; de favoir s'il n'y a point 
de dépôts de marchandifes fufpe&es chez aucuns defdits habitans , 
dont il nous fera pareillement rendu compte par les Commandans 
de la Garde * qui en feront incontinent leurs obferyations fur le 
N - Regiflr* 
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itegiftre fervant de contrôle ; & feront recommencer la même' 
ronde entre cinq & fix heures du foir , pour que rien n'échappe à ' 
la vigilance 6c à l'attention que nous leur recommandons , & qui 
ftnt dues à des conjonctures fi intéreffantes. 

III. Défendons à tous Hôteliers, Cabaretiers , & autres Habitant » ** 
des Fauxbourgs, de permettre ni fouffrir aucun entrepôt de Mar-' 
chandife dans leurs maifons ou magafins, ni qu'on décharge aucun! 
paquets ou ballots fans ordre ou permiflion du Commandant de fa 
Garde * fur le certificat qui lui aura été repréfenté par les Voitu- 
riers , pour en vérifier la date & dans les plombs > & reconnoître 
les lieux d'où ils viennent & par lefquels ils auront pafTé : leur! 
défendons pareillement de donner retraite ou afyle à aucunes per- 
fbnnespour coucher, qu'elles ne repréfentent femblable ordre , ou 
la permifiïen du Commanuam m baïuc uu jour précédent , ott 
des Vicomte-Mayeur & Echevins, à peine contre les contrevenant 
de prifort pendant un mois* 

IV, Ordonnons qu'il fera fait chaque jour par un Officier dé là 
Milice Bourgeoife , des perquifitions exacres dans tous les lieux qui 
leur feront (ufpeâs , avec des Sergens de ParohTe, ou un détache-* 
ment de la Garde de l'Hôtel-de-Ville , pour reconnoître ceux qui 
donneront afyle ou retraite aux perfonnes fufpe&es , qui font trèâ 
à craindre pour la communication du mal contagieux, à peine con* 
tre ceux qui diffimuleroient , conniveroient , ou auroient manqué 
de donner les avis n&cefiaires au Vicomte-Mayeur, de prifon pen-« 
dant un mois. 

V* Ordonnons à tous Hôteliers * Cabaretiers > Aubergiftes , 6t 
gens tenant chambres garnies , d'apporter régulièrement tous le$ 
foirs au Vicomte-Mayeur , en exécution de l'Ordonnance de S. A. S* 
Monfeigneur le Duc , un état figné d'eux , contenant les noms * 
furnoms , qualités, pays & affaires de^tous ceux qui arriveront che* 
eux pour y loger , ou qui y font déjà logés , quand même ils n'j* 
devr oient pas fejourner , & de tenir un Rentre exact , qui fera 
parafé à l'Hôtel-de-Ville par le Secrétaire , ou feront infcnts tous 
ceux qui arriveront journellement dans leurs maifons , qui fera 
repréfenté une fois la femaine audit Vicomte-Mayeur , & toutes le* 
fois qu'ils en feront par lui requis > à peine d'être fur nos ordres 
misenprifonê 

Vl-Ordonnorts à tous Apothicaires , Droguiftes & Epiciers dô 
donner dans huitaine du jour de la publication de notre préfenté 
Ordonnance , au Vicomte-Mayeur , un état de la quantité & qua-*- 
lité des remèdes , drogues & compofitions convenables & propre* 
*.a préferver où à traiter la maladie contagieufe , pour qu'en caâ 
d'infuffifance il foit par nous pourvu à en fournir la Ville tfn telle 
quantité qu'il fera jugé rtéceffaire* . •. . 

VII. Ordonnons pareillement aux Médecins y Chirurgiens & I 
tous autres « d'avertir fans diiTunulation ni connivence ledit Vif 
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comte-Mayeur , de tous les malades qu'ils vifiteront , traiteront 
ou feront atteints de quelques maladies contagieufes ou commun»* 
cables, à peine d'être les contrevenaris févérement punis s'ij arri- 
voit quelques inconvéniens de leur réticence ou négligence fur ir 
préfent article* 

VIII. Sur ce que Nous avons remarqué qu'il étoit facile de faire 
palier & introduire pendant la nuit des màrcbandifes à la faveur 
âc pardeflus les remparts de cette Ville , par la cupidité , le fe- 
cours & l'intelligence des habitans qui feroient mal intentionnés , 
Nous ordonnons que l'Officier Commandant le Guet de la nuit , 
fera à différentes heurÀ avec fa troupe des rondes fur tous les 
Remparts ; & dans le cas que quelqu'un feroit furpris en fraude , 
il le fera arrêter & conduire fur le champ en prifon , & feront par 
lui ks marchandifes & tous autres effets qu'on voudroit faire en- 
trer par cette voie , faifis & dépofés dans une des Tours defdits 
Remparts , dont, on lui remettra la clef jufqu'à ce que fur l'avis 
qui nous en fera donné , Nous en ayons ordonné. 

IX. Ordonnons encore que toutes les marchandifes qui fe préfente- 
ront aux Portes pour entrer en cette Ville , autres que celles ex- 
ceptées par l'Arrêt du Confeil du 14 Septembre 1720 , qui ne fe- 
ront pas plombées & munies de Certificats de fanté en forme , fe- 
ront à l'inftant conduites par l'ordre & fur les billets des Comman* 
dans des Portes , par un Caporal & deux Faétionnaires , en la mai-» 
fon de Saint Antide fur le chemin de Larey , lieu deftiné pour la 
quarantaine , où elles refteront jufqu'à ce que les Vokuriers aient 
fait, venir des attestations & certificats dans la forme requife , qui 
feront repréfèntés au Vicomte-Mayeur , fur le rapport duquel H 
ftrâ par Nous pourvu pour faire déballer , expofer a l'air , parfu- 
mer , & même brûler lefdites marchandifes, s'il eft à propos Se né- 
«eflàire ; & à l'égard de certaines marchandifes qui ne peuvent être 
Infceptibles de contagion comme plomb , fer , acier , clinquaillerie » 
& autres de pareille efpece , qui ne feront point accompagnées de 
certificats de fanté dans la forme preferite, elles fer ont pareillement 
conduites à la quarantaine , pour y faire brûler dans le jour en pré- 
fence d'un Magiftrat , les cordes , emballages & caiffes où elles fe* 
ront renfermées , & les marchandifes remifes aux Particuliers à 
qui elles feront adreflees , à la charge encore de faire dédommager 
arbitrairement par le fieur Vicomte- May eùr le Propriétaire de la 
maifon de 5. Antide, par les Marchands ou Particuliers auxquels 
ks Marchandifes feront adreflees ou appartiendront , du foin & 
«lu danger qu'il court dans les dépôts qui lui fonr renvoyés. 

X. En cas qu'il fe préfente quelques étrangers pour entrer en 
cette Ville * fans y avoir des affairer, fans vouloir les déclarer , ni 
indiquer des perfonnes de connoMànce , fentrée leur en fera- re* 
fufée , quand même ils feroient porteurs de Certificats en bonne 
foi mç , lefquels feront feulement renouvelles & vifés par les Corn- 
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tnàhdans ■> pour paffer outre parles dehors de la Ville, & continuer 
leur route , attendu que la facilité de laiflër entrer indifféremment 
cous les porteurs des Certificats , rempliroit la Ville de gens fufpeébà 

XI. Pour prévenir les inconvéniens qui font déjà arrivés, & qui 
pourroient encore arriver par le peu d'expérience de certains Ha- 
bitans au fait de manier les armes , Nous ordonnons qu'il fera in- 
cefïàmment mis & dépofé dans les cinq Corps de Gardes par Nous 
établis, huit fufils dans chacun , qui y relieront toujours à la charge 
du portier , pour le fervice de la Garde , en telle forte que l'ha- 
bitant qui fera commandé , fera par ce moyen à Pabri de tous ac-* 
cidens, & déchargé du foin de s'en pourvoir, & n'aura ièulement 
que fon épée au côté pour monter & defeendre la Garde. Enjoi* 
gnons aux Majors des Paroifîés par Nous prépofés pour les ron- 
des ordinaires , de vifiter chaque jour lefdites armes pour recon- 
noître fi elles font chargées & en bon état; & dans le cas que quel-* 
que Factionnaire les eût rompues ou endommagées, le Sergent ou 
Caporal en donnera avis au Vicomte -Mayeur en defeendant la 
Garde , pour qu'il foit par lui pourvu à la réparation du dommage* 
aux frais de celui qui l'auroit caufé , à peine d'en être lefdits Ser-* 
gent ou Caporal refponfables en leurs noms. 

XII. Notre attention devant fe porter à un jufte partage & pro* 
portion du fervice auquel les habitans font tenus pour leur pro- 
pre confervation , Nous ordonnons à tous Directeurs des Mon-* 
noies , Fermes, Droits & Affaires de Sa Majefté , Notaires, Grefc 
fiers, Procureurs en toutes Cours , Marchands * Artifans de tou- 
tes profeflions , & à tous gens tenant penfïonnaires , de fournir <Sc 
remettre dans vingt -quatre heures au Vicomte-Mayeur , un état 
ou dénombrement figné d'eux , de tous les Commis , prépofés » 
Agens , Fadeurs , Clercs , Penfïonnaires , Ouvriers » Garçons de 
boutique & Compagnons, de l'âge porté par le premier Article de 
h préfente Ordonnance , pour être compris à leur tour dans les 
Rôles arrêtés pour la Garde , à peine contre chacun de ceux ci- 
defïbs dénommés, qui feroient refufans ou en retard d'y fatisfaire* 
ou qui fe trouveroient n'avoir pas donné un état ûdele , de mon- 
ter huit jours de fuite la Garde en perfonne pour ceux qu'ils au- 
roient recelés. 

XIII. Ordonnons encore que pour obvier aux faufTetés qui fa 
pratiquent encore fréquemment dans la fabrication de la plupart 
des Certificats de fuite , il en fera inceffamment fourni en quantité 
fuffifante des Modèles imprimés & parafés , pour être envoyés à 
tous les Curés des Villages & Hamaux du Bailliage de Dijon j qui 
les délivreront fans frais à leurs habitans ParoifRens qui feront obli- 
gés de venir en cette Ville, fans lefquels Certificats l'entrée leur en 
fera refufée , & défendons à aucun Particulier de prêter fon Certi-* 
£cat ni de !e trafiquer* 

XIV. Tous k$ habitans de la Ville de Dijon qui en forurotft 
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pour plus d'un jour pour vaquer à leurs affaires du dehors, fe nu** 
aironc d'un Certificat de fanté à l'Hôtel-de- Ville , pour le repré- 
fenter au Commandant de.la Garde , avec le vu des Maghtrats ou 
autres Officiers de Police dans les Villes où ils auront palfé , & par 
les Curés dans les Villages où ils auroient féjourné , à peine d'être 
refufés à la porte , & d'être mis en quarantaine s'il étoit reconnu 
qu'ils vinfïènt des lieux fufpecls de contagion. 

XV» Ordonnons aux Sergens ou Caporaux des quatre portes de 
cette Ville , de rapporter tous les foirs au Vicomte- May eur , les 
Regiftres fervant de Contrôle , avec les clefs des Portes auxquelles 
ils auront fervi , & de reprendre chez lui tous les matins ce même 
Regiftre avec les clefs y pour le remettre au Corps de Garde entre 
les mains du Commandant de jour, afin qu'étant informé par le- 
dit Vicornte-Mayeur de. tous les événemens , & de ce qui fera en- 
tré dans la Ville à chacun jour , il foit pourvu à ce qui parokra 
de quelque conféquence & contraire à FavertifTement que Nous 
envoyons chaque jour au Commandant 9 & à la préfentje Ordon- 
nance , qui fera lue , publiée par le Trompette de la Ville , & affi- 
chée aux Portes , Places & Carrefours d'icelle , dans tous les Corps 
de Gardes & Fauxbourgs , à ce que perfonne n'en ignore. Donné à 
Dijon, le ao Février 172a. Signé , Saulx Tavannes. 

Mémoire d'un Remède contre la Pefte , approuvé par M* Dodart , 
Premier Médecin du Roi» 

Prenez un Crapaud de montagne , & non d'eau ; les derniers 
font fort verds & blancs, ils ont une raie qui prend de la tête en 
bas > ils ont les yeux comme blancs ,.& tout le corps difpofé de 
manière que l'on y reconnoit PimprefTion de l'eau; ceux-là ne va- 
lent rien. Les premiers font ordinairement tachés de noir comme 
roux , les pieds & le ventre tirant fur cette même couleur ; ils 
ont les yeux fort rouges , & c'eft en quoi on connoît les mâles qui 
font les feuls bons. Ceux-ci font ordinairement plus gros , plus 
noirs , & ont les yeux plus grands & fort rouges. 

Il faut les prendre dans un temps fee , & dans les lieux les 
moins humides : ceux qui font pris dans l'hiver , ou après de loiv- 
gires pluies , ne font pas bons. Un peut les prendre avec une pin- 
cette , & les mettre dans un panier , ou fac de toile , avec un peu 
d'herbe au fond , pour les conferver en vie. 

Mettez ce Crapaud , ou deux , en vie dans un pot de terre neuf, 
verni ou non , & fon couvercle fort jufte : couvrez-le bien ^enforte 
ou'il n'y ait point d r air , autrement vous ne réufliriez pas» Mettez 
lur la jointure du pot & du couvercle une bande de bon papier de 
quatre à cmq doigts dé large , avec de bonne colle ; la meilleure 
ceft de la faire avec des blancs d'oeufs bien battus, & après y met- 
ire de la chaux vive en poudre bien broyée & un peu moUe > pour 
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bien fermer ; de chaque côté de cette Sande de papier , en haut 
fur le couvercle , & en bas fous le pot , mettez encore une aurre 
bande de bon papier , qui prenne les extrémités de la première f 
collée de même que la première. 

Votre pot ainfi fermé , ou mieux fi vous pouvez , mettez - le 
d'abord dans le four ; fi c'eft auffitôt ou peu de temps après que le 
pain en aura été tiré, il fuffit que le pot y demeure trois ou quatre 
neures ; Ci le four étoit trop ardemment échauffé , il ne faut pas 
mettre le pot dedans. Apres que le pot aura refté ce temps dans 
le four , tirez-le , fecouez-le 9 8c û ce qui eft dedans branle , c'eft 
marque que les Crapauds font bien cuits ; mais s'il y avoit environ 
vingt ou vingt -quatre heures qu'on eût forti le pain du four , i! 
faudroit que le pot y reftât douze ou treize heures , & pour lors 
ouand bien les Crapeaux ne branleroient pas , ils ne laifferoient pas 
d'être fuffifamment cuits. 

Ouvrez le pot avec précaution , après vous être lavé les mains 
avec du vinaigre ou ayant des gants aux mains; mettez à la bouche 
& devant le nez un mouchoir trempé dans du vinaigre. Obfervez 
d'ouvrir le pot pendant qu'il eft chaud , à un endroit où vous 
foyez au-deflus du vent , afin qu'il emporte Its vapeurs qui forti- 
ront du pot ; laiflez-le un moment évaporer , parce qu'en ces va- 
peurs confifteront le venin que le Crapaud avoit ; & le pot & le 
Crapaud étant froids , il faut tirer le Crapaud avec une pincette , 
ou avec les mains , & avec un couteau bien ratifier le fond du pot, 
tout ce que la chaleur du feu aura fait fortir du corps du Crapaud, 
& enfuite mettre le Crapaud & la ratiflure dans un mortier de 
bronze ou de marbre bien net , y ayant pafle dedans une amende 
ou une goutte d'huile d'olive ; après pilez bien les Crapauds , en 
obfervant de fermer bien le defïus du mortier avec un papier ou 
une peau , tant que vous le pilerez , pour ne pas humer les va- 
peurs qui en exhaleront. Apres les avoir bien piles , fortèz la pou- 
dre , laiflez-là fècher une ou deux heures à l'ombre , après l'avoir 
bien étendue fur un papier ou carton , d'où elle ne puîné mer au- 
cune humidité , fi après cela elle eft eh peloton , paflez-la encore 
dans le mortier , afin que les pelotons fe défuniflènt : & après au 
tamis fin ; cela fait , la poudre eft très -purifiée , mettez la toute 
dans une bouteille de verre , pour vous en fervir dans le befoin. 

Ufage du Remède. 

Lorfqu'on fera attaqué du mal , & que le bubon paroîtra , faites 
avaler au malade une prife de cette poudre , du poids d'une dragme, 
qu'on appelle à ♦aris un gros ; quelquefois un peu plus, ou un 
peu moins , félon l'âge , le tempérament & les forces du malade. 
Elle doit fe prendre dans un demi - verre de vin ou de bouillon , 
obferver qu'il y ait au moins une bonne heure & demie que le ma* 
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lade n'ait pris aucun aliment , & qu'après avoir pris le remède B 
demeure encore une autre bonne heure & demie fans rien pren- 
dre , pour faciliter le remède à mieux opérer, 

Enfuite , prenez encore autant de cette poudre, que vous join- 
drez à une petite boule de vieux-oing à peu près de la groffeur de 
la poudre que vous paîtrirez bien enfemble pour la lier & contenir 
en emplâtre , & dont vous ferez un emplâtre de la grandeur d'un 
Louis d'or fur une petite peau , ou un peu plus grand > iuivant la 
grandeur du bubon ; à l'entour de cet emplâtre» & fur la même 
peau » vous ferez un petit rond de poix blanche , dite de Bour- 
gogne , ce que vous appliquerez fur le bubon , qui crèvera dans 
vingt-quatre heures, quelquefois plut&t , quelquefois plu* tard; & 
s'il ne crevé pas dans les vingt-quatre heures, pour rfêtre pas affez 
forti , il faut toutes les vingt-quatre heures y mettre un nouveau 
& pareil emplâtre , & au deuxième & troifieme emplâtre , le bu- 
bon crèvera. Il eft bon d'obferver quand on tire l'emplâtre du bu- 
bon , de ne le pas trop manier , parce que cet *mp]âtre attire à 
lui tout le venin du mal. Après que le oubon fera crevé , tirez 
l'emplâtre & efluyez-le , après remettez -le t ou un autre parfil 
nouveau , afin que l'écart tombe , après quoi il faut laver fes mains, 
même avec un peu de vinaigre , fi on veut , par précaution 9 à 
caufe du venin que l'emplâtre fait for tir du bubon & du corps 
malade. 

Quand Pécart fera tombé , il faut mettre fur la plaie un emplâtre 
que Ton fait avec du Bafilicon , que l'on trouve chez ks Apothi- 
caires , & qu'on mêle avec des jaunes d'œufs frais, qui achèvera de 
guérir le malade, & empêchera toute crête. 

Voilà une copie fidelle du Remède que M. Ambrun , originaire 
de Loudun , Do&eur en Médecine , à préfent en Théologie , 8c 
Prieur du petit Saint Hippoiite , près Uzez, au Bas -Languedoc , 
homme d'une grande capacité Se mérite, a donné pour s'en férvir 
contre la Pefte. 

Le Sieur Gilles , qui eft du même Pays que M. Ambrun , qui 
depuis plus de quarante années en a fouvent vu les expériences à 
l'égard d*un grand nombre de perfonnes attaquées des charbons & 
bubons , qui eft le même mal que la Pelle , qui par le feeours de 
ce Remède en ont toutes été guéries , même d'aucunes qui ont eu 
le mal à l'œil , fans que la vue en ait été incommodée , l'a demandé 
à caufe qu*il étoit fecret , & en a reçu le Mémoire à Paris, fur la fin 
du mois jjç Juillet ij%i , & ayant âemandé quelques explications 
fur l'ufage, il vient de les recevoir. 

Mais il fait que quand on donnoit ce Remède , on obfervoit que- 
le malade n'eût pas été faigné , & qu'on fe gaftioit de le faigner 
, pendanHa maladie. 

Que quand le bubon étoit tout contre l'œil * on obfervoit de 
*&ttre l'emplâtrç moitié fur te bubon 9 & moitié dehors. , au çtoi 
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1e plus éloigné de l'œil , parce qu'alors l'emplâtre fait crever le bu- 
bon à foit extrémité où on Ta appliqué , qui eft l'endroit le plus 
éloigné de l'œil. 

Que quand on fe fent pris du mal , & que le bubon n'eft pas 
forti , on prend intérieurement une prife du Remède qui le Fait 
fortir. 

On lui a marqué que le même Remède eft encore bon contre le* 
fièvres malignes & pourpreufes , & petite vérole , parce que par 
des fueurs il chafle le venin hors du corps. 

En effet , un Prêtre digne de foi lui a dit à Paris que feu fon 
j>ere faifoit une poudre de Crapaud avec laquelle il guériflbit tou- 
tes les fièvres pourpreufes , & que paîtriflant bien la poudre de 
Crapaud avec à peu près autant gros de cire jaune neuve , bien 
ramollie au foleil , ou auprès d'un petit fëu , & que mettant cette 
pâte en forme d'un petit gâteau , plié dans du papier , & la portant 
fur l'eftomac entre la chemife & l'habit, que c'étoit un préfervaflf 
a/Turé de la pefte & des fièvres malignes. 

Il eft à fouhaiter que vu les Certificats ci-joints , qu'on ordonne 
l'impreffion de ce Mémoire en petit caraftere , afin que chacun 
pût facilement" le mettre dans des Lettres , & par -là le répandre 
dans tout l'Etat; que les petits comme les grands ouhTent l'exécu- 
ter & en profiter ; même fixer le prix de l'imprimé a un fol la feuille 
imprimée, fa voir, neuf deniers pour l'imprimeur, & trois deniers 
pour le colporteur qui le débitera dans les rues , pour empêcher 
l'abus où ils font de vendre exceflivemerit. 

Remède préfervatif contre la Pefte. 

Il faut mettre dans huit livres de bon vinaigre une poignée de 
chacune des herbes fui vantes ; de Rue , de Menthe , de. Romarin , 
de petite Abfynthe & de Lavande ; on peut y ajouter fi l'on veut 
une poignée de Thim , & une de graine de Genièvre ; faire infufer 
le tout pendant huit jours dans un pot de terre vernifie 9 bien bou- 
ché avec de la pâte autour du couvercle, fur des cendres chaudes ; 
enfuite couler le tout en preflant & exprimant les herbes , après y 
faire fondre une once de Camphre , Se conferver le vinaigre dans 
des bouteilles bjen bouchées. 

Ufage de ce Vinaigre. 

II faut s*en frotter les tempes , les narines ; s'en rincer la bou- 
che tous les jours , & en imbiber une petite éponge fine , pour la 
porter au nez dans le befoin ; c'eft un des meilleurs préfervatifs 
contre la Pefte. 

Cette recette a été tirée des Regiftres du Parlement deTouIou- 
fe , parce que quatre Voleurs y furent convaincus lors de l'ancienne 
grande Pelte , qu'ils alloient chez les Peftiferés, les étrangloient 
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dans leur lit , & après voloient leurs maifons, pourquoi ils furent 
condamnés à être brûlés vifs; 6c pour qu'on leur adoucît la peine, 
ils découvrirent leur fecret préfervatif , après quoi ils furent pen- 
dus. 

Approbation de M. Dodart , premier Médecin du Roi. 

La préparation de la poudre de Crapauds , telle qu'elle eft décrite 
4àns ce Mémoire , n'a rien de particulier , & la réputation de ce Re- 
mède ne me paroi t pas établie fur d*exaâes obfervations ; cependant 
tomme on en fait grande eftime dans le Public y je confens que Von im- 
prime ce mémoire , après avoir pris la Permiffion de Monfieur le 
Lieutenant de Police. Fait à Paris ce 1 6 Oâobre ijxi. 

Signé y Dodart, 

Vu le confentement de M. Dodart , Premier Médecin du Roi , 
permis d'imprimer, ce %\ Octobre 1721. 

Taschereau de Baudry. 

Regiflré fur le Livre de la Communauté des Libraires & Imprb- 
meurs de Paris y iV°. ttsi * conformément aux Réglemens , notam-* 
ment à l'Arrêt du Çonfeifdu s Décembre fjo^iA Paris le 27 0c- 
tobre 17 xi. Signé , Delà ulne« 

Avis.au Public, 

Çompofition & dofi du parfum , & la manière de parfumer les maifons r 
chambres & meubles» 

Pour faire un quintal dç parfum , il faut prendre % 
t De foufre commun , de poudre a canon, de chacun quinze liy-* 

De poix réfine , de poix noire , de chacun fept livres & demie* 

D'arfenjc blanc , d'orpiment , de finabre ,, d'antimoine , de réa- 
Çal , de chacun demi-livre. 

Au défaut du réagal l'on peut y mettre quatre onces de précipité. 

De graine de lierre , de graine de genièvre , de chacune quator- 
ze livres. . 

On fera torréfier lefctftes graines , & on mettra le. tout en pou- 
dre tr^s-fubtile & bien mêlée ënfemble. 

Pour le corps & la bafe dudit parfum , il faut prendre vingiv 
cinq livres de ion torréfié, dans lequel on mêlera ces drogues ci- 
devant mifes en poudre , & celui qui les brouillera avec une efpa- 
fuie de bois, aflèz longue * fera mafqu£ de façon qu'il n'en puiiîe 
: f efpirer la pouffiere. 

Pour parfumer une chambre qui a deux toifes&. demie en qua*- 
fé , on emploiera un* livre & demie de ce parfum aux plus gran- 
des chambres Se aux plus petites la dofe en fera mife à proportion. 

Ayant; 4e meçtre l.e parfum , Qft fermera coures lej? fen&res ^ Ton, 
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bouchera les tuyaux des cheminées , & généralement toutes les 
ouvertures par où le vent & l'air pourroient pénétrer. 

L'on ouvrira les garde-robes , cabinets & coffres , s'il y en a , & 
on laiflêra les meubles dans leur fituation ordinaire. 

L'on mettra enfuite une botte de foin du poids de trois à qua- 
tre livres au milieu de la chambre , fur laquelle on répendra 
la dofe dudit parfum , après quoi l'on y mettra le feu en fe reti- 
rant promptement , observant que s'il le trouvoit des hardes non- 
f ufpeâes dans les maifons infeâées , on les fufbendra fur des bâ- 
tons ou perches, afin qu'elles puiffent prendre 1 impreflion du par- 
fum , & l'on prendra la précaution de fermer les portes, boucher 
les trous & les cheminées , de manière que la fumée ne forte pas. 

Vingt-quatre heures après l'on pourra r'ouvrir les fenêtres & 
les ouvertures qui avoient été bouchées, & laitier aërer ladite 
chambre pendant trois jours avant d'y habiter. 

Pour parfumer les hommes , on fe fervira pour la compofition 
du parfum, de la même dofe du foufre, de la poudre à canon , de 
la poix réfine , graines de lierre & de genièvre , & du fon , & 
l'on fupprimera tous les arfenicaux & ranrimoine ; on emploiera 
néanmoins une moindre quantité de ce parfum pour les hommes, 
obfervant de retrancher un tiers de la dofe. 

Ce que nous pouvons ajouter à ce quieft contenu en ces pièces, 
font les moyens généraux que l'on doit employer dans ces 
temps de calamité , qui confident : 

1°. A faire tenir l'intérieur des maifons d'une grande propreté. 
a°v. Faire balayer & nétoyer les rues , égoûts , & toutes les 
places , halles & autres particulières , fans y laiffer féjourner au- 
cunes boues ni immondices. 

3 , Faire entretenir la pureté de l'eau dans les rivières , ruif- 
féaux , fontaines , puits , citernes , enforte qu'il n'y ait point de 
corruption. 

4 . Empêcher que l'on ne jette par les fenêtres aucunes eaux 
croupies , infeftées , puantes , urines ., emplâtres , & y jetter du 
fang , y brûler des paillaffcs , de jour ou de nuit , ni linges en 
chiffons. 

5 . Faire défenfes aux Bouchers de jetter aucun: excrément de 
bêtes dans les rues & places , ni aucun fang & eaux où ils aient la- 
vé chairs & tripailles , & les tranfporter hors de la Ville. 
, 6°. Les Maréchaux ne feront point de faignees de chevaux dans 
les rues , mais dans des vaiflèaux qui feront tranfportés hors de la 
Ville. 

7 Q . Les Boulangers de gros pain n'expoferont en vente les jouri 
*le marché aucua pain qu il ne foit cuit du jour précédent. 

8°. Ne fera fouffert aucuns chiens dans les rues , & fera enjoint 
de les aiToauner $'U en parota 
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CONTAGION. Voyei Ecclésiastique*. 
CONTREBANDES. Voyc{ Marchandises. 
CONTROLEURS^ Exploits &Aâes. 

Quoique le Procureur Fi/cal n'ait pas le droit de correction lur 
bien des Officiers qui font dans fon Diftriér. , il n'eft pas difpenfé 
de veiller à ce qu'ils ne prévariquent pas dans leurs emplois. Il eft 
obligé par le miniftere public qu'il exçrce, que fi quelqu'un d'eux 
prévanque au détriment de ce même Public , d'en avertir les Su- 
rieurs. Par exemple , un Contrôleur qui fè trouvera dans une mai- 
fon autre que la fienne auquel on apportera un Aâe ou un Ex- 
ploit qu'il contrôlera & en prendra un mémoire pour le porter fur 
ion Regiftre , commet une faute infigne & fouvent irréparable par 
fa perte du Mémoire , le défaut d'enregiftrement par conféguent , 
la nullité de l'Aôe , qui Deut emporter la ruine d'une famille» 
D'autres au lieu d'enregïilrer à chaque inftant qu'on leur apporte 
des Actes ou Exploits , & d'arrêter à chaque jour leur Regiftre , 
n'en font rien , & IaifTent des blancs , contre les difpofitions des 
Arrêts du Confeil des 19 Avril 1720, & il Mars 17a? , peuvent 
faire de grands préjudices au Public , & il y a dans cet exercice , 
cprame en d'autres , commis des règles , lefquelles négligées dégé- 
nèrent en abus qui font de grandes prévarications. Or le Procureur 
. Fijcal n'y pouvant! remédier par lui-même , doit & eft obligé d'en 
donner avis à M. le Procureur Général , fi mieux il n'aime en écri- 
re à M. rintendant dé la Province , quelquefois plus à portée d'y 
mettre ordre. Ceft fa charge & fon devoir , & en l'exerçant de 
cette façon , il fera craint , nonoré & refpe&é , & empêchera bien 
des abus. 

Il ne doit pas omettre que le Commis Contrôleur ne peut pas 
avoir de Commis pour contrôler les A êtes en fa place ; qu'il n'y a 
que lui feul qui puifTe les eontrôlef & mettre au bas èes minutes 
h relation du Contrôle ; que cela eft exprefïement défendu par lès 
Edits & Arrêts , & entr'autres par l'Arrêt du Confçil d'Etat du z$ 
Juin 1718 , oui fait défenfes à toutes perfonnes non revêtues de 
Commiffion du Fermier Adjudicataire des Fermes Générales , & 
qui n'ont prêté aucun ferment juridique fur cette commiflion , de 
a?immifcer de contrôler , feeller & infinuer aucun Afte de Notai- 
res , Greffiers & autres Officiers qui ont pouvoir de parler des 
Actes , fans pouvoir du Fermier , & avoir prêté ferment en la 
-manière prefcrite par l'Ordonnance -, à peine de faux , nullité & 
mille livres d'amende, dépens , dommages & intérêts du Fermier 
& des Parties , &c. parce que ces peines font rerribles pour des 
perfonnes qui contractent de bonne* foi , & que VA&e devenant 
nul par la faute Se h licence du Contrôleur , il eft très-affligeant 
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'Que cela jette les parties dans un dérangement dans la fortune & 
<ians l'çtat , ce qui n'eft pas peu de choie. 

CORVÉES & Manœuvres. 

Nous n'entrerons point ici dans le détail du droit des Corvées 8c 
Manœuvres ; nous en avons traité dans le fécond Tome de ia Pra- 
tique des Terriers , où nous avons expliqué avec grande préciûon , 
comment les Seigneurs qui ont ce droit doivent le percevoir , les 
cas où ils peuvent en ufer , ceux où il ne leur eft pas permis de 
l'exiger , s'ils peuvent le céder , & s'il eft prefcriptible. Le Procu- 
reur Fifcal eft très-intéreffé à voir ce Traité $ où il puifera toutes 
les inftru&ions néceflàires à ce fujet ; il ne s'agit ici que de la Poli- 
ce de l'exercice de ce droit , auquel le Seigneur , ou fon Fermier , 
doivent fe conformer pour en ufer. Nous mettrons donc en pré- 
cis ce qui doit être oblervé à cet égard. 

Premièrement , le Seigneur ne peut exiger de Corvées , que des 
perfonnes qui font de condition à faire toutes les oeuvres qui y 
Font propres , telles que payfans , gens de labeur & journaliers , 
& Ton ne peut comprendre dans ce nombre, le Bailli , le Procu- 
reur Fifcal , les Avocats , Notaires Royaux & Bourgeois , qui en 
font entièrement exempts. Voyet la Queftion VII du Traité des 
Corvées , Tome II de la Pratique des Terriers. Les Mendians & in* 
firmes en font pareillement exempts. Voye\ la Queftion VIII. 

2.°. Le Seigneur , ou le Fermier , font tenus d'avertir les Cor- 
véables par le Garde de la Terre , & il doit y avoir deux jours 
d'intervalle de l'avertiffement au jour de Corvée pour le Corvéa- 
ble. Voye\ les Queftions XV1U & XX du Traité des Corvées du 
même Tome. 

3°. Le Corvéable n'eft tenu de fe rendre & préfenter au Château 

1)our faire fa Corvée qu'à l'heure du Soleil levant , & doit travail- 
er jufqu'à Soleil couchant. Voye[ Queftion XIX. 

4°. Il eft libre au Seigneur de mener le Corvéable hors du Man- 
dement de fa Juftice , pourvu qu'il puifle être rendu chez lui à 
l'heure du Soleil couchant. Vbye{ la Queftion XXIII. idem. 

5°. Le Seigneur ne peut employer les Corvées & manœuvres 
que pour fon fervice perfonnel ; foie d'aller quérir fon vin , des 
matériaux pour les réparations de fon Château , foit bois de chauf- 
fage , grains & pour l'ameublûTement de fruits de fa récolte. Voy. 
h Oueftion XIII. idem. 

o 5 . Le Seigneur , ou le Fermier , doivent nourrir les Corvéa- 
bles f & leurs beftiaux étant à Ja Corvée. Voye[ la Queftion XV1L 
idem. 

7°. Les Corvées ne peuvent être exigées en argent * ni deman- 
dées en efpeces Tannée fuivante , fi elles n'ont pas été faites 3 paç* 
<€ qu'elles ne s'arréragent pas, Fbvej la Queftion XXIV. zdexu 
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8 d . Si par le Titre du Seigneur les Corvées font à volonté , if 
n'en peut exiger que douze par chacun an. Voye[ la Queftion XI 
idem. 

9°. Le Seigneur , ni le Fermier , ne peuvent les* céder ou prêter 
à leurs voifins & autres , & en ce cas les Corvéables peuvent refu- 
fer d'obéir. Voye\ la Queftion XXIX. idem. 

io°. S'il çft dit dans le Titre du Seigneur que les fujets feront 
les Corvées en perfonnes , ou paieront une fonîme en argent , l'op- 
tion en eft au Corvéable. Voye\ la Queftion XXVII. idem. 

11°. Si tout le nombre des Corvées & manœuvres n'eft pas con- 
fommé dans l'année , le Procureur Fi/cal , qui aura fait ou fait faire 
le Rôle des Corvéables de l'année finie , fera commencer le Rôle 
pour l'année fuivante par ceux qui n'ont point fait de Corvée Tan- 
née précédente , parce que le Seigneur , non plus que le Fermier, 
ne font pas les maîtres de faire des exempts , au préjudice des au- 
tres Corvéables. Voye{ la Queftion XXVI. idem , où Ton en trou- 
vera les raifons expliquées , avec le modèle des Rôles que l'on doit 
tenir & que Ton doit faire chaque année. 

COUVREURS. 

Les Couvreurs Se Maçons qui travaillent fur des maifons Se bâti- 
inens , font obligés de mettre deux lattes en croix pendues à une 
corde qui tombe aflez bas , de manière qu'elle foit apperçue des 
padâns , afin qu'elle leur ferve d'avertiflement de fe détourner , 
de crainte qu'en échappant quelques pierres , tuiles ou mortier , 
ils ne tombent fur les paflans & ne les blefTent , & ce à peine de 
Tamende. 

L'apprentifTage eft de fix années à Paris , & chaque Maître ne 
peut avoir qu'un apprentif. 

L'Apprentif qui afervi les trois premières années , û lé Maître 
le veut faire travailler à la journée & prendre profit de fon tra- 
vail , il faut que celui-ci faffe auparavant expérience^ devant les 
Jurés» 

CROIX. 

Les différentes Croix qui fe trouvent fur les chemins , n'y ont 
été élëvéesvque par la piété des Fidèles & à l'intention de repréfen- 
ter& faire fouvenir aux paffans du figne de notre Rédemption : 
dans la fuite des temps elles font devenues utiles pour des limites , 
& il V en a beaucoup qui ont été mifes à caufe de ce feul objet , & 
cedaosdes angles de chemins , ou même Amplement au milieu , 
auxquelles Croix l'on a donné des noms pour les diftinguer , én- 
fbrre que l'on fait dans le vulgaire «, que la Juftice , ou une telle 
Dîmene va jufqu'à une telle Croix. Si elles font & fervent de limi- 
tes générales , elles en fervent auffi pour les particuliers des héri- 
tages , de manière qu'il eft intérefiant de les entretenir ,, & que 
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fcrfqu'il y en a quelques-unes qui tombent de vétufté , le Procu- 
rer Fifcal doit obliger la Communauté à les rétablir ; c'eft ce qui 
a été ordonné par Arrêt du Parlement de Hefançon du ao Décem- 
bre 1674 * ( l u ^ ordonne à tous Maires , Echevins & Habitons des 
Villes f Bourgs , Villages & Communautés de la Province du Com- 
té de Bourgogne', dedans fix mois après , défaire pofir & redrejfèr em 
chaque Communauté les Croix où elles étoient d'ancienneté , â peine 
d'amende arbitraire* 

Une autre confidération qui oblige à rétablir ces Croix , c'eft 
qu'elles fervent de Pèlerinages pour les Procédions , foit des Ro- 
gations , ou d'autres particulières , que les Fidèles font par dévo- 
tion dans des calamités & temps extraordinaires , où toute la Coin* 
munauté des Habitans eft intéreffée. 

CURÉ. 

Un Curé eft le Pafteur du Troupeau confié à fes foins ; comme 
H reçoit des dîmes , portions congrues , oblations , & autres 
droits à lui attribués pour fa nourriture temporelle , il doit aux. 
Fidèles qui lui font fournis la nourriture fpirituelle de leurs a mes, 
par les inftruéhons , le Service Divin , l'adminiftration des Sacre- 
inens ,4a charité & le. bon exemple. 

Il a le droit de fe faire payes de ce qui lui eft dû pour lès hono- 
raires , tels que ceux d'intimation & de fépulture ; mais ii doit 
favoir que l'adion qu'il a pour ce paiement n'eft qu'annale, & que 
s'il laine paffer an & jour fans en faire demande , il n'y eft plus 
recevable ; il eft pour lors cenfé en avoir fait remife : c'eft ce qui eft 
établi dans la Bibliothèque Canonique , Tome a , page 533 à la fin, 
avec d'autant plus de fondement , que fi les Eveques permettent 
qu'il leur foit payé quelque chofe pour les enterremens , ce n'eft 
que par pure tolérance , leur étant défendu de rien prendre tant 
par les Canons & conciles , que par l'Ordonnance d'Orléans , Ar- 
ticle XV. 

Brillon , au mot Enterrement, nombre J , fait mention de 
trois Arrêts du Parlement de Bretagne des 8 Mars 1565 , 13 Jan- 
vier 1611 & 13 Oâobre 1637 , rapportés par Frain &Dufaii^ 
qui font défenlès à tous EccléGaftiques , Reâeurs & Curés d'exi- 
ger aucunes chofes pou ries Sépultures & Enterremens ; le dernier 
permet au Procureur Général d'informer des contraventions. 

Mais il y en a qui abufant de la permifllon qui leur eft donnée 
d'exiger une légère rétribution pour ces enterremens , non-feule- 
ment fe la font payer après l'an pafTé , mais font payer ces préten- 
dus droits aux enfâns des pères & mères enterrés , même à leurs 
neveux & nièces après des la & 1 5 ans , & pour y parvenir leu* # 
refufent le Sacrement du Mariage jufqu'à ce qu'ils leur aient paye 
l'enterrement de leurs pères , mères , frères , foeurs & de leurs 
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oncles & tantes; ce qui eft une iniquité qui détruit là Religion* 
dans fon principe , par Je mépris odieux que Ton fait de pareil* 
Miniftres de Jeius-Chrift , qui fe dégradent par de pareilles ac- 
tions , en ce qu'ils n'en doivent faire aucune qui ne foit aufli ref* 
peclable que leur caraâere , qu'ils contribuent par ces endroits à 
faire meprifer , cette prétendue rétribution qu'ils prennent pour 
ces enterremens & tous leurs autres droits , n'étant qu'annale, Se 
s'ils lahTent paflèr l'année ils ne font plus recevables à la demander» 
G'eft à quoi le Procureur fi/cal doit veiller* 

Nous rapporterons ici le Règlement fait par M. FEvêque de 
Clermont pour les droits Curiaux auxquels les Curés de campagne 
doivent fe conformer. 

Ordonnance de M. VEvéque de Clermont , portant Règlement pour 
VHonoraire des Curés & autres Eccléfiaftiqucs de fon Diocefe 9 
publiée au Synode tenu le 30 Août f)%5. 

Comme il n'eft rien de plus odieux dans les Miniftres , & qui 
aviliffe plus le Sacerdoce , que le foupçon d'avarice & de cupidité 
dans l'exercice de leurs fonctions , & que d'un autre côté rien n'eft 
plus injufte pour les Fidèles que de refufer aux Miniftres & aux 
Pafteurs ce que les règles de^FEglife leur ont affigné pour leur fub- 
fiftance ; pour prévenir où les aclteïfc indécentes & efcceffives que 
les Curés pourroient faire ( fur ^uoi ïf ous ne pouvons pas diffi- 
muler qu'il ne nous foit revenu beaucoup de plaintes , ) ou le re- 
fus des Fidèles de remplir là-deftus ce que la Religion & la Juftice 
demandent d'eux ; puifque ,NComme dit l'Apôtre : Si les Pafteurf 
leur administrent les ckofes fpi rituelles , ils ne doivent pas leur re~ 
fufer les temporelles ; ceux qui fervent à l'Autel ayant droit de vi- 
vre de l'Autel , Nous avons jugé à propos de publier le préfent 
Règlement, 

Art. I. Pour la célébration da mariage y compris les fiançailles , 
publications de bans & la Mefle , on ne pourra exiger que la fom- 
ftie de cinq livres , fi ce font des perfonnes du premier ordre , dans 
lequel Nous comprenons les Nobles , Officiers de Bailliages des 
Elections & tous autres Officiers Royaux , Avocats & Médecins. 

Du fécond Ordre où Nous comprenons les Procureurs , Gref- 
fiers , Notaires & principaux Bourgeois vivans de leurs rentes , & 
notables Marchands , ne pourra être exigé que la fomme de qua- 
tre livres. 

Du troifieme Ordre , où nous entendons comprendre les Pra- 
ticiens , Apothicaires , Chirurgiens , Huiffiers , Archers , Mer- 
ciers , Hôteliers, Cabaretiers, Artifans, Laboureurs honnêtement 
commodes , ne pourra être exigé que la fomme de trois livres. 

Du quatrième ordre , où Nous comprenons les Manœuvres , 
Serviteurs , Servantes & autre menu peuple , ne pourra être exi- 
gé que la fomme de quarante fol*. 
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" H. Pour le certificat de la publication de Bans & la permiflion 
au futur Epoux de fe -marier dans la Paroiflè de la future Epoufe, 
eu réciproquement à la future de fe marier dans la Paroiflè du 
futur ISpoux , l'on ne pourra exiger que la fomme de quatre li- 
vres de ceux du premier ordre , celles de trois livres de ceux du 
fécond ordre , celle de deux livres de ceux du troifieme ordre , 
Se celle de trente fols de ceux du quatrième Se dernier ordre , Se 
ce feulement dans la Paroiflè où run defdits futurs Epoux eft ac- 
tuellement réfident ; & à l'égard des autres Paroiflès où F un de* 
futurs ne demeure pas actuellement, & dans lefquelles néanmoins 
ils font obligés de faire publier leurs bans , ne pourra être exigé , 
fous quelque prétexte que ce puiflè être que la fomme de trente 
lois pour la publication de bans. 

Convois. 

m. Pour le droit de fépulture ou enlèvement des corps des per- 
fonnes au-deflus de fept ans , qui font compris dans le premier 
ordre , ainfi que nous l'avons expliqué ci-deflus , ne pourra être 
exigé que la fomme de quatre livres; pour les perfonnes du fécond 
ordre, celle de trois livres; pour ceux du troifieme ordre , celte 
de deux livres ; pour ceux du quatrième & dernier ordre , celle 
-de vingt fols. 

IV. Pour le droit de (epulture ou enlèvement des corps deé 
' enfans au-deflbus de fept ans , s'ils font du premier ordre , ne 

pourra être exigé que là fomme de cinquante fols ; s'ils font du 
fécond ordre , celle de quarante fols ; s'ils font du troifieme or- 
dre , celle de vingt-cinq fols ; s'ils font du quatrième & dernier 
ordre , celle de eux fols. 

V. Pour l'honoraire de la Mefïè de l'enterrement , fi c'eft une 
grand'Meflè , il fera donné au Curé ou à celui qui la célébrera la 
fomme de vingt-cinq fols , fi c'eft une Meflè baffe , celle cite quinze 
fols. •'! 

VI. Pour l'honoraire de chaaue Prêtre ou Ecdéfiaftique qui af- 
filieront à l'enterrement , fi c efl l'enterrement d'une perfonne 
au-deflus de fept ans, çomprife dans le premier ordre.,. ou fi 
les parens ont demandé la première règle de la fonnerie , ne pour- 
ra être exigé que la fomme de vingt fols» Si c'efl une perfonne du 
fécond ordre , ou fi les parens ont demandé la féconde régie de la 
fonnerie , celle de quinze fols : pour les perfonnes du, troifieme 
& dernier ordre, ou (i les parens n'ont demandé que la troifieme 
règle de la fonnerie ou au-deflus , ne pourra être ^xigé que la 
fomme de dix fols ; à l'égard des enfans au-deflbus de fept ans , 
s'ils font du premier ordre , ou fi les parens ont demandé la fé- 
conde règle ae fonnerie , ne pourra être exigé que la fomme de 
dix fols ; Se pour ceux du fécond Ordre , ou au-deflbus , celle de 
huit fols. 
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VIL Lorfque les parens payeront par avance Phonor aire de* 
Convois , la rétribution des Eccléfiaftiques qui n'y auront point 
afliftéfera refhtuée auxdits parens, & lorfqu'ils ne payeront qu'a- 
près , on ne pourra exiger que ce qui fera légitimement dû pour 
I<es Eccléfiaftiques qui auront été préiens ; pourront néanmoins être 
réputés préfens ceux qui font actuellement occupés à adminiftrer 
les Sacremens aux malades. N'entendons par les deux Articles ci- 
deflus préjudicier à l'ufàge des Chapitres des Eglifes Collégiales , 
fonde fur des Réglemens approuvés par Nous ou nos prédé- 
ceffeurs. 

Des MeJTes* 

Vlil. L'honoraire des Méfies bafles demeurera I l'avenir fixé à 
dix fols ; à l'égard des Méfies baflès de fondation , l'honoraire 
fera de quinze fols, 

IX. L'honoraire des Méfies hautes ou grand'Mefles , fi elle* 
font de fondation , fera de trente fols , fi elles font à Diacre & 
fous- Diacre , de cinquante fols. 

A l'égard des grand'Mefles de Dévotion , & dont l'honoraire 
eft payé manuellement , il fera de vingt fols ; s'il y a Diacre & 
fous-Diacre , de quarante fols ; favoir , vingt fols pour le Célé- 




grand'J 
fera de cinq fols. 

XI. L'Honoraire des Méfies Curiales , telles que celles du len- 
demain de l'enterrement , de quarantaine , de bout-de-l'an , de 
relevée , fera de quinze fols , fi ce font des perfonnes aifées ; & 
pour les pauvres , de dix fols. 

Des Extraits* ' v , 

XII. Pour les Extraits & Certificats de- Baptême » de Mariage 
& de Mort , l'on ne pourra exiger que dix lois , le papier non 
compris , dans les Villes dans lesquelles il y a Evêché ou Préfi-" 
dial ; & cinq fols dans les autres lieux , ainfi qu'il eft réglé par 
l'Article XII , du Titre xx de l'Ordonnance de 1667. 

Des Moni foires* 

XIII. Les Curés , Vicaires, ou autres Prêtres commis pour U 
publication des Monitoires , ne pourront exiger que dix fols * 
ainfi qu'il eft réglé par l'Article VII du Titre vu de POrdonnan* 

ede 1670. 

XIV. Nous exhortons les Curés d'ufer modérément de leurs 
droits pour les mariages à l'égard des Artifans , des Domeftiques * 
des gagne-deniers & autres perfonnes peu accommodées ; Sck 

. l'égard 



Digitized 



by Google 



, DES VILLES DU ROYAUME, &c. 1# 

Cêgard des pauvres , ils feront mariés & enterrés par charité 9 
fans que Ton puifle remettre ni différer leur mariage ou enterre- 
ment à un autre jour. 

XV. Nous défendons très-expreflement aux Curés & autres Prê- 
tres d'exiger autre chofe que ce qui eft par Nous réglé dans Je 
préfent Règlement , à peine contre les contrevenans pour la pre- 
mière fois de vingt-cinq livres d'aumône , applicable aux belbins 
des pauvres, & d'interdiclion pour un mois; & en cas de récidive, 
à peine de cinquante livres d'aumône applicable comme dcfîus , 6c 
de trois mois d'interdiction : leur permettons néanmoins de rece- 
voir ce qu'on voudroit leur donner gratuitement au deffus de£- 
dits droits , pourvu qu'ils ne l'exigent en aucune façon. 

XVI. Ordonnons à notre Officiai & à notre Procureur de tenir 
la main a i'exécution de notre préfente Ordonnance, laquelle fera, 
à la diligence de notredit Promoteur , publiée au prochain Synode, 
& en notre Cour d'Eglife, l'Audience tenante, regilirée au Greffe 
d'icelle , mife dans toutes les Sacrifties des Eglifes fur un carton 9 
ex affichée où befoin fera , à ce que nul n'en ignore. Donné à 
CJermont dans notre Palais Epifcopal , le 16 Août 1715. 

Signé, f JEAN-BAPTISTE, Evêque de Clcrmont. 

Et plus bas ,par Monfeigneur, Thouron , Secrétaire. 

Le Procureur Fi fiai obfervera qu'il eft bien permis aux Arche- 
vêques & Evêques de faire des Régîemens pour ces prétendus hono- 
raires, & autres chofes qui concernent le temporel de leur Minifc 
tere; mais que ces Ordonnances & Régîemens font abfolument nuls 
& fans effet qu'ils ne foient enregiftrés par Arrêt du Parlement : 
c'eft à quoi cet Officier doit tenir la main , pour que le Peuple ne 
fbit pas molefté & accablé par ces Curés , qui ne doivent rien exiger 
pour l'adminiflration des Sacremens & des Enterremens, 

CURE. Voyei Titres,. 
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DANSE. Foyef Fêt i. 

D É C E N C E de* Eglifes. Voy^E onsi, 

DÉNONCIATEUR, DÉNONCIATION, 

Calomnie, 

LE Procureur 1 Fi/cal eft expofé à recevoir toutes fortes cte Dé* 
nonciations : c'eft ce qu'il ne doit pas faire indifféremment. Il 
doit y apporter beaucoup de prudence & de circonfpeâion , afin* 
de connokrè par lui même le Dénonciateur > & d'examiner s'il n'y 
a pas d'animofité ou de jaloufie de fa part , fi ce n'eft point à l'inf-* 
tigatiôn de quelqu'un qui la lui fait faire , fi l'accufé eft foup" 
çonné des faits de la Ç inondation ,fi le Dénonciateur a de quoi ré«* 
pondre des frais du Procès & de l'événement , 8cfi ce n'eft point 
un pied poudreux qui ne rifque rien : enfin fi cette Dénonciation, 
n'eft point une calomnie , parce ctli'il doit craindre de s'expofer à 
une prtfe à partie , toujours déshonorante pour un Officier ,- & 
condamné aux dommages &, intérêts comme un calomniateur : c'eft 
à quoi il doit apporter beaucoup de prudence , & s'afiurer ôqs cé- 
inoins. 

' Cette Dénonciation dort être fecrette pendant tout lé cours de fa 
Procédure : mais s'il intervient Jugement , par lequel Taccufé fera 
déclaré innocent , le Procureur Fifcal fera ténu s'il en eft requis , 
A de nommer le Dénonciateur , afin que l'accufé puifle recourir con- 
tre lui, pour fes dommages & intérêts , ainfi que pour fes dépens: 
c'eft ce quieft preferit par l'Ordonnance d'Orléans, Art. 7J; celle 
de 1670, & nombre d'Arrêts des Parlemëns. 

Le Procureur Fifcal doit avoir un Regiftre particulier pour y 
écrire les Dénonciations. Si le Dénonciateur fait écrire & figner * il 
fignera fa Dénonciation, s'il ne fait figner , la Dénonciation fera 
écrite par le Greffier du Siège, qui fera mention que le Dénoncia- 
teur ne fait figner ; & cet aôe fera fouferit par le Procureur Fifcal. 
Ceft ce qui eft preferit par l'Article 6 du Titre j de l'Ordonnance 
de 1670, qui exige que les faits foient circonftancié , & il ne doit 
avoir rien de général ni de louche , mais que le tout fok bien explfr* 
que. 

, Au furplus le Procureur Fifcal n'a pas befoin de Dénonciation 
pour pourfuivre la punition d'un crime » il fuffit qu'il en ait con- 
nohTance : foh Miniftere & le devoir de fa charge l'y o&ligent. 

Il eft des Dénonciateurs qui méritent des punitions exemplaires; 
Nous en rapporterons un Jugement qui condamne des faux Dé" 
nonciateurs au carcan & au banniflèment. Ces fortes de gensfoaç 
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femëux. Conflantin à l'exemple de tous les bons Princes , défendit ab- 
solument d'écouter les Délateurs , & ordonna qu'ils feroient punis 
du dernier fupplice : ê'eft ce que nous apprend une loi datée dû 
48 Janvier 312, & une autre datée de Rome du premier Décem- 
bre 319. Hift. de M. de Tulemont. Tom. IV. p. 137. 

-Jugement rendu le 7 Avril 1 734 j par Délibération du Canfeil & 
en dernier f effort par M, Hérault , qui condamne Louis Torion a 
rtre attaché au carcan , & en cinq ans de banni fjement , & Marie- 
Louife de Saint Scvcre , dite Paris, auffi en cinq ans de bannif^ 
Jementypour avoirfauffement dénoncé Catherine-Tkercjè Meufiiier^ 
comme faifant commerce de tabac de contrebande* 

ftôvs Commiffaires du Corifeilen cette partie , en vertu du pou- 
voir à Nous donné par Arrêt du Gonfeil aEtat du Roi , du 8 Mars 
t7ay , & Lettres patentes données fur icelui te même jour , par 
délibération du Confeiî & Jugement en dernier reffort ; oui fur 
fcele Procureur Général dè'îàCommiflion en fes Concluions gavons 
tçÇdits Louis Torion & Marie -Louife de Saint Severé , dite Paris 9 
déclaré* > & les déclarons duement atteints & convaincus; fa voir * 
iedit Louis Torion . d'avoir porté du tabac dé fraude avec deux 
boids & une paire de balances dans la chambre de Catheriné-Therefd 
Meufiiier ; ct'avoir caché fous (on lit à fon infçu un paquer datts 
lequel étpit renfermé ledit tabac de fraude avec les poids 6c bà- 
lances, d'avoir été trouver Jacques Lefevre > Capitaine général deî 
Termes^ au Département de Paris, dé lui avoir fàuffement dénon- 
cé ladite Catherine^T hérëfe Meufnier comme faifant le 'commercé 
"de tabac de contrebande , & d'avoir engagé ledit Jacques Lefevre 
è fe transporter dans la chambre occupée par ladite Meufniei' , à 
f effet d'y faire recherche du tabac de fraude que lui-même Toriori 
y avoit caché > Se de 4a faire arrêter comme contrebandière ; & 
-ladite Marie-Louife de Saint Severe,, dite Paris j devoir eu part I 
Xtqxn a été pratiqué de là part dudit Torion à l'égard dé ladite Meuf- 
iiier ,& Savoir été trouver ledit Jacques Lefevre pour lui déhori- 
ter fàuffement ladite Meufnier, ëomme feifant commerce de. mar- 
thàndifefc prohibées : pour réparation de quoi ledit Louis ToHoh 
& la dite Marie - Louife dé Saint Severé , dite Paris $ feront con-^ 
damnés ; favoir , ledit Louis Torion à être mis & attaché au tar- 
tan , à urt poteau qui fera à cet effet planté en la place dé Grever 
& y demeurer depuis midi jufqu'à deu? heures , ayant 5 écriteàux 
devant & derrière portant Ces mots 9 faux Dénonciateur ; ce fait a 
ledit Torion banni pour cinq anS de là Ville , Prévôté & Vicomte de 
Paris & condamne en outre éh trois liv; d'amendé envers le Roi 4 
$ prendre fur fes biens; & ladite Màrié-Louife de Saint Severe ; 
ïiite Paris* à être amenée par l'un des Guichetiers deàprifons du 
jjrand Châtélet éri la Chambré dé te Commiffion , & là étanil 
* ftij 
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genoux en- préfence des Juges, dire & déclarer à haute & inreP 
ligible voix , que méchamment & témérairement & comme mal- 
aviiee , elle a été dénoncer ladite Catherine-Therefe Meufnier w 
comme faifant commerce de marchandifes prohibées y 6c a eu part . 
à lafaufïe dénonciation faite contre ladite Catherine-Therefe Meu£- 
nier par ledit Torion , dont elle fe repent & demande pardon à 
Dku , au Roi 6c à la Juftice, Ce fait , ladite Saint Severe, dite Pa- 
ris , bannie pour cinq ans de la Ville , Prévôté & Vicomte de Pa- 
ris , & condamnée pareillement en trois (ht. d'amende envers le 
Koi y à prendre fur (es biens. Enjoignons tant audit Louis Torion 
qu'à ladite Marie-Louife de Saint Se ver e t dite Paris t de garder 
leur ban pendant ledit temps de cinq années , & ce fous les peines 
portées par les Edits , Déclarations du Roi 6c Réglemens , qui font 
à l'égard dudit Louis Torion d'être mis- à la chaîne , ôc à l'égard de 
ladite Paris , à être renfermée en la maifon de force » en cas qu'ils 
foient pris 6c trouvés dans l'étendue de la Ville , Prévôté 6c Vi- 
comte de Paris, pendant la durée du banniflement de cinq années, 
auquel ils font condamnés. Ordonnons en outre que les trois bouts 
de tabac de fraude , les balances 6c poids mentionnés, tant aux pro- 
cès verbaux faits par le Commi flaire Dalby 6c Jacques Lefevre , 
Capitaine général des Fermes au Département de Paris , ÔC au- 
tres Commis 6c Employés defdites Fermes , le if) Janvier der- 
nier y qu'au procès verbal de defeription fait en la préfence du 
Procureur Général delà Commiflion le 1 6 Mars auffi dernier , 
par le Confeiller-Commiflaire Rapporteur , feront 6c demeure- 
ront ccnfifqués au profit de Nicolas des Boves ,. Adjudicataire de 
la Ferme générale du tabac % qu'à les lui remettre le Sieur Raftoil , 
Garde-magafm des Fermes générales , le Greffier de la Commit 
lion 6c tous autres Gardiens & Dépofitaires chacun à leur égard ^ 
feront contraits par corps , quoi faifant ils en feront & demeure- 
ront bien 6c valablement quittes & déchargés. Et fera le préfenc 
Jugement , à la diligence du Procureur Général de la Commiflion , 
imprimé , lu , publié 6c affiché dans tous les lieux & carrefours ac- 
coutumés de la Ville , Fauxbourgs , Banlieue , Prévôté 6c Vicom- 
te de Paris , même envoyé dans toutes les Villes 6c Bureaux d'en.- 
trepôt du tabac du Royaume , 6c par -tout où befoin fera. Jugé le 
7 Avril 1734. Signé , P E L L E R I N. 

Par Arrêt du Parlement rendu en la première Chambre des En* 
quêtes t le 5 Août 1719 , au rapport de M. Loranchet , fur des 
appellations refpecHves , interjtttées d'une Sentence rendue en la 
confervation de Lyon le 30 Décembre 1715 , le fieur Joannon fut 
déchargé d'une calomnieufe aceufation , lous le poids de laquelle 
Te fleur Mazard avoir médité de le faire périr , ayant envoyé des 
libelles diffamatoires dans toutes les Villes & lieux de fon commer- 
ce. L'Arrêt ordonne que les termes injurieux répandus dans. les 
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écritures ducKt Mazard feront fupprîraés : condamne ledit Mazard 
de mettre dans quinzaine , à compter du jour de la frgnification de 
l'Arrêt , faite à perfonne ou domicile du Procureur , un Acle au 
Greffe de la Cour , par lequel H déclarera qu'il tient ledit Joannoti 
pour homme d'honneur 6c de probité, dont il fournira expédition 
en forme audit Joannon : permet audit Joannon d'en dépofer une 
expédition au Greffe de la Cônfervation de Lyon ,enfemb!edu prê- 
tent Arrêt : enjoint au Greffier de les recevoir & de les enregis- 
trer ,1e tout aux frais dudit Mazard: déboute ledit Mazard de fes 
demandes , & le condamne en deux mille liv. de dommages & in- 
térêts envers ledit Joannon , & en tous les dépens , tant des cau- 
fes principales que d'appel & demandes. 

Ces exemples doivent engager le Procureur Fifcal à ne pas abu- 
fer de Ton pouvoir ,tri fe prévaloir de fa qualité, pour entrepren- 
dre toutes fortes de perfonnes : il ne doit pas ajouter foi légère- 
ment aux Dénonciateurs : ce feroit favorifer ouvertement leur té- 
mérité & s°expofer à perfécuter l'innocence , qui mérite toute pro- 
tection. 

11 ne doit point perdre de vue ce que les Ordonnances ancien- 
nes & nouvelles lui prefcrivent , & entr'autres les Articles 63 & 
71 de l'Ordonnance d'Orlé<ins , & les Articles 184 & 185 de celle 
de Biais , qui enjoignent à tous Juges tant Royaux que des Hauts- 
Jufhciers de pourfuivre la punition des crimes , dès ou'ils font ve- 
nus à leur connoiflance , fans attendre la plainte des Parties civiles 
& intéreflees , ni les contraindre à fe rendre Partie & à faire les 
frais néceffaires , fi volontairement ils ne les offrent & veulent fai- 
re, à peine de privation de leurs états & de tous dépens, domma- 
ges & intérêts des Parties intéreffées. 

L'Article 8 du Tit. J de l'Ordonnance de 1670 , porte que s'il 
n'y a pas de Partie civile , les Procès feront pourfuiyis à la diligen- 
ce & fous le nom des Procureurs du Roi , ou des Procureurs des 
Juftices Seigneuriales, 

Plufieurs Cenfitaires du Marquis de £lœuc , Confeilfer au Par- 
lement de Bretagne , s'aviferent pour fe difpenfer de lui payer fes 
droits Seigneuriaux , de le calomnier par de fauflês aceufations > 
pour raifon defquelles ils furent condamnés par Arrêt du Parle- 
ment de Bordeaux , du 17 Mars 1736 , les uns à vingt années de 
galères , d'autres aux galères , perpétuelles , 8c d'autres en des ré- 
parations ignominieufes. Cet Arrêt eft imprimé chez Girard, grande 
Salle du Palais. 

L'Arrêt notable rendu en la Cour des Aydes à Paris, le 18 Mai 
1743 au *" u J et ^ e pleurs Calomniateurs ne doit pas être omis. Il 
condamne folidairement comme Calomniateurs , François Cortet, 
Contrôleur au Grenier à Sel de Lury ; Denis Nault , 'Subftkùt de 
M. le Procureur Général au même Grenier , en fix mille liv, de 
dommages & intérêt* en versiœffeujœP^ 

Riij 
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du Roi audfr Grenier ; & fieur Pierre Regnard , Receveur audift 
Grenier ; les condamne à mettre un Ade au Greffe de la Cour % 
par lequel ils déclareront qu'ils reçonnoiflènt lefdits fieurs B^lmain, 
& Regnard pour gens de bien & d'honneur , non entachés de» in** 
jures & calomnies contre eux proférées, lçur fait défenfe de récK 
divçr fous))lus grandepemei condamne ledit Cortçt personnellement 
çn mille iiv. de dommages & intérêts envers la Dame Regnard , à. 
lui faire réparation & lareconnoitre pour femme dç bien & d'hon- 
neur, non entachée des injures & calomnies par lui proférées conf- 
ire elle, lui fait pareillement défenfes de récidiver fous plus ; grande 
peine , & les condamne aux dépens. 

Le Procureur Fifcal obfervera encore à Pégard des Procédures? 
criminelles , qu'il n'en doit point pourfuivre en fon nom légère-. 
ment , & qu'il n'ait une dénonciation fur fon Regiftre ,dans la for- 
me que nous venons d'expliquer , ou que les délits ne foient pu-. 
l?lics,fans quoi il encourroit l'événement du Procès, & d'en payer 
lui-même tous les frais , ainfi qu'il eft arrivé au Procureur du Roi 
<Ju Bailliage de Sens., quiavoit fait informer à fa requête fans plainte *, 
ni dénonciation , en conféquence de laquelle procédure les frais, 
avoient été payés par le Roi , dont il avoit été drefTé un Rôle mon- 
tant à 0,58» Iiv. a prendre fur leSeigneur Haut- Jufticier de Dixmont ^ 
lçqueï ayant fommé ce Procureur du Roi de juftifier de la plainte- 
pu dénonciatioh , ne l'ayant pu faire, & s'étant pourvu au Çon- 
itû y obtient Arrêt le premier Octobre 1743, par quel j «te. 
i; Roi , çn fon Confeil , a déchargé & décharge le Seigneur Haut*. 
>; Jufticier de Dixmont du rembourfçmçnt de Ta Comme de 258. Iiv,. 

V pour laquelle il fe trouve compris dans l'Article XI dudit Rôle;. 
v ordonné que ladite fomme fera répétée , en vertu du préfent- 
«Arrêt , fur le Procureur du Roi audit Bailliage de Sens,, fes hé- 
vritiers ou ayant çaufe , tout ainfi & de la même manière quç û 

V ledit Procureur du Roiavoit été nommément cornpris dans Iedifc 
» Article XI dudit Rôle » . . v . 

L'on doit entendre que dans Je cas de cet objet , i\ n'çtoit fan* 
«Joute pas queftion d'homicide , de vol, d'incendie , ou autre cri- 
me grave fait publiquement, lefquels emportent avec eux une pu- 
blicité qui fournit des preuves pour l'éclairçiflèment & la punition.: 
sécJamçe par le public ; cet Officier n'a^p^ s befoin de plainte , ni 
àe dénonciation en pareil cas , il doit pourfuivre en fon nom , & 
fi les frais ne peuvent fç recouvrer fur les coupables, c'eft le Sei- 
gneur qui en eft tenu fur fon domaine, quand même il défavoueroir 
- loi* Procureur fifcal, ainfi qu'ij a été jugé'par Arrêt de la Tour- 
^eiîe ; j- du '4 Juillet IJQ.1 , rapporté au Journal des Audiences^ 
Tome Vil, page \b$$ 9 chapitre joen la.caufç d'André Guérinet , 
prêtre aceufé, tafaffileXîpqt&m'ttt de Monforeau , qui avait dé- 
çforé qu'il abandofcÉrôk Ç^JPktfçmiHtr Fifcal^ à la requête duquel; 
toÇK*^^ >, * q ui : fil*. «"SB«fe mafer ; 4 
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cedéfavcu , aux frais de ce Seigneur Haut-Jufticier , parce qu'ayant 
' - les émolumens de la Juftice , il doit en fupporter les frais. 

U y a fouvent quelques Seigneurs qui ne trouvent pas bon que 
leurs Procureurs Fifcaux informent pour des crimes , quoique 
graves ; mais c'f ft à quoi cet Officier ne peut point déférer fans 
trahir fa confcience & violer fon ferment. 

Il eft même de Tinter et du Seigneur que les pourfuites pour ces 
crimes fe raflent dans fa Juftice, en laquelle il v en coûte bien moins 
que de les laifTer faire aux Officiers Royaux Mipérieuri , en ce que 
les frais font beaucoup plusconfidérablcs, & leiquels (ont toujours 
répétés fur le domaine de la Seigneurie ; c'eft à quoi le Procureur 
Fifcaly qui afFeéhonne fon Seigneur , doit avoir de particulières 
attentions. 

Cet Officier doit obferver qu'il ne peut connoître d'un vol f 
aflâffinat , ou autre crime commis dans une route & grand che- 
min Royal , parce que ces chemins Royaux appartiennent au Roi , 
& la Juftice iur iceux à Ces Officiers & Prévôts Royaux , quoiqu'ils 
paflènt & traverfent la Juftice où il eft établi ; c'eft ce oui eft porté* 
par l'Article XII du Titre premier de l'Ordonnance ae 167Ô , & 
par l'Article XV de la Déclaration du Roi du 5 Février 1731; & 
s'il arrive cependant qu'il y ait quelqu'un d'affaffiné & refté fur 
la place, il requerra le Juge du lieu de fe tranfporter fur le lieu, 
où ils drefferont procès verbal de l'état des chofes, feront les per- 
*juifitbns urgentes & néceflaires , & enfuite reriverront le tout en 
minutes au Prévôt de la Maréchauffée pour faire les informations 
& procédures néceflàires. 

DÉSERTEURS. Voye[ Soldats. 

DEUIL 

Nous avons deux Ordonnances qui règlent la durée des Deuils, 
Tune du 2,3 Juin 1716 & l'autre du 8 Odbobre 1730. 

Ordonnance du Roi 9 du 13 Juin 1 7 1 6 3 concernant les Deuils. 

Sa Majesté étant informée qu'une des principales caufes de 
Finterruption du commerce &de la ceflâtion des Manufactures, 
vient de la trop longue durée des deuils qui fe fuccédent fouvent 
les uns aux autres , & qui arrêtant pendant plufieurs années con- 
sécutives le débit de différentes efpeces de marchandâmes, mettent 
les meilleurs Négocians dans l'impniffance de faire continuer le 
travail de leurs ouvriers qui font contraints d'abandonner leur 
profeflion , même de quitter le Royaume ; & que d'ailleurs les 
Marchands fe trouvant chargés d'une grande quantité d'Etoffes fa- 
briquées, lorfque les deuils furviennent inopinément, ils ne peu- 
vent les vendre qu'à une perte confidérable , ni les garder fans fe 
> faire. un préjudiceprefque égal» ce qui te empêche 3e «acquitter 

Ri? 



Digitized 



by Google 



a64 ! D EU D EU 

envers ceux de qui ils ont fait des emprunts potÉ" leurs entreprît 
fes ou qui leur ont vendu les matières, premières propres à la fa- 
brication des Etoffes : & Sa Majefté voulant prévenir cesineonvé- 
niens , & diminuer en même temps unedépenië auffi fuperflueque 
celle des deuils exceflifs, abus qui a pafië jufqû'au Peuple ,& qu on 
a été obligé de réformer dans la plupart des Etats de }'Europe;SA 
Mat esté , de l'avis de Moniteur le Duc d'Orléans Régent , a or- 
donné & ordonne qu'à l'avenir les/leuils qui fe portent à la mort 
des Têtes couronnées, desPrinceé & Princeflès du Sang, & des au- 
tres Princes & Princeflès de l'Europe , feront réduits à la moitié 
du temps qiftls avoient coûtumede durer , eriforte que les plus 
grands deuils ne dureront que fix mois , & tous les autres à pro- 
portion ; & à l'égard des Deuils qui fe portent dans les familles 

, des Sujets de Sa Majefté , de quelque qualité & condition qu'ils 
foient , ils feront de même réduits à la moitié dû temps qu'ils avoient 
coutume de durer; favoir , ceux que les femmes portent à la mort 
de leurs maris à une année ; ceux qui fe portent a la mort des fem- 
mes , pères , mères, beau-peres & belles-meres , aïeuls & aïeules, 
& des autres perfonnes de qui on eft héritier ou légataire unftçgrfèl 
à fix mois ; ceux des frères & fœurs , beaux- frères & belles-fœurs 
de qui on n'eft point héritier à trois mois, fans que tous les autres 

, deuils puiflènt excéder le temps d'un mois , ni qu'il foit permis de 
drapper , fice n'eft pour les maris & femmes, pères & mères, beaux- 
peres & belles-meres , aïeuls , & aïeules & aes perfonnes de quion 
eft héritier ou légataire -univerfel. Fait à Paris le vingt-troifieme 
jour de Juin 171 6, Signé, LOUIS. , ■ 

. Et plus bas Signé 9 Phelypeaux. 

Ordonnance du Roi 9 du 8 OSobre ijjd 9 portant Règlement fur les 

Deuils. 

Sa Majesté s'étant fait repréfenter fon Ordonnance du 23 Juin 
1716, par laauelle elle auroit, pour les caufes y contenues , réduit 
la durée des aeuils , tant de la Cour , que ceux qui fe portent dans 
les familles des fujets de Sa Majefté , a la moitié du temps qu'on 
avoit coutume de les porter avant ladite Ordonnance; & étant in- 
formée que nonobftant cette diminution , les fréquens deuils qui fe 
fuccedent les uns aux autres , durent quelquefois pendant toute 
une faifon ; que d'ailleurs l'ufage de porter les deuils , fur -tout 
ceux de la Cour, a paffé jufqu'aux perfonnes de la plus baflè ex- 
traction , en forte que les Manufactures en fouffrent ccmfidéra- 
blement, ainfi que les Marchands, qui font obligés de garder plu- 
fïçurs années de fuite les Etoffes dont ils fe trouvent chargés, lors- 
que les deuils furviennent inopinément, ce qui les empêche de fa- 
tisfaire à leurs engagemens , faute de débit , & de commander de 
. nouvelles Etoffes aux Fabri<yiai\s , qui font de leur côté obligés de 
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fWivoycr la plus grande partie de leurs ouvriers qui paflènt dans le 
pays étranger. Et Sa Majefté voulant prévenir des inconvéniens 
auflï préjudiciables au commerce & au foutien des Manufactures , a 
ordonné & ordonne que les deuils que Sa Majefté a coutume de 
porter à la mort des Têtes couronnées , des Princes Se Princeffes 
du Sang , Se des autres Princes & Princefles de l'Europe , ainfi 
que ceux qui fe portent dans les familles des fujets de Sa Majefté , 
feront réduits à Tayenir à la moitié du temps prefcrit par l'Ordon- 
nance du 23 Juin lj§6. N'entend néanmoins Sa Majefté compren- 
dre dans cette réduction , le$ deuils que les femmes portent à la 
, mort de leurs maris , & cea&qui fe portent à la mort des fem- 
mes , pères , mères , beaux-peres & belles-meres , aïeuls & aïeu- 
les , Se d'autres perfonnes de qui on eft héritier ou légataVe uni- 
verfel ^Jefquels demeureront fixés au temps prefcrit par ladite Or- 
donnance au 23 Juin 171 6; renouvelant Sa Majefté , en tant que 
befoin feroit , les défenfes faites par ladite Ordonnance de drapper , 
fi ce n'eft pour les maris & femmes , pères & mere*7 beaux-peres 
& belles-meres , aïeuls & aïeules , & des perfonnes de qui on eft 
héritier ou légataire univerfel. Fait à Ver failles , le 8 Octobre 1730. 
Signe, LOUIS. Et plus bas , Phelypeaux. 

Les ornemens que l'on met à une Chapelle pour la parer de 
deuil pendant l'année, tels que la ceinture de Velours, fur laquelle 
font pofés les Armoiries , Cuftodes , Paremens d'Autels , &c. après 
le fervice du bout-de-l'an du défunt , ces ornemens appartiennent 
à l'Œuvre & Fabrique de l'Eglife; les Marguilliers ont droit de s'en 
emparer 4 à moins que ceux qui les ont fait mettre n'aient corn- 

Î)olé avec les Marguilliers , & ne (oient convenus avec eux qu'ifs 
es retireroient. C eft ce qui a été décidé par Arrêt du Parlement 
de Paris , en faveur de la Fabrique de Saint Jean en Grève. Bibliotk. 
Canon* Tome ï. page 121 , col. 2. 

Dans les Chapelles ardentes du dépôt d'un Défunt , les cires qui 
fe renouvellent autour du cercueil appartiennent aux Valets de 
chambre de la maifon , Se non aux Prêtres qui veillent le Défunt , 
ainfi qu'il a été jugé par Arrêt du Grand Confeil du 12 Mai 1745. 

DIMANCHES ET FÊTES, Moiffbns. 

Il y a des pays qui font plus fujets que d'autres à des orages , 
des grêles & debordemens de rivières qui arrivent fubitement & 
emportent fou vent leurs récoltes : dans ces cas extraordinaires, & 
même pour les prévenir , les Curés Se les Magiftrats doivent plu- 
tôt excirer les Laboureurs à profiter du beau temps du Dimanche 
ou Fête pour travailler à lever Se ratpafTer leur récolte , qui eft le 
fruit que Dieu a produit par leurs travaux , plutôt que de leur 
refufer. ( 

M, l'Archevêque de Paris doana un Mandement le ao Octobre 
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1666, qu'il fit autoriîer par une Lettre de cachet de Sa Majeflé , 
du 0.7 Novembre fuivant , adrefTée au Parlement., qui fut enrejgil- 
tré par Arrêt du premier Décembre 1666. Ce Mandement permet 
à tous les Diocéfains , en cas de nécejjîté , de travailler les jours de 
Fêtes , après avoir entendu la Mejfe & en avoir demandé permiffion à 
leur Curé ou Vicaire. Et comme les Magittrats de Police doivent 
veiller foigneufement à ce que les Ordonnances qui prefcrivent des 
défenfes expreffes de travailler les Dimanches & Fêtes , & que plu- 
fïeurs de ces Officiers ont inquiété & fait fupporter des amendes à 
ceux qui s'étoient contentés des (impies permiffions de leur Curé , 
il convient que les particuliers , outre la permiffion du Curé , la 
demandent au Juge de Police ou au Procureur Fifcal en fon ab- 
fènce , parce que c'eft à ces Officiers à examiner û véritablement 
fe néceflité eft urgente , fi le Curé ou Vicaire ont dorjpé cette 
permiffion; & enfin il eft de leur devoir à maintenir l'ordre Se les 
préceptes 9 Sçl empêcher que fes Paroiffiens,& Jufticiables n'abu- 
jent pas de ces permiffions , & en prenant ces précautions abfolu- 
ment nécefïâires , ils feront à couvert des recherches & peines de 
la Juftice dont le Pafteur feul ne les exempteroit pas, 

Ces fortes de permiffions doivent s'accorder aifément , même 
far le fimple foupçon , la difpofition des temps n'étant pas au pou- 
voir des nommes', mais à Dieu feul, qui ne 1 accorde qu'aux prières 
des fidèles , & il eft de la prudence humaine de profiter des 1 mo- 
mens favorables pour fauver ce que la Providence nous a procuré. 
L'Empereur Constantin , le plus pieux qui ait paru , ût publier une 
toi le 6 Mars 311 , dans laquelle après avoir donné toutes les mar- 
ques de fon zèle & de fon amour pour la Religion , il ordonna de 
ceffèr le jour de Dimanche tous acîes de Juftice , les métiers , ou- 
vrages & toutes occupations ordinaires ; mais en même temps il 
mit une modification a cette Loi ; à V exception néanmoins (dit ce 
Prince ) des gens de la campagne , auxquels il eft permis de travailler 
â la culture de la terre , par la raifon dit-il , quefouvent la perte d'un 
jour de ce travail ne pourroit être réparé par le jour fuivant qui s'y 
trouverait moins propre. Cette exception n'a p3s été adoptée pour fat 
/culture des terres, mais feulement pour la récolte des fruits. C'eft 
ce qui refaite du Concile d y Orléans de l'an f 58 au fujet des feru- 
puîes que fefaifoient les François le jour du Sabbat pour les œuvres 
(erviles , au Canon 28 & qui en a renfermé Pufage dans la feule 
néceffité pour laconverfation des fruits , & non pour être employés 
frêes travaux ordinaires qui peuvent fe faire en tout temps. Ce 
Coficile s'explique efc ces termes; « fit d'autant que cette conduite 
nfèntplus rotjfisrvaribn Judaïque du Sabbat , que celle du Chrif- 
n tanilme $:Nofos o*«fr>nnons que ce qui a été ci-devant permis te 
*$fur du Diman(Ae|§'feifc encore: Voulons néanmoins que îon fabj* 
*> tienne de travailléfM^ cÂamps ^c'eft^â-dire ^ â labourer la terre* 
f? façonner k$ vigntAïfhatàctks foins > moiffonnet QubattrçhU&h 



Digitized by VjOOQ IC 



DIM DIS *ty 

ii effacler ou faire des haies , » Ce font à la vérité ces fortes d'ou- 
vrages <jue les Fadeurs , ainfi que les Magiftrats ne peuvent per- 
mettre de faire les jours de Dimanches & Fêtes. 

DIMANCHES ET FÊTES. 
Voyei Observation, 

PISCOURS tendant à l'augmentation du prix des grains défendus 

Sf punis 

Il eft des règles que le prix des grains fixés pour un marché doit 
être fuivi jufqu'au jour du prochain marché , à peine de l'amendé 
contre ceux qui y contreviennent , & à cette occafion il n'eft pas 
permis de tenir , répandre ni publier aucuns difcours qui puiflent 
empêcher dç le donner pour le prix fixé , ni de diftribuer que le* 
grains vont augmenter , qu'il n'y en a point en tel endroit , qu'ailleurs 
il vaut beaucoup davantage; des difcours de pareille nature tendant 
\ en faire renchérir le prix, 

Sentence de Police du Châtelet de Paris, du zx Juillet 1 74a. , qui 

condamne le nommé Fieffé , Laboureur , en deux mille livres d'à-* 

\ mende , pour avoir tenu dans le Marché d* Goneffe des difcours- 

/tendons à alarmer le Public 6r à faire augmenter le prix des Grains.. 

Sur le rapport qui Nous a été fait en la Chambre de Police do 
Châtelet de Paris, par M e Charles-Germain de Courcy,Confeillet 
du Roi , CommuTaire en cette Cour , & ancien prépofë pour la 
police au Quartier des Halles , du contenu au procès, verbal fait 

1>ar Martin Rulhier, Eçuyer , Lieutenant Général du Prévôt de 
.'Ifle de France, Commandant la Brigade de Saint Denis, du 19. 
du préfent mois, qui lui a été remis de notre Ordonnance , portant 
oue ledit jour étant en conféquenee de nos ordres dans le marché 
oe Goneffe pour veiller aux contraventions qui pouvoient fe con> 
mettre contre Pefprit des Déclarations du Roi , Arrêt du Parlement % 
Réglemens & Sentences de Police,, de la part des Laboureurs, Bou- 
langers , Meuniers & autFes ; il auroit été informé qu'un Labou- 
reur auroit refufé de vendre fon bled au ,prix courant du marché r 
voulant en exiger un prix exhorbitant j qu'il fe feroit éclairci de 
ce fait à la veuve Bethmom> , Boulangère de Gooeflè , qui lui au- 
roit dit qu'ayant été pour payer audit Laboureur nommé Fieffé-, 
demeurant à Pailly , le bled qu'elle lui avoir acheté quinze jours 
auparavant fur le pied de vingt-trois liv. dix^fels le fetier , & en 
même temps pour acheter les neuf fetiers qu'il avok fur le carreau, 
il lui auroit fait ledit bled trente livres , quoique le plus haut prix 
fôt ledit jour à vingt-fix livres ^ qu'elle en auroit offert vingt- fept* 
? quoi il lui auroit répondu que pour ce prix il aimeroit beaucoup; 
mm* le refferr^^4^a||tiîu!ayaQt yaju trçntj^tfw Iiv v i?pnt A 
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vingt-huit \ Dammartin , trente-deux à Nahteuif-le-Hardouin , i! 
le vertdroit au premier jour de marché, & en effet auroit refTerré 
lefdits neuf fetiersde bled : Et comme c'étoit de la part dudit Fieffé 
une contravention manifefte à notre Sentence du huit du préfent 
mois , que d'ailleurs il avoh tenu des difcours tendans à alarmer le 
public, caufer une fédit ion , faire augmenter le prix des grains, & 
coniëquemment celui du pain, ledit fieur de Rulhier auroit cru 
devoir en drefîèr fon procès verbal, & auroit en conféquence fait 
afligner ledit Fieffé par exploit de Fournier , Archer de fa Brigade , 
à comparoir à notre préfente Audience, pour répondre fur le con- 
tenu en fondit procès verbal. 

Sur quoi Nous, après avoir entendu ledit Commiffaire deCour- 
cy en lbn rapport , enfemble les Gens du Roi en leurs Conclufions, 
^vons dorme défaut contre ledit Fieffé non comparant , quoique 
duement appelle ; & pour le profit ordonnons que les Déclarations 
du Roi , les Arrêts du Parlement , Réglemens & Sentences de Po- 
lice concernant le commerce des Grains & la Police des marchés 
feront exécutés félon leur forme & teneur. Et attendu les difcours 
féditieux tenus par ledit Fieffé dans le marché de Goneffe , tendans 
à alarmer le Public , & à faire augmenter le bled , déclarons les 
neuf fetiers fur lui faifis , acquis & confifqués au profit des pau- 
vres de l'Hôpital de Gonefiè : le condamnons par grâce , pour 
cette fois , & fans tirer à conféquence , en deux mille livres d'a- 
mende ; lui faifons defenfes , & à tous autres , de tenir de pareils 
difcours , à peine d'être pourfuivis extraordinairement , & punfe 
ûjivant h rigueur des Ordonnances. Adjugeons fur ladite amende 
dix liv» audit Fournier pour fon affignation. Et fera notre préfente 
Sentence imprimée , lue , publiée & affichée par-tout où befoin fe- 
ra , & notamment dans la Halle au bled de cette Ville , marchés 
<te Gonefîe , Dammartin , NanteuiWe^Hardouin , & exécutée no- 
nobftant oppofitions ou appellations quelconques &. fans préjudice 
d'iceiles. Ce fut fait & donné par Nous Meffire CLAUDE-HENRI 
FEYDEAU DE MARVILLE, Chevalier , Confeiller du Roi en fes 
Gonfeils , Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant 
général de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , te- 
nant le Siège à l'Audience de la Chambre de Police , les jour & an 
que -deiTus. 

FEYDEAU DE MARVILLE. MOREAU. Vimont , Greffier. 

VIS TRACÎIO N de Reforu Voye[ Assises. 
D I X M E S ET N O V A L ES. 

La dîme v>ft due foit aux Curés , foit à d'autres Eccléfiaftiques , 
ou à dos Seigneurs Laïcs, mais à quelques personnes qu'elle appar- 
tienne , elle ne peut être enlevée par les propriétaires des héritages 
«iéciniabies fans avertir ou les Décimateufs ou leurs prépofés , & 
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les avoir appelles : c'eft ce qui eft ftatué par différentes Ordonnais 
ces & Réglemens , notamment par l'Article 49 de celle de Blois * 
& plufieurs Arrêts du Parlement , & entr'autres celui de Règle- 
ment du la Juin 1713 , rapporté au Code des Curés ,Tom. I ,pag. 
3°7 > à peine de confifcation au profit du Décimateur de tous les 
grains & fruits ainfi dépouillés en fraude , des chevaux & harnois 
de ceux qui auroient recelé ladite Dîme , de 3 écus d'amende pour 
la première fois , laquelle doublera & triplera félon le refusa con- 
tumace des refufans & dilayans , lefquels feront encore punis ex* 
traordinairement , comme infraûeurs des Ordonnances. Cet Ar- 
rêt enjoint à tous Juges & aux Officiers fur les lieux d'informer di- 
ligemment & faire punir ceux qui auront contrevenu à ladite Or- 
donnancé , & qu'il foit publié & affiché par-tout où befoin fera. 

A l'égard des Novales , il arrive quelquefois que pour les agran- 
dir au détriment du Décimateur Laie, les Curés en perfuadant aux 
Collons & Laboureurs de leur Paroiflè qu'ils font en fureté de 
confeience quand ils paient la Dîme à leur Curé , s'aggrandiflène 
aifément & font des Novales de beaucoup de terres qui ont toujours 
été de la grolîè Dîme rie : ces infînuations ayant fait beaucoup de 
progrès dans l'étenduedu Marquifat de la PalnTe ,1e Procureur Fifcal 
s'en étant plaint , je rendis l'Ordonnance de Police ci-après , qui 
a été approuvée de beaucoup de perfonnes de confidération ; elle 
a mis un frein aux aj.gr andiflemens qui n'avoient aucun objet. 

Ordonnance de Pol'ce ou z? JuilUt 1 133 , portant défenfes à tdus 
propriétaires de labourer, cultiver & bouchetttucunes Voies y Chemins. 
& Sentiers , Termes & Tureaux , les enclore & fe les approprier 9 
en ce qu'ils fervent de Limites des Juftiees , Fiefs , Directes & 
Dimeries y à peine de cinquante livres d'amende pour ta premier* 
fois ,& de plus grande en cas de récidive. 

Cejourd'hui vingt -fept Juillet mil fept cent trente-trois , fur 
^l'heure de dix heures du matin, pardevant Nous Edme de la Poix 
de Fremin ville, Bailli , Civil, Criminel & de Police du Marquifat 
de cette Ville de la Paliflé & dépendances , féant en la Chambre 
Civile, aflifté de notre Greffier ordinaire , eft comparu M e Gilbert 
ÇhafTain , Procureur premier en ordre de cette Juftice, fiifant la 
fonction du Procureur Fifcal , quia dit que l'avidké des Proprié- 
tairesflc cultivateurs des héritages affis dans IçsParoiflèsduReffbrt / 
& dans la Dimerie du Seigneur Marquis de cette Ville, les portent, 
à labourer les chemins , voies & (entiers publks , même les fermes 
& tureaux qui féparent les Juftiees, Fiefs , Directes ck Dîmèries % 
fe les approprient , les bouchent & les font enclore dans leurs hé- 
ritages , ce qui fait un préjudice des plus confidérables au Public, 
par la conftifion & fobfcurité où cela réduit les* limites, ce quf 
donne lieu à une infinité dé procès & de di$ïcultés toujours ru> 
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iieufes par les defcentes & les enquêtes que l'on eft obligé d'y faire 
à ce fujet ; que d'ailleurs les fjeurs Curés ou leurs Fermiers, foui 
prétexte de ces defrichemens , prétendent les Novales de ces cul- 
tures; qu'ils aggranduTent chaque année d'une manière $ qu'il n'efl 
plus polfible de diffimuler la perte lenfibte que cela caufe au Sei- 
gneur de céans ; qu'un autre abus à réprimer eft que les cultiva-» 
teurs ou aucuns d'eux négligeans quelquefois de labourer dans leur 
entier certaines terres, en laiffant repofer quelques petits morceaux 
fur les limires comme moins propres à recevoir ia femence 6c à 
produire , quand d'autres Collons les labourent 6c cultivent en leur 
entier, les Curés ont l'avidité ou leurs Fermiers prétendant que 
ce font des Novales, & fous ce prétexte prennent 6c enlèvent Ja 
Dîme au détriment du Seigneur de céans ; qu'un autre objet à ré- 
primer eft que la petitefle 6c la légèreté de la terre de certains can- 
tons des ParoifTes de ce reflbrt , eft caufe que les particuliers laif- 
fent repofer ces héritages de quinze & vingt années , & quelque- 
fois plus , fans les cultiver , de manière que venant à être cultivées § 
les fieurs Curés ou leurs Fermiers prétendant la Dîme comme 
Novale fur ces fortes d'héritages , ce qui caufe des difficultés tou- 
jours à charge aux parties : qu'il nous préfente toutes ces chofes 
pour y être par nous pourvu , de manière qu'à l'avenir les (leurs 
Curés, le Seigneur de céans , le Public 6c les particuliers jouifTent 
chacun de leurs droits fans tonfufion , ce qui fera conforme aux 
Lettres patentes en forme de Lettres de Terrier accordées par Sa 
MajeClé audit Seigneur le 29 Avril dernir : notre Ordonnance fur 
ce exécutée par provifïon, nonobftant oppofition ou appellation i 
& comme pour fait de Police* Vu lefdites Lettres patentes dûement 
enrégiftr ées 6c publiées où befoin a été 6c les remontrances ci-deflus : 
Nous faifons dérenfesàtous propriétaires, pollèfTeurs, Collons, & 
cultivateurs des héritages âlîis en cette JuiHce & Dîmerie , de la- 
bourer, cultiver Se boucher aucunes voies, chemins 6c (entiers * 
termes & tureaux i les enclore 6c fe les approprier , en ce qu'ils 
fervent de. limites des Juftices > Fiefs , Direcles 6c Dîmeries , à peine 
de cinquante livres d'amende pour la première fois, & de plus gran- 
de en cas de récidive , dont les Maîtres 6c propriétaires demeu- 
reront civilement refponfables: & pour évitera l'avenir laconfufïon 
qui peut naître à Poccafion des defrichemens, tant des bois, pres 
ce pâtureaux & des terres anciennement cultivées : Nous ordon- 
nons qu'à l'avenir & à commencer du jour de la publication des 
préfentes , tous les particuliers , propriétaires , poiTelfeurs 6c cul- 
tivateurs des héritages aflis en l'étendue de ces Juftices & Dîmeries ; 
feront tenus avant de faire aucuns defrichemens de fe préfentef 
devant Nous pour y déclarer qu'ils feront rompre 6c défricher uri 
tel bois , brofTes , brieres ou pâturai affis dans telle parchTe , 6V eiï 
tel terroir, contenant tant i 6c qu'ils confineront par quatre con* 
fins , avec affirmation qu'ils feront que ledit héritage a été ei-devaftf 
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éultivé, 8c n'a ceffé dé l'être que depuis tant d'années, ou bien qui 
ne Ta jamais été au moins de mémoire 4'homme , n'y en ayant au* 
cune apparence ni veûiges , & ce à peine de dix livres d amende 
folidaire entre le propriétaire & le cultivateur , laquelle déclara- 
tion fera reçue fans aucuns frais , fauf toutefois l'expédition, fi Jet* 
dits Propriétaires ou Cultivateurs en ont befoin , pour la levée de 
laquelle ils payeront au Greffier cinq fols feulement , non com- 
pris le papier: £t fera notre prêtent e Ordonnance exécutée nonobf- 
tant oppofition ou appellation quelconques, & fans y préjudkicr , 
comme pour fait de Police, & à cet effet publiée & affichée par- 
tout où befoin fera. Fait en ladite Chambre Civile à la Police ledit 
jour q.7 Juillet 1733 , & nous fommes foufTignés avec ledit M* 
ChafTam & notre Greffier. Signé en la minute , DE LA POIX D£ 
FREM1NV1LLE CHASSEN , & Chassin , Greffier. 

DOMESTIQUES. 

II eft de la bonne Police que les Maîtres , en renvoyant leurs 
domeftiques, ou 7 que ceux-ci les quittent volontairement, de leur 
donner un congé par écrit , où doit être fpécifié s'ils en font 
conter» , 8c s'ils les ont fervis fidèlement : autrement l'on ne 
peut regarder un domeftique forti de chez un Maître fans congé, 
que comme on libertin & un vagabond : c'eft ce qui a occaGon- 
né différentes Ordonnances à ce fujet. Nous rapporterons celle du 
feize Octobre 1710. 

Ordonnance de Police du 16 OBobre 1 jxo , éui défendu tous Valets 
. Serviteurs & Domeftiques de fortir de leurs conditions , fans m 
certificat des Maîtres & Maitrejfes che\ qui ils auront fervi. 

Sur ce qui nous a été remontré par le Procureur du Roi, qu# 
la facilité avec laquelle les valets , ferviteurs & domeftiques quit- 
tent le fèrvice de leurs Maîtres , celle qu'ils ont de trouver à Paris 
de nouvelles Conditions ; & d'entrer bien fouvent fans être con-» 
nus au fer vice de toutes fortes de perfonnes , étant une des princi- 
pales caufes , non-feulement de leur libertinage & débauche, & du 
grand nombre de vagabonds & de gens de mauvaife vie qui fe 
trouvent dans cette ville , mais encore des vols domeftiques & dç, 
plufieurs autres accidens & malheurs qui arrivent journellement * 
dont il n'y a que trop d'exemples , il feroit néceflâire pour remé- 
dier à ce défordre , ae renouveller les anciennes Ordonnances fuç 
le fait dçs domeftiques , & d'empêcher , en les faifant obferver 
exactement , que les Maîtres & les chefs de famille ne fufïènt expo- 
fés , comme ili le font tous les jours , au hafard d'admettre & da 
recevoir dans leurs maifons , fous le titre de domeftiques , des per- 
fonnes débauchées & de mauvaife vie , dont on ne connoît pour 
l'ordinaire ni le pays , ni la demeure , & qui même quelquefois 
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après avoir commis de mauvaifes aâions dans quelques qûârtièfl ; 
de la Ville, changent de nom , & paflènt en d'autres , dans les- 
quels étant inconnus , on ne laifTe pas de leur confier la fureté des 
maifons & des familles, à quoi il fèmble qu'il pourroit être pour- 
vu fi les Serviteurs qui fe mettent en fervice étoient obligés en y 
entrant de déclarer a leurs premiers Maîtres ou Maîtreffés le pays 
& lieu d'où ils font ; & fi quand ils ont déjafervi en cette Ville 
ou Fauxbourgs , ils étoient tenus de déclarer le nom des Maîtres 
chez lefquels ils auroient demeuré , & de faire apparoir de leur/ 
Congé par écrit , afin que ceux qui les voudroient prendre à leur, 
fervice puflent être informés de leurs déportemens & conduite , 
d'où il naîtrçit encore ce bien * outre celui de la fureté des fa- 
milles , que les ferviteurs fe trouvant engagés par leur propre in- 
térêt & par une efpece d'beureufe néceffite , à fe comporter hon- 
nêtement , & à fervir fidèlement & affiduement leurs Maîtres, 
s'afFeétionheroient encore plus qu'ils ne le font à leur fervice, pour 
être en état de juftifier la conduite qu'ils auroient eu dans tous 
les lieux & chez tous les Maîtres où ils auroient demeuré ; par 
toutes lefqueiles confédérations étant important & très-nécefiàire 
pour Vinterêt & k fureté publique de remettre en ufage les an- 
ciens Réglemens faits à ce lu jet , requeroit le Procureur du Roi, 
qu'il fût fur ce par Nous pourvu. 

Sur quoi, Nous, faifant droit fur lerequifitoire dudit Procureur f 
du Roi , ordonnons qu'à l'avenir aucune perfonne , foit homme 
ou femme, ne pourra fe mettre & entrer en fervice en qualité de 
idomeftique , en aucune maifon de cette Ville & Fauxbourgs , fans 
déclarer auparavant & par écrit au Maître ou à la Maîtrefle qui 
le voudra prendre , ,1e pays ou le lieu de la naiffance , & s'il a déjà 
fervi en'cexte Ville & Fauxbourgs ou non , & en cas qu'il y ait 

fîrvi, ir fera tenu de repréfenter avant que d'être reçu en Qualité 
e nouveau ferviteur domefti^ue , Iecongé , certificat ou atteftationr 
dufli par écrit du dernier Maître ou Maîtrefle qu'il aura fervi , 
contenant la caufe , occafion ou raifon pour laquelle il aura été 
congédié ; & en conféquence fàifons très - expreflès inhibitions Se 
défenfes, tant à ceux qui fe mettront en fervice , qu'à leurs cautions 
Ou répondans, de prendre & de fuppofer de faux noms ou qualités, 
de fe<hre d'un autre pays & d'un autre lieu que celui d'où ils font, 
<Je diffimuler le fëjour qu'ils auront fait à Paris , & les noms des 
Maîtres qu'ils y auront fervis , à peine de punition exemplaire. 
Gomme auffi faifons très-expreffes défenfes à tous ferviteurs , do- 
mefhques , de quitter le fervice de leurs Maures , pour en aller 
fèrvir d'autres, fans leur confentcment , & fans en avoir un aéte^ 
ou un certificat par écrit, fous peine d'être punis comme vaga-* 
bonds. Faifonà pareillement défenfes à toutes fortes de perfonnes 
de recevoir & prendre aucuns ferviteurs , fervantes ou autres do v 
qieftiques fortans d'une autre maifon , fans avoir vu leurs congé» 

par 
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par écrit , & fans s'être préalablement informés du dernier Maître 
ou Maureflè que leldits ferviteurs ou fervantes auront quitté, s'ils 
leur ont donne congé, 8c pour quelle occafion ils font hors de leur 
fervice ; 8c afin que la fidélité des bons ferviteurs puiffe être aufïï 
d'autant mieux reconnue , ordonnons à tous Maîtres & chefs de 
familles , avant que d'en congédier aucuns, 8c les mettre hors de 
leur fervice , de leur donner ledit acle ou certificat , contenant le 
temps qu'ils les auront fervis, 8c la caufe pour laquelle ils les au- 
ront congédiés ; 8c ce à peine de cent livres d'amende applicable à 
l'Hôpital Général ,' contre lefdits Maîtres 8c chefs de familles , en 
cas de refus, auxquels cas pourront lefdits ferviteurs fe retirer de- 
vant Je CommiiTaire du quartier , lequel après s'être epquis de la 
caufe pour laquelle le Maître aura fait ledit refus , donnera audic 
ferviteur un acle contenant ce qu'il aura pu connoître de la vérité 
& du fu jet du dit refus ; 8c ledit aé"re ainfi donné par ledit Com- 
miilaire tiendra lieu de congé au domeftique à qui il en aura été 
refufé , & au Maître chez lequel il fe prefentera pour entrer en 
condition; 8c pour rendre leldits Maîtres 8c chefs de familles d'au- 
tant plus circonfpech & précautionnés à l'égard de leurs domeftiques, 
leur faiibns defènfes de fe fervir de gens inconnus, vagabonds , 
mal -famés , 8c de mauvaife vie 8c renommée , fous telles peines 
qu'il appartiendra, 8c de répondre civilement des crimes & délits 
qu'ils commettront pendant qu'ils feront à leur fervice. Faifons 
pareillement defènfes à tous ferviteurs 8c domefliques qui feront 
fans condition , de relier dans cette Ville 8c Fauxbourgs de Paris 
plus de huit jours après la date du certificat de fortie de chez le 
dernier Maître qu'ils auront fervi, à peine d'être arrêtés 8c punis 
comme vagabonds, fuivant la rigueur des Ordonnances; & à toutes 
perfonnes de leur donner retraite à peine de cinq cens livres d'a- 
mende : 8c en outre , à l'égard des gens tenant Auberges , Hôtelleries t 
chambres garnies , ou donnant a coucher la nuit , d'être privés 
de la faculté de tenir Auberge, Hôtellerie , chambres garnies, ou 
de donner à loger. Enjoignons aux Cooimiflàires du Châteler , 
chacun dans leur quartier, 8c à tous autres Officiers de Police, de 
tenir la main à l'exécution de la préfente Ordonnance , qui fera lue» 
publiée 8c affichée par-tout où befoin fera , à ce que perfonne n'en 
ignore. Ce fut fait &donné par Mettre G ABRIELTASCHEREAU , 
Chevalier , &c. le 16 Octobre ijio. Signé , TASCHEREAU DE 
BAUDRY. MOREAU. Tauxier. 

i 11 faut obferver qu'il eft exprefiement défendu à tous laquais &« 
gens de livrées , foit François , foit étrangers , de porter aucunes 
armes, épées , cannes , bâtons ou baguettes , fous prétexte qu'elles 
appartiennent à leur Maître ou autrement , à peine du carcan & 
d'autres ounitions exemplaires s'il y échet , & aux Maîtres de le 
fouffrir , a pekje de tous dépens! dommages & intérêts , & de telle 
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amende qu'il appartiendra. Ceft de qui eft porté par le Règlement 

de Policé du 24 Juillet 1720* 

les domeftiques doivent refpeéter leurs Maîtres & fe cfompor* 
ter, avec eux fagement , fans infolcnces ê Nous rapporterons ici un 
Arrêt du Parlement du 14 Août 165 1, qui condamne Pierre Pizel ^ 
dit la Pierre, domeftique fans condition , au carcan & au baflniile- 
ment , pour avoir été infolent envers fon Maître. 

Extrait dis Regifires du Parlement, du tq. Août i>)5i* 

Vu par fa Cour le Procès Criminel fait par le Prévôt de Paris p 
€># fon Lieutenant particulier-criminel au Châtelet , à la requête du 
Subftitut.du Procureur Général du Roi , demandeur & accufeteur * 
contre Pierre Pizel * dit la Pierre , domeftique fans condition , dé* 
lèndeur & accufé , prifonnier es prifons de la Conciergerie du Pa- 
lais à Paris , appellanf de la Sentence rendue par kcfit Juge le 7 
Août 175 1 , par laquelle il eft déclaré duement atteint & convainc 
eu des infultes faites à fon Maître , mentionnées au Procès ; pour 
réparation , ledit Pierre Pizel, dit la Pierre , eft condamné à être 
attaché au carcan à un poteau qui fera à cet effet planté au bouc 
du Pont-Neuf, du côté de la rue Dauphine, & y demeurer depu» 
midi jufqu'à deux heures, ayant écriteaux devant & derrière por-* 
tant ces mots , ( Laquais infolent envers fon Maître ) Ce fait banni 
pendant trois ans de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris, à lui 
enjoint de garder fon ban, fous les peines portées par la Déclaration 
du Roi, oui font les galères, s'il eft pris & rencontré dans la Ville, 
Prévôté oc Vicomte de Paris, & à la fuite de la Cour ne gardant 
point fon ban ; condamne en outre ledit Pizel 9 dit la Pierre , eiv 
irois livrés d'amende envers le Roi , à prendre fur fes biens. It 
fft ordonné que ladite Sentence feroit à la pourfuie & diîigence 
du Subftitut du Procureur Général du Roi , imprimée, lue, publiée 
& affichée dans les lieux & carrefours accoutumés de la Ville & 
ïauxbourgs de Parb& par-tout où befoin feroit : oui Se interrogé 
fii la Cour ledit Pierre Pizel, dit la Pierre , fur ladite eaufe d'ap- 
pel & cas à lui tmpofës : tout cônfidéré. 

Ladite Coilr met l'appellation au néant, ordonne $ue ladite Serr- 
fence fbrtira fon plein & entier effet, condamne ledit Pierre Pizel, 
dit la Pierre , en l'amende de douze livres , ordonne que le préfent 
Arrêt fera imprimé & affiché ; & pour faire mettre le préfent 
Arrêt à exécution renvoie ledit Pizel prifonnier pardevant le Lieu- 
tenant particulier -criminel du Châtelet. Fait en Parlement le 14 
Août 1751. Collationiïé , Laudumier Signé, RICHARD. 

La Cour rende Arrêt le 9 Septembre 1Jti 9 par lequel elle dé- 
clara Pierre Creflel, valet de chambre, duement atteint & con- 
vaincu d'avoir dit & proféré des paroles injurieufes <8fc calomnieufe* 
contre tttonneur & h réputation 4* & Mtârçfiè : pour réparation 
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3fe quoi, Il à été condamné d'être attaché au carcan à la Croix rou- 
ge , ayant écrïteaux, devant & derrière portant ces mots, Valet 
de àkambre infolent , fit y demeurer le temps & efpace de deux 
heures; ce fait banni pour trois ans de la Ville , Prévoté & Vicomte 
de Paris * enjoint à lui de garder fon ban fur les peines de là Dé- 
claration du Roi , le condamne eh lo livres d'amende envers fou 
Maître & fa Maîtrefle > & en tous les dépens ; l'Arrêt imprimé » 
lu Se publié par-tout où befoin fera* 

Les Ordonnances anciennes , telles nue celles de Charles DCedt 
ï 564, Titre III. Art. t , d'Henri 111. en 1577, Titre XVI1 * Art* 
Ï&3 ,& d'Henri IVert 1601 , défendent aux Maîtres & Mâîtreffe* 
de prendre à leur fer vice des fer viteurs inconnus, vagabonds & de 
mauvaife vie ; mais feulement ceux qui font connus , de bonne* 
mœurs, bons Chrétiens, & qui aient certificat de Congé des Maître* 
(qu'ils auront fervi auparavant. ^ 

Lès fer viteuts, commeleditDuMouUNfurla coutume de taris * 
Article J , doivent le refpeâ & l'obéiflànte en chofes raifonnables 
à leurs Maîtres & Mâîtrefîès ; ils font obligés de veiller à la confère 
Vation de leur vie , de leur honneur & de leurs biens* 

S'il y a conteftation entre le Maître & fon domeftiqùe fur le£ 
Conditions de fon engagement & paiement de (es gages , lorfqu'il 
n'en paroît rien par écrit, le Maître eft cru à fon ferment. BojNjtf 
*àce enrapporte Arrêt, TomeL Liv* I. Tit.IX. n, j* 

DOMESTIQUES, OUV^tERS^Az Campa frè* 

H eft d'une Cônféquente infinie que les Domeftiqués des Bourggôit 
t]ui font valoir leurs biens , ainfi que des Fermiers à la Campagne * 
ne les quittent pas à leur volonté. Us doivent finir leurs années » 
&, les avertir un mois avant la fin d'icelles , de leurs forties, afin 
que tes Maîtres puiffentVaflurer fur d'autres , fans quoi les ou- 
vrages pour les récoltes en tout genre feroient dérangés ;& corn» 
tne les Domeftiquts 8c Ouvriers avoient voulu fe donner la licence 
de fortir de chez leurs Maîtres à leur volonté , en la Province dit 
Bourbonnois , il y fut pourvu par l'Ordonnance que nous rappor- 
terons ici. 

Ordonnance dt Mejfiéuts te* Officiers de U Sértethauffce dé Moulins $ 
concernant les vaUts Grdomeftîques des Fermes de la campagne* ' 

À ù î à V r d* h u i dix*feptieme jour, de tutti tyit , N ô ij ê * 
Officiers eh la Sénéchauflée de Bourbonnois & Siège Préfidial à* 
Moulins, étant aflèmblés en la chambre du Confeil , les Gens du 
Roi font entrés, & M e Claude Fauconnier , Avocat du Roi, por* 
tant là parole , ont dit * que les Propriétaires fonciers qui ont dei 
tiens a la Campagne , dont la coniçrvation eft de la dernière .im- 
portance en cette Province, qui n'a d'autre commerce que celui 
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qu'ils fournirent, lui ont donné différents avis verbalement. Le* 
Gens du Roi retirés , & la matière mife en délibération , définitif 
fur lefdites requifitions , le Procureur du Roi fe pourvoira en lit 
Cour du Parlement, & cependant attendu le temps preflant,Nous 
avons , par provifion feulement , fous le bon plaifir de la Cour, Se 
iufqu'à ce que par elle en ait été autrement ordonne, défendu , «£ 
défendons expreffément à tous Laboureurs & Vignerons de quitter 
& abandonner la culture des terres & vignes a laquelle ils font 
prépofés avant le jour de S. Martin d'Hiver de 1 année en kquefle 
leurs Baux verbaux ou par écrit doivent expirer , & d avoir audit 
cas averti les propriétaires des domaines & vignobles conformé- 
ment à la difpofition de la coutume de cette Province , & fuivant 
l'ufage obfervé iufqu'à préfent , trois mois auparavant ledit jour 
de S. Martin d'Hiver , qu'ils n'entendent plus la continuer après 
ledit temps , à peine contre les contrevenans d'être contrains aq 
paiement des dommages-intérêts defdirs propriétaires par toutes 
voies , même par corps , & d'être conti 'eux procède extraordina>- 
rement à la requête dudit Procureur du Roi, on de fes Subftituts, 
fur la dénonciation defdits Propriétaires; fufant pareillement de- 
fenfes à toutes fortes de peffonnes de quelque état, qualité & con- 
dition qu'elles foient de retirer & recevoir les Laboureurs & Vigne- 
rons qui quitteront & abandonneront avant ledit jour de S. Mar- 
tin d'Hiver de l'année en laquelle doivent expirer leurs Baux ver- 
baux ou par écrit , fans avoir audit cas avertis trois mois aupara- 
vant les Propriétaires , la culture des terres & vignes qailsoat 
entrepris, fans le confentement verbal ou par écrit defdits Pro- 
priétaires, fuivant la nature & qualité defdits Baux, à peine de de- 
meurer garans& tenus envers eux folidairement avec leidits Labou- 
reurs & Vignerons , de leurs dommages mtérêrs; ordonnons que 
les valets & domeftiques tant defdits Propriétaires que defdits La- 
boureurs & Vignerons qui fervent à la Campagne , feronr tenu* 
de rendre fervice , & leurs Maîtres de leur payer leurs gages & fa-, 
laires pour le temps qui courra depuis le four de S. Jean-Bapntte ^ 
iufqu'audit jour de S. Martin fuivant , à proportion & par rap- 
port au prix qui a été convenu entr'eux en les louant : failons de- 
fenfes audits valets & domeftiques de quitter le. fervice de leur* 
Maîtres avant le jour de S. Martin d'Hiver prochain, à peine de la 
jjerte entière de l'année de leurs gages qui échoiront audit jour de 
S. Jean-Baptifte prochain; & attendu que les changemens des Mé- 
tayers & Vignerons & Fermes des Maifons de. Campagne n ont 
accoutumé de fe faire qu'au jour de S. Martin d'Hiver , Nous or- 
donnons , conformément à ce qui fe pratique , tant aux environs 
de la Ville de Paris , de celle de Lyon , que dans plulieurs antres 
Provinces du Royaume, que dorénavant les valets & domeltiques 
de Campagne ne peuvent fe louer qu'audit jour de S. Martin d Hiver 
de chacune année, depuis lequel jour jufqn'à celiu de S. Maitia 
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lie l'année fuivante, courra Tannée du fervice qu'ils doivent rendre , 
à leurs Maîtres; leur faifons défenfes de l'interrompre & quitter 
avact ladite année finie , à peine de privation de l'année entière 
de leurs gages & falaires, & des dommages-intérêts de leurs Maî- 
tres, au paiement defquels ils feront contraints par toutes voies , 
même lekiits valets par corps ; faitons pareillement défenfes à toutes 
perfonnes , de quelque état , qualité & condition qu'elles foient , 
de retirer & recevoir chez eux les valets & domefUques de Can> 
pagne qui ont quitté & abandonné le (èrvice de leurs Maîtres fans 
leur permifïîon exprefle & par écrit, avant le jour de S. Martin 
d'Hiver de chacune année , à peine d ctre tenus folidairement avec 
leidits valets & domefUques de Campagne, des dommages-intérêts 
detdits Maîtres, fc.t fera notre préfente Ordonnance exécutée par 
provifion, nonobftant oppofition ou appellation quelconque , & 
fans préjudice d'icelle , lue , publiée & affichée par-tout où befoin 
fera.Fait& arrêté leidits jour & an , pardevant Nous PHILIBERT 
DU BUISSON, tcuyer , Seigneur de Mons & de Douton , Pré- 
vient & Lieutenant particulier en la Sénéchaufîée de Bourbonnois 
& Siège Prtfidial de moulins , &c. 

Il n'eft pas permis de fu borner les domeftiques des autres , & 
ils doivent fervir l'année de leur engagement : c'eft ce qui eft pref- 
crû par les Ordonnances de 1565 & 1567. 

, Le Parlement de Rouen rendit un Arrêt de Règlement le %6 
Juin 172a, au fujet du louage , des falaires des ouvriers & gages 
(ks domeftiques de la Campagne. Cet Arrêt » leur fait défenfes de 
«JaifTer leurs Maîtres ou Maîtrefles pour aller fervir chez d'au- 
»tres, fans le gré & confentement defdits Maîtres & Maître/Tes, 
» ou pour caufes légitimes ; fait pareillement défenfes à toutes per- 
sonnes de recevoir un ferviteur fortant d'une autre maifon , 
« qu'ils ne foient enquis de la caufe de la fortie , ou qu'il n'en ait 
11 certificat par écrit , le tout à peine de 300 liv. d'amende , dont 
»>le dénonciateur aura le tiers; fait défenfes, foi;s les mêmes peines, 
»» à toutes perfonnes de fuborner ferviteurs ou valets étant en fer- 
» vice , pour venir au leur , ou à celui d'autres perfonnes : ordonne 
«en outre que les ferviteurs ou valets qui ont accoutumé de fe 
«louer à temps à certains prix, feront tenus de fervir Tannée en- 
» tiere s'il plaît à leurs Maîtres, à moins qu'ils n'euffent raifon & 
«occafron légitime de fe retirer plutôt , & pareillement que ceux 
«qui fe feront loués pour un ouvrage à faire , ne fe pourront re- 
« tirer avant l'ouvrage fait , finon du gré de ceux qui les auront 
«employés, ou pour oecafion légitime , & fur les mêmes peines 
»• que deflus ; à laquelle fin le préfent Arrêt fera envoyé dans tous 
«les Sièges de ce reflort pour y être lu , publié, &c. 
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E C C L E S I A S T I Q U E S , Honneur à 'eux dus. 

L'ÉDIT du mois d'Avril 1695 , Article XLV, veut » que les 
"Archevêques , Evêques & autres Eccléfiaftiques , foient ho- 
i>norés comme le premier Ordre du Royaume; Sa Majefté vou- 
n lant qu'ils foient maintenus dans tous les droits , honneurs , rangs , 
» féances, prééminences & avantages dont ils ont joui, ou dû jouir» 
M jufqu'à préfent..... Comme auffi que les Corps des Chapitres des 
nEglifes Cathédrales précédent en tous lieux ceux de nos Bailliages 
*>& Sièges Préfidiaux ; que ceux qui font Titulaires des Dignités 
» defdits Chapitres, précédent les Fréfidens des Préfidiaux les Liôu- 
»> tenans Généraux & les Lieutenans Criminels & particuliers def- 
« dits Sièges ; & que les Chanoines précédent les Confeiilers & tous 
nies autres Officiers d'iceux , & cjue même les Laïques dont on 
*>.eft obligé de fe fervir dans certains lieux pour aider au Service 
i* Divin , y reçoivent pendant ce temps les honneurs de l'Eglife 
upréférablement à tous autres Laïques » ^ 

V Article XLVU du même Edit , porte : » Défendons à toutes 
« perfonnes de quelle qualité & condition qu'elles puiflent être » 
». d'occuper penqant le Service Divin les places deftinees aux Ecelé- 
iviîalliques: voulons, que lorfque les Officiers de nos Cours allant' 
»~en Corps dans les Eglifes Cathédrales ou autres, fe placeront dans 
})les Chaifes deftinées pour les Dignités & Chanoines , ils en laiflent 
>tun certain nombre vuide de chaque côté pour les Dignités & 
» Chanoines qui ont accoutumé de les remplir » • 

Quant aux honneurs dus aux Laïques qui fervent aux ; Offices 
Divins, il y a eu deux Arrêts du Parlement de Paris des a 5 Mars 
1698 , & 5 Février 1699 rendus à la pourfuite du Syndic du Cler* , 
gé de Laon, contre pluneurs Gentilshommes & Seigneurs de Pa- 
rouTes,qui en conformité de l'article XLV. de rÉditdeié^, 
cvdeflus rapporté , enjoignent à' tous Gentilshommes , même aux 
Seigneurs aes Paroiffes , y demeurant , d'exécuter kdk Article * 
leur fait défenfes de troubler les Clercs dans la perception des hon- 
neurs de VEglife ., qui leur font dus préférablement auxdits Gen- 
tilshommes pendant qu*îk aident au Service Divin, ni d'empêcher 
IcsCurés directement ouindireftement de l'ordonner auxdits Clercs % 
ii t auxdits Clercs de les recevoir , à peine d'amende Se de tous dé-* 
I pens, dommages & intérêts. 

• ♦' 

ÉCOLES. 

Iteodulft K dansfon C<q>it*Uirc f Chap.aode Tan 810, exhom 
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tes Curés d'avoir des Ecoles dans les Villes & Villages ;aœ fi quek 
qu'un les prie de faire étudier leurs enfans , qu'As ne le refufent 
ppint & les admettent à Pé tude& les enfeignent avec grande charité. 

Il eft vrai qu'anciennement c'étoierft les Curés qui tenoient les 
Ecoles publiques Se enfetgnoient la jeunette dans leurs Paroifîès, 
pourquoi on les appelloit ReSeurs : C'eft ce qui fe prouve par le 
Capitulaire d'un Eveque d'Orléans en 797 , oui commence , Pref- 
kyteriper Villas & Vicos Sckofas kabeant. Tome. 7 des ConeiUê 
Col. 1140. 

Les obligations des Curés écoient telles , qu'ils étoient tenus en 
venant aux Synodes& aux Conciles, d'amener avec eux leurs Eco-, 
liers , pour que Pon vit le progrès qu'ils avoient fait dans les Let- 
tre* ; Sckolafticos fuos Conciliis adefjc faciau Voyez le Canon 30 
du Concile de Paris de l'an 819 , Tom. 7 des Conciles , Col. 1600. 

Dès le temps delà féconde Race de nos Rois, il y avoit des Eco- 
les dans hs Abbayes. CàarUmagne y en établit par une Lettre Cir- 
culaire , de Scholis perfingulas Epi/copia & Monafieria inftituendis : 
ce fut lui qui établit des Précepteurs dans les Eglifes Cathédrales & 
Collégiales. 

. L!Article9 de POrdonnance d'Orléans, «veut qu'il foit établi 
»un prébendier en chacune Eelife Cathédrale ou collégiale, qui 
» fera tenu moyennant ce, inltruire les jeunes enfâns de la Ville 
*> gratuitement & fans (àlaire, lequel fera élu par l'Archevêque on 
»> Eveque du lieu , avec les Chanoines de leur Eglife, & les Maire» 
»> Echevrns, Confeillers ou Capitouls de la Vjlle, & dçftituablepar 
*> ledit Archevêque ou Eveque par l'avis des defiufdits ♦» . „ , 

L'Art. 33 de l'Ordonnance de Blois en ordonne Pexécution. 

L'Art, ao de la même Ordonnance d'Orléans , & le a$ de celle 
^e Blois , ordonnent que dans chaque Abbaye & Monaftere , il y 
*ura un Précepteur pour la jeuneffe. 

Theveneau ,Liv.i, Tit.7, iVrt.a, rapporte différents Ar- 
rêts du Parlement & du Confeil , qui ont ordonné l'exécution de 
ces Ordonnances contre les Evêques d'Amiens, de Senlis , de 
Beauvais & de Spiflbns 9 ce qui eft conforme au Concile de Trente. 

Il y a eu Arrêt du %x Janvier 1680, qui a réglé la difeipline de» 
petites Ecoles pour la Ville d'Amiens : il fait défènfes aux Maître* 
4'enfeicner les filles, & aux Maitreffes d'enfeigner les garçons. 
Journal des Audiences , Tome 4 , £. £ , Chapitre 4. 

. Il eft vrai que Pinftruâion de la* jeunefTe feroit plus convenable 
entre les mains des Curés dans les ParoifTes de. la campagne, qu'ea 
celles des Laïcs , tant parce qu'ils font plus éclairés fur la Religion, 
que parce que leur cara&ere imprime toujours plus de refpeét ; 
que d'ailleurs, l'Un des principaux foins des Eccléfiaftiques eft l'édu- 
cation de la jeuneffe dans l'efprit de la Religion , qui eft fi impor- 
tant, que nous voyons que les vices ou les vertus qui fe mani* 
fèftent dans la fuite de leur âge, viennent ordinairement de ceç? 
premières impreffion* Si? 
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Et c'eft cet intérêt de piété qui a porté Sa Majefté par fa Décl|i 
ration du 14 Mai 1714 : d'ordonner par l'Article V qu'il fera 
établi autant qu'il fera poffible des Maîtres & Maîtrejfes d'Ecoles 
dans toutes les Paroiffes où M n'y £fl a point, pjour inftruire tous 
les enfàns de l'un & de l'autre féxe , des principaux Myfteres & 
Devoirs de la Religion Catholique , Apoftolique & Romaine , les 
conduire à la Meffe tous les jours ouvriers , autant qu'il fera pof- 
fible, avoir foin qu'ils alÇAent au Service Divin les Dimanches 6c 
les Fêtes, y apprendre à lire & à écrire, le tout ainfi qu'il fera 
ordonné par les Archevêques ou Evêques, en conformité de l'Edit 
de 1695, Article 2.5. Veut Sa Majefté à cet effet que dans les 
lieux où il n'y aura point d'autres fonds , il puiffe être impofé 
fur tous les Habitans la fomme qui manquera pour l'établifïèment 
jdefdits Mai res & Maîtreffes , jufqu'à celle de cent cinquante li- 
vres par an pour les Maîtres & de celle de cent livres pour les 
Maîtreffes, & que les Lettres fur ce néceflàires foient expédiées 
fans frais , fur les avis des Archevêques & Evêques Diocéfains 9 
& les Commiffaires départis dans les Provinces pour l'exécution 
de (es ordres. 

Les Curés, Officiers & Notables des Villes & Communautés qui 
font dans ce cas, ne devroient pas négliger d'effectuer les inten- 
tions de Sa Majefté , qui ne tendent qu'à finflruétion pour la Re- 
4igion , le bien de la fociété , & celui de ^Etat : pour y parvenir 

j ils doivent s'aflèmbler en corps, délibérer entr'eux de la néceffité 
& du befoin, fe retirer enfuite à l'Archevêque ou Evêque Diocé- 
fain , le fupplier par une Requête à laquelle ils joindront expé- 
dition de -leur Acre de délibération, d'ordonner qu'il fera établi 
en leur Ville & Paroiffe un Maître & une Maîtrtfe d'Ecole, & 
fur l'Ordonnance qui portera fon avis , préfenter Requête à M; 
l'Intendant de la Généralité, le requérir d'homologuer tant leur 
délibération que l'avis de M. leur Evêque , & en conféquence leur 
permettre d'impofer les forantes néceflàires pour les gages d'un 
Maître ou Maîtreffe d'Ecole, pour l'indr-uâien des enfans de leur 
Paroiffe ; ce qu'ils obtiendront à la forme de ladite Déclaration 
de 1724. 

Beaucoup de Seigneurs ont profité de cette Déclaration pour 
établir des Ecoles dans leurs Paroiffes , parce que faute d'y en avoir , 
le libertinage, l'ignorance & i'oifiveté pernicienfeà la Jeuneffe , n'en 
fâifoientque des libertins & des vagabonds; & c'eft fur ce fonde- 
ment que le Seigneur de la Paliffea donné une rente à fa Com- 

, «nunauté pour y entretenir un Maître d'Ecole. Nous en rapporte-, 
rons ici l'acte pour y tracer les motifs qui fe rencontrent dans tous 

, les lieux où il n'y en a aucun, & pour exciter & fervirde modèle 
aux Seigneurs qui aiment affez leurs fujets pour contribuer à fiftl» 
truâion de leurs enfans» • l „ 
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Donation faite par le Seigneur de la Ville de la Valijfe poûf 
x PEtabliJfement d'un Maître d'Ecole. 

Tardevant -les Notaires du Roi de la Ville de la Palifle , fouf- 
' Hgnés , eft comparu en faperfonneTrès- Haut & Puiflant Seigneur 
Meflire François- Antoine , Comte de Chabanes, Chevalier , Bri- 
gadier des Armées du Roi, Major des Gardes-Françoifes & des 
Armées de Sa Majefté, Marquis de la PUiffe, Seigneur de Droitu- 
rier , Saint Prix éc dépendances , demeurant ordinairement en la 
Ville de Paris, rue du gros Chenet, ParohTedeS. Eu (lâche, lequel 
a dit , que par l'attention (inguliere qu'il a pour fa Terre & Sei- 
gneurie de la Palifle, il a vu avec déplaifir que les enfans n'y font 
J)oint inftruits à lalefture&à l'écriture , ce qui caufe unedifettede 
il jets d'autant plus déplorable , que foin que l'on puiflè y trouver 
des perfonnes capables d'exercer quelques offices oc d'être utile au 
Public, l'on n'y trouve que des jeunes gens que rignorance&l'oi- 
iîveté conduifent à un libertinage que l'on a peine à réprimer; que 
pour empêcher à l'avenir cette pernicieufe oifiveté , Se pour fécon- 
der les pieufes fondations qui ont été faites tant à ï'tglife Paroiffiale , 
• Chapelle du Château , que de l'Hôpital de cette Ville , par Ces 
ancêtres défunts , Très-Hauts & Puiflaris Seigneurs Meflîre Jacques 
de Chabanes, Chevalier des Ordres du Roi, Grand-Maître de 
France , Très-Haut & Puiflant Seigneur Meflire Jacques de Cha- 
înes , Chevalier des Ordres du Roi , Grand-Maître & Maréchal 
de France , & Dame Marie de Meleun fon Epoufe , lefquels a voient 
donné vingt livres de rente pour l'entretien d'un Maître d'Ecole , 
laquelle fomme fuffifoit alors par la valeur & rarqté de fefpecer 
Pour ces caufes , le dit Seigneuf a réfolu d'afligner un revenu fixe 
& certain pour rétablHïèment d'un Maître d'Ecole pour enfeigner 
h. jeuneffe de ladite Ville & des Paroifles de S. Prix , & Droiturier 
dépendans du Manquifat de la Palifle; à l'effet de quoi &c pour 
lefditescaufes,icelui Seigneur Comte de Chabanes a volontairement 
par ces préfentes donné & aumône irrévocablement à toujours & 
par donation entre vifs, & en la meilleure forme & manière que 
Faire fe peut, & qu'il défire être pour la validité des préferites aux 
habitans de cette Ville de la Paline,la fommedeioo livres de rente 
annuelle & perpétuelle qui commencera dû premier jour de Sep- 
tembre du préfent mois , laquelle fomme il àfligne fur la Terre & 
Seigneurie de la Palifle , compris en icelle fomme vingt livres de 
rente, anciennement deftinées par les flrécédens Seigneurs de la 
Palifle , pour être employées pour un Maître d'Ecole & arrérages* 
de ladite rente jufqu'à hui , ce qui fera accepté par les habitans 
de ladite Villede la Palifle , & ce, pour être employé à paver un 
Maître £ Ecole pour enfeigner ladite jeuneffe, à la charge toute- 
fois que lefdits habitans exempteront le dit Maître d'Ecole de 
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(aille, logetnens de gens de guerre , & de toutes autres charge* 
publiques, & lui paieront outre ce qu'il conviendra, & fera réglé 
par M. l'Intendant de cette Province , en le conformant aux Dé- 
clarations du Roi du 13 Décembre 16^8, & 14 Mai 1724; ce qui 
fera réparti tant fur lefdits habitans ae ladite Ville, que fur ceux 
de S. Frix& grande Terre, en telle façon que les habitans de la* 
dite Ville foient chargés de la moitié, les habitans de la Paroifîc 
de S. Prix, & grande Terre de l'autre moitié, (i mieux n'aiment 
lefdits habitans fe régler avec te Maître d'Ecole de ladite Ville, 
fous les réferves que cedit Maître d'Ecole fera nommé par ledit 
Seigneur, fes héritiers ou ayanscaufe. Seigneurs de la Palifïe, & 
auquel il fera par lui donne des provisions pour fon exercice, & 
fera reçu par (es Officiers à la forme de la Déclaration de ?S^Ma- 
jefté du 14 Mai 1724 , Article $ , après qu'il aura été examiné par 
ïçfieur Curé de cette Ville , & fur le témoignage qu'il rendra de 
fa doctrine & bonnes moeurs, conformément à l'Article 25 de 
FEdit de 169$ 9 & qu'outre ce icelui Seigneur aura la liberté de 
nommer quatre pauvres ou enfàns de Chœur de la Chapelle de 
Ion Château, qui feront inftruits & enfeignés par ledit Maîtrç 
S Ecole fans donner aucunes rétributions , & qu'à l'égard de celle 
qui fera due audit Maître <P Ecole , elle fera réglée par le fieur 
Curé de cette Ville, & les Officiers du Seigneur , fuivant les dif- 
férents degrés de Gaffes qui feront enfeignés par ledit Maître 
£ Ecole > & au furplus n'aura effet ladite préfente donation qu'en 

Eir tous les habitans en corps d'affemblée , acceptant icelle y &s'o- 
igeant de l'exécuter & de payer de leur part ce qu'il conviendra 
de plus pour ledit Maître av EcoU, Se fera réglé par M. l'Intendant 
de cette Province , bien entendu que ladite donation entre-vift 
n'aura fon effet qu'autant qu'il y aura un Maître d'Ecole en ladite 
Ville de la Paliffe, & autant que les habitans de la Paliffe concour» 
font , comme il eft dit , à fa lubfiflançe, à faute de quoi ledit Sei* 
gnéur donateur, fes hoirs Se ayant caufe Seigneurs de la Paliffe, 
ne feront tenus de payer ladite rente pendant Ta vacance du MaU 
trë d'Ecole; Se pour fureté & entretenement de ce que défit», ice* 
lui Seigneur Comte de Chabanes a obligé tous & chacuns fes bien* 
préfens & à venir, fpécialement ladite Seigneurie delà Palifïe 
«jtfil a fbumife, &&•• Et pour faire infmuer cefdites préfimte* 
par-tout où befoin fera, lejçfit Seigneur a fait & conflit ué fou Pro* 
cureur le porteur des préfentes, auquel il donne tout pouvoir de 
cet faire. Fait, lu & oaffé au Château de la Paliffe le 8 Septembre 
*736 > Se c'eft ledit seigneur donateur fouffigné avec lefdits No- 
taires. Signés à la minute Chabanes , Sec. 

Les Ecoliers & Ecolieres doivent le refoed aux Maîtres & Mat 
freffes d'Ecole ; & comme il y a des pères & des mères idolâtres 
de le jb enfâns, qui n'aiment pas qu'on les châtie , il paroît utile 
de rapporter ici J'Ordoonanc* de Police du j Février 1734, afin 
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^ue le Procureur Fi/cal la fiflè exécuter pour le bien des Ecolier* 

Ordonnance de Police du 5 Février 1734 , concernant le refpeâ dû 
aux Maîtres & Maîtrefles des Ecoles de Charité établies dans le$ 
ParoijTcs de la Ville & Fauxbourgs de Paris. / 

Sur ce qui Nous a été remontré par le Procureur du Roi % 
qu'il eft informé qu'au préjudice du bon ordre & de la difcipline 
publique , quelques pères & mères dont les enfàns de l'un oc de 
l'autre fexe font admis aux Ecoles de Charité établies dans la plu- 
part des ParoifTes de cette Ville & des Fauxbourgs de Paris , fe 
portent à un tel exès d'ingratitude envers les Maîtres & Maîtrefles 
préposes à leur inftruâion, que non-feulement ils ofent proférer 
conrr'eux journellement des injures & des menaces, mais qu'au- 
cuns de ces pères & mères ont eu la témérité de leur faire infulte, 
fouvenç même dans leurs claflès & pendant le temps de leurs exer- 
cices : & quoique la modération de ces Maîtres & Maîtrefles les 
retiennent toujours de nous en porter leurs plaintes, il n'eft pas 
moins jufle de prévenir les mêmes inconvéniens à leur égard, 8c 
de les mettre en état de continuer leurs inftruôions avec toute la 
décence & la tranquillité convenable ; pourquoi Nous auroit ledit 
Procureur du Roi requis, qu'il Nous plût renouveller lesdéfènfes 
portées par notre Ordonnance du II Juillet 173 1. Nous ayant égard 
audit Requifitoire, difons que notre Ordonnance dudit jour It 
Juillet 1731 , fera exécutée ièlon fa forme 8c teneur; & en confé- 
ouencefailbns très-exprefrès & itératives défenfes aux pères & mères t 
& à tous autres qui envoient des enfàns de l'un 8c de l'autre fexe 
aux Ecoles de-k Charité établies dans les Paroifles de cette Ville Se 
Fauxbourgs de Paris , de tenir aucuns difeours offenfans & fean- 
daTèux contre les Maîtres & Maîtrefles commise leur inftruâion, 
àpeine de cinquante livres d'amende : leur défendons en outre fie v 
les frapper & & maltraiter, ni leur faire aucune infulte en quel- 
que forte & manière que fe foit , à peine d'être pourfuivi con- 
tr'eux extraordinairement. Enjoignons aux Commiflàires au Châ- 
telet détenir la main à l'exécution de notre préfente Ordonnance , 
qui fera lue au premier jour de la rentrée aefdites Ecoles , & pu- 
bliée & affichée en tous les lieux ordinaires & accoutumés de cette 
Ville fie Fauxbourgs de Paris. Ce fut iâit & donné par Nous 
RENÉ HERAULT , Chevalier, Seigneur de Fontaine Labbé & de 
Vaucreflbn, Concilier d'Etat, Lieutenant Général de Police de 
la Ville, Prév<5té & Vicomte de Paris, le J Février 1734. 
Signé, HERAULT. MOREAU. Cimiou , Greffier. 

ECOLIERS. Voye\ tiv a es. » " 

EG LIS ES, leur Décence. r 

1 Que chaque Curé veille fur ce qui eft dans fon Êglife Pâroffiàle* 
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& farte enforte que VEglife de Dieu foit entretenue fuivant la dé- 
cence & V honneur qui lui font dus : que les Auieis foient en état 
d'attirer la vénération félon leur dignité : que la maifon de Dieu & 
les Autels ne 1er vent point de retraites aux chiens , & que les vafes 
confacrés à Dieu y foient confervés avec refpec"h C. d 9 Aix-la-Cha* 
pelle Chap. Jl. 

Nous avons une inflrucHon Paftorale de M. le Cardinal-Arche- 
vêque de Paris , du ao Décembre 1666 , au fujet de la décence des 
Eglifes , & du relpecl qui leur eft dû , qui mérite d'être lut dans 
tous les lieux pour l'inltruéhnn des fidèles. Elle fe trouve dans le 
premier Tome du Traité de Police de De la m ar e ,page 356, 

Le Concile à'Aquiléc de l'an 1 596 , porte en ternies précis : Il 
» ne faut pas que dans l'Eglife où fe célèbrent les Sacrés Myfteres, 
» rien nuife au fer vice Divin qui s'y fait ; c'eft pourquoi il faut 
m empêcher que tous Pauvres , même les plus miférables , ne s'y 
» promènent en demandant Tau mène durant les Saints Offices, parce 
n qu'ils y nuiiènt aux Célebrans & aux afîiftans n . 

Ceft à quoi le Procureur Fi/cal doit faire veiller; différentes Or- 
donnances de Police le lui enjoignent. Il arrive même dans la plu- 
part des Campagnes que les femmes y apportent des en fans qui 
crient, font beaucoup de bruit, interrompent le Prêtre & les Af- 
fiftans , ce qui eft un vrai fcandale. D'autres femmes venant au 
marché pour y vendre des poulets , entendant fonner une MefTe, 
entrent à l'Eglife avec leurs poulets , & y faifant leurs prières , ces 
poulets tk volailles crient & font des bruits fcandaleux qui déran- 
gent le Service Divin & les prières des fidèles , ce qu'un Procureur 
Fifcalne doit pas foufFrir, & doit faire confifquer ces volailles ,& 
faire condamner ces perfonnes à l'amende. 

EGLISES, Refpeâ qui leur eft du. 



L'Article 40 de l'Ordonnance du 27 Juin 1751, eft en ces ter- 
mes : » Exhortons nos Sujets , indifféremment de quelque état , 
» qualité , autorité & condition au'iîs foient , & en tant que be- 
• 99 foin feroit , leur commandons tres-exprefTément que dorénavant 
99 ils aient à fréquenter le plus qu'ils pourront le Service Divin , 
99 Se par fpéçial es jours folemnels, avec due révérence & vénéra- 
9> tion , tel qu'un bon fidèle Chrétien doit faire, à genoux, ado* 
» rant le Saint Sacrement de l'Autel à l'élévation & exhibition d'ice- 
» lui , même les Gentilshommes , ceux de la Juftice , & ceux <jui 
» ont autorité en la chof e publique , à ce qu'en faifant leur devoir , 
*9 ils foient exemple au peuple , & montrent à leurs inférieurs de 
» faire le femblajble qu'eux , félon & ainfi qu'un chacun eft tenu 
» de faire envers Dieu ; & eft défendu à toutes perfonnes, indifft- 
» remment de quelque qualité & condition qu'elles foient, de fe 
V promener à Egjila durant le Service Divin, mais fe tenir prof* 



Digitized 



by Google 



IGt EGI 

f>terxiées en dévotion , félon & ainfi que fus eft dit , pour 
v l'Eglife f la raaifon de Dieu & d'oraifon » . 

Par les Ordonnances des 4 Février 1761 , & mois de Septem-r 
bre 1668 ♦ il eft dit : >> N'entendons approuver deux Religion* 
» dans notre Royaume , mais une feule ,qui eft celle de notre merç 
» Sainte Eelife, en laquelle nos Prédécefleurs ont vécu. Défendons 
» à peine de confifcation de corps & de biens , à toutes perfonnes^ 
*» fans diftinâtion de qualité & Condition , tout exercice deReligioa, 
» autre que la Catholique , Apoftolique & Romaine ; ce qui a été 
» confirmé par l'Article premier de la Déclaration du 14 Mai 1704, 
*> qui fe trouvera ci-après » • 

L'Article 5 de la Déclaration du IJ Décembre 1698 » porte : 
»Exhprtons tous nos fu jets, Se notamment ceux qui ont la Haute- 
v Juftice, & autres perfonnes les plus confidérables; enfemblc ceux 
*>qui fè font nouvellement réunis à l'Eglife, d'aflifter le plus exac- 
» tement qu'il leur fera poffible au Service Divin , afin d'attirer le* 
» grâces que Dieu donne à ceux qui joignent leurs prières particu- 
»i lier es à celles de fon Kglife , leur enjoignons à tous de s y tenir 
h toujours avec révérence , & principalement encore dans le temps 
*> de la célébration de la Sainte Mefle, & dV adorera genoux le très- 
» Saint Sacrement de l'Autel , comme aufli d'obferver les Comman^ 
» démens de TEglife , pour les jeûnes , Tabdinence de viande, St 
ti la ceflatioh de toutes fortes de travail , Ôc d'avoir foin que leur* 
» enfans& domeftiques s'acquittent exactement âes mêmes devoirs» \ 

Notre glorieux Monarque eft fi attentif à faire rendre à Dieu ce 
^ue chacun lui doit , . diril a rendu à ce fujet différentes .Or&Jfr 
nances,& entr'autres, les 26 Septembre 1720.13 Novembre tpSfî 
15 Février 1740 , 7 Mai 1749 , & 21 Février 1752. Nous noûi 
contenterons de rapporter ici la dernière* Ceft au Procureur Fifcat 
à faire bon ufagede ces refpeflables volontés, en les fa ifant exécu- 
ter avec le zèle , la piété & la vigilance que demande fon miniftere* 

Ordonnance de S a Majefté contre les indécences dans les Egtifés,& 
particulièrement contre les Dames qui y vont en robe abattue fané 
ceinture , du zï Février » 7 5*, 

Sa Majefté étant informée cjue Je* Ordonnances des ftois fes pré- 
^écefieurs, même celles qu'elles a rendues depuis fon avènement 
à la Couronne , au fujet du refpecl dû aux Eglifes, ne font pa* 
obfervées avec toute l'exactitude aue demande un devoir (i faint & 
fi important , & fur lequel Pindecencte & l'habitude du fcandale 
femblent ne pas ceffer dé prévaloir, Sa Majefté a ordonné & or- 
donne que tefdites Ordonnances , Arrêts & Régtetnens rendus fur 
un point fi eflentiél de la Religion , feront exécutés , à peine de dé- 
fobeiflance , & fur les autres pemesy contenuefs , enjoint à toute* 
perfonjies d« le «ompojtçr dap* les Eglifes a?eç4* décence & la vé* 
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tiératiôn Convenables à la fainteté du Iieu 4 Mandé & ordonrte Si 
ÎHajefté'au Sieur Berryer, Confeiller d'Etat , Lieutenant GJénéral , 
de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , d y tenir la 
tnain > même de l'informer des contraventions & de ceufc qui les 
•uront commifes , pour y être pourvu avec toute la diligence & là 
fëvérité qu'il conviendra, fuivant l'exigence des cas. Et lera la pré- 
fente Ordonnance lue, publiée & affichée par- tout où befoin (era f 
à ce queperfonne n'en prétende caufe d'ignorance. FaitàVerfailles, 
le 21 Février 175a. 

Signé , LOUIS* Et plus bas , M* P. ni Voyer. d'Àrgenson* 

Déclaration du Roi du 14 Mai 4724 concernant la Religion* 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre i 
^ tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ; Salut! De tous le* 
grands deflèins que' le feu Roi,, notre très-honoré Seigneur & Bi-» 
laieul a formé dans le cours de fon règne , il n'y en a point qua 
Nous ayons plus à cœur de fuivre & d'exécuter , que celui qu'il 
avoit conçu d'éteindre entièrement l'héréfie dans fon Royaume , à 
quoi il a donné une application infatigable , jufqu'au dernier mo- 
ment de fa vie. Dans la vue de foutenir un ouvrage fi digne de fou 
*ele & de fa piété , auffi-tôt que Nous fommes parvenus à la ma* 
jorité , notre premier foin a été de Nous faire repréfenter lesËdits f 
Déclarations & Arrêts du Confeil qui ont été rendus à ce fujet , 
pour en renouyéller les difpofitions Se enjoindre à tous nos Officiers 
de les faire obferver avec la dernière exaflitude ; mais Nous avon$ 
été informés que l'exécution en a été ralentie depuis plufieufs an* 
fiées, fur-tout dans les Provinces qui ont été affligées de la conta^ 

Îjion , & dans lefquelles il fe trouve un plus grand nombre de nos 
ujets , <jui ont ci-devant fait profeffÏQn de la Religion prétendue 
réformée, par les faufles & dangereufes impreffions que quelques*? 
uns d'entr'eux peu fincérement réunis à la Religion Catnolique « 
Apqffolique& Romaine : & excités par des mouvemens étrangers, 
ent voulu infinuer fecrétement pendant notre minorité ; ce qui 
Nous ayant engagé à donner une nouvelle attention à un objet fi 
important , Nous avons reconnu que les principaux abus qui fe 
font glifïés Se qui demandent un plus prompt remède ,, regardent 

Srincipalement les aflèmblées illicites , l'éducation desenfahs, l*o- 
Iigat ion pour tous ceux qui exercent quelques fonctions publiques, 
de profefler la Religion Catholique , Apollolique & Romaine, les 
peines ordonnées contre les relaps & la célébration des mariages ; 
fur quoi , Nous avons réfolu d'expliquer bien diflertement noski- 
tentions. A ces caufes , de l'avis ae notre Confeil & notre grads 
fpéciale , pleine puifTance & autorité Royale, Nous avons dit & 
ordonné , & par ces préfentes (ignées de notre main $ difons-fif 
«donnons, voulons & Nous plajt # 
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Que la Religion Catholique , Apoftolique & Romaine, Toit fcuït 
exercée dans notre Royaume , pays & terres de notre obéiflànce * 
défendons à tous nos uijets , de quelque état, qualité & Condition 
qu'ils (oient, de faire aucun autre exercice de Religion autre quo; 
ladite Religion' Catholique, & de s'affembler pour cet effet en au- 
cun lieu St fous quelque prétexte que Ce puiffe être , à peine corn- 
tre les hommes des galères perpétuelles, &comre les femmes d'étrf 
rafées & enfermées pour toujours , dans les lieux que nos Juge* 
eftimerom à propos ,• avec confifcation des biens des uns Se de» 
autres , même à peine de mort contre ceux qui Ce feront afTemblé? 
en armes. 

XI. Etant informé qu'il s'eft élevé , Se s'élève journellement dans? 
ftotre Royaume plufieurs Prédicans , qui ne font occupés qu'àexct» 
ter les Peuples à la révolte, & les détourner des exercices de la 
Religion Catholique, Apoftolique & Romaine, ordonnons eue 
tous les Prédicans qui auront convoqué des Aflèmblées, qui y 
auront prêché , ou fait aucunes fonctions, foient punis de mort 9 
ainfi que la Déclaration du roofc de Juillet 1686 „rordo nne pour 
w les Miniftres dje la Religion prétendue reformée,, fans ; que ladite 
peine de mort puiffe à l'avenir être réputée comminatoire* Défen- 
dons à tous nos Sujets de recevoir lefdits Miniftres ou Prédicans, 
de leur donner retraite , fecours Se affiftance f d'avoir directement 
Ou indirectement aucun commerce avec eux ; enjoignons i ceus 
^ui en auront connoiflance , de les dénoncer aux Officiers de* 
lieux , ie tout à peine , en cas dç contravention , contre les hom- 
mes, de galères à perpétuité, & contre les femme*, d'être raféesj 
/Se enfermées pour le refte de leurs jours dans les lieux que no» , 
luges eftimeront à propos, & de confifcation des biens des usa 
tt des autres. 

Baptême dis Enfans dans Us vingt-quatre usures* 

IIÏ. Ordonnons à tous nos Sujets & notamment à ceux qui on^ 
ci-devant profeffé la Religion prétendue réformée , bu qui font 
liés des parens qui en ont fait profèflion, de faire haptifer leun| 
enfans dans lesEglifes des Paroiflês où ils demeurent, dans les vingt- 
quatre heures après leur naiffanee , fi ce n'eft qu'ils aient obtjpntf 
la permhlîon des Archevêques ou Evêques Diocéfains, de différer 
les cérémonies du Baptême pour des raifons confidérables; enjoi-» 
gnons aux Sages Femmes & autres perfonnes quiaffiftent les fera* 
mes dans leurs accouchemens , d'avertir les Curés des lieux de I* 
naifîâhce des enrans , Se à nos Officiers & \ ceux des Sieurs qui 
ont la Haute-Juftice, d'y tenir la main, & de punir les contre-? 
venans par des condamnations d'amendes, m;êm>£â*dé plus grajft^ 
Ses peine* Gûyant l'exigence des cas. 
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Défénfes d'envoyer élever les Enfans hors du Royaume* 

TV. Quant à l'éducation des enfans de ceux qui ont ci-devant 
gJrofefïeia Religion prétendue reformée , ou qui font nés de Pà- 
rensqui en ont fait profeflion , voulons que l'Edit du mois de 
Janvier 1686, & les Déclarations des 13 Décembre 1698, & î6 
Octobre 1700, foient exécutées en tout ce qu'elles contiennent, 
Se en y ajoutant , Nous défendons à tous.nofdits Sujets d'envoyer 
élever leurs enfans hors du Royaume, à moins qu'ils n'en aient 
obtenu de nous une permiffion par écrit fignée de l'un de nos 
Secrétaires d'fctat, laquelle Nous n'accorderons qu'après que 
Nous aurons été iuffifamment informés de la catholicité dés pères 
j& mères , & ce à peine, en cas de contravention , d'une amende * 
laquelle fera réglée à proportion des biens & facultés des pères 8â 
ineres defdits enfans, & néanmoins ne pourra être moindre quç 
<!e la fomme de fix mille livres , & fera continuée par chaque 
année que leurfdits enfans demeureroient en pays étrangers au 
préjudice de nos défenfes ; à quoi Nous enjoignons à nos Juges? 
de tenir exactement la main. '' 

Ecoles des ParoiJJes. 

V. Voulons qu'il foit établi, autant qu'il fera poflîble , des Maî- 
tres & des MaîtrefTes d'Ecole dans toutes les ParohTes où il n'y en 
à point, pour inftruire tous. les enfans de fqn & l'autre fexe , des 

Erincipaux myfteres & devoirs de la Religion Catholique, Apofto-r 
que.ôc Romaine , les conduire à la Mefle tous les jours ouvriers % 
autant qu'il fera poflibie, leur donner les inftruâions dont ils 
ont befom fur ce fujet, & avoir foin qu'ils afliftent au Service 
Divin les Dimanches & les Fêtes * comme aufli pour y apprendre 
a lire & même à écrire à ceux qui pourront en avoir beloin , le 
tout ainfi qu'il fera ordonné par les Archevêques & Evêques, en 
conformité de l'Art. XXV. de 1695 , concernant la Jurifdiéttori 
Eccléfiaftique ; voûtons à cet effet que dans les lieux où il n'y aura 
pas d'autre fonds , il puiffe être impofé fur tous les habitans la 
fomme qui manquera pour l'établifferaent defdits Maîtres & Maî- 
trefïçs, jufqu'à celle de cent cinquante livres par an, pour les Maî- 
trefTes, & que les lettres fur ce nécefTaires foient expédiées fans 
frais furies avis que les Archevêques & Evêques Diocéfains, & 
les CommifTairer-départis dans nos Provinces, pour l'exécution 
4e nos ordres , Nous en donneront. 

Tous les enfans iront aux Catéchismes & aux Ecoles» 

VI. Enjoignons à tous les pères, mères, tuteurs & autres per- 
sonnes qui lont chargées de 1 éducation des enfans , nommément 
|te ceux dont les pères ou les mères ont fait profeflion de la Reïi- 
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ion prétendue réformée, où font nés de parens Religionnaires 
e les envoyer aux Ecoles & Catéchifrnes jufqu'à fàge de qua- 
torze ans , même pour ceux qui font au-deflus de cet âge , jus- 
qu'à celui de vingt ans , aux inilruclions qui fe font les Diman- 
ches & les Fêtes , ci ce n'eft que ce foient des perfonnes de telles 
conditions qu'elles puifTent , oc qu'elles doivent les faire inilruire 
chez elles, ou les envoyer au Collège, ou les mettre dans des Mo- 
naiteres ou Communautés régulières; enjoignons aux Curés de 
veiller avec une attention particulière fur l'inltruftion defdks en- 
fans dans leurs Faroiflës, même à l'égard de ceux qui n'iront pas 
aux Ecoles. Exhortons & néanmoins enjoignons aux Archevêque* 
& Evêques de s'en informer foigneufement , ordonnons aux pères 
& autres qui en ont l'éducation, & particulièrement aux perfonnes 
ies plus considérables par leur naiffance &c leurs emplois , de leur 
préfenter les enfans qu'ils ont chez eux , lorfque les Archevêques 
ou Evêques l'ordonneront dans le cours de leurs vifites, pour leur 
rendre compte de l'inftruclion qu'ils auront reçue touchant la Re- 
ligion, & à nos Juges Procureurs, & à ceux des Sieurs qui onc 
la Haute-Juflice , de faire toutes les diligences, perquifitions 6c 
ordonnances néceffaires pour f exécution de notre volonté à cec 
égard, & de punir ceux qui feroient négligensd'y fatisfaire , ou qui 
auroient la témérité d'y contrevenir de quelque manière que ce 
puhTe être , par des condamnations d'amende qui feront exécutée» 
par provifion, nonobftant l'appel, à telles fommes qu'elles puuTenc 
monter. 

Les Procureurs Fifcaux fe feront remettre tous les trois mois Vétat 
, des enfans qui iront aux Ecoles & Catéchifmes, 

VII. Pouraflurer encore plus l'exécution de l'Article précédent * 
Voulons que nos Procureurs & ceux dts Hauts-Jufticiers fe fàfTent 
remettre tous les mois par les Curés, Vicaires, Martres ou Maî- 
trefîes d'Ecoles, ou autres qu'ils chargeront de ce foin, un état 
cxa& de tous les enfans oui n'iront pas aux Ecoles ou aux Caté- 
chifmes & inftrucîions, de leurs noms, âges, fexes , & des noms ' 
de leurs pères & mères , pour faire enfuite les pourfuites nécefïài- 
res contre les pères & mères , tntéurs ou curateurs, ou autres 
chargés de leur éducation , & qu'ils aient foin de rendre compte , 
au moins tous les fix mois, à nos Procureurs Généraux, chacun 
dans leur RefTort, des diligences qu'ils auront faites à cet égard, 
(pour recevoir d'eux les ordres & les inftruâions néceffaires. 

Les Médecins , Chirurgiens donneront avis aux Curés, de leurs - 
malades* 

VIII. Les fecours fpirituels n'étant en aucun temps plus nécef- 
fees, fur-tout à ceux de nos Sujets qui font nouvellement réuros. 

T 
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falut font également en danger, youlons que les Médecins & à leur 
défaut le* Apôticaires & Chirurgiens qui feront appelles $our 
Vlfrter les malades, foierlt tenus d'en donner avis aux Curés & Vi- 
caires des ParoifTes , dans lefquellès lefdits malades demeureront * 
âuffi-tôt Qu'ils jugeront que la maladie pourroit être dangereufe y 
S'ils ne voient qu'o;n les y ait appelles d'ailleurs, afin que lefdits- 
inalades, & nommément nos- Sujets nouvellement réunis à PEgflfe 

Î~uifient en recevoir les avis & ks confolations fpirituelles donc 
s auront befoin, & des fecours des Sacremens, lorfque lefdits 
Curés ou Vicaires trouver ont lefdits malades en état de les recevoir : 
enjoignons aux parens, fervitéurs & autres perfonnes qui feront 
auprès defdks malades r de les faire entrer auprès d'eux ,. & de les 
recevoir -avec la bienféance Convenable à leur caractère; & voulons 
«}ue ceux defdits Médecins , Apôticaires & Chirurgiens quiauront 
réglée de ce qui eft de leur devoir à cet égard , & pareillement 
lès parens , fervitéurs & autres qui font auprès deldits malades, qui 
auront réfufé auxdits Curés ou Vicaires, ou Prêtres envoyés par 
•eux , de leur faire voir lefdits malades, foient condamnés en telle 
amende qu'il appartiendra, même les Médecins, Apôticaires * 
Chirurgiens, interdits en cas de récidive r le tout fuivant l'exi^ 
jgence des cas. 

Soins des Curés pour Us Rcligionttains* 

DÇ Enjoignons pareillement à tous Gurés , Vicaires & autres 

3ui ont la charge des âmes, de vifiter foigneufement les malades, 
e quelque état & qualité qu'ils foient, notamment ceux qui ont 
çi-devanc prôfeflë la Religion prétendue réformée, où qui font 
nés de parens qui en ontfeitprofeffion, de les exhorter en parti* 
culier & fans témoins à recevoir les Sacremens del'Eglitè^enleur 
donnant, à cet effet toutes les inftruétions néçeflàires, avec, i^ pru- 
dence & la charké qui convient à leur miniûere , & en cas qu'ai* 
mépris de leurs exhortations & avis folutaires , lefdits malades re- 
fuient de recevoir les Sacremens qui leur feront par eux offerts » 
4k déclarent enfuite publiquement qu'ils veulent mourir dans la 
Religion prétendue reformée , & qu'ils perfiftent dans la déclara- 
tion qu'ils eh auront faite pendant leur maladie, voulons. que s'il 
^Viennent à recouvrer la fanté, le procfés leur foit fait & parfait 
par nos Bâillifs & Sénéchaux i la requête de nos Procureurs , & 
<ju r ils foient condamnés au banniflèment à perpétuité , avec con* 
ftfcarkwi de leurs biens, & dans les Pays où lacoufilcatkm n'aiieu» 
en une amende qui ne pourra être moindre que delà valeur de la 
moitié dç leurs biens ; (i au contraire ils meurent dans cette mal- 
iteureufé' difpofitioh , tfous ordonnons que le procès fera f&t$ 
%ur mémoire par noflUts BaiHiô fie Sénéchaux^ à la requête «f 
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nos Procureurs en la forme prefcrite , par les articles du titre 
XXII de notre Ordonnance du mois d'Août 1670, pour être leur- 
dite mémoire condamnée , avec confifcatiort de leurs biens , dé- 
rogeant aux autres peines portées par la Déclaration du 29 Avril 
1686, & de celles du 8 Mars 1715 » ïefquelles feront au furplus 
exécutées en ce qui ne fe trouvera contraire aupréfent Article, & 
en cas qu'il n'y ait point de Bailliage Royal dans le lieu où le fait 
fera arrivé, nos Prévôts & Juges Royaux, & s'il n'y en a pas, 
les Tuges des Sieurs qui y ont la Haute-Juitice , en informeront 
& enverront les informations par eux faites, aux Greffes de nos 
Balliages & SénéchaufTées d'où refTortifTent lefdits Juges- ou qui 
ont la connoiffance des Cas Royaux, dans l'étendue defdites Juf- 
tices , pour y être procédé à l'inflrucfion & au Jugement du Pro- 
cès, a la charge de l'appel en nos Cours de Parlement. 

X. Voulons que le contenu au préfent Article foit exécuté, 
fans qu'il foit befoin d'autre preuve pour établir le crime de relaps, 
que le refus qui aura été fait par le malade des Sacremens de l'E- 
glife offerts par les Curés , Vicaires , ou autres ayant la charge des 
âmes, & la déclaration qu'il aura frite publiquement comme cï- 
deflus > & fera la preuve dudit refus & de ladite déclaration pu- 
blique établie par la dépofition defdirs Curés , Vicaires , ou autres 
ayant la charge des âmes, & de ceux qui auront été préfens lors 
de ladite déclaration , fans qu'il foit nécefTaire que les Juges du 
lieu fe foient tranfportés dans la maifon defdits malades pour y 
drefTer Procès verbal de leur refus & déclaration , & fans que 
lefdits Curés ou Vicaires qui auront viflté lefdits malades foient 
tenus de requérir le tranfport defdits Officiers , ni de leur dénon- 
cer le refus & la déclaration qui leur aura été faite; dérogeant à 
cet égard aux Déclarations du 2,9 Avril 1686, & 8 Mars 171 5 , 
en ce qui pourra être contraire au préfent Article & au précédent, 

XI. Et attendu que nous femmes informés que ce qui contri- 
bue le plus à confirmer ou à foire retomber lefdits malades dans 
leurs anciennes erreurs, eft la préfence&Iesexhortations de quel- 
ques Religionnaires cachés qui les affilient fecrétement en cet état, 
& abufent des préventions de leur enfance, & de la foibleiïë où. 
la maladie les réduit, pour les faire mourir hors du feia de l'Egli- 
fe ; Nous ordonnons que le Procès foit fait & parfait', par nos 
Baillifs & Sénéchaux , ainfi qu'il eft dit ci-defTus à ceux qui fe 
trouveront coupables de ce crime , dont nos Prévôts ou autres Ju- ' 
ges Royaux pourront informer, mêmes les Juges des Sieurs qui 
auroient Ja Haute-Juflice dans les lieux où le fait fer oit arrivé , 
s'il n'y a point de Bailliage ou SénéchaufTee Royale dans lefdits 
lieux ; à la charge d'envoyer les informations au Bailliage Royal 
comme defîus, pour être le Procès continué par nos Baillifs &Sé-* 

. néchaux , & les coupables condamnés ; lavoir , les hommes aux 
Galères perpétuelles ou à temps, félon que les Juges Feftimeronc 
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à propos, & les femmes à être rafées & enfermées dans les lieu* 
que nos Juges ordonneront à perpétuité ou à temps , ce que No Us 
lai/Tons pareillement à leur prudence.* 

XIL Ordonnons que fuivant les anciennes Ordonnances dès 
Rois nos prédéceflèurs , & Pufage obfervé dans notre Royaume , 
nul de nos Sujets ne .pourra être reçu en aucune Charge de Judi- 
cature dans nos Cours, Bailliages, SenéchaufTées , Prévôtés & Jus- 
tices, ni dans celles des Hauts-Juftkiers , même dans les places de 
Maires & Echevins & autres Officiers des Hôtéls-dte-Ville, foit 
qu'ils foient érigés en titre d'Office , ou qu'il foit pouf vu par élec- 
tion , ou autrement , enfemble dans celles de Greffiers, Procu- 
reurs, Notaires, Huifllers & Sergens, de quelque Jurifdiétïoi* 
. que cç puiflè être , & généralement dans aucun Offiqe ou foncliôi* 
publique , foit en titre ou par commiflion^ même dans les Offices 
de notre Maifon & Maifons Royales, fans avoir une atteftatidn 
du CuFjé y ou en fon abfènce , du Vicaire de la Paroifle dans laquelle 
ils demeurent, de leurs bonnes vie & mcËurs, enfemble de l'exer- 
cice aftuel qu'ils font de la Religion Catholique, Àpoftolique Se 
Romaine- 

XIII, Voulons pareillement aue les Licences ne puiflènt être 
•accordées dans les Univerfités au Royaume, à deux qui auront 
étudié en Droit ou en Médecine , que fur des atteftations fembla- 
bks que les Curés leur donneront, & qui feront par eux repré-. 
tentées à ceux qui leur doivent donner lefdites Licences ; defquel- 
les atteftations il fera fait mention dans les Lettres de Licence , 
qui leur feront expédiées, à peine de nullité; n'entendons aflujettir 
à cette règle les étrangers qui viendront étudier & prendre des 
degrés dans les Univerfités de notre Royaume , à la charge que 
conformément à la Déclaration du 16 Février , 1680 , & à l'Edit 
du mois de Mars 1707, les degrés par eux obtenus ne pourront 

. leur fervir dans notre Royaume» 

Médecins, Chirurgiens, Apoticaires , Sages- Femmes, Libraire? 
& Imprimeurs* 

XIV, tes Médecins, Chirurgiens, Apoticaires, & les Sages- 
Femmes , enfemble les Libraires & Imprimeurs ne pourront être 
aulfi admis à exercer leur Art & Profeuïon dans aucun lieu dé no-> 
tre Royaume, fans rapporter une pareille atteftation, de laquelle 
il fera fait mention dans les Lettres qui leur feront expédiées , mê* 
me dans la Sentence des Juges, à l'égard de ceux qui doivent prê- 
ter ferment devant eux, le tout i peine de nullité. : ~. 

XV, Voulons que les Ordonnances, Edits & Déclarations de* 
Rois nos prédécelleurs fur lé fait des Mariages, & nommément 
l'Editdu mois de Mars 1697, & la Déclaration du 15 Juin de la 
même année , foient exécutés félon leur forrre & teneur par nos. 
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Sujets nouvellement réunis lia foi Catholique, comme par tous 
nos autres Sujets ; leur enjoignons d'obferver dans les Mariages 
qu'ils voudront contra&er, les folemnités prefcrites, tant par les 
teints Canons reçus & obfervés dans le Royaume , que par lefdites 
Ordonnances , ledits & Déclarations , le tout fous les peines qui 
y font portées , & même de punition exemplaire , fuivantj'exigen- 
ce dès cas, \ » 

XVI. Les enfans mineurs, dont les pères, mères, tuteurs ou 
curateurs font forris de notre Royaume, & fe font retirés dans 
Jes pays étrangers pour caufe de Religion, pourront valablement 
cônrrader mariage , fans attendre ni demander le confentemenc 
deleurfdits pères & mères, tuteurs ou curateurs abfens, à condi- 
tion néanmoins de prendre le confentement & avis de leurs tuteurs 
ou curateurs , s'ils en ont dans le Royaume , finon , il leur en fera 
créé àcet effet, enfemble de leurs parens ou alliés , s'ils en ont, ou 
au défaut des parens & alliés, de leurs amis ou voifins. Voulons à 
cet effet qu'avant de pafîer outre au contrat & célébration de leur 
mariage-, il foit fait devant le Juge Royal des lieux où ils ont 
leur domicile, en préfence de notre Procureur, & s'il nV a 
point de Juge Royal, devant le Juge ordinaire defdits, lieux le Pro-> 
cureur Fifcal de la Juftice préfent , une afîèmblée de fix dei plus 
proches parens ou alliés , tant paternel s que maternels, faifant l'exer- 
cice de la Religion Catholique , Apoftolique & Romaine, outre 
le tuteur , ou le curateur defdits mineurs ; & au défaut des parens 
ou alliés , de fix amis ou voifins , de la même qualité , pour don- 
ner leur avis & confentement , s'il y échet, & feront les Acles 
pour ce néceflaires expédiés fans aucuns frais, tant de Juftice que 
de Sceau , Contrôle, Infinuations ou autres, & en cas qu'il n'y ait 

Sue le père ou la mère defdits enfans mineurs qui foitfbrti du 
ovaume, il fuffira d'aflembler trois parens ou alliés du côté de 
celui qui fera hors du Royaume , ou à leur défaut trois voifins oa 
amis , lefquels avec le père ou la mère qui fe trouvera préfent, 8c 
le tuteur ou curateur, s'il v en a autre que le père ou la mère, 
donneront leur avis & confentement, s'il y échet , pour le mariage 
prépofé, duquel confentement dans tous les cas ci-deflus marqués» 
il fera fait- mention fommaire dans le contrat de mariage , qui fera 
ligné par lefdits père ou mère, tuteur ou curateur, parens ou 
alliés , voifins ou amis, comme auffi fur le regtftre de la Paroiffe 
où fe fera la célébration dudir mariage , le tout fans que lefdits 
«nfàns audit cas puifïènt encourir les peines portées par les Ordon*- 
nances contre les enfans de famille qui fe marient fans le confente- 
ment de leurs pères & mères ; à 1 effet dequoi nous avons déro- 
gé & dérogeons pour ce regard fçulement auxdjtes Ordonnances f 
lefquelles feront au furplus exécutées félon leur forme & teneur, 

XVII. Défendons à tous nos Sujets, de quelque qualité & con- 
ditions qu'ils f oient de confentir pu approuver que leurs enfy$ 

X iij 
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& ceux dont ils feront tuteurs ou curateurs, fe marient en Paysh 
étrangers, foit en (ignant les contrats qui pourroient être faits pour 
parvenir auxdits mariages, foit par acte antérieur ou poflérieur, 
pour quelque caufe & fous quelque prétexte que ce puiflè être, 
fans notre permifllon expreffe & par écrit fignée par 1 un de nos 
Secrétaires d'Etat & de nos Commandemens , à peine des galères 
à perpétuité contre les hommes , & de bannifiement perpétuel 
contre les femmes, & en outre de confifcation des biens des uns 
& des autres , & où confifcation n'auroit pas lieu , d'une amende; 
qui ne pourra être moindre que de la moitié de leurs biens, 

XVIII. Voulons que dans tous les Arrêts & Jugemens qui or- 
donneront la confifcation des biens de ceux qui l'auront encou- 
rue , fuivant les différentes difpofitions de notre préfente Décla- . 
ration , nos Cours & autres nos Juges ordonnent que fur les biens 
litués dans les Pays où la confifcation n'a pas lieu , ou fur ceux 
«on fujets à confifcation , ou qui ne feront pas confifqués à notre 
profit , û fera pris une amende qui ne pourra être moindre que 
delà valeur de la moitié defdits biens , laquelle amende tombera, 
ainfi que les biens confifqués, dans la règle des biens des Religion- 
naires abfens , pour être employé avec le revenu defdits biens à 
la fubfiilance de ceux de nos Sujets nouvellement réunis quiauront 
befoin de ce fecours ; ce qui aura lieu pareillement à 1 égard de 
toutes les amendes , de quelque nature qu'elles foient , qui feront 
prononcées contre les contrevenans à notre préfente Déclaration, 
Fans que les Receveurs ou Fermiers de notre Domaine y puilTent 
rien prétendre. Si donnons en mandement à nos amés à féaux 
Conseillers les gens tenans nos Cours de Parlement , & à tous 
nos Officiers & Jufticiers qu'il appartiendra, Ique ces Préfentes, 
ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu en icelles 
garder & obferver de point en point félon leur forme & teneur: 
car tel eft notre plaifir. Donné à Verfailles le quatorzième jour de 
Mai, l'an deerace 174a ;& de notre Règne le neuvième. Signé 
LOUIS: & plus bas, par le Roi Dauphin, Comte de Provence, 
PhêlypbaVX. & fcellé du grand Sceau de cire jaune. 

Bicgiflréy oui & ce requérant le Procureur' Général du Roi ,pour être 
exécutée félon leur forme & teneur , & copies collationnées envoyées 
uux Bailliages & Sénéchaufféesdu Rejfort , pour y être lues , publiées' 
ùrégiftrées ; enjoint aux Subftituts du Procureur Général du Roi d'y 
tenir la main, &d'en certifier la cour dans un wiojV , fuivant P Arrêt 
ikce jour. A Paris en Parlement le 3$ Mai 7704. Signé Ysabeau» 

£ M B A R A S. Voye[ Rues et Voies Publiques, 

'". E ft F À N S , Entevemenè. 

UneMendiante trouvant une petite fille* la porte de farriaïfon. 
%Parjs,la careflè , lui donne desbons bons, enfin l'attire Se l'emmené* 
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toenàie avec cet enfant, paffe en Angleterre, & revient apré$ 
bkn des années à Paris , où enfin l'enfant fe reconnoît & fe trou- 
ve fille d'un Procureur du Châtelet : cette femme eft arrêtée, op 
lui fait fon procès , & par Sentence du premier Juin 1749 , « elle 
•> eft condamnée d'être battue & f ufligee nue de verges par Vexer 
éditeur de la Haute-Juftice » dans tous les carrefours ordinaires 
» & accoutumés y ayant la corde au col & écriteaux devant Se der- 
rière portant ces mots : Fille qui a soustrait et emporté 
*>un enfant hors le Royaume, Se en l'un defdits carrefours 
*> flétrie d'un fer chaud en forme de fleur-de-lys fur les deuxépau- 
» les ; ce fait, conduite en la maifon de ferce de l'Hôpital Général, 
t> pour y demeurer enfermée le refte de (es jours » . Et par Arrêt 
du 6 Juillet Vivant y la Cour a confirmé cette Sentence & renvoya 
la prifonniere devant le lieutenant Criminel du Châtekt pour faire 
exécuter ladite Sentence. 

En 1750, il fe répandit des bruits à Paris que plufîeurs perfonnes 
enlevoient des enfans , ce qui caufa des émotions Se des bruits coq- 
fidérabies , & obligea les Officiers de Police de recourir à Meffieurs 
îes Gens du Roi , qui les ayant préfentés à la Cour , ils lui firent 
leurs remontrances à ce fujets, iur Jefqueljes intervint Arrêt le aj 
Mai 1750 , qui ordonna qu'il en feroit informé ; Se par autre 
Arrêt du premier Août fuivant , condamna difFérens particuliers # 
& ordonna qu'il feroit plus amplement informé fur lefdits fàitf» 
Jfaus rapporterons ici ces deux Arrêts* , 

Arrêt de la Cour du Parlement du %s Mai 1 750, 
Extrait des Regifires du Parlement* 

Ce jours les Gens du Roi font entrés , Se ont dit à la Cour que 
les Officiers de Police du Châtelet étoient au Parquet des Huifilers, 
qui demandoient d'être entendus au fujet de ce qui étoît arrivé 
depuis quelques jours dans cette Ville & Fauxbourgs de Paris » 
pendant les vacations de la Cour: fur quoi la Cour ayant ordonné 
qu'ils entraflènt ; le Lieutenant -Générai de Police, Se les autres 
Officiers font entrés , Se s'étant placés derrière le bureau , en la 
manière accoutumée , le Lieutenant-Général de Police a dit : 

Que l'attention qu'il doit à la tranquillité publique dont il eft 
chargé fousjesordres de la Couç, l'obligea venir lui rendre compte; 

3ue les gens mal intentionnés, Se dans la vue de troubler le repos 
es Citoyens , ont afFe&é de répandre de faux bruits capables de 
faltérer , en difant qu'il y avoir des perfonnes chargés d'enlever 
ides enfans. 

Que ces bruits , quoique deffitués de tout fondement , n'y ayant 
«u aucune Ordonnance de Police rendue , ni aucuns ordres parti» 
çuliers donnés, qui puiffent fervir de fondement , ont tellement 
pris créance, que Samedi 16 de ce mois, ils pnt feryi de prêter 

t iy 
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pour exciter vers la rue des Nonandieres une émotion violente ï 
dans laquelle il y a eu plufieurs perfonnes considérablement mal- 
traitées par la populace. 

Que le lendemain fous le même prétexte , il y en eut encore un© 
prefque auffi vive aux Percherons. 

Qu'il paroifToit cependant que cette fermentation commençoit 
à fe calmer , notant rien arrivé le Lundi , Mardi , Mercredi & Jeudi 
fuivans, qui méritât une attention particulière. 

Mais que le Vendredi l'émotion s'eft rallumée avec encore plus 
de violence. 

• Qu'elle a commencé d'abord dans le Fauxbourg Saint - Denfs. 
Qu'elle a pafle fucceffivement dans la rue de Clery , dans la rue 
de la Calandre & enfuite à la Croix Rouge , & le Samedi dans la 
rue S. Honoré. 

Qu'il y a eu dans ces différens endroits plufieurs perfonnes 
aflàiHies par la populace , 8ç quelques mailons dans lefquellesil a 
été caufe du dommage. 

Que le Guet s'eft tranfporté dans les différens quartiers de fa 
Ville , pour'diffiper ces attroupemens prohibés par les Ordonnan- 
ces. 

Qu'il a même été oblige dans quelques occafions de tirer pour 
contenir le Peuple , enforte qu'il y a eu plufieurs perfonnes griè- 
vement Menées. 

Que dans ces circonftances il croit ne pourvoir mieux faire que 
d'en inftruire la Cour, & d'attendre de fa prudence, qu'elle veuille 
bien prendre les mefùres néceffaires pour rafTurer les efprits , & 
punir les coupable^ , & par-là rétablir la tranquillité publique. 

Après quoi , chacun défaits Officiers ayant été entendu , les Gens 
£u Roi fe font levés , & <M e Louis-François de Paul Lefèvre d r Or,- 
mefïbn , Avocat dudit Seigneur Roi, portant la parole , ont dit: 
Que la Cour voit par le compte que viennent de lui rendre les 
Officiers de Police , qu'elle ne peut employer trop-tôt fon autorité 
pour réprimer des excès aufli care&énfés : que fi quelques bruits 
d'enlèvement d'enfans ont été le prétexte de ces attroupemens , la 
Cour voit par ce qui'Vient de lui être dit par ces Officiers , que 
ces bruits n ont pas le plus léger fondement, & qu'ils ont étéfauÊ- 
fetnent & témérairement répandus, mais que comme les Auteurs 
de ces bruits calomnieux ne font peut-être pas moins coupables 
que ceux oui ont excité des affemblées Se des attroupemens que 
l'ordre puolic ne peut tolérer, & que ces attroupemens font d'au- 
tant plus puniffables , qu'ils ont été portés aux. derniers excès , dont 
on l'a déjà informé au Châtelet , ils croient devoir requérir qu'H 
plaife à la Cour ordonner qu'à leur Requête ,-& pardevant tel 
Confeîllpr de la Cour qu'il lui plaira commettre , il fera informé 
tant des émotions populaires & aflèmblées qui ont été faites dans 
feue Ville & Fjtuxoourgs de Paris que contre ceux .qui ayjroienfc 
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répandu le faux bruit d'ordres donnés pour enlever des enfans,$C 
auroient occafionné par-là les différentes émotions quifont arrivées , 
même contre ceux qui fe trouveroient coupables defdits enleve- 
mens , fi aucuns y a ; & cependant qu'il foit fait très-exprefles in- 
hibitions & défenfes à toutes perfonnes de quelque état , qualité 
& condition qu'elles foient , de s'attrouper ni s affembler , fous 
quelque prétexte que ce foit , dans les rues & places publiques de 
cette Ville Se Fauxbourgs, à peine d'être pourfuivis extraordinai- 
rement comme perturbateurs du repos public , & punis fuivant la 
rigueur des Ordonnances: ordonner en conféquence que les infor- 
mations ,fi aucunes ont été faites, feront apportées au Greffe de 
la Cour ; ordonner en outre que l'Arrêt qui interviendra foit lu, 
publié Se affiché par-tout où il appartiendra. 

Après quoi , M. le Premier Préfident ayant dit que la Gour en 
al loi t délibérer , les Officiers de Police retirés ; & enfuite les Gens 
du Roi , la matière mite en délibération. 

La Cour a ordonné & ordonne qu'à la requête du Procureur 
Générai du Roi, il fera informé par devant M e Aimé- Jean- Jacques 
Severt , Confeiller en la Cour , tant des émotions populaires Se 
aflèmblées qui ont été faites dans cette Ville Se Fauxbourgs de 
Paris , que contre ceux qui auroient répandu les faux bruits d'or- 
dres donnés pour enlever des enfâns, Se auroient occafionné par- 
la les différentes émotions qui font arrivées ; qu'il fera pareille- 
ment informé contre, ceux qui fe trouveroient coupables defdits 
enlevemens d'enfâns , û aucuns y a , & cependant fait ladite Cour 
très-exprefles inhibitions & défendes à toutes perfonnes, de quel- 
que état , qualité & condition qu'elles foient , de s % attrouper ni 
s'aflêmbler, fous quelque prétexte que ce foit, dans les rues & 
places publiques de cette Ville & Fauxbourgs de Paris , à peine 
d'être pourluivis extraordinairement comme perturbateurs du 
repos public, & punis fuivant langueur des Ordonnances /ordonne 
en conféquence que les informations 5 fi aucunes ont été faites, 
feront apportées au Greffe de la Cour ; ordonne en outre que le 
préfent Arrêt fera lu , publié & affiché par-tout où il appartiendra» 
Fait à Paris, en Parlement , le a$ Mai. 1750. Signé, Ysabeau» 

Arrêt de la Cour du Parlement du premier Août 1 750. 

Extrait des Registres du Parlement. 

Vu par la Cour le Procès criminelinftruit en icelle à la Requête 
du Procureur Général du Roi, contre les nommés Lebeau , Char- 
bonnier , Charvat , dit Bonnet , Portefaix , &c. Couclufions du 
.Procureur Général du Roi : Ouïs & interrogés en la Cour lefdits 
Lebeau.$€harvat,ditBormet , Urbain , Devaûx , Geneviève Rîchau- 
me , femme Devaux , la femme Euftache , Lamotte , Danguify, 
Brucelles , Failloa, Leblagc $ PajriCsj Collitf, Rouflelot , la feia- 
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me Louvet , Pié-de-Soq, dit ParviHe, Sifflet , Triolftt ; Hamarf* 
Françoilè Richaume, veuve Legouteux, la veuve Cretté Se lafem*- 
me Delifle , fur les faits réfultans du procès , Se cas à eux impofés; 
tout confïdéré : 

La Cour pour les émotions populaires mentionnées au procès 
& autres cas réfultans dudit procès , condamne ledit Lebeau , 
Charbonnier , Charvat , dit Bonnet , Portefaix , & ledit Urbain , 
à être pendus Se étranglés , tant que mort s'enfuive , chacun en 
«ne potence qui pour cet effet fera plantée en la place de Grève , 
leurs corps morts y relier vingt-quatre heures, enfuite portés au' 

tibet de Paris , déclare tous & chacuns leurs biens acquis & con- 
flues au Roi , ou à qui il appartiendra , fur iceux & autres non 
fujets à confifeation préalablement pris la fomme de cent livres 
d'amende chacun envers ledit Seigneur Roi au cas que confifea- 
tion n'ait lieu au profit de Sa Majefté. Ordonne qu à la requête 
du Procureur Général du Roi , il fera plus amplement informé 
en la Cour pfrdevant le Confeiller Rapporteur contre lefditsDevaux f 
Geneviève Richaume , femme Devaux , la femme Euftache & La* 
motte , pour ratfon des cas mentionnés au Procès , circonftances 
& dépendances , pendant le temps de trois mois , pour l'informa-!» 
tion , faite communiquée au Procureur Général du Roi & vue 
par la Cour, être ordonné ce que de raifon ; & néanmoins feront 
iefdits Devaux , Geneviève Richaume, femme De vaux, la femme 
Euftache & Lamotte mis en liberté , hors des prifons de la Con* 
ciergerie du Palais ; à ce faire les Greffier Se Geôlier contraints par 
corps , quoi faifant , déchargés , à la charge par eux de fe repré^ 
lènter toutes fois & quantes que par la Cour tei*a ordonné, faifant 
i cet effet leurs foumiffions & élifant domicile : Se après que ledk 
Danguify , pour ce mandé enlaGrand'Chambre , y étant à genoux, 
a été blâmé , le condamne en trois livres d'amende envers le Roi 9 
comme aufli après que Iefdits Brucelles , Faillou , Leblanc, Parifis 
&CoIIin , pour ce mandéen la Grand'Chambre , ont été admoneftés 9 
les condamne à aumôner chacun la femme de trois livres applicable 
au pain des Prifonniers delà Conciergerie du Palais : fait défenfes 
auxdits Rouflèlot & Marié Ravia , femme Louvet , de plus à l'a- 
venir* récidiver : fur Paccufation intentée contre Pié-de-Soq , die 
Parville , Sifflet & Triollet , met les Parties hors de Cour Se de 
Procès , renvoie Iefdits Hamart, la veuve le Goûteux, la Coeffart 
& la Delifle , de l'accufation contr'eux intentée ; ordonne qu'ijs 
feront rpis en liberté , Se que leurs écroues feront rayés & biffes , 
à ce faire , les Greffier & Geôlier de là Conciegerie du Palais con- 
traints par corps , quoi faifant décharges ; ordonne à l'égard des 
autres Accufés , que l'inflruétion encommencée fera continuée* 
Faifant droit fur le Requifitoire du Procureur Général du Roi , 
ordonne que les Ordonnances, Arrêts & Réglemens de la Cour, 
pour la Police de la Ville & Fauxbourgs de Pari^ , feront exécutés 
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félon leur forme & teneur ; ce faifant , que les Officiers Se Archers 
tant du Guet que de Robe-Ccurte,& autres charges de capture* 

Î>our contraventions à la Police pendant le jour , ièront tenus » 
orfqu'ils arrêteront des contrevenans , de les conduire fur Je champ 
dans la maifon du Commifîaire dans le quartier duquel lefdites cap- 
tures auront été faites , & de remettre entre fes mains tes pièces 
fervant à conviction dont ils fe ièront faifis, à l'effet par lui d'in- 
terroger lefdits contrevenans, d'entendre les témoins fi aucuns y a, 
& de faire toutes les procédures neceflaires pour affurer la preuve de 
la contravention , pour enfuite par le Commifîaire ordonner, s'il y 
echet ; &• s'il le juge à propos , l'élargirTement de celui ou de ceux 
qui auront été arrêtés , ou faire conduire lefdits contrevenans dans 
les prifons, ou d'en donner avis fur le champ au Lieutenant Géné- 
ra! de Police, ou au Lieutenant Criminel du Châtelet , fuivant l'exi- 
gence des cas, pour être par eux ordonné ce qu'il appartiendra , 
dont & de tout fera drefîé Procès verbal , enfernble tes Pièces fer- 
vant à conviction qui lui auront é:é remifes par ceux qui auront 
fait lefdites captures , dépofées au Greffe dans les vingt - quatre 
heures ; ordonne qu'à l'égard de ceux qui auront été arrêtes pen- 
dant la nuit, les Arrêts des 19 Février 1691 ,& 7Septembrei7as , 
portant Règlement pour la Police & la fureté de la Ville de Paris, 
ièront exécutés félon leur forme & teneur; le tout fans préjudice 
au Procureur Général du Roi, de requérir par la fuite tel autre 
Règlement qu'il appartiendra , & à y être par la Cour ftatué ce 
qu'elle avifera : ordonne que le préfent Arrêt fera imprimé, publié 
& affiché , par-tout où befoin fera. Fait en Parlement le premier 
Août mil fept cent cinquante. Signé , Ysabeau. 

Le vol d'un enfant ou d'un homme eft le crime de Plage : tes 
Juifs qui enlèvent des enfans Chrétiens pour les faire périr , font 
condamnés à ère brûlés vifs, quand ils les font mourir cruellement. 
Il y a un Arrêt du Parlement de Metz du 16 Janvier 1670, reudu 
contre Raphaël Levi , Juif. 

Si ce crime efl commis par des vagabonds demandant l'aumône, 
comme cela arrive quelquefois , pour fe les approprier , ils font 
punis de mort quand ils mutilent tes enfans pour exiter la com- 
paffion du public ; & quand ils ne tes mutilent pas , ils font con- 
damnés aux Galères. 

Voyez l'Exode , Chap. aï verf. 16, Quis furatus fuerit komincm 
& vendiderit eum , conviclus noxœ morte moriatur. 

Nous rapporterons encore l'Arrêt du Parlement du 9.3 Janvier 
1756, qui condamne Françoife Chabanoue pour avoir volé un en- 
fant aux peines prononcées par l'Arrêt. 

Arrêt de la Cour du Parlement du 2^ Janvier 1356, qui condamne 
Françoife Chabanoue, au Fouet , à la Marque , au Car- 
can y & à être détenue dans la Maifon de Force de l'Hôpital Gé- 
„ néral pour avoir volé un enfant. 
Vu par la Cour le Procès criminel fait par le Prévôt de Paris , 
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ou Ton Lieutenant Criminel au Châtelet , à la requête dû SubftituC 
du Procureur Général du Roi , Demandeur & Accufateur contre 
Françoife Chabanoue. Ouie & interrogée en la Cour lad. Françoife 
Chabanoue fur ladite caufe d'appel & cas à elle impofés:Toutcoa- 
frdéré. 

Ladite Cour met l'appellation & Sentence de laquelle a été ap- ' 
pelle au néant , émandant , pour les cas réfultans du Procès, con- 
damne ladite Françoife Chabanoue d'être attachée au Carcan en la 
Place de Grève , 8t y demeurer depuis midi jufqu'à deux heures , 
ayant Ecriteaux devant & derrière , portant ces mots : ( Voleufe 
d'enfant) & là battue & fuftigée nue de verges par l'Exécuteur delà 
Haute-Juftice , ayant la corde au col , & flétrie , d'un fer chaud en 
forme d'une fléur-de-lys fur les deux épaules, ce fait, fera menée 
& conduite en la Maifon de Force de l'Hôpital Général de cette 
Ville de Paris , pour y être renfermée à perpétuité ; déclare tous 
fès biens acquis & confifqués au Roi ou à qui il appartiendra , fur 
keux préablement pris la fomme de deux cens livres d'amende en- 
vers le Roi , en cas que confifeation n'ait pas lieu au profit de Sa 
Majefté. Ordonne que le préfent Arrêt fera imprimé , lu , publié 
6c affiché dans les lieux & carrefours accoutumés de la Ville & 
Pauxbourgs de Paris, & par-tout où befoin fera. Et pour faire 
mettre le préfent Arrêt à exécution ♦ renvoie ladite Françoife Cha- 
banoueprifonniçre pardevant le Lieutenant Criminel du Chjltelet. 
Fait en Parlement le 2.3 Janvier 1756. Collationné, Foenard. 

Signé, RICHARD. 

ENFANS EXPOSÉS. 

C'eft un crime tfexpofcr des tnfàns & de les abandonner ; il peut 
tn arriver des inconvéniens infinis à la Campagne plus qu'à la Ville: 
s'il y a des Sages-Femmes qui fe hafardent à pareille chofe , elles 
méritent un cnâtiment févere : c'eft ce qui arriva à une de ces fem- 
mes convaincue de pareille' expofition , laquelle fut condamnée par 
Arrêt du a6 Mail 68a, confirmatif d'une Sentence du Châtelet , au 
Fouet avec Ecriteaux devant & derrière , portant ces mots ( Sage-' 
Femme àonvaincued'expojition d'enfans) 6c bannie de la Ville, Pré- 
vôté & Vicomte de Paris pour cinq ans, enjoint à elle de garder 
fon ban. 

Par Arrêt du 14 Octobre 1576, rapporté en la Bibliothèque de 
Bouchel, verbo Expofés , une fille ayant eu un enfant d'un Clerc 
où Domeftique de la Maifon où elle demeuroit , l'expofa de nuit à la 
porte d'une maifon voifme ; elle y fut furprife , & condamnée par 
Sentence du Châtelet de Paris à être fouettée devant la maifon, des 
Recommanderefïès , laquelle fut confirmée par ledir Arrêt. 

Le 6 Juin 1739 , fur les Concluions de M. Daguefïèau , Avo- , 
cat Général, la Cour rendit Arrêt qui condamne à cent livres d'au- 
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inÔne ; au profit de l'Hôpital des enfans trouvés à Paris , un H 
ticulier pour avoir expolë un enfant dans une allée. Recueil de 
Jwrifprudence au mot Expofé. , 

Ceft un crime d'expofer un enfant, parce qu'il peut être dévoré 
par des cochons & autres animaux, mourir dans des convulfiontf 
& autres accidens : le Procureur Fifcal qui fait la levée du corps de 
l'enfant , doit en drefTer Procès verbal , où il doit faire inférer l'a- 
vertiflèment qu'il en a eu & toutes les circonftances : il doit re- 
quérir qu'il en fera informé , & que même Monitoire lui fera ac- 
cordé à cet effet , & requérera qu il foit pourvu à la nourriture de 
l'enfant & de fon Baptême , s'il paroît n'avoir pas été baptifé. Ceft 
ce qui eft précifément porté par l'Article 19 de l'Edit de Novem- 
bre 1706, portant création des Officiers de Police. 

ENFANS EXPOSÉS, 'Nourritures. 

Les Seigneurs auxquels appartiennent les épaves actives font 
chargés par les Arrêts & Réglemens de la Cour de la nourriture 
des Enfans expofés en leur Juftice , & s'il y a des Hôpitaux & qu'ils 
les y falTent porter , ils font obligés de payer aux Adminiftrateurs 
les nourriture & entretien : c'eft une des charges de la Haute- 
Juftice ; cela ne fait plus une queftion. M. de Jouy dans fon Recueil 
d'Arrêts de Ré^lemens , pag. 1 86 , en rapporte un du 30 Juin 1664, 
rendu fur les Concluions de M. le Procureur Général qui ordon- 
ne que tous les Seigneurs Haut-Jufticiers feront tenus de nourrir 
& élever les enfans expofés dans l'étendue de leurs Juftices. Cet Arrêt 
eft au fécond Tome du Journal des Audiences, Liv; 6. Chap. 34. 

Boucheul fur l'Article 197 de Poitou , nomb. 17 , en cite m 
pareil Règlement général de la Cour du 3 Septembre 1667 , auffi 
remarqué par Fille au fur cet Article. 

ENFANS MINEURS, Prêts , Obligations. 

Les Mineurs font fous la protection de la Juftice, & le Procureur 
Fifcal eft leur Tuteur né, ce qui fait que dans toutes les affaires 
qu'ils ont en Juftice , tant en demandant que défendant , il faut 
que le Procureur Fifcal foit ouï , & s'il s'agit de prêt que l'on ait 
fait aux Mineurs , il conclut à ce que les obligations en loient dé- 
clarées nulles, fi le Créancier ne prouve pas que l'argent qu'il leur 
a prêté a tourné à leur profit Ceft ce qui le Juge journellement par 
les Magiftrats , & ce qui a été jugé par Arrêt du Parlement de Dijon-, 
du ai Avril 1701 , que nous rapporterons ici. 

Arrêt du Parlement de Dijon > qiiidef end à toutes pèrfinne de prêter 
de l'argent aux Mineur s 9 défend aux Notaires (Tcnpaffer Ade+ 
aux Marckamls de livrer des marchandifes , & à toutes perfonnes 
de donneràjamr à certains jeux , comme le Hoca $ la Bajfette & 
& le LanfaueneU 

Entrb M e Fiar^is Bichqt, Çonfeile: da Roî ? TréïbiiS- d$ 
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France en la Généralité de Bourgogne & Brefle , Demandeur par 
Requête du 1} Juin ijoo, comparant par Michaut l'aîné fon pro- 
cureur , d'une part. 

M e Ifaac Teurel , comparant par Cugnois , fon Procureur , d'au- 
tre part , &c. 

La Cour , parties ouies par leurs Avocats à l'Audience du a 
Août de ladite année 1700 , & depuis leurs pièces mifes fur le 
Bureau vues , & les Concluions du Procureur Général du Roi , 
fans s'arrêter à la Requête dudit Bichot père , du 2.8 Juillet de la- 
dite armée 1700, concernant le ferment demandé; faifant droit fur 
celle par lui préfentée le 0.3 Juin précédent , enfemble fur les Let- 
tres de reftkution par lui obtenues , a déclaré & déclare les Con- 
trats d'emprunts faits par Bénigne Bichot fils, les %S Se lo Décem- 
bre 1699, Se 17 Avril 1700 , nuls & de nul effet ; condamne ledit 
-Teurel Se ladite Cuifenier pour avoir prêté de l'argent audit Bichot 
fils , à aumôner aux pauvres de l'Hôpital de cette Ville; fa voir , le- 
dit Teurel la fomme de quinze livres, Se ladite Cuifenier à celle de 
cinquante livres: Et faifant droit fur les Concluions du Procureur 
Général du Roi, condamne.... Regnaud , Contrôleur des Fortifica- 
tions en Bourgogne, pour avoir auffi prêté de l'argent audit Bichot 
fils , & à des Mineurs , d'aumôner au profit defdits pauvres la 
fomme de cent livres , Se pareillement condamne lefdits Pidard , 
LefTore & Jacquine qui ont reçu lefdits Contrats d'emprunts faits 
par ledit Bichot fils , & pour lés contraventions par eux faites aux 
Arrêts & Réglemens généraux faits par la Cour les ai Juin 1676 , 
8 Janvier 1678, & ao Février I681 , à une amende envers le Koi; 
favoir , ledit Jacquine à cinq cens livres , & lefdits Pidard & Lef- 
fort à chacun deux cens livres , condamne auffi lefdits Teurel , 
Malpov Se Cuifenier , & lefdits Pidard, Leflbre Se Jacquine aux 
dépens dudit Bichot père , chacun pour ce qui les concerne. 

A £it & fait ladite Cour itératives inhibitions & défenfesà 
toutes perfonnes de prêter de l'argent aux Mineurs & aux enfàns 
de famille fans caufe légitime , foit par contrats ou billets , & en 
cas de contravention , outre les peines portées par les précédens 
kéglemens , condamne les contrevenais à une amende envers le 
Roi , avec note d'infamie , laquelle amende ladite Cour a réglé au 
tiers de la fomme qui fera prêtée par le Créancier , fans que lefdites 
peines^puifîent être réputées comminatoires. 

Et à l'égard des Notaires qui recevront les Àftes où les Mineurs 
& les enfans de famille feront intervenus, foit comme principaux 
obligés , cautions ou atteftans, ou qui auront mis les Aères de re- 
connoiffance aux bas des billets & promefTes ; la Cour les condamne 
-à mille livres d'amende fans qu'elle puiffe être modérée à l'avenir, 
fous quelque prétexte que ce foit, fauf en cas de récidive d'être 
procédé contreux extraordinairement. ' 

' fait auffi inhibition* & dèfenfes à tous Marchand* de vendre^ 
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aucunes marchandifes à crédit aux mineurs Se aux enfàns de famille» 
fans caufe légitime , à peine de cinq cens livres d'aumône applica- 
ble aux Hôpitaux des lieux, & de la perte de ce qui leur fera dû. 

Enjoint aux Contrôleurs des contrats & a£es de Notaires de 
donner des extraits exafts & fidèles qui feront (ignés par eux , aux 
pères , mères , tuteurs & curateurs, à la première requifition , & 
moyennant falaires des contrôles dès contrafts & aâes où leurs 
fils & mineurs feront dénommés , à peine en cas d'omiflion de demeu- 
rer refponfables en leurs propres Se privés noms des fommes con- 
tenues dans les aftes omis, auquel effet lefdits Contrôleurs feront 
tenus d'inferire fur leurs Regiftres tous les aâes par extrait, con- 
tenant le nom des parties contrariantes , la qualité de l'afle , le 
nom & la demeure du Notaire qui l'aura reçu , aux peines portées 
par l'dEdit de f établiiTement du Contrôle* 

Et fàifant droit fur les Concluions du Procureur Général, a 
fait Se fait inhibitions & défenfes à toutes perfonnes, de quelque 
qualité & condition qu'elles foient, de donner i jouer en leurs mai- 
Ions aux jeux défendus à ceux qui y viendront pour ce fujet , Se 
particulièrement aux jeux appelles hoca , la baflètte, le lanfquenet, 
Se autres jeux de pur hafara, à peine contre tes contrevenons de, 
trois mille livres d'amende applicable un tiers au Roi , un tiers à 
l'Hôpital Général de cette Ville, & Tautre tiers ^ux dénonciateurs* 
fans préjudice de plus grande peine, s'il y échet , & principalement 
«n cas de récidive. 

A l'égard des contraventions faites aux Ordonnances & aux Ré- 
glemens Se Arrêts généraux concernant les Brelans & Académies » 
2es 8 Janvier 1678, 1J Février 1.681 Se 31 Juillet 1700, Ordonne 
qu'il fera inceflàmment informé par les ueutenans Se Juges de Par 
lice de ce Refïbrt , chacun en droit foi, leur enjoint de pronon- 
cer contre ceux qui fe trouveront y avoir contrevenu les peines 
portées par lefdits Arrêts & Réglemens , & de certifier la Cour 
dans deux mois des diligences par eux faites , à peine d'en répon- 
dre en leurs propres & privés noms , & enjoint audit Procureur 
<^néral & à les Subftituts de tenir la main à l'exécution du préfens 
Arrêt, lequel fera lu à l'Audience , publié & affiché par les Carre- 
fours de cette Ville , fignifié aux Syndics des Notaires Se Marchands , 
& regifté dans les Regiftres de tous les Sièges Royaux & Villes de 
ce Reffort , à la diligence dudit Procureur Général du Roi > à ce 
qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance. Fait en Parlement à 
Dijon , 8c prononcé le Jeudi ai Avril 1701 , à l'Audience publique, 
Se a été ledit Arrêt lu Se publié par les Carrefours de cette Ville 
le 25 dudit mois. 4 

BRODEAufur £ou*r,Lett.M Soram. 7, rapporte un Arrêt du Par* 
lement de Paris du a6 Mars 1604, rendu au rapport de M. de J-â 
Grange , toutes les Chambres aflemblées* par lequel la Cour en 
çxéciitauac les Arréu a- devant douais, a fait ifthituww & Âtfwr 



Digitized 



by Google 



304 ' EN V .- . EN F 

fes à toutes perfonnes, de quelque état & condition qu'elles fbient; 1 , 
de prêter argent aux enfans de famille, encore qu'ils fe difent ma- 
jeurs & en majorité , & qu'ils mettent l'Extrait de leur Baptiftere 
entre les mains de ceux qui leur prêtent , à peine de nullité des 
promeffes , de confifcation des choies prêtées & de punition cor- 
porelle ; & ordonne que l'Arrêt & les autres prëcédens feront pu- 
bliés à fon de Trompe & cri public. 

Il y en a un pareil du 0.9 Avril 1619 , rapporté au Journal des 
Audiences : ces défenfes font faites avec bien de l'équité ; r°. parce 




ter oient de faux qui ne feroient pas connus de celui qui prêteront, 
enforte au'il feroit lui-même la duppe de fa facilité ; ce qui engen- 
drerbit des procès très-difgracieux , & des tromperies journalières. 
Il faut en cela toujours diftinguer fi les prêts & ventes faites aux 
Mineurs ont tourné à leur profit. M. Duchemin dans le Journal 
des Audiences , Tome 6 au Supplément p. io$. rapporté que fur 
l'appel interjette par un père d'une Sentence interlocutoire du Châ- 
telet , portant qu'avant faire droit , la mère du mineur fubiroit 
interrogatoire fur ce qu'il étoit articulé par le Marchand qu'elle 
avoit payé JO liv. au Tailleur pour façon des habits auxquels fef- 
dites étoffes avoient été employées. Laéour par Arrêt du Vendredi 
io Mai 1647 » infirmant & évoquant le principal , condamna le 
père au paiement du contenu en la promette du fils qui avoit porté 
<& ufé Iefdites 1 étoffes en la maifon du père & à fon vu & fu, & 
ce prêt ayant tourné au profit du fils & à la décharge du perê. Cet 
<Arrit efi dans Soefve , Ck % 1 7* 

E N S E I G N E S <fc Cabarets ou de Marchands. 

L'on ne peut pofer Erifeignes ni Auvents fur les rues que par f* 
permiffion des Officiers de rolice ; mais dans le cas des Cabarets , 
Auberges & Marchands, il y a double raifon pour que l'on ne 
puiflè le faire, fi c'eft unCabaretier ou Aubergine» non-feulement 
il ne peut pofer une Enfeigne ni un bouchon fans en faire voir le 
lieu « l'endroit où il la polera , pour qu'elle ne nuife à perfonne & 
f oit affife de manière que cette Enfeigne (bit folide & ne p uifle tom- 
ber fur les paflàns dans la rue. En fécond lieu il eu néceffaire que 
celui qui s'établit nouvellement , fi c'eft un Cabaretier ou Aufcêr- 
gifte, qu'il fàflè voir au Procureur Fifcalles pots, bouteilles & 
mefurll dont il entend fe fervir dans fon Logis ou Cabaret ,-pour 

au'ils foient vifîtés & échantillonnés; de mêmeji c'eft un Marchand, 
dok repréfenter aux Officiers de Police fes mefures, aunes, demi- 
armes , poids , livres , demi-livres , pefons , crochets , & tous les 
inftrumens dont il entend fe fervir dans fon commerce , dqnt ces 

Officier^ 
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Êflkîers dreflent procès verbal fur lequel ils accordent pennjifioï| 
au particulier de faire fon débit & commerce. Sans ces formalités, 
le Procureur Fifcalpeut leur faire mettre leurs Enfeignes & bou- 
chons à tierre , & les faire condamner à l*amende. 

Il faut obferver qu'un Cabaretier , Aubergifte ou Marchand , 
lie peut pas prendre pour Enfeigne la même repréfentation qui fe- 
roit dans une autre enfeigne établie avant lui dans une même rue f 
H c'eft une grande ville ou dans la même ville ou Bourg; celui qui 
en auroic une pareille pofée avant ce dernier, feroit en droit da 
gfy oppofer & de lui en faire prendre une autre. Ceft ce qui a été. 
jugé par Arrêt du Mercredi ia Août 1648 , fur les Conclufiôns 
de "M. l'Avocat Général BJghpn* entre tes nommés Galant & Au- 
tnont , Marchands Epiciers de la Ville de Paris, rue de la Harpe , 
mnfi qu'il eft rapporté par Socfrc » Chap. $a. 

ÊNTABLEMENS, Bdtimetiu 

' tes Êntablèmens des maifoiis 8c édifices^ doivent trouver place 
flans ce Recueil, Lés ornemeris font de goût & d* ufage , fur-tout 
|>our les grands bâtimens;& comme la conftruclioh de cette partie 
^ui eft le dernier rang de pierres ou de plâtre , du mur de face » 
lur lequel porte la charpente du couvert, mérite toute l'attention > 
afin de prévenir les dangers & les malheurs que les chûtes de ces 
Entablèmens ont fou vent caufés ; cela a donné lieu à différentes 
Ordonnances de la Police de Paris à ce fujet. 

Une première du j Février 1708 , la féconde du premier Juil- 
let 171 2, & une troifieme du 8 Avril 1721 , ainfi que le rapporte 
M. le Clerù du BrilUt au quatrième Tome de la Police, pageiay. 
Cette dernière ordonne , « qu*à la Maçonnerie qui fera faite fur 
*> les Pans de bois, outre la la te qui s'y doit mettre de quatre pou- 
>> ces en quatre pouces , fuivant les Reglëméns , il foit mis aufn des 
•> clous de charrettes , de bateaux & chevilles de fer en quantité 
» & enfoncés fuffifamment pour foutenir l'Entablement , pliotes „ 
n corps, avanteorps, & autres faillies ; Se outre feront mis dans les 
?> Entablèmens des bandçs de fer plat de trois pieds en trois nieds 
^attachées fur les fâblières defdits Entablèmens, & par derrière* 
*> Scaufli failîantes que la faillie dudit Entablement, & clouées cha- 
cune de deux clous fur lefdites fabli8re$, une par*-deffus & l'au- 
j>. trepar le derrière de la fabliere oppoféeàla face de l'Entablement* 
• >> Et quant aux Bâtimens qui fe côriftr uir'ont en pierres de tailles, 
vies JBntablemens porteront le parpm du mur , outre la faillie ; 
» & au cas que la faillie de PEntâbleniént foit fi grande qu'elle j>uiffe 
u emporter la bafcule deTaflife, on fera tenu d'y mettra des har- 
» pons de fer au derrière pour les retenir dans le mur db'face au- 
»defîous. - 

;; Quant aux murs qui fe ctfftûruir ont d€f 'moellons Se mortier . 

Y 
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h owëkflfitîtéi if fera mis des ptfntes, corps , avaftt-corfts 8t Eifi 

* tablemens ,désfantonsde fer en quantité & d'épaiffeur fuffifànte^ 
/enfoncés jufqu'à mi-mur : quant aux plimes j corps, & quant au* 
a Entablemens , ils porteront toute 1 épâifleur du mur , outre 14 

* faillie dudit Entablement , pour fupporter la charge d'icelui ; le 
f* tout à peine contre les Maître* Maçons , Compagnons & autre* 

* conttevenans , abufànscfc méfufans, de demeurer garans & ref- 
f> ponfaWes des ouvrages où fe trouveront des malfaçons, & de* 

* dommages & intérêt» envers les Propriétaires , Se autres *ju'*| 
ff appartiendra » • ' * 

INTERREMENS-F.SÊPvtTtRis. 

* ÉPAVES, 

L'Ecriture Sainte dans l'Exode, Ch. 13 , v. 4, dit : fi vous ren* 
contrez le bœuf de votre ennemi , ou Ton âne, lorfqu'il eft égaré, 
Vous le lui ramènerez : le Deutéronome , Ch. 2.1 , v. 1 , y eft con- 
forme , & comme l*on ne connofr pas toujours à qui appartiennent 
tes btfHâùx égarés, ils font en ce cas réputés Èpàves&i appartenir aij 
Seigneur du Heu jufou^à ce que le Maître les viennent reconnohre^ 
< Voyez le Ghap. îa cfu Tome J de la Pratique univerjette des Terrier*, 
fr Droits Seigneuriaux , Concernant les Épaves & les formalités 
tiéceflaires pour l'adjuger au Seigneur fuivant les différentes Cou^ 
lûmes : c'eft'dequoi le Procureur Fifcaî doit s'inftruire. Nous en T , 
feigperons feulement ici que celui qui a trouvé une Epave , en quoi 

Îtfeile conïîRe , doit dans les vingt-quatre heures la dénoncer a^ 
Procureur Fifcal, lequel en dreflera procès verbal , & en fera fcjrè 
Hs publications néceflaires ', jBf fi perfbnne ne la réclame, il là fet$ 
♦endre pufcfftjuement ' r & fi celui qui l'a, trouvée n'en fait déclara- 
tion ,& fe l'approprie , il doit être condafmtié, à l'amende & mêmi 
|>ufii comme d un vol, 

Vtfyàvé Vtfl pas feul&rnent o*e foutes fortes de beftiaux , aihfi 
eue d'abeilles, mais encore des meubles , bois &* autres choies cai£ 
fêes par le débordement èês eaux , & entraînée* pâleur courant ^ 
lefqiïeflesdôrvênt iêtre garées , mifes enfâreté,& dénoncées, corn-y 
Itfe iïoûs rayons dk , dans les v ingr^quatre heurésau Procureur flfçaX 

B M C 8 S. 

tes Officier s de Po^icç ne peuvent prendre, ni Ce taxer aucunes 
Êpïces ; c'eft ce qui a été jugé par Arrêt du Parlement du 19 Déî* 
èçmbre JK708, que nous Tapporterons ici. , 

Arrêtât là Cour du Parlement , du 1$ Décembre t?o$ , qui faU 
àefenfes au Lieutenant Général de Police d? Angers , & açx *utre$ 
Officiers -de Polke, de prendre desÉpkes. 

LOUIS ,pat la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: A* 
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i| emier notre Huiiïïer de notre Cour de Parlement » ou autre notri 
HuûTier ou Sergent fur ce requis; fa voir faifons , qu'entre la Coin* 
niunauté des Maîtres Carleurs en Cuir de la Ville d'Angers 4 pour- 
fuite & diligence des Jurés ou Députés de ladite Communauté * 
î^ppellans comme de Juges incompétans, qu'autrement des Senten- 
ces rendues par le Lieutenant Général de police de la Ville d 1 An- 
gers , les io Mars & 13 Mai derniers 1708 , & encore appellani 
en adhérant à leurs premières Appellations de la Sentence rendue 
par le même Juge de, Police de ladite Ville d'Angers, le 19 Janvier 
audit an 1708 , & de tout ce qui s'en eft enfui vi , d'une part : Et 
la Communauté des Maîtres Cordonniers àufïï de la Ville d'An- 
gers, Intimés & Défendeurs, d'autre part ; Après que Borderel é 
Avocat des Savetiers , & Gârnier , Avocat ties Cordonniers * ont t 
été ouis » enfemble Joiy pour le Procureur Général du Roi ; Nôtre- 
dite Cour a mis & met l'appellation & ce dont a été appelle au 
néant ; émendant , fans s'arrêter au Règlement du Lieutenant Gé- 
néral de Police d'Angers , ordonne que l'Arrêt de la Cour du 7 
Septembre 1579, fera exécuté \ ce fanant , que les parties de Bor- 
derel pourront faire des ouvrages neufs pour eux, leurs femmes} 
enfans& domeftiques; & celle de Garnîèr,aufl] des ouvrages vieu* 
pour eux , leurs femmes , enfans & domeftiques * fuivant \edî£ 
Arrêt > & que leurs ouvrages faits feront portés refpecli veinent à 
leurs Bureaux , pouf y être marqués , dépens compenfés 3 & fai- 
fant droit fur les Concluions des Gens du Roi , fut. défenfes au 
lieutenant Général de Police de faire àzs ÎVocès verbaux en fa 
maifon, & enfuite de prononcer comme fi l'affaire avoit été à fÀu* 
diencé, & tant à lui qu'aux Officiers de Police d'Angers , de pren- 
dre des Epices dans les affaires de Police ; ordonne qu'ils reukue* 
font celles qu'ils ont prifes par la Sentence dont eft appel i & que 
le préfent Arrêt fera lu '& publié à l'Audience , enregiftré dans 
les Regiftres du Greffe He la Police d'Angers, & exécute à la dili- 
gence du Subftitut du Procureur Général du Roi au Bailliage Se 
Siège Préfidial d'Angers * qui en certifiera la Cour dans un mois* 
Si te mandons demeure pour le Préfent Arrêt à due & entière 
exécution* félon fa forme & teneur, de ce faire te donnons pou- 
voir. t)onné à Paris en Parlement le 19 jour de Décembre^ l'an dé > 
grâce 1708 , & de notre Règne lefokante^fixieme. Signé, Du Ti îxiiT* 

Il leur eft même défendu par f Arrêt du Parlement du 3 Sep- 
tembre 1711 , & autre du 3 Septembre 1714 , de fè taxer ,.ni re- 
cevoir des Vacations ou Epices dans les affaires d'Audience : c'eft 
ce qui leur eft preïcrit par l'un de ces deux Arrêts, qui condamne 
le Juge & le Procureur , Fi/cal de la Motte -Dïverfay j à rendra 
celles qu'ils a voient prifeSi 

ESCALIER S. VàyerB ancs< 
ETRANGERS Domiciliés. 

tes <?f donttances des 9 Nombre I$i7 * & 7 Décernée .1 62.0. 
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défendent expferTément à tous étrangers de quelque qualité 6c nâ4 
tion qu'ils foient , de s'établir dans une Ville , Bourg, Villages ÔC 
Paroines , qu'ils n'aient auparavant déclaré au Greffe de la )ui\k& 
du lieu leur intention, 6c demandé aux Officiers de Police la per- 
Hiiflion de s'y établir , déclaré & donné connoifîànce du lieu de< 
leur narfïance, de leurs vie , mœurs , qualités & profefîions , & f 
s'être fournis aux charges , Ldix & Coutumes des lieux. \ 
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FAIRE, contrefaire & altérer la Mbrrnoie du Roi, effurf 
crime capital, a*mfi auëdePexpofer,^en kitrodnire d^autrô 
-&èè celle qui provient aesMonnojesdeSà Mafefté. Vcye{ tes 1 Or- 
4cfnnancesde 1262, de 1173, Articles tyi^3>& 4; «e Janvier 
3fj49 -, Article ai , cV de 1716 , Article 1 pr/ermer. . 
- 11 éft défendu exprefTément à tous PayëursSfc Receveurs, mêmedés 
deniers du Roi, de recevoir , ni fiire entrer* datts aucun paiement 
des efpeces rufpecles de fauffeté , à, peine d'en fupporter ia perte;; 
& il.-eft dit que la peine dé mort aura lieu contre lefdhs Receveur! 
& Payeurs, s'ils drftribuent fciemment des efpeces de fàuflfcfàbrfc 
quç. royéi la Déclaration de TJ16 , .Art; 2; ^ ' 

:: : Êes ; Sérruriers T ? Forgerons/, & autres ÔtrVrijeritr'avafllahrén Fer'. 

Sur auront fabriqué des ufterifiles*, macfi mes;, balanciers ôï^urils 
rrvans aux Monnoies & dont rûfage ne leur *efi pas connu , feront 
punis de mort , airrfi que lès Graveurs & autres qui* auront ^ràvè 
jfK)mçons quarrés , & autres pièces bSopres à la ftbrfcàtïori dés 
Efpeces, (ans permiflîorr dés Officiers qe^Monnôiès, lbi&Èà&i& 
& 17. / ' . ; « ! -< '■■'. • ,ni V ,,:,i ' ' " '* " K * 

£R©PRIËTA*RE$, DOGA^AIRBSi ^> 

ïl a toujours été défendu dé touer dâf fctëifons à toutes*' filles & 
femmes de mauvaifevie; Cforles-VIrerrtiit une Ordonnance, lé rif 
Septembre 1420, qui fait défenfes à tous Prùprrétaifeê d& louer - 
desmaifons îxxxfemtnis dijfokies , à peine de confifcation des maifons 
Je des loyers. . " ' - : 

i Cette peine a été modifiée depuis ce t<mps , & i'on fe ebaténte 
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fié condamner les Propriétaires Se les Locataires en de grofita atàfeft» 
<les. Nous reporterons à ce fujet trois différentes Sentences de Po- 
lice , qui inûruiront fuffifamment de ce qui fe pratique en pareil 
cas, 

La première du a8 Juin 1731 , qui ordonne que le nommé Fé- 
xon , Menuifier , & les nommées Sandras & Deftouches , feront 
tenus daas vingt-quatre heures de vuider les lieux qu'ils occupent 
four caufe de fcandale, & d'avoir donné retraite à des gens de 
mauvaife vie, 

■ La féconde du io Jui$ 171$ , qui défend de louer aucuns appar- 
temens aux filles & femmes Je mauvaifg vie , & condamne plufieurs 
particuliers pour y a voir contrevenu. 

La troifieme du 10 Mai 1740, <)ui condamne le nommé Dubut 
Jk fa' femme en cent livres d'amende pour avoir retiré & loué leur 
maifon à des femmes 6c filles débauchées , & gens fans aveu. 

Nous pourrions rapporter deux autre* Sentences de Police , Tune 
du îo Juillet, 1739, qu* renouvelle les défenfes.à tous Propriétaires 
ff principaux Locataires de louer aucuns appartemensà des femmes 
& filles de débauche & autres gens fans aveu , & condamne le 
nommé Moi el , Serrurier , en cinquante livres d'amende pour y 
avoir contrevenu. 

L'autre du }i Août 1741 , qui condamne le nommé Syrop & fa 
femme ea deux cens livres d'amende , pour avoir loué fes cham- 
bres & retiré chez lui des femmes & filles de mauvaife vie ; mais il 
nous fuffira de les annoncer , comme une fuite des Réglemens. 

Sentence de Police du aS Juin ijji , qui ordonne que le nommé Fé- 
ron ,& Us nommées Sandras & Defiouches , feront tenus dans vingt- 
quatre heures , de vuider les lieux qu'ils occupent , pour caufe de 
/caudale , & Savoir donné retraite à des gens de mauvaife vie. 

Sur le rapport à Nous ait par M c René lie Comte, Conseiller 
<duRoi, CommHTaire- Enquêteur & Examinateur au Châteletde 
Paris, ancien Prépofé pour la Police au quartier du Luxembourg, 
que le Lundi 18 du prefent mois de Juin, trois heures de relevée, 
lui a été rendu plainte , que dans une maifon dépendante du Mo- 
naftere des Prémontrés de la Croix Rouge , fituée rue de Sève , il y 
a un mauvais lieu où s'afîèmblent tous les jours quantité de créa- 
tures de mauvaife vie, & d'hommes de toutes efpeces , qui y font 
un commerce fcandaleux, ce qui ett apperçu par les fenêtres des 
lieux occupés par lefdites créatures, qui y font pendant Ja nuit beau- 
coup de aéfordre ; que lefdites femmes de mauvaife vie fe profti- 
tuent publiquement , & que ce qui les raflure , c'eft qu'elles fe 
croient autorifées par la nommée Marie Anne Sandras* foi-difant 
femme de François Féron, Menuifier & principal Locataire de la- 
4ÎJ£ Maifon a laquelle , ainft que la nommée Sandras fa feeur font 

* V iij 
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fe même totfpntoree de profiîiutjpn , avec la nommée DeftouchesJt 
autres Locataires 4e ladite maifon , lefqueiles Sandras , à ce que les 
plaignais ont appris, ontdéjlété renfermées à l'Hôpital pour leur 
rnauvaife vie, & que ladite Marie- Anne Sandras, qui fe dit femme 
4udit Féron, n'erf point mariée , & que ce n'eft que par le profit 
que ledit Féron retire du mauvais commerce de cette particulière, 
qu'il fe prête à foujrrr .qu'elle fe dife fa femme* Et comme il eft im- 
portant 4e ne pas fouffrir un commerce auffi affreux dans une mafr 
ion qui tient à l'Eglife dudit Couvent des Prémontrés, $c dans la- 
quelle maifon eft un appartement , dans lequel eft une tribune qui 
a vue fur les autels de l'Eglife dudit Monaftere , lequel apparte- 
ment fert actuellement à la profutution de ces malheureufes ; que 
Jfa/Jadke plainte ledit Commiffaire agroit fait afligner , par exploit 
de Nicolas Thierry , Huiffier à verge & de Police audk Châtelet, 
en date du %J dudit préfenemois, ledit Féron , lefdites Sandras 
fours , & ladite Deftouches , à comparoir à notre préfente Au- 
dience, pour répondre au contenu en ladite plainte defdits votfins» 
& répondre au rapport dudit Commiffaire , lefquels n'ont compa- 
ru ni perfoiuie pour eux. 

Sur quoi, Nous, après avoir pris communication de la plainte , 
oui ledit Commiffaire en fon rapport & le Procureur du Roi en (es 
concluions ^ avons donné défaut contre lefdits Féron, les nommées 
Sandra? fœurs 9 Deftouches, non comparans , ni autres pour eux; 
& pour le profit , ordonnons que dans vingt-quatre heures pour 
toute préfixion & délai, lefdits Féron , les nommées Sandras & 
Deftouches feront tenus de vuider les lieux qu'ils occupent , finon % 
& à faute de le faire dans ledit temps & icelui pafle , leurs meubles, 
mû fur le carreau £ la Renuête du Procureur du Rot , pourfuitç 
& diligence du Receveur dos amendes, auquel exécutoire fera dé-* 
livré; & cependant des faits, contenus. efdjtes plaintes & rapport, 
en fera informé à la requête du Procureur du Roi. Ordonnons que 
notre préfetne&ntence tëra imprimée , lue, publiée & affichée es 
lieux & carrefours ordinaires & accoutumés de cette Ville & Faux- 
bourgs de Paris , & notamment aux portes de ladite maifon. Ce 
lut fait & jugé par Meflire RENÉ HÉRAULT, Chevalier , &c* 
les jour & an que deflus. • „ 

$en&e/fû€ dé Police du i$. Juin i J35 , qui renouvelle Us defeufis'dc* 
louer aucuns appartement aux filles & femmes dç rnauvaife vie , 
& qui condamne en F amende plufieurs particuliers , poup y avofa 
contrevenu. 

Sur le Rapport I Nous fok par M € Julien-JStienne Divot , Con~ 
Ifeiller du Roi , Commiffaire en cette Cour , au'au préjudice de 
TArrét du Parlement : portant Règlement général pour la Police 
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dbnnanees 8c Réglemens de Police rendus en confiqoence » qui 
fent défenfes fous des peines très-féveres à tous habitans de cette* 
dite Ville , de donner retraite à des femmes & filles de débauche i 
même à tous Propriétaires & principaux Locataires de maifons 9 
de louer ou fous louer à ces mêmes femmes & filles de débauche 
aucuns appartenons dépendans des maifons de la location defqueîles 
ils font chargés. Néanmoins lui Commi flaire vaquant le lundi 16 
Mai dernier , fur les huit heures du foir , au fait d'une vifite do 
Police de nuit f il feroit entré dans une maifon à l'entrée de la ruç 
du Poirier, & monté au premier appartement d'icelle f occupé par 
le nommé Lemaux , ci- devant Porteur de grains ; où étant , il au- 
roit trouvé quatre particulières femmes & filles de débauche , & 
un particulier vêtu bourgeoifement , qui a déclaré à lui Commit* 
faire qu'il venoit d'être racroché dans la rue par une defdites parti- 
culières , & conduit en ladite Chambre; pourquoi il a de ion Or* 
donnanœ fait arrêter Jefdites quatre particulières par le Sieur Char- 
pentier , Officier du Guet , qui l'accompagnoit , « les a fait con T 
au ire es prifons de Saint Martin, Que continuant ladite vifite , iï 
feroit entré dans une maifon dont elt principal Locataire le nommé 
Duchefne , & monté dans une chambre au deuxième étage fur le 
derrière, où il y auroitfait arrêter trois particulières qui y avoient 
été introduites par ledit Duchefne , & connues pour femmes de dé- 
bauche, lefquelies avoient pareillement introduit dans ladite cham- 
bre un particulier Bourgeois quelles avoient racroché ; que lui 
Commiflâire a fait conduire lefaites Femmes de débauche dans le* 
mêmes prifons de Saint Martin ; mais qu'ayant regardé le procédé 
defdits Lemaux & Duchefne comme une contravention manifeftç 
*uxdits Arrêts de la Cour , Ordonnances , Sentences & Réglemens 
de Police fus mentionnés , il a en vertu de fqn Ordonnance , & à la 
requête du Procureur du Roi, fait donner affignation auxdits Le- 
snaux & Duchefne , par exploit du 17 de ce mois f fait par Brioa 
de la Cour , Huiffier à verge audit Châtelet , à comparoir à cette 
Audience. 

Sur quoi , Nous , après avoir oui ledit CommhTaire Divot en 
fon rapport , les Gens du Roi en leurs conclu fions , avons donné 
défaut contre lefdits Lemaux & Duchefne , non comparans, quoi- 

3ue duemènt appelles, & pour le profit, ordonnons que les Arrêts 
u Parlement , Sentences & Réglemens de Police , concernant les 
iilles & femmes de débauche , & ceux qui leur donnent retraite , 
feront exécutés félon leur forme & teneur ; & en conféquence fài- 
fons défenfes ànous Propriétaires, principaux Locataires ou autres 
chargés de la location des maifons de cette Ville & Fauxbburgs , de 
louer ou fous -louer aucuns des appartemens dépendans defdites 
Biaifon? , à aucunes femmes & filles de débauche , gens uns aveu 
& autres gens de mauvaife vie , fous peine de cinq cens livres d'a,- 
f&ende , & Vitxe lefdues maifons munies j & pour les eontravenj- 

V ir 
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tions commifespar lefdites Lemaux & Duchefne, les condamnonî 
pour ce^te fois feulement , par grâce & fans tirer à conféquencei 
chacun en cent livres d'amende envers le Roi ; leur fàifons défen- 
fes de récidiver fous plus grande peine , même d'être procédé con~ 
tr'èux extraordinairement; fur les premiers deniers provenans de£ 
Quelles amendes , avons adjugé audit Brion de la Cour , Huiffier, 
la fommè de douze livres pour les afïignations par lui données, 
lant auxdits Lemaux & Duchefne , qu'aux autres dénommés au 
rôle dudit Commiffaire. Mandons aux Commiflàires au Châteler de 
tenir exaôement la main , chacun dans Fétendue de leur quartier 
à l'exécution de notre préfente Sentence qui fera exécutée nonobftant 
oppofitions ou appellations quelconques, & fans préjudice d'icelles, 
imprimée, lue, publiée & affichée dans tous les lieux ordinaires & 
accoutumés de cette Ville , & notamment à la porte défaits Le- 
tnaux & Duchefne , même colportée. Ce fut fait & donné par 
Meffire RENÉ HÉRAULT , Chevalier , &c. les jour Se an que 
deffus. 

Sentence de Police du xo Mai 1 74.0 , qui condamne le nommé Dubut 
& fa femme , en cent livres d'amende , pour avoir retiré & loué leur 
tnaifon à des femmes & filles débauchées, 6f gens fans aveu. 

Sur le rapport fait en Jugement devant Nous, à l'Audience de 
!a Chambre de Police au Châtelet de Paris,, par M e AndrçDefàcq, 
Çonfeiller du Roi , CommifTaire en cette Cour , Prépofé pour k 
Police, au quartier Saint Denis , contenant que les 14 , 17 & 18 
du préfent mois , il a reçu plufieurs plaintes des voifms contre le 
nommé Dubut , Maître à danfer , & fà femme , Prppriétaires en 
parties & principaux Locataires d'une maifon fife en cette Ville de 
Paris, rue du Petit Lion , pour raifon de débauche & de libertinage 
fcariaVeux qui fe commettent dans cette maifon ; que depuis plus 
de vingt ans que ledit Dubut & fa femme y demeurent , ils y reti- 
rent des femmes & des filles de mauvaife vie , auxquelles ils louent 
leurs chambres, même les y reçoivent en chambres garnies; & qu'il 
y a dans cette maifon un concours continuel d'hommes , femmes 
& filles de mauvaife vie » Soldats aux Gardes Françoifes & Suiflès , 
& gens fufpe&s & fans aveu , qui y commettent des feandales & 
des délbrdres tant de jour que de nuit; qu'aucuns ont çnlevé des 
mains du Guet des femmes $t des filles qui y étoient arrêtées, & 
eui fortoient de cette maifon : qu'il paroît dans le jour aux fenêtres, 
de cette maifon fur la rue , plufieurs femmes & filles proftituées 
qui s'y donnent comme en fpeftacle , qui font des fignes aux paP- 
fans pour les attirer , & aucunes les appellent ; qu'il fort de cette 
maifon tant de jour que de nuit des femmes proftituées qqj racro- 
ëhent les paflàns dans ladite rue , & jufques fur le pas de la porte, 
«Picçlle ; duc M e Àubert fon confrère s'y eft traajporté plufieur* 
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fois en vifite de nuit , & y a fait arrêter chaque fois plufieurfSe 
ces filles & femmes proftituées qu'il y a trouvées ; qu'il a auffi f3fc 
affigner plufieurs fois ledit Dubut & fa femme à la préfente Au-» 
dience , & nonobftant les défenfes qui lui ont été faites , & les avis 
qui lui ont été donnés , ledit Dubut & (a femme, ont toujourscon- 
tinué à retirer chez eux de ces fortes de gçns. Pourquoi lui Com- 
, mi/Taire Defacq les a fait affigner de fon Ordonnance par exploit de 
René Godefroy , Huifller à cheval en cette Cour, le jourd'hier , 
pour répondre au préfent rapport. 

Nous, après avoir oui ledit Commiflàire Defacq en fon rap- 
port , ledit Dubut préfent à l'Audience en fes défenfes , & les 
Gens du Roi en leurs conclufions , ordonnons que les Ordonnan- 
ces & Réglemens de Police feront exécutés félon leur forme & 
teneur , & en conféquence , que les femmes & filles de mauvaife 
vie & gens fans aveu qui demeurent dans la maifon dudit pubut , 
feront tenus d'en fomr dans vingt-quatre heures , & vuider les 
lieux : finon leurs meubles mis fur le carreau ; & pour la contra- 
vention commife par ledit Dubut & fa femme , les avons con- 
damnés en cent livres d'amende , fur laquelle avons adjugé trois li- 
vres à l'Huiffier. Leur fàifons défenfes de récidiver , ni de louer 
leur maifon à aucunes femmes & filles proftituées & gens fans aveu f 
& leur enjoignons de ne la pas louer à autres perfonnes fans la per- 
miffion du Commiflàire du quartier dans le département duquel 
die eft'fituée ; le tout fous plus grande peine, même d'être ladite 
maifon murée. Mandons aux CommifTair es du quartier Saint Denis 
de tenir la main à l'exécution de la préfente Sentence , laquelle fera 
exécutée nonobftant oppofitions ou appellations quelconques, Se 
fans préjudice d'icelles, imprimée, lue, publiée & affichée par-tout 
où befoin fera , & notamment à la porte de ladite maifon. Ce fut 
fait &donné par Meffire CLAUDE-HENRI FEYDE AU DE 
M A R VILLE , Chevalier, &c. les jour & an que defTus, 

FÊTES Baladoircs , DANSES, 

Les Dimanches & les Fàes , foit de Patrons au autres , font des 
jours qu'il convient fanclifier par des œuvres pieufes , Se l'on ne 
doit point les paflèr en danfes oc en baladineries , qui ne peuvent 
que diftraire les fidèles de ce qu'ils doivent à Dieu , à la Religion , 
& au prochain par le bon exemple. Ces fortes de divertiflemens 
font expreffément défendus par un nombre très-confidérable dç 
Conciles, & par une foule d'Ordonnances de nos Rois, & d'Arrêts 
de Réglemens de la Cour , & enrr'autres par Lettres-Patçntes du 7 
Janvier 1510, par Charles IX, Edit de Janvier 1560. Henri III. Or- 
donnance du mois de Mai 1579, Louis XIII. en 161Q. Louis le 
Grand. Déclaration du 16 Décembre 1698. Arrêt du Confeil d'Etat 
tn 1666} un Arrêt de Règlement des Grands Jours de Clermouc 
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u 14 Décembre 1665 , & du Parlement du 5 Septembre 1667 » & 
autres. 

. . U eft du devoir du Procureur Fi/cal d'empêcher ces fortes de 
Uoence;, en faifant exécuter févérement les Ordonnances. 

FÊTE-DIEU. Voyei Procession. 

FÊTE de Saint Jean-Baptifte. 

Plufieurs font en peine de favoir pourquoi nous célébrons ta 
oaiflance de Saint Jean-Baptifte , plutôt que celle des Apôtres , 
Martyrs , Prophètes ou Patriarches. Saint Auguftin l'a cependant ' 
expliqué en fon Sernu %<)% , c. CoU n68 , Edif. nouv. Cerf, dit ce 
grand Saint, que Ton doit le fouvenir que la naifTance de tous les 
autres Saints n'a rien eu que de naturel , qu'ils n'ont reçu la grâce 
du S. Efprit que dans le cours de leur âge; enfin qu'ils né font point 
nés Prophètes ni Martyrs , ou Témoins de Jefus-Chrift, comme 
Saint Jean. L'on en fait des réjouiffances , non-feulement dans tout 
je Peuple Chrétien, mais encore chez tes Infidèles du Levant, Sar- 
tafins , Turcs & autres Mahométans. C'eft ce qui fert à vérifier » 
comme le dit Saint Bernard , l'oracle de i'Ange quiavoit affuréZa- 
charïe que plufieurs fe réjouir oient au jour de Ja naifTance de font 
fils. Et c'eft pour fe réjouir de cette glorieufe naifTance , que l'os 
fait des feux de joie la veille par toutes les Villes ; à l'occalion de 

?uoi le Ministre Public doit veiller à ce que tout fe pafiè dans, 
ordre, & qu'à cette occafion il n'arrive aucun accident , foit par 
les échafauds que l'on fait dans les places où l'on tire des feux d'ar- 
tifices , foit pour empêcher ciue les particuliers , enfans , Ecoliers 
& autres ne tirent des pétards , f ufées , boîtes , fauchions , pifto- 
lets , moufquetons & autres armes à feu , dans les rues , cours & 

?" rdms & par les fenêtres des maifons , la veille & le jour de 1a 
tte de Saint Jean-Baptifte , ni aucun autre jour , fuivant l'Or- 
donnance de Police du Châtelet de Paris du 10 Juin 1720, à peine 
de^oo livres d'amende , dont les pères & mères feront civilement 
tenus & refponfables pour leurs enfans , & les Maîtres & Chefs 
des maifons pour leurs apprentifs, compagnons , fer vit eu r s & do- 
roeftiques. 

Nous rapporterons ï cet effet deux Ordonnances de Meffieurs 
les Prévôt des Marchands & Echevins de Paris, tous les deux du 
même jour. 

Ordonnance de Police du xo Juin 1 74a , concernant la confiruSion des 
Eckafauds dans la Place de Grève , & de la Police qui doit être 
obfervée fur la Civière , à Voccafton du Feu d'Artifice qui fera tiri 
le Samedi zj dupréfent mois devant UH6tcl-dc- Ville , à caufe de N 
fa Fête de la Nativité de Saint Jean-Baptifte. 

. &toufcceax qui^esprcfeate«Ieto:e*rertoat: FEUX AV8»iY# 
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Chevalier , Marquis de Vaftan , Baron de Vieux-Poflt , ConfeiSr 
du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes Honoraire de Ton H&- 
rel , Prévôt des Marchands , & les Echevins de la Ville de Paris , 
Salut : Savoir faifons, que fur ce qui Nous a été remontré par le 
Procureur du Roi & de la Ville, que pour conferver la liberté du 
paffage dans la place de Grève, & procurer la fureté dçs perfonnes 
oui y font attirées par la cérémonie du Feu que Nous faifons tirer 
devant l'Hôtel-de- Ville , à caufe de la Fête de la Nativité de Saint 
Jean-Baptifte, il conviendroit renouveller les difpofitions des Ré* 
glemens, par lefquels il eft fait défenfesà tous Propriétaires ou lo- 
cataires des maifons fituées dans ladite Place , de faire conftruire 
aucuns échafau ds dans des endroits incommodes à Nous & au Pu- 
blic , & il leur eft erijoin tde Nous demander permiflion à cet effet , ce 
qui non-feulement Nous met en état de leur preferire les longueurs & 
largeurs que Nous jugerons à propos qu'ils obfervent dans la conf- 
tru&ion des échafauds , mais encore d'en çonnoître la folidité, en 
forte qu'il n'arrive aucun accident ; que pour prendre des précau* 
, tions entières, il conviendroit encore faire dérenfes à tous Voitu* 
riers par terre de laiffer leurs charrettes attelées ou non attelées 
dans ladite Place de Grève > comme aufli à toutes perfonnes d'ap- 
procher des canons & des boîtes d'artifices, de / monter fur les cou* 
yertures des Bateaux à laver ieffives, & à tous compagnons de ri* 
viere , Bachoteurs & autres perfonnes , de conduire ni tenir au-» 
cuns bateaux , ni bachots dans le baffin de ladite rivière , quand 
bien même ils île voudroient y recevoir aucunes perfonnes , le tout 
fur telles peines qu'il Nqus plaira arbitrer ; pourquoi requéroitle** 
dit Procureur du Roi & de la Ville , qu'il Nous plût y pourvoir* 
Nous , ayant égard audit Requifitoire du Procureur du Roi 8c 
de la Ville, & après l'avoir oui en fes Condufions; difons, que les 
Réglemehs concernant la conftruétion des échafauds dans la Place 
<le Grève de cette Ville , & la Police qui doit être obfervée fur la 
rivière, lors des Cérémonies & Speâacles donnés au fujet des Fêtes 
& des réjoui/Tances publiques , feront exécutés felon leur forme 
& teneur ; en conféquence , faifons très-exprefles inhibitions Se 
défenfesà tous propriétaires ou locataires des maifons fituées dans 
ladite Place de Grève , d'y faire élever , ni conftruire aucuns écha- 
fauds au devant defdites maifons, Samedi 0,3 du préfent mois, jour 
de la cérémonie du Feu que Nàus y fàifons tirer devant l'Hôtel- 
de-Ville , à caufe de la Fête de la Nativité de Saint Jean-Baptifte , 
fans une permiflion par écrit de Nous, qui leur preferira les lon- 
gueurs. & largeurs que Nous jugerons convenables qu'ils bbfervent , 
en forte que lefdits, échafauds né foient incommodes, à Nous, ni 
au public, à peine de eonfifeation des bois defdits échafauds , Se de 
cerit livres d'amende , qui demeureront encourues en cas de contra-, 
vention , lefquels échafauds lefdits propriétaires ou locataires fe-* 
rom tenus a^conûruired'uwentiçrefoUdité , à peiaedç démolition 
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4'iceux-, Se d'être déchus de ladite pertniffion qu'ils auront obtenu» 
de Nous. 

Faifons femblables très-expreflès inhibitions & défenfes à tout 
Voituriers par terre , de laifler aucunes charrettes ou hacquets at- 
telés^ ou non attelés dans ladite Place de Grève, à peine de pareille 
amende & de confiscation , qui feront auffi encourues en cas de 
contravention. 

Défendons pareillement à toutes perfonnes d'approcher des ca- 
tions & des bottes d'artifices , comme aufli de monter fur les cou- 
vertures des bateaux à laver leffives,àpeine de cinquante livres d'a- 
mende , & à tous compagnons de Rivière , Bachoteurs & autres 
perfonnes de conduire , m tenir aucuns bateaux ou bachots dans le 
fcaffin de ladite Rivière, quand bien même ils ne voudraient y re- 
cevoir aucunes perfonnes , à peine-, contre lefdits compagnons de 
Rivière & bachoteurs , d'un mois de prifon r & contre lès proprié- 
taires defdits bateaux & bachots qui l'auront fouffert de cinq cens 
livres d'amende & de confifeâtion d'iceux. 

Mandons aux Huiffiers-Commiflaires de Police de l'Hôtel de la- 
dite Ville , de tenir la main à l'exécution des préfentes , de dref- 
ièr des Procès verbaux des contraventions qui y feront commifes, 
& de les remettre à l'iaftant es mains du Procureur du Roi & delà 
Ville. Enjoignons pareillement aux Sergens , Caporaux & Soldats de 
garde de jour & de nuit fur les Ports de cette Ville , de dénoncer 
audit Procnreur du Roi & de la Vfllè lefdites contraventions auf- 
fr-tôt qu'elles feront venues à leur connoiffance , & de conftttuer 
les contrevenans es prifons de PHôtel-de- Ville es cas exprimés. Et 
feront ces préfentes lues, publiées & affichées par-tout où befoin fe- 
ra , & exécutées nonobftant oppofitions ou appellations quelcon- 
que & fans préjudice d'icelles. Fait au Bureau de la Villç le ving* 
tieme jour de Juin 1741* Signé Tàitbout. 

Autre Ordonnance de Police , du ao Juin 1 341 , concernant tafâreté 
des Bateaux & des Marckandifes étant dans V étendue des Ports 
de cette Ville , de ceux au-dejfus & dans les bras des Rivières de 
Seine & de Marne , &fur la Rivière d* Terre ; & défenfes d*y ti- 
rer aucunes fufées & autres qualités d' Artifices , & d'allumer au* 
cunsfeux , foitfur lefdites Rivières , ou le long defdits Ports , le 
Samedi xj Juin ij^t » à caufe de là Fête de la Nativité de Saint 

. Jcan-Baptiflc. 

A tous ceux oui ces prefentes Lettres verront ; FELIX 
AUBERY, Chevalier , Marquis de Vaftan, Baron de Vieux-Pont; 
Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes Hono- 
raire de fon Hôtel , Prévôt des Marchands & les Echevins de la 
Ville de Paris, Salut; Savoir feifons, que fur ce qui Nous a été 
remontré par le Procureur du Roi Sç de la Ville , que s'il étoit 
tiré des fufées & autres artifices , ou allumé des feux Samedi 
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prochain aj <fu préfent mois \ canfe die la Fête de la Nadvit£<& 
Saint Jean-Baptilte, fur la Rivière & le long des ports dans fé-* 
cendue de cette Ville & au-deffus, & dans les bras des Rivières 
de Seine & de Marne , au-deffus & au-deflbus du Pont de Charen- 
ton , & dans celle d'Yerre affiuente dans ladite Rivière de Seine, 
il y auroit lieu de craindre tant l'embrafement de celles des Mar- 
chandifes qui font combuftibles par leur nature, que le naufragé 
des autres; pourquoi requéroit ledk Procureur du Roi & de Itf 
Ville qu'il Nous plût y pourvoir , & prononcer des peines pro- 
portionnées à un genre de contravention , dont les fuites peuvent 
être auffi funeftes & aufli préjudiciables, tant à la provifion de 
cette Ville, qu'aux commefçans propriétaires des marchândifet 
& des Bateaux. 

Nous , ayant égard au Requifitoire du Procureur du Roi & de 
h. Ville, & après l'avoir oui en Ces Conchifions ; difons, que les 
Ordonnances & Réglemens concernant la fureté des marchandises 
étant dans les ports de cette Ville & de celles qui font défrisée* 
pour (a provinon, & ne peuvent y être dépendues que fuivant 
leur rang d'arrivage , feront exécutés félon leur forme & teneur \ 
en conféquence , fàifons très-expreflès inhibitions & défenfes i 
toutes perfonnes quelles qu'elles foierit, de tirer ou faire tirer au- 
cunes fufées & autres qualités d'Artifices , d'allumer aucun feux 
Samedi prochain 0} du préfent mois , veiire de h Fête de la Nati- 
vité de Saint Jean-Éaprifle fur la Rivière & le fong des ports dans 
Tétendue de cette Ville & au-deffus, & dans les bras des Riviereiî 
de Seine & de Marne , au-deffus & au-deflous du Pont de Cha^l 
tenton, & dans celle d'Yerre affiuente dans ladite Rivtere de Sd- 
*ie; comme auffi de jetter aucunes fufées par les fenêtres ouvertes 
fur la Rivière des maifons construites fur les porits & le long des 
<juais de cette Ville, à peine de trois mors deprifon pour la pre* 
ftiiere fois, même de punition exemplaire fil y échet, & dêtre 
tefoonMAèv des dommages qui pourrofent arriver. 

Mandons aux . Commiflàires de Police & Huiffier-Aadiencief 
deFHÔteidé cette Ville, de tenir exaâemetf -Janiainà l'exécu- 
tion des préfentes, &c. Fait au Bureau de lâp Ville de Paris, le 
Yingtieme jour de Juin 1741 , Signé 9 TAirrïôtfT. - t 

FÊTE DE NOBIi : . 

Qui comprendra la grandeur de la Naiflaneedu Fifo deDietr^ 
fentjra jufq^à quel degré de refpeft & deToiémnité l'on en doit 
célébrer* là Fête. Ceft donc arec bien dé te fageflè que fEglffe 
déftrid à tout chrétien de paffer la naifde cette heuremVFêre èh 
diflblution & en débauche, & enjoint dé la pjrflêr en privés de 
reébnnôiflance d'un fi grand bienfait, 8$ riorçi&S après avoir enk 
Çfcndu* b Mefle de rçuxaut 4kn pafêr te rcSÛ* de Vnuu en glouton^ 
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nerie de déjeuners, ce qui conduit toujours à la d\iïh\utiotty$$ 
afin d'en ôter les oçcafions & les moyens , il eft de la bonne Pc* 
lice que le Procureur Fifcal tienne la main à ce qu'aucun Cabaret 
ne foit ouvert paflè les huit heures du foir de la veille d'un fi grand 
jour , ainfi que les Limonadiers , Epiciers & autres vendeurs de 
liqueurs , même ks Confifeurs , Ghaircutiers , Pàtifïiers & autres 
marchands dont les boutiques doivent être fermées à pareille heure* 
Çeft ce qui elt prêtent par les Arrêts du Parlement , Règlement 
oc Sentences de Police , fuivant lefquels ils ne peuvent recevoir 
perfonnechez eux, de quelque qualité & fous quelque prétexte 
que ce puiflè être, pour y vendre leurs roarchandifes. 11 y a eu 
à ce fujet deux Ordonnances de Police du Châtelet de Paris , des 
IO Décembre 1736 & 14 Décembre 1742, qui contiennent ces 
défenfes fous les peines de 2.00 liv« d'amende , & d'avoir par les 
contrevenant leurs boutiques fermées. Nous rapporterons feuler 
çaent la dernière. i 

Ordonnance de Police, du i^Décembré zj4z t gui fait défenfes à 
tous Cabaretiers , Limonadiers , vendeurs de bière , Chaircutiers 4 
Tdtiffiers &• autres Marchands , fous peine de deux cenfîiv, d'a- 
mende d'avoir leurs boutiques ouvertes , ni de recevoir aucunes 

' perfdnnes che\ eux pour y vendre leurs marchandifes pendant, la 
nuit de Noël , pajfé huit heures du foit. 'J 

Sur ce qui Nous a été remontré pa.r ; le Procureur du Roi , qud 
pendant la nuit de Noël, Jes Cabaretiers , Limonadiers, & au- 
tres vendeurs de liqueurs, même les Chaircutiers & les Pàtifliers* 
laiflent leurs boutiques ouvertes, font un exercice publie de leur* 
profeflions , & reçoivent chez eux pesant le Service divin des 
pçrfonnes de tout état & de tout fexe> qufs cette contravention * 
Également contraire aux ioix de la Religion Çc de la Pojice , pa- 
ro^t d'autant plus mériter notre at^ntioa, que l'obfcurité de la. 
tiuft donne lieuà plu» de licence & 4? 4é&t#u~e : A Ces, caoTes,, re* 
çiiôn- xju'il No«^s plaife y pourvoir» • . ;. 

. Sur quoi Nous, ayant ; égard au Jlequifitoire du rVocpWîr dft 
Roi, ordonnons; quejes. Ordonnances arrêts du Parlaient, Ré- 
glemens & Sen.tienges.de police : ÇQAC^rj^ti J^ c^fen/es d$ y£n4r* 
ce débiter du vin & d'autres liqueurs pendant le Serviee Divin, 
& aux autres heuresprp(ijb9étspar(ef4its R^égjemens, feront exé- 
cutés félon leur forme & teneur ; & en conféquence fàifôns dé- 
fenftf à to»» G^tfimyTwetiiiexs , Limonadier & v y^âuf* de 
bière ; , Cbaircuttfts* îfàtsfliers, & autres' ^Marcbamte^ .fejfwl* 
que eQrçce qu'ijs.fpjanr^ dW^ feur^Jpputiques ouvertes y ,*ji d* 
recevoir aucunes personnes chez 9^ • de quelque qualité & fous 
quelque prétexte que ce^k* pour y^, vendra des jnàrçj)aadifefl donc 
ils font commerce r & de donner à boire * notamment pendanç li 
•mût de Noël, palft.kw beum du fek„ l $^e fad&ib&m 
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1fc. d'ametide pour la première contravention , & d'avoir leurs 
boutiques murées en cas de récidive. • 

Mandons'aux Commiffair es du Châtelet de tenir la main à l'exécn* 
tîon de notre préfente Ordonnance , qui fera exécutée nonobOant 
bppofîtions ou appellations quelconques, imprimée , lue, publiée 
& affichée par-tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore* 
Ce fut fait & donné par Nous CLAUDE-HENRI FEYDEAU DE 
MARVILLE , Chevalier, &c. le 14 Décembre 1741. 

FOINS. 

Anciennement les Officiers de Police doitnoietit les bans de h 
laoiffon de* bled» , ainfi que celle de la fauchaifon àts prés: cet 
ufage a été négligé par ces Officiers , quojquç cet établiffement aiç 
eu des principes exceilens , & fondés fur de très-juUes caufes. 

A Tégard des foins fitués dans les Capitaineries Royales & plai- 
firs du Roi , il eft des règles de demander la pef mïfion de les fau> 
cher au Capitaine des Chaffes de l'endroit, lequel félon les occur- 
rences du retard des foins ou de leur primeur , donne & fait pu- 
blier une Ordonnance qui permet de les faucher, à commencer 
d'un tel jour , & fouvent Sa Mejefté fur le rapport qui lui eft fait 
par lefdits Capitaines , rend une Ordonnance h et fujet , Nous 
en^rapporteroBs ici deux , l'une du 19 Mai 1713 , & Fautre du 4 
Juin 1737. 

Ordonnance du Roi 9 du %$ Maiiçxj t portait pefThiffon de fauche* 

les feins ayant fa Saint Jean dans toute l'étendue du Royaume 

' même dans le Parc de Verf ailles & autres Maifons Royales, fan* 

ta demander permijfion aux Seigneurs, aux Capitaines des Càajje* 

ê autres Officiers. 

DE P A R L E R 1. { 

Sa Ma^fté étant informée que les haut prés commencent à gre* 
fier , que les luzernes & las fain foins font predfœ défleuris , que 
les bas prés ont très-peu poufles, & que (il\&ti -attend, fuivatit 
l'ufage à la Saint Jean pour les faucher , ilr feront entièrement 
deflechés fans efpératu?e de pouffer que tr*ès-ffcu de regain dans 
l'Automne oà le foletl ft'eft pasaflez fort pour leur donner laie* 
chereflê néoeâàire pour leur fanaifon ; mais tiftim: contraire fi où 
les coupe dans leur maturité , non feulement les Fermiers & [leç 
Laboureurs feront en état de ferrer ce que- la terre aura produit , 
mais qù^H y aura encore lieu <f efpérer «ne iieureufe récolte de re* 
- gain quifefefla à la fin d'Août, ainfi que Pe^périentee le fitirconnofc' 
tre dans lé§ années feches. Sa Majefté voulant >déaàarer fes intui- 
tions & prévenir les empêchements & -les difficultés -quipourroiewt 
êtres faites par les Seigneurs', les Capitaines des? Chaflèsôc autre» 
Officiers , ea égard è la coftftrvfttioa du gibier* SaAfajeûé déteafe 
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préférer le bien public & l'avantage de Tes fujets aux anciens uïàgôsî 
concernant les chafles, a permis & permet à tous Fermiers * la- 
boureurs & autres, de faire faucher dans toute l'étendue du 
Hoyaume , même dans le Parc de Verfailles & autres maifons 
Royales , pendant la préfente année feulement , & fans tirer à 
cônféquençe , tous les prés de quelque nature & -qualité qu'ils 
ibiçnt , dans le temps qu ils jugeront à propos , fans en demander 
permiflion aux Seigneurs, aux Capitaines des chafTes, à leurs Offi- 
tiers & autres. Fait à Verfailles le vingt-neuvième jour de Mai 1723. 

Signé , Phelypeaux.. 

Vu l'Ordonnance du Roi ci-deflus , Nous ordonnons que ladite 
Ordonnance fera exécutée félon fa formé & teneur dans l'étendue 
de notre Département. Fait à Moulins ce 3 Juin 1723* 

Signé. DOUJAT. Et plus bas, par Monieigneur , GuYet. 

Ordonnance du Rai, du 4 Juin *jjj, qui permet de fairt faucher 
les prés avant la Saint Jean* 

DE PAR LE R O î. 

Sa Majeité étant informée que les prés , & fur- tout les ïtrëerne* 
ic fain foins font très-avancés & touchent à leur maturité, & que 
fi l'on attendoit, fuivant Tufage l'époque ordinaire de la Saint Jean 

1>our-les faucher, il en réfulteroit beaucoup de dommage pour 
es propriétaires & Fermiers : Et Sa Majefté voulant' déclarer fe* 
Intentions, & prévenir les empêchemens & les difficultés qui pour- 
voient être faites tant par les Seigneurs, que par les Capitaines des 
Chafles & autres OfTkiers, eu égard- à la confervation du gibier; 
Sa Majefté a permis & permet à tous Fermier s, Laboureurs- Vautres 
dans la Généralité de Paris, mêmedans l'étendue de&Capitaineries, de 
faire faucher pendant la préfente année feulement, ot fans tirer à 
conféquence, cous lés prés de quelque nature & quâlic£ qa'ils 
foient , dans le temps qu'ils le jugeront à propos , à commencer du 
la de ce mois, & non auparavant, fans en demander perrnifiion 
aux Seigneurs , ni aux Capitaines des, chafles & autres Officiers, 
auxquels Sa Majefté enjoint néanmoins de prendre les précautions 
iiéceflaires pour empêcher qu'il nefoit fait de tort au gibier. Faic 
à Verfailles le^ Juin ^737. , Signé , LOUIS* %t plus bas f 

Phelypkaux, ; vc ; r 

- Les Laboureurs & Fermiers qui ont des foins à vendre, doivent; 
fe conformer aux Ordonnances & Réglemens de Police pour faire 
Eure les bottes de foin du poids qu'îles font fixées & qu'il e(l d'u- 
.fage, à peine de l'amende , Nous rapporterons à cet effet la Sen- 
tence de Police dû Châtelet , du 1% Avril 1 737, laquelle, condamne 
un particulier.en l'amende; pour y .avoir contrevenu, &confifque 
teioin qui ne fe trouve pas conforme aux Règlement . .. 

Sentence 
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Sentence de Policé du Càdtetet de Paris , du zx Avfil ijtf > qui 
ordonne aux Laboureurs Fermiers & autres f defe confirmer au* 
Ordonnances & Réglemens de Police concernant le poids que doi- 
vent pefer les bottes de foin : & condamne le nommé Raquina % * 
Fermier, en l'amende, pour y avoir contrevenu* 

Sur te rapport I Nous fait par M& Jean Delefpinay, * Con- 
cilier du Roi, CommifTaire en cette Coût , ancien prépofé pour 
1a Police au quartier de la Grève r qu'il lui a été remis un Pro- 
cès verbal fait le cinq du préfeno mois par les fieurs Morand 8c 
Michel , Jurés Contrôleurs de la marchandife de foin , contenant 
gue ledit jour 5 do préfemyraois étant de fonâion au Fauxbourg 
S. Antoine , ils avôient vu Rafler une voiture chargée de foin ; 
qu'ayant demandé au Chartier qiîkja conduifoit , fon nom, il leur 
auroit dit qu'il étoit le fils du nommé Raquina , Fermier , de- 
meurant à Colégia en Brie; qu*il y âvoit ^fans ladite voiture deux 
cens cinquante bottes de foin , fuivant le Bulletin de déclaration 
N°. 04 qu'il leur avoit exhibé , & ayant contrôlé une partie du- 
dit foin, il ce fer oit trouvé pefer treize , quatorze^ quinze & feize 
livres la botte , au lieu qu'elles ne doivent pefer en cette feifon, 
fuivant l'Ordonnance, que neuf, dix à onze livres chacune; Se 
que voulant continuer à faire pefer le refte dudit foin , ledit Ra- 
quina fe feroit mis à murmurer & gronder contre lefdits Officiers,, 
ce qui auroit aflemblé beaucoup de populace autour d'eux , Se le* 
auroit obligé crainte de foulévement contr'eux, de difeontinuer 
de pefer ledit foin , ledit Raquina leur ayant déclaré que lefdites 
deux cens cinquante bottes de foin étoient de même poids que 
celles qu'ils avoient pefées; pourquoi ils fe feroient retirés jee qui 
fait une contravention d'autant piusrepréheniible, que le peu de 
charrettes qui viennent chargées de pareilles bottes de foin fur 
ladite Plaee , engage les grainiers , loueurs de carofles , chandelier* 
Se autres à l'envi les uns des autres , de porter un prix toujours 
plus haut de fix à fept livres par cent que fe prix ordinaire des pla- 
ces , quoique le foin des autres voitures qui Vont fur ladite place , 
ti'excede point le poids de ladite Ordonnance * & qu'il foit de k 
même qualité ; ce qui occafionne fouvent fous ce prétexte une aug- 
mentation de prix, même fur toutes les voitures chargées de ladite 
marchandife ; aue d'ailleurs plufieurs domeftiques, fous ce même 
prétexte que lefaites bottes de foin d'un poids plus fort fe vendent 
d'un prix plus haut que le courant de la place , peuvent fe pré- 
valoir de cette augmentation pour faire payer fur le pied d'icelle 
& leurs Maîtres le foin qu'ils y ont acheté. Et comme il eft impor*- 
tarit pour le Public que le poids foit uniforme , afin <jue le prix 
en foit égal, & de prévenir tous les abus Se inconvénient qui en 
peuvent réfiiker, que d'ailleurs c'eft une contravention manifcft* 
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nos précédentes Sentences & Ordonnances , lefdits Jurés qnfiiifï 
ladite voiture de foin , & ont du tout drefle procès verval , Se 
aflîgné verbalement ledit Raquina à comparoir à notre préfente 
Audience. 

Sur quoi Nous, après avoir oui ledit Commilfaîre'Delefpinay er* 
fon rapport , & Noble homme Monfieur M e Gilbert de Voifins» 
Avocat du Roi en fes Concluions, avons donné défaut contre ledit 
Raquina non comparant , quoique dûement appelle ; & pour le 
profit , ordonnons que les Arrêts du Parlement, nos Sentences & 
les Réglemens de Police concernant la marchandife de foin, feront 
exécutés félon leur forme & teneur ; & en cônféquence difons que 
tous Laboureurs, Fermiers, & voituriers par terre , & autres fai- 
fant commerce de ladite marchandife , feront tenus de s'y confor- 
mer , & notamment à notre Sentence du 2.8 Septembre dernier r 
fous les peines y portées. Déclarons la faille faite par lefdits Jurés 
fur ledit Raquina bonne & valable; ordonnons que la quantité de 
foin dont fa vokure et oit chargée , fera & demeurera confifquée 
au profit de la Communauté des Jurés Contrôleurs de la marchan- 
dife de Foin; & pour la contravention commife par ledit Raquina y 
le condamnons par grâce , pour cette fois , & fans tirer à cônfé- 
quence , en cinq livres d'amende envers le Roi : lui faifons défen- 
fesde récidiver fous plus grande peine : enjoignons aux Jurés Con- 
trôleurs de la marchandife de foin , de tenir exactement la main à 
l'exécution de notre préfente Sentence, qui fera exécutée nonobftant 
oppofitions ou appellations quelconques ,& fans préjudice d'icelles, 
imprimée , lue, publiée & affichée dans tous les lieux & carrefours 
ordinaires 8c accoutumés de cette Ville , même aux portes 8c Bar- 
rières (Ticfelle. Ce fut fait & donné par Meffire RENÉ HÉRAULT^ 
Chevalier , 8cc. 

FOIRES E T MARCHÉS,/^ 

L'Arrêt de Règlement du 2.8 Avril 167*, ordonne que Iorfque 
les foires & marchés' fe rencontrent les Dimanches & fêtes , elle 

\ foient remifes au lendemain , c'en une règle générale en France 1 
l'on n'en r>eut pas tenir ces jours-là : cela a» été défendu par l'Ordon- 
nance d'Orléajis , Article *3 , & par P Arrêt de Règlement de^grands» 
Jours de Clermont ,du 14 Décembre 1665. 

Dans ces jours de tumultes de foires ou marchés-, il s'y trouve 
toujours des Colporteurs qui fréquentent cesfoires , donnent à jouer 

* aux jeuoc.de hafard, tels que les cartes , les des , la bague , tourni» 
guet , cheville , font tirer dans un livre , à la Manque , & autres» 
jeux de hafard; cela eft très-défendu par deux Arrêts du Parlement,, 
j'un du 8 Février i7a& r Sc Vautre du 30 Avril 1717 , à peine dé 
ioc liv* d'amende ôx de confifeation deTargent du jeu , enfemble 
des jeux, marchandife* , chevaux & équipages à eux appartenants 
ijui feront (aifi* & yfudut au profit de l'Hôpital duiieu» 
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- Ce» ârîêts font défenfes aux Juges d'accorder aucune permiîfidèi 
lie donner à jouer à ces fortes de jeux , à peine d'interdiclioa^ fie 
enjoint aux maréchâuffées d'arrêter ceux qui feront. trouvés en 
contravention , de les conduire dans les priions du lieu , & dexe- 
tnettreèsmains des Officiers les chevaux, marchandifes, équipages, 
argent du jeu , &c. Procès verbal préalablement drefle. 

FONDATIONS. 

Le Procuttur Fi/cal doit veillef à ce que les fondations faites dans 

PEglife Paroiffiale s'exécutent régulièrement , mais encore à celle! 

faites dans les Communautés Kccléfiaftiques quifont dans fon diftriét, 

' & particulièrement des Hôpitaux deftinés pour les pauvres malades* 

Il doit fa voir en quoi confident ces fondations, & être informé , 
fi elles s'exécutent fidèlement , & fi les Curés & Eccléfiaftiques ne 
les font pas régulièrement , il doit procéder contr'eux , même par 
faifie de leur temporel ; & s'il y a de la rétifeence de leur part, Se 
qu'il y ait des fonds & héritages qui aient été donnés pour dot de 
ces fondations, il doit faire ordonner qu'ils en demeureront privés, 
pour être réunis au domaine , conformément à l'Arrêt rendu par 
Henri IL en 1556 , par lequel voulant que le Service Divin Je fie 

Eour accomplir les fondations , il ordonna que tous héritages & 
iens immeubles qui fe trouveroient entre les mains des Eccléfiafti- 
' ques , dont ils ne feroient aucuns fervices & ne feroient montrés 
' les charges, ou Offices à faire égal au revenu d'iceux par les Eglifes» 

{>rèlats , bénéficiers , quocumqtie rumine cenfeantur , bien vacans , à 
ui acquis & incorporés à fon domaine ,&c. Voyez Henrici Progym- 
nafmata , Arrêt 42. 

Le Procureur Fifcal fera faire à la diligence des Marguilliers & 
Fabriciens de fa Paroifîe & de celles de fon diftriâ , un Tableau 
' contenant toutes les fondations de l'Eglife, Se veillera à ce qu'elles; 
fe rempliflent régulièrement. 

Et comme les fondations font faites à perpétuité , & que la 
viriffitude des temps apporte dès changemens extrêmes foit dans la 
valeur & le rapport des fonds, foit dans celles des monnoies , donc 
les prix varient à mefure qu'il entre plus ou moins de matière d'or 
& d'argent dans le Royaume, ce qui apporte un changement nota- 
■ ble dans le revenu des rentes annuelles des fondations , & fait naî- 
-tre des raifons aux bénéficiers & Curés pour fe dilbenfer de rem- 
plir exactement & dans l'entier les Services & Méfies dont ils font 
chargéspar d'anciens Titres ,tels que j'en ai vu nombre qui ne fixoienc 
les Menés qu'à deux fols & deux fols fix deniers chacune , il a paru 
indifpenfabledefe pourvoir aux Archevêques, SEvêqueafin défaire 
réduire les fondations à un prix proportionne à la valeur aâuelle des 
mbrtnoies. Nous raporterons ici l'Ordonnante de M. l'Evêque de 
: Clertnont , du 5 Septembre 170,6 , qui fervira d'une fuffifante in£ 
' tru&on pour ce qu'il convient qui foit pratiqué, 

Xij 
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Ordonnance de M. VEvéque de Clermont, du $ Septembre tj%€j 
portant Réglemens pour les anciennes fondations des Eglijesdejbn 
Diocefe* . , 

Jean-Baptiste, par la permifïion Divine &PAutorké du Saint 
Siège ApoftoIiquê,Evêque de Clermont , Confeiller du Roi en tous 
fes Confeils : Au Clergé & aux fidèles de notre Diocefe, Salut. 

L'Eglife a toujours regardé, mes très-chers frères, comme un 
devoir effentiel l'obligation d'exécuter exactement les volontés de 
ceux qui en donnant quelque partie de leurs biens pour aider à la 
fubfiitance de fts Miniftres, les ont chargés en même temps d'offrir 
le Saint Sacrifice de la Meflè , ou de faire divers Offices & prières 
félon leurs intentions. Mais comme ces fondations font faites à per- 
pétuité , & que dans la fucceffion des temps il arrive des change- 
mens fi confidérables, qu'il n'efl paspoiïible de fuivre à la lettre ce 
qui eft porté par les Titres de fondation , il a éténéceffaire d'y faire des 
changemens , qui ne peuvent néanmoins être faits que par l'autorité 
d^s Evêques; eux feuls étant regardés comme les interprètes des vo- 
lontés des Défunts ; l'Églife n'ayant accordé ni aux Curé , ni aux 
autres perfonnes Eedéfialtiques inférieures à l'Evêque de faire aucuns 
changemens aux fondations de leur propre autorité. 

C'eft ce qui a obligé jufqu'à prélent un très-grand nombre de 
Chapitres, Curés & Communautés de ce Diocefe , de demander à 
nos PrédécefTeurs & à Nous par des Requêtes particulières la réduc- 
tion de leurs anciennes fondations , fur lefquelles on a fait en di- 
vers temps des Réglemens particuliers, Mais comme il Nous a été 
Temonti é que dans un très- grands nombre d'Eglifes on a omis de 
demander de pareils Réglemens , foit par la difficulté de mettre toutes 
chofes en état pour les obtenir , lorfque les fondations font en grand 
nombre, ou d autres fois parce qu'elles par oifTent de trop peu de 
conféquence pour fe donner les foins pour obtenir un Règlement 
particulier : ce qui fait néanmoins que la rétribution fe trouvant 
très-modique à proportion du fervice , & par conféquent fort à 
charge, les fondations font entièrement négligées, abandonnées & 
mal acquittées, & que par-là les Ames des Défunts font privées d'un 
foulagement qui leur eudû,& la confciencedeceuxqui font obligés , 
d'acquitter les fondations , fe trouve confïdérablement chargée Se 
troublée. ' 

Ayant confidéré de plus , qu'outre la difficulté qu'il y a à faire 
des Réglemens particuliers pour le grand nombre d'Eglifes de ce 
Diocefe, il arrive très-fouvent des changemens fubits, foit en gé- 
néral , foit pour certaines fondations particulières ; enforte que 
ces Réglemens deviennent fouvent inutiles , au moins pour plu- 
fïéurs Articles , & qu'il faudroit continuellement y revenir ; c'efl 
ce qui Nous a fait juger qu'il étoit néceffaire de faire, à l'exemple 
de pîufîeurs Evêques, un Règlement général pour fixer uuerétri* 
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fhition convenable & proportionnée an fervice ; rendre les fbndaM 
tions moins onéreufes , en procurer l'exécution autant qu'il eft poP 
fible , & par-là le repos de confcience à ceux qui en font chargés. 
A ces caules, nous ordonnons: 

Art. I. Qu'il fera fait dans chaque Eçllfe Un état des fondations ^ 

► dans lequel on marquera en différents Articles les grandes Meflès à 

Diacre & Sous-diacre, s'il y en a ; en fécond lieu les Mefles a haute* 

voix; en troifieme lieu les Meflès baffes , & enfin les autres Offices,' 

H/Qu'on rapporterai chaque Article toutes les fondations du 
même rang , eh marquant le nombre de Mefles ou d'Offices auï 
ont été fondés; le revenu donné pour la fondation , foit qu'elle 
confifte en fonds ou en argent ; & autant qu'il fe pourra , on mar- 
quera la date du Titre de la fondation & le Notaire qui l'a paffé, 

III. Quand dans un même Titre il y aura des fondations de diffé- 
rentes efpeces, il faudra rapporter à chacun des Articles ce qui lui 
fera propre ; cet état fera mis dans un tableau qui fera affiché à la 
Sacriftie. 

IV. On emploiera en Meflès 1 haute voix , ce qui aura été don- 
né pour les Mefles à haute voix ; de même on emploiera en Meflès 
bafles ce qui aura été donné pour des Meflès baffes, à proportion 
du fond que l'on recevra, ainfi qu'il fera expliqué ci-après. 

V. Nous permettons de fuivre pour les anciennes fondations le 
Règlement que Nous avons fait l'année dernière pour les fondations 
quife feront dans la fuite ; en conféquence, on ne fera obligé d'ac- 
quitter le nombre des Meflès , foit à Diacre & Sous-diacre , à haute 
ou à baflè voix , qu'à proportion du revenu qu'on recevra* , con- 
formément au Règlement ci-dovant donné ,fuivant lequel on pour- 
ra prendre cinquante fols pour les Meflès à Diacre & Sous-diacrey 
trente fols pour les Mefles à haute voix 9 Se quinze fols pour les 
1/leffès bafles. ^ ^ 

VI. On pourra prendre cinq fols pour rafliftance de chacun des 
Prêtres ou autres JÉceléfiaftiques derfeglife, qui aideront à chan- 
ter les Mefles à haute voix, à condition toutefois qu'ils n'y affilie- 
ront pas plus de douze, même en comptant le Diacre & le Sous- 
diacre, à celles où il y en aura, & dix pour les autres; enforte 
qu'on ne pourra pas prendre plus de cinquante fols pour diftribuer 
aux Ecelefiaftiques qui aflifteront aux Meflès hautes. Dans les en- 
droits où il y aura un plus grand nombre de Prêtres ou autres Ec- 
elefiaftiques , ils pourront y affilier a tour de rôle. 

VII. Pour les Offices autres eue les Meflès , comme il ferait trop 
difficile de les régler en général à caufè de la variété de ces fonda- 
tions , ceux qui s<en trouveront furchargés , auront recours à Nous 
ou à nos Vicaires Généraux pour en obtenir des réductions parti- 
culières. t 

VIII. Nous permettons aux titulaires des Chapelles ou commiÊ 
Jîons de Mefles, de n'employer que les trois quarts des revenus dt 
' X iij 
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leurs Vicairies ou Chapelles à la célébration des Mettes dont ils font 
chargés , dont le nombre fera réglé ; conformément à ce qui a été 
dit ci-defîus des autres fondations. 

IX. Lorfque les Vicaires, Chapelains ou autres chargés des fon- 
dations , feront obligés à des réparations ou autres dépenfes con- 
iîdérables, à l'occafion dtfdites fondations , ils pourront avoir re- 
cours à Nous pour obtenir quelque diminution du fervice pour un 
certain temps , félon l'exigence des cas. 

X. On ne changera i ien aux fondations que par rapport au nom- 
Ere des MefTes, fe conformant au relie , autant qu'il fe pourra , 
aux intentions des fondateurs , en ce qui regarde le jour , l'heure, 
l'Eglife & l'Autel où elles doivent être acquittées, 

XI. On pourra fe régler pour les arrérages fur ce qui a été or- 
donné ci-devant » acquittant le nombre des Meffes , félon ce qui a 
été réglé ci-deflus , à mefure que lefdits arrérages feront payes. 

XII. Quand les revenus des commiiïîonsdes Meffes ou fondations 
confifteront en fonds de terre ou denrées, l'eftimation en fera faite, 
félon que ces fonds peuvent rapporter , ou que ces denrées peuvent 
valoir communes années; à quoi on fe tiendra, foit que les denrées 
foient à un peu plus haut ou à un plus bas prix , dont Nous char- 
gerons la confcience des Titulaires, des Vicaires ôV autres , qui le 
trouveront chargés d'acquitter ces fortes de fondations. 

XIII. Nous n'entendons rien innover par le préfent Règlement 
à l'égard des Vicairies ou autres fondations dont les revenus ex- 
cédent ou fuffifent pour en fupporter les charges , félon ce qui i 
été réglé ci-deffus. 

XIV. Si les Succeflèurs ou héritiers des fondateurs demandent 
que le fervice de la fondation , foit continué de la manière qu'il eft 
porté par le titre, il leur fera accordé en augmentant par eux la 
fondation à proportion du fervice , conformément au préfent Rè- 
glement. 

Et fera notre préfente Ordonnance» lue , publiée & affichée aux 
lieux accoutumés , & par exprès dans la Sacriflie de chaque Eglife 
de ce Diocefe. Donné à Clermont dans notre Palais Ephcopal , le 
cinquième jour de Septembre 1726. 

Signé , f JEAN-BAPTISTE, Evêque de Clermont. 
Et plus bas , Par Monfeigneur , Thsuron , Secrétaire* 

l'on voit par cette Ordonnance, fuivant les anciens Canons,. & 
le Concile de trente, Seflion aa, Chap.7 & 8 , que les Bénéficier* 
ic Curés ne peuvent pas faire d'eux-mêmes la modération ou la ré- 
duction des fondations dont ils font chargés , qu'il eft néceflaire 
qu'ils fe pourvoient à FEvêque Diocéfain a ce (ujet étant Tinter- 
prête des volontés des Défunts. 

L'attention Se la faveur que méritent les étaJbliiTemens confacrés 
•rAffiflance des pauvres, doivent occuper celle du Proumr Fifid* 
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c^eft im objet important, puifqu'il tend au foul^gement dé Thaî 
jiité, qui doit exciter cet Officier à faire fon poflible pouf mainte^ 
jiir le revenu confacré à la fubfiftance des pauvres , à leur guérifori 
& à Leurs hefoins ; il doit veiller à ce que ces revenus foient exa<> 
*ement futilement employés par les Adminiftrateurs & Directeurs 
des Hôpitaux , dont il doit voir & examiner les comptes. 

Louis XIV. pour prévenir les abus qui n'arrivent que trop fou- 
vent., en ce que les Adminiftrateurs & Receveurs des biens des 
Hôpitaux, font leurs débiteurs , fqit par reliquat de compte , ou 
autr ement , & ne laiffent pa*quede continuer leurscharges & Offices 
d^Adminiftrateurs & Receveurs defdits Hôpitaux ,ce qui eft à charge 
aux pauvres, la piété de ce grand Prince a voulu réprimer cet abus 
parla Déclaration que nous rapporterons ici, afin que le Procureur 
Fifcal donnç Tes foinf à fon exécution. 

Déclaration du Roi du 6 Août 1^13 , concernant les Admintfirateurè 
des Hôtels-Dieu & Hôpitaux du Royaume , regifirée en Parlement, 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France Se de Navarre t 
A tous ceux qui ces préfentes Lettres , verront , Salut.Nous avons 
4té informés que quoique les Adminiftrateurs, Economes & Syndics 
des Hôtels-Dieu & Hôpitaux établis dansles Villes de notre Royau- 
me , doivent donner toute leur attention à en conferver &àea 
augmenter les revenus; cependant quelques-uns d'eux fe prévalent 
de leur qualité même d'Aaminiftrateurs , non-feulement pour ne 
pas payer les fommes dont ils fe trouvent débiteurs envers lefdits 
Hôpitaux, mais pour profiter de celles qu'on lègue aux pauvres ou 
-qu'on leur rembourfe , par des emprunts qu'As en font fouvent 
par de Amples obligations qui ne portent pas d'intérêts, à quoi les 
autres Adminiftrateurs , foit par crainte, fait par complaifance , 
aie font pas difficulté de confentir , & par ce moyen les Hôpitaux 
. fe trouvent privés, non-feulement d'une partie ae leurs revenus f 
& des intérêts légitimes des fommes qui leur appartiennent , mais 
^quelquefois même du principal, par ceux mêmes qui font prépofës 
four empêcher la diffipation de leurs biens. Nous avons été auflî 
informés du préjudice qu'ils fouffrent, lorfqué ceux qui en font, 
les Adminiftrateurs occupent à titres de loyers les Maifons qui ap- 
partiennent auxefits Hôpitaux, tant parce qu'ils s'en font paffer des 
pauxi un prix trop modique qu*ils paient louvent avec peu d'exac- 
titude, que parce qu'étant les maîtres d'employer en réparations 
telles fommes qu'ils jugent à propos, ils comprennent fouvent fouf 
ce nom toutee qui leur plaît ay faire faire pour leur commodité & 
fatisfadion particulière , de forte que la totalité du prix des baux fe 
trouve fouvent çonfommée en dépenfes fuperflues; Nous avons ju- 
gé^qu'il étoit d'autant plus néceffaire de remédier à d'auffi grands 
defordresj que s'ils étaient tolérés davantage, ils né manqueraient 
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pas de caufer la ruine de plufieurs Hôpitaux, & de rendre inutile 
rout ce que Nous avons fait depuis que Nous fommes parvenus à 
la Couronne pour pourvoir à la fubfiftance des pauvres qui fe trou- 
vent dansles Hôtels-Dieu, & dans les autres Hôpitaux que nous 
avons établis , & les Rois nos prédécefïèurs , dans prefque toutes 
les Villes de notre Royaume. A ces caufes & autres à ce Nous mou- 
vant, de notre certaine fcience, pleine puifïàncecV autorité Royale ; 
Nous avons par ces préfentes fignées de notre main , dit , déclaré 
& ordonné , difons , déclarons & ordonnons , voulons & Nous 
plaît, que ceux qui font débiteurs à quelque titre que ce foit envers 
les Hôtels-Dieu , Hôpitaux & Bureaux des pauvres de notre Royau- 
me, ne puifTent être élus dorénavant Adminiftrateurs, Economes , 
Syndics, Receveurs ni Tréforiers, & que ceux qui ont été élus 
jufqu'à préfent , ne puifiènt fe mêler directement ni indirectement 
de 1 adminiftration des biens defdits Hôpitaux y tant qu'ils en de- 
meureront débiteurs à quelque titre que ce puifle être;& que faute 
par eux d'acquitter dans lix mois tout ce qu'ils doivent auxdits 
Hôpitaux, il foit procédé à la nomination d'autres Adminiftrateurs» 
Economes, Syndics , Receveurs & Tréforiers : voulons que dans 
les Villes & autres lieux où la qualité & la fonction d'Adminiftra- 
teur eft attachée à des places , charges & dignité , foit dans l'Eglife , 
foit dans la Magiflrature , foit ailleurs , ceux qui remplirent ces 
places, offices & dignités foient tenus de s'abfknir de toutes fonc- 
tions d 'Adminiftrateurs, tant qu'ils feront débiteurs defdits Hôpi- 
taux, à quelque titre que ce foit : voulons qu'audit cas ils foient 
remplacés par ceux qui" font en droit & en pofîèfiion de fuppléer 
a leur défaut , dans lefdites fondions d' Adminiftrateurs : défendons 
en conféquence à tous Adminiftrateurs , Economes, Syndics, Re- 
ceveurs & Tréforiers defdits Hôpitaux d'en emprunter aucunes 
fommes , foit par contrat de conititution , foit par obligation ou 
autrement , quand même elles leur feroient volontairement offer- 
tes par les autres Adminiftrateurs , fous prétexte de l'avantage des 
pauvres , ou fous quelqu'autre prétexte que ce puiffe être , encore 
bien qu'ils renonçafTent à exercer lefdites fonctions d' Adminiftra- 
teurs ; jufqu'à ce' qu'ils euffent acquitté les fommes qui leur au- 
roient été prêtées ; & ce à peine de payer auxdits Hôpitaux le dou- 
ble defditesfommes ; défendons pareillement auxdits Adminiftrateurs 
de prendre à l'avenir à titre de loyer aucunes maifons appartenan- 
tes auxdits Hôpitaux : déclarons nuls les baux qui en feront faits 
dorénavant: voulons que les Adminiftrateurs , au profit de qui ils 
auront été pafTés , demeurent garans & refponfables des dommages 
& intérêts que lefdits Hôpitaux pourront fouffrir par la réfolutiori 
defdits baux : permettons néanmoins à ceux d'entr'eux qui tiennent 
préfentement à loyer des maifons appartenantes auxdits Hôpitaux % 
de continuer à les occuper jufqu'à l'expiration des baux qui en ont 
été pafTés à leur profit : voulons que ceux qui font actuellement Io* 
cataires des maifons défaits Hôpitaux ne puiflent en être élus Adh 
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»nniftrat«!rs,Econbmes , Syndics , Receveurs ni Tréforiers , quV 
près que le terme porté par leur bail fera expiré. Si donnons en* 
mandement à nos amés & féaux les Gens tenans notre Cour de 
Parlement de Dijon, que ces préferne* ils aient à faire lire, publier 
6c enregiftrer , & le contenu en icelles obferver 6c faire exécuter 
ffelon leur forme Se teneur : car tel eft notre plaifir , en témoin de 
quoi, Nous avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes. Donné 
à Marly le 6 Août , Tan de grâce 1 71 3 , & de notre régne le foixante- 
onzième. Signé, LOUIS : Et plus bas, par le Roi, Pheltpsaux. 

Cette Déclaration influe fur tous les débiteurs des Hôpitaux , qui 
oui ne peuvent s'immifeer en aucune façon dans l'adminiftration 
des Offices 9 Commandemens & autres charges des Hôpitaux *, par 
par lesconféquences y exprimées. 

Ces Adminiftrateurs & Directeurs ne peuvent boint difliper le 
bien des ' "" ' 

il arrive < 
Générale 

S eux à eux faite fur le Sieur Baron , Procureur en la Sénéchaufiëe 
\ ladite Ville. Ces Adminiftrateurs obtinrent une Sentence en leur 
faveur le 4 Septembre 1719 , de laquelle y ayant eu appel , la Cour 
par fon Arrêt du 13 Août 1738 infirma la Sentence , & condamna 
tous les Adminiftrateurs en leurs propres & prives noms , aux dépens 9 
tant des caufes principales que d'appel, à prendre depuis ceux qui 
étoient en charge lorsdelaceflion,quiétoitdu ioSeptembrei7i6, 
fufqu'au jour de l'Arrêt rendu , au rapport de M. de Montolonik 
cet Arrêt ne fait que confirmer la Jurifprudence établie. Il y en 
avoit eu un précédent rendu le 17 Janvier 1730 , au rapport de 
M. Coste de Champeron , en pareil cas. 

Ces Adminiftrateurs , Direâeurs & autres qui jouiflent 8c pof- 
fedent des biens des Hôpitaux, ne peuvent preferire contre les pau- 
vres , dont la caufe eft la plus favorable de tous les biens d'Eglife; 
c'eft même ce qui a été jugé par un Arrêt notable du grand Confei! 
du ai Août 1734, par lequel un tiers détempteur, même de bonne 
foi , d'un héritage aliéné du domaine de l'Egiife a titre d*Emphi- 
théofe, a été déclaré ne pouvoir preferire contre le titre. L'Arrêt 
rendu en conféquence , ordonne la réverfion de l'héritage au do- 
maine dePEglifç, nonobstant là prefeription alléguée de plus de 
quatre-vingts ans depuis l'expiration do bail emphitéotique , en fa- 
veur du Prieuré d'Happonviltiers , & à payer les jquiflânees defV 
dits héritages , à compter du jour de la demande, luivant Teftima- 
tion , à dire d'Experts , la dernière année en nature. 

FONTAINES Publiques & Puits. 

D* tous les élémens , il ify en a point de plus eftimé que Peau. 
C'eft le plus excellent & le p|us uiiiverfel des êtres inanimés , & . 
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le plus néceflaire à la vie: aufïî a-t-on toujours pris grand foin de 
la conièrver dans fa pureté & d'inffliger âes peines féveres contre 
ceux qui troubloient & corrompoient les eaux des fontaines. Da- 
gobert L fit un Edit Tan 630 , par lequel il ordonna , « que (i 
» quelqu'un falifïbit ou corrompoit par des immondices k$ eaux 
« d'une fontaine, il feroit condamné à la nettoyer, & en (ix fols 
« d'amende." 

Le fol de ce temps , félon Leblanc , dans fon Traité des Monnaies 9 
Chapi , pagz, étoit une pièce d'or du poids de quatre-vingt cinq 
grains un tiers de grain , ce qui reviendroit aujourd'hui à notre 
tnonnoie courante à huit livres cinq fols, ainfi cette amende mon- 
ceroit à quarante-neuf livres dix fols. 

Depuis ces temps éloignés font intervenues plufieursOrdonnances 
& Réglemens pour la confervation de la pureté des eaux, par lef- 
cuels il eft défendu non -feulement de les corrompre, en y jettant 
des immondices , mais encore de les dégrader , foit aux murs qui 
les renferment & qui fervent à l'écoulement & à leur décoration , 
tels que l'Arrêt du Confeil d'Etat du 5 Janvier 174$ , au fujet de la 
fontaine de Juvify , près de Paris qui eft un cher-d'ceuvre d'embé- 
ïiflement , & un des fuperbes manu mens dont laFranceeft redeva- 
ble au grand Roi Louis le bien Aimé. 

Par cet Arrêt il eft défendu d'endommager ni dégrader les fon- 
taines, bornes & parapets de la montagne de Juvily , aux Pâtrei 
cV bergers de conduire leurs vaches, moutons, & autres beftiaux 
panre fur le glacis de ladite montagne, ni fur les caneaux defdites 
fontaines, & aux gens de pied de paflèr fur lefdits glacis à peine 
de cinquante livres d'amende. 

;'; FORAlN : S T PROCÉDURES»- 

Un particulier -a une maifon dans la Ville» qui menace ruine y 
eue perfonne n'habite ; le propriétaire demeure à quatre lieues 
cfe là: le Procureur Fifcal efl embarrafle pour faire afligner ce 
propriétaire , pour voir dire qu'il mettra inceflàmment cetti^ mai- 
fon hors de danger qu'elle ne tombe fur les paflans , attendu "ou'il 
demeure dans une .autre Juftice ; il ne doit pas être embarrafle en 
pareil cas. Ceft ici une aétion mixte & fommaire, plus réelle que 
perfonnelie , xjuine peut être portée devant d'autre Juge que celui 
de Police; ainfi le Procureur Fifcal fera afligner le propriétaire 
devant le Juge du lieu de la fituation de la maifon , & ce dans un. 
bref délai, &.pourfuivrafes oonclufions. Voyez/* Titre -m y. f arti- 
cle s de l'Ordonnance de i66j m 

FOURNIES, des Fours B annaux. 

te Procureur Fifcal doit veiller à ce que les Fours Bannaux 
feient en bon état, bien ouvras & bien carrelés , que le Fournier 
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tuHe auffi fouvent qu'il fera néceflàire pour le befoin de» habitâîiï^ 
éc c'eft au Procureur Fifcalk faire procéder à un Règlement con* 
venable à ce fujet, dont on ne peut donner des règles certaines. 

La Coutume de Nivernois, Cnap. 18, Article io t en a fait une ~ 
difpofition qui doit être fuivie par-tout. Elle porte : « Et quant 
» au Four Bannier, le Fournier eft tenu de cuire fi fouvent que 
» les fu jets au Ban, puiffent cuire leur pain & pâte , ( c'eft-à-dire , 
» félon leurs befoins) ; & s'il ne le fait, il eft tenu aux intérêts 
» defdits fujets dont ils feront crus,^& feront comme ci-deflbus 
99 fera dit en cas femblables. 

11 y a des Villes Se gros Bourgs , où Ton cuit tous les jours, 
même deux fois par jour : d'autres lieux trois fois la fernaine , & 
d'autres deux fois feulement : Se cela à des jours fixés. C'eft fur le 
befoin & la quantité du peuple que la Police doit preferire fes 
Régtèmens. . . j 

Mais fi le Fournier gâte les pains de quelques particuliers qui 
ne foient pas cuits, ou qui foient brûlés & autrement gâtes, il doit 
en payer la valeur, Se le Seigneur eft tenu de lui en faire faire 
le paiement, ou le payer lui-même , tout ainfi que nous l'avons 
dit pour le Meunier. 
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GARDER SON BAN. Fo^Bànni. 

GARENNES. 

LE droit d'avoir une Garenne dans une Terre , eft un droit pu- 
rement Domanial. Il faut une conceiïion du Prince pour pou- 
voir en édifier, par conféquent il eft néceflàire à tout Seigneur de 
Fief d'avoir un titre pour la propriété de la fienne. Voye\ le qua- 
trième Tome de la Pratique des Terriers, Chap. 7 , où l'on trou- 
vera ce qu'il eft néceflàire de favoir fur cette matière. 

Et comme il arrive fouvent que les lapins d'une Garenne caufent 
des dégâts confidérables aux bleds & aux grains, le Procureur Fip* 
cal doit , à fuppofer que le propriétaire ait des titres fuffitans 
pour fe maintenir en la jouiflànce d'une Garenne ; il doit dis-je , 
en empêcher l'agrândifTement, & la faire reftreindre dans le pre- 
mier emplacement de la conceffîon. 

Il peut même recevoir les plaintes des habitans voifins auxquels 
ces lapins font préjudice, & pourfuivrele dommage, même fans 
faire détruire la Garenne, fi l'infufruitier (ficelle n'eft pas dans les 
règles par Tes titres. 

GENS SANS AVEU. Voye{ Médians, 
' .. G 4ANEUSJE S. ., ^ , 

Il étoit die précepte dans la Loi Divine de laûTer glaner Us paur 
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vres dans lés champs, (a) Que nul nefouffre mettre bèjtes , enètètek 
les , en autruy bleds , jufqu'au tiers jours ,'que la ruraifon fera ame- 
née : & eft te tiers jour entendu Ji comme le bled étoit porté hors Ù 
lundi , les beftes y peuvent aller le mercredi après. Cette Ordon- 
nancent faite par S oint Louis , afin , comme le dit ce Saint Roi , que 
les pauvres membres de Dieu ypuffent avoir Glanaifon (b). L'Or- 
donnance d'Henri fécond, de Novembre i $54, Art. 10 défend aux 
Glaneurs de glaner que les grains, champarts & dîmes d'iceux 
n'aient été enlevés. Au furpius il n'eft permis qu'aux pauvres, aux 
enfans & vielles oerfonnes de glaner, lefquels font hors d'état dé 
travailler àfeier oc couper les bleds de moulons. 

Ceft ce qui eft preferit par la coutume de Melun, Art. 344 , 
parcelle éiÊtampes, Art. 190, & par celle de Dourdon, Art. î? 5 1 , 
. tefquelles défendent aux Glaneufes d'entrer dans les champs, avant 
que les grains foient enlevés. 

, Etc'eftpour être contrevenu à cette Police, qu'eft intervenu 
PArrêt du Parlement du 13 Janvier 173 1 , qui condamne trois 
Glaneufes à être battues & fuftigées , nues de verges & flétries 
d'un ferd chaud, avecéerkeaux portant ces tnots: voleufes de grains 
pendant la moijfon , fous prétexte de glaner Se au banninemèht , avec 
fcpt autres de leurs complices. •^^-^ 

Arrêt de U Cour du "Parlement du 9.3 Janvier 1731 qui condamne 
Louifctfe Lars, Contienne Pichard, Marie Soret, d'être battue 
& fufiigéesnuesde verges , &flétfics d'un ferd chaud, avecécriteaux* 
portant ces mots : voleufes de grains pendant lamohTon, fous 
prétexte de glaner, # au bannijfcment avec fept autres de leurs 
. complices. 

Vu par la Cour te procès criminel fait par le Prévôt Royal d'E- 
fampes à la Requête du Subftitut du Procureur Général du Roi, 
demandeur & âceufateur , contre Aflne Chabaneau , femme de 
Philippe Pichard , dit Loreille , Manoeuvrier , MarieLouife de Lars t 
femme deGeir main Languille Forçat & actuellement aux galères , &c 
Ladite Cour feifant droit fur l'appel interjette de ladite Sentence, 
çnfembîe fur l'appel à minima , met lefdites appellations & Senten- 
ces de laquelle a été appelle au néant ; émendant pour réparation 
des cas mentionnés au procès , condamne lefdites Louife de Lars , 
Cantienne Pichard, Marie Soret, d'être battues & fuftigées nues 
de verges par l'Exécuteur de la Haute-Juftice , es lieux & carre- 
fours accoutumés de ladite Ville d'Etampes, ayant écriteaux devant 
& derrière, portant ces mots: Voleufes de grains pendant la moifi 
, fon y fous prétexte de glaner ; & en la place du marché de Iadifç 

(a) Lévie. c. 19, ▼. 9 & 10. , &c. 14. 
i*) Bouiillier » Som. Rural» écs Sans d'Août. 
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Ville d'Etampes , flétrie d'un ferd chaud en forme de la lettre V^ 
ce fait, bannit de ladire Ville & Prévôté d'Etampes , & de 
cette Ville. , Prévôté & Vicomte de Paris ; favoir , ladite Cana- 
rienne Pichard pour neuf ans , &c lefdites Marie-Louife de Lars 
& Marie Soret pour trois ans : bannit pareillement lefdites Anne 
Chabaneau , Marie Peret , Marie Boucher , Magdelaine Claudet , 
Marie Merigot, Antoinette Vezard, & Magdeiaine Pichard, pour 
trois ans de ladite Ville , Prévôté d'Etampes, & de cette Ville , 
Prévôté & Vicomte de Paris ; leur enjoint de garder leur ban fous 
les peines portées par la Déclaration du Roi , & toutes Solidaire- 
ment en quatre cens livres d'amende envers le Sieur Engagiïre du- 
dit lieu, à prendre fur leurs biens; & après que lefcfocs Jacques 
Trouvé & Jeanne Coully pour ce mandés en la chambre de la Tour- 
nelle , ont été admoneftés , les condamne aumôner chacun au pain 
des prifonniers de la Conciergerie du Palais à Paris, la fomme de 
trois livres, à prendre pareillement fur leurs biens. Ordonne que 
le préfent Arrêt fera imprimé, lu, publié & affiché par-tout où 
befoin fera; & pour faire mettre le préfent Arrêta exécution, 
renvoie lefdites Marie-Louife de Lars , Cantienne Pichard & Marie 
Soret , prifonnieres, par devant ledit Prévôt d'Etampes. Fait ea 
Parlement le 1} Janvier 173Ï. 

Collationné , Drouet. Signé, PEINTEREL. 

II n'eft pas permis d'entrer dans les champs & vignes, que les 
fruits champarts & dîmes n'en aient été enlevés, ni d'y faire entrer 
aucun bétail , que vingt-quatre heures après que leidits grains Se 
fruits feront enlevés. C'ell ce qui eu encore porté par les coutu- 
mes de Dourdan, de Melun d'Etampes, Celles de Bauletwis , Art. 
2.7, du Titre 8; de Peronne , Art. 105; d y Artois; Tit. 1, Art. 
49. 50; de Saint Paul, Titre a, Art. al; de Ponthieu , Art. 105., 
106 , & de Vlflers, Art. a, font uniformes en elles , & veulent 
çjue l'on ne puiffe mettre des beftiaux dans les champs, que trois 
jours après que la Moijfon fera enlevée » ce qui eu conforme à 
l'Ordonnance de Saint Louis , fuprà* 

DES GRAINS & de leur Commerce. 

Cet objet doit faire la grande & principale partie des attentions 
du Procureur FifiaL II s'agit ici de la vie des humains, & qu'ils 
ne foient pas excédés par les Monopoleurs qui fe mêle de vendre 
& revendre des grains. C'en une corde bien délicate à toucher 
que celle du prix des grains & du Commerce qui s'en fait , parce 
que celui qui croit par certaines règles le fait diminuer , s'apper- 
coit bientôt par des caufes qu'il n'a pas prévues que les règles qu'il 
a imaginées , loin de le diminuer , le font augmenter , & le ren- 
dent moins commun. V Auteur de VEjfaifur la Police générale des 
crains ; fur leurs prix &c, convient , & c'eft la bafè de ks réfolu-» 
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lutions, qui! n'y a de plus fage & de meilleur parti à prehdre«êde 
laitier la liberté abfolue aux Marchands qui îecommercent, de tetranfr 
porter d'une Province à l'autre, & c'eft heureufement ce qui ft 
trouve aâuêllement permis, par la Déclaration du Roi du 17 Sep- 
tembre 17*4. L 1 Auteur fouhaite en ton patriote , ainfi qutVAutcu* 
4u Journal Economique, au mois d'Août 175 5 , dans fesobfêf vatioià 
fur cet Effai 9 page iia& 1Ï3 que Cette Déclaration foit dortvertie 
en un Edit perpétuel , qui devienne une Loi du Royaume , parce 
que ce ntf peut être ^u^un bien général , cette liberté ne pouvant 
produire quedesaifances propres à faire diminuer le prix des grains» 
Ces deux Auteurs ne font d'avis de faire faire des greniers d'abon- 
dance dans toutes les Villes , parla raifon que l'on n'a rien à crain- 
dre des Marchands & Fermiers, qui font des magafmf dé grains 
danschffërens greniers, s'en trouvant toujours dans chaque endroit 
d'affeaintetefTéspouren faire dé bonnes provifions, qui lesveiflent, 
les remuent & leur font prendre l'air dans des intervalles réçjés:, 
enforté qu'il né s'en trouve jamais- de gâtés * au Heu que les gre- 
niers d'abondance ne font pas affez bien foignés pour qu'il n'en ar- 
rive pas de temps à autre de très-grandes pertes. Nous avons vu 
combien il fut jette de grains dans les Rivières après la difette de 
1740, fur tout enNivernois, ce qui arriva âufïî dans les greniers 
-d'abondance de la Ville de Lyoïirfur la Saône (<*), pour avoir été 
ferrés humides & tout mouillés. Combien en a-t-on jette de même 
r dans le canal de Briare , provenans des greniers & magafins qui font 
"fur le bord du canal ? Quelles pertes immenfes cela ne fait-il pas 
par rapport à ce qu'il a coûté, & peut-on évaluer eelles des pau- 
vres & du peuple qui ont foufiêrt, foit de la difette de ces grains, 
-foit parce que ceux qu'ils Ont achetés pour fubfifter leur a peut- 
être coûté le double de ce qu'il auf oit «valu , fi Ton avoit ouvert 
ces greniers à propos. Pareille chofe arriva aux graittè'qule ftrtfftrï â 
dans le Louvre, félon Deiamare. Cela n'arrive pas ehfez les* f&- 
tfculiers gui en font des amas , parce que c'eft leur Dtôprtb\êh 9 
<Iont la plupart fe trouvent dans la nécéffité de le garder , tel qu'un 
Fermier aiiéqui conferve ces grains pendant les années d'abondance, 
ou que fon Maître qtri fakfa^onduite» Se que tous les crains font 
dans fon Château, attend plufieurs années le paiement du prix de 
& îterrttë , pour àwn&lfeu ï <?é Fermier de s'enrichin Un Bour- 
geois àifé en tait àViriêfifté. Un Seigneur qui régit fit terre, ferre & 
garde ces grains, jùfqul-ce gue le prix augmente, St çèfe arrive 
coutumiérement tous les trofc à quatre ans , ce qui pfroduit J ï èîi 
Seigneur confidérablerhent , en ce que cela double Quelquefois ïe 
prix de fon revenu. Il eft aifé de s'en convaincre par le tableau du 
prix des grains rapporté dans VEjfai^ depuis l'année iaoa, four 
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•ftàipi» lit dit Philippe le Bel, jufqu'à l'année ^746% exdtifi?** 
nient. Ces amas de grains forment des grenier» d'abondance qui fy 
trouvent épars &#épandus dans tout le Royaume, C'eft ce qu'à 
prouvé Y Auteur du Journal Economique, fur Ton fentkrient & fou 
exhortation au Syflime de la Dune lloyale de M, de Vauban, par 
le nombre prodigieux de mâgafrns & <fe greniers remplis de grains 
< a )y que cela formerait dans le Royaume , comme n'y ayant au* 
cun fyltêrae qui (bit plus convenable au Roi» au bien de l'Etat & 
au foulagement des peuples , parce qu'il eft plus équitable. 

Du prix des GRAINS, Si m peut le fixer en temps de di/ette. . 

m 

Le premier mouvement dont on fe fent touché dans une cherté 
de grains , comme le dit M. Delamare 9 eft d'en fixer le prix *& la 
vérité , eft que cet expédient eft celui qui fe préfente à la penfée* 
en ce qu'il par oît à l'abord d'un remède prompt aux maux prêtons, 

.Mais comme l'affure cet Auteur , les expériences que l'on a faites 
& que l'on a voulu mettre en pratique , ont produit un effet tout 

. contraire à ce que l'on attendoit. En 1705 ,■ où fut la plus grande 
idifette qui eût encore paru , cette proportion fut agitée vivement p 
& fut portée au Confeil du Roi , où elle fut examinée, fcrupuleu* 
jTement. Il ne jugea pas à propos de décider fur une matière aufli 
délicate » fans en demander l'avis aux Imendans, aux Magiftrats & 
aux perfoimes consommées. M. Delamare qui étoit pour lors et* 
Province f comme CommifTake delà Cour , en reçat un Mémoire 
pareil» fur lequel on lui demandoit fon avis. Ce Mémoire eft rap- 
porté en entier dans le fécond volume de fon traité de Police, avec 
les réponfes fur chacun des Articles ; & le tout fe réduit à dire que" 
cette fixation ferok très-dangereufe à mettre en pratique, en ce 
que la plus grande partie <ks Marchands n amèneraient point de 
grains aux marchés qui deviendroient déferts; que le Public ferok 
obligé d'aller acheter dans les greniers des Particuliers qui le ven* 
droient ce qu'ils voudroient fans que Ton put y mettre ordre * Se 
enfin qu'il falloit feulement tenir la main a faire exécuter les Ch> 
idonnances^qui font défeofes de vendre aucuns grains que dans fes 
jxuu-chés publks, & non dans les maifons, granges & greniers par* 
ticuliers. Tel eft en racourci le réfultatdesréponfesè ce Mémoire» 
qui ont paru dans la fuite fi plaufibles, que Sa Majefté en adonné 
une Déclaration, le 19 Avril 1713» enregiftrée au Parlement le 
4 Mai fuivant, qu'elle veut être exécutée par- tout fon Royaume, 
& comme c'eft la Loi qu'il &ut fuivre, nous la rapporterons dans 
fon entier. 



(a) Mois de Jtovcmbrc ~i?f 1» pap» si$« 
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Déclataùon eu Hor , du 19 Avril ryxj , régiftrée en Parlefnehé, pbft 
tant que les bleds , farines & autres grains , ne pourront doréna* 
vont être vendus , achetés , ni mefurés ailleuts%ie dans les halles 
& marchés* 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre: A 
tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ; Salut. L'attention 
que Nous avons à procurer à tous nos Sujets l'abondance des cho- 
ies les plus nécefiaires à la vie, Nous a porté à Nous faire informer 
exactement toutes les années, de la force des récoltes de chaque 
Province, & tous les mois , du prix des grains & des autres mar* 
chandifes & denrées qui en font le principal commerce , afin d'être 
toujours en état d'en empêcher la charte & d'en entretenir entre 
elles une jufte balance; mais parmi les moyens qui Nous ont para 
pouvoir produire le plus efficacement cet effet, Nous n'en avons 

Cint trouvé de plus fur que celui de faire fuffifamment pourvoir 
ports , halles & marchés publics de provifions néceflaires, & 
d'empêcher qu'ils n'en foient dénués par les ventes qui s'en font 
contre la difpofition des Réglemèns & Ordonnances de Police dans 
des magafms & greniers particuliers, fans être portés aux halles & 
marchés; ce qui fait que les marchés n'étant pas ruffifàmment garnis 
de grains , le prix en peut augmenter au millieu même de l'abondan- 
ce, par l'intelligence criminelle de ceux qui en tiennent dans des ma* 
gafins. Cela opère de plus une infinité de faux mefurages & de plain- 
tes, les Officiers mefureurs n'étant pas avertis des ventes qui fe font 
dans les greniers & ne pouvant quand ils y fer oient appelles, fe 
trouver en même temps en plusieurs endroits, Se cela prive d'ail- 
leurs les Fermiers de nos Domaines & les Seigneurs particuliers , 
des droits qui leur font dus fur les grains qui fe portent dans les 
marchés. A ces caufes , de l'avis de notre Confell f & de notre 
certaine feience, pleine puhTance & autorité Royale , Nous avons. 
<fe> déclaré & ordonné, & par ces préfentes fignées de notre main, 
difoos, déclarons; Se ordonnons, voulons & Nous piait que doré* 
fi&atit , & à commencer du jour de la publication des préfentes , 
kfr bleds , farines , orges , avoines Se autres grains , ne pourront 
^ t vendus, achetés ni méfurés ailleurs, que dans les halles & mar» 
l* ou fur les ports ordinaires des Villes , Fourgs & lieux de no* . 
wltayaume où il y en a d'établis. Faifons très-expreflès inhibi* 
fions & défenfes à tous Marchands , Laboureurs , Fermiers , Bou- 

tw, Pâtifliers, BraiTeurs de bierre, Meuniers , Grainiers , Se 
Mes autres perfonnes généralement, de quelque qualité &con- 
n qu'elles (oient, de vendre ni d'acheter ailleurs que dans les 
ports , halles Se marchés publics , aucuns bleds , farines & autres 

Îrains, ni d'y en envoyer aucunes montres ou échantillons , pouf 
îs vendre enfuite fur le tas dans dts greniers , granges , marions 
ou magafins particuliers, à peine de confifeation des chofes ven- 
due* 



Digitized 



by Google 



CftA fcRA m 

(Bues ou achetées hors defdits ports, halles, marchés , & de milld 
livres d'amende contre chacun des vendeurs & acheteurs, dont le x 
tiers appartiendra au dénonciateur , fans que cette peine puifle être 
réputée comminatoire ni modérée par aucun Juge, fous quelque 
prétexte que ce foit. Voulons au furplus que les Edits Se Déclara- 
tions rendus concernant le trafic & commerce de bleds, Se la Po- 
lice des marchés , foient exécutés félon leur forme & teneur. Si 
donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers les gens 
fcenans notre Cour de Parlement à Paris . aue ces nréfentes ils 
aient à Élire lire, publier & regiftrer, Se le contenu en icelles, gar- 
der , obferver & exécuter félon leur forme Se teneur : car tel eft 
notre plaifir. En témoin de quoi, nous avons fait mettre notre feel 
â cefdites préfentes. Donné! Verfail les le 19 Avril, Tan de grâce 
1723 , & de notre Règne le huitième. Signé LUU1S. Et plus bas , 
par le Roi Phélipeaux. Vu au Confeil Dodun. Et fceHé du grand 
Sceau de rîre jaune. 

Vu la Déclaration du Roi ci-deflus , Nous ordonnons qu'elle fera 
exécutée félon fa forme & teneur dans l'étendue de notre Départe- 
ment ; Se afin que perfonne n'en ignore, qu'elle fera lue , publiée 
Se affiché par-tout où befoin fera. Fait à Moulins le 15 Mai 17a}. 

Signé, DOUJAT. Etplus bas , par Monfeigneur , Guyet. 

G ft A I N S , Vbyei R fi C fc A t,* v 

GRAINS, Communautés RcligieufeSèk rv 

te Procureur Fifcal doit veiller à ce que dans^fon DiflriÔ les 
Communautés Eccléfiaftiques Séculières ou Régulières fe confor- 
fnent à la Déclaration du Roi du 3 Avril 1736 , & 'aient toujours 
clans leurs greniers le bled néceffaite pour leur fubfiftartce pendant 
trois années. x 

Déclaration du Roi du 3 Avril ijj4, Qui ordonné que les Commu* 
nantis Séculières ou Régulières feront tenus d'envoyer en provijîon 
la quantité de bled nécejjaire pour leur fubfifiance pendant trois an- 
nées* 

LOUIS , par la gt^ce de ï)ieu , Roi de Pran£e & de Navarre; À 
tous ceux qui ces préfentes Lettres verront : Salut. L'attention con- 
tinuelle que Nous avons à procurer à nos fujets , & en particulier 
à notre bonne Ville de Paris , l'abondance des chofes les plus né- 
cefTaires à la vie , Nous a fait envifager l'avantage qui réfulteroit 
d'obliger les Communautés de ladite ViOe , Se celles fituées près 
les Rivières y affluantes , d'avoir toujours des provifions de bled 
au-delà de ce qui leur eft néceflàire pour leur fubfiftance ; de Nous 
nous fommes portés d'autant plus volontiers à établir une régla 
fixe & certaine fur un objet u important , que ces fortes de pro- 
fitions en procurant aux Communautés dans dés temps de diiett* 
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éhë rçttotâcè toujours affûrée pour elfes 9 deviendront srairi pàtit 
le Publie d^rie utilité réelle, fuit parce quelles n'auront aucun pré* 
tefce'de dégarnir Je? marché* publics pour leur néceflàire * fok par- 
te Qu'elles pourront eh veridant leur fupèrfïu fëcourir le public ave* 
avantage pour elles mêmes. À ces cames , de i'avi* de notre Con* 
feil & denotre certaine fderice, trteine puiifencè & autorité Royale^ 
Nous avons dit, déclaré 8c ordonné, & par ces préfentès fignéç* 
dç -notre main r dtfon s, déclarons & ordonnons, voulons t& Noui 

put. 

-. Art.I. Que toute* CofamuriaHités- SëctoHèfres ou Régulières r fait 
«ftiômmes 1 ou àè fûtes , Chapitres qui ont aecotftuiSdé d'avoir dfek 
fcîeds, Toit pour àes diflrfcûtions fcn bted ou en pakr, Hôpitaux l 
Séminaires Se Collèges 1 de plein ëxertîcie de tiotre Bonne Ville db 
Paris ,Pàu^Doûrgs « îtenlieuë d'ieelle, à ffexception feulement dé* 
«féfhdians qui ne pofifëdent aucun revenu j fôient ténus d'avoir eii 
provifion la quantité de bled nécefiàire pour leur iubfîftance pen> 
S&n trois années, dorit elles feront tenue$ dé fournir un état àvane 
le premier Janvier de chacune année âfr Lieutenant Général drPoi» 
lice de notre bonne Ville de Paris contenant la quantité de bled 
qui leur éfï néèeflaire pour leur cônfdmma'tion annuelle, & celte- 
qu'ils auront a&ueltëmëtit 'en prov^n, lequel état fera cèfàûé Se 
(igné par les fupérieursdes Communautés, Doyens ou Charnbriers 
des Chapitres, Principaux des Collèges, Supérieurs des Séminaires* 
& Adminifttfktenrs des M Ôoitaux* 

IL Voulbns aufli que ïefaites Conununautés,. Chapitre?^ Séini- 
r naires, Collèges & Hôpitaux de pareille qualité fitués fur tes rïviôr 
res de Séinè & autres affiiierites à Paris , ou fitviées à fit lieues d'i- 
Celles,- le tout jûf^u'à lauHftàncé de quarante lieues de ladite Ville ^ 
fait en remontant ou en deîcerïdànt 1 , fôléh't tenus d'avoir de pareilles 
provifions , dont l'état fera certifié, figné & fourni , comme dfe 
aft,av^ntte premier Janvier de chafcunô année aux Prévôt des Mar- 
chands & Echevins de notredite ViHe de Par», ledit état contenant 
.tant la quantité nécelTairepour leur fubfiftance pendant une année » 
que celle qu'ils auront actuellement en provifion. 

UI.Pou_rront lefdkes Communautés^ Chapitres., Collèges^ Sémi- 
naires & HôpiraWqûiàûWnt fatisÉÀ 4 l'a^rSftnte DraàrSfctibn r 
vendre «haque ànhéeTuccéflivement une pa*riè : défaites pfrovitôbnsv 
lt te charge du remplacement auffi fuàsmvëjn'éntv en tëHè manietfe 
qu'il fe trouve roujôurs en nature daris leurs Maifons , magafins on 
greniers h quantité de blëd néceflàire pour leur éonfoftimatiofi 
pendant deux années au moins, & qu'au premier Janvier de ëha:- 
•que an liée il s'en trouve toujours pour trôis^nriéës. 
* IV. £e lieutenant Général dePolice & lès Prévôt des Marchands 
$c Echevins de notre btaine ViHe de Paris vaBeront chacun en îte 
«fui les concerne , ; à ce que lefdkes prôvifiôni fbient exaôement 
w« ,4dife éean^c^ roa^firisîéàir 
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f Us conformémeat' à la préfeatfc Déclaration : feront à cet e&t vS 
tuer lefditesmaifons,magafins& greniers étant dans Paris, ou hors 
de Paris , dans lefquels feront leidites provifions , fok par les Corn- 
miflàires de notre Châtelet de Paris , en ce qui concerne. le Lieu- 
tenant Général de Police de notredite Ville, foit par ceux qui fe- 
ront prépofes par nofdtts Prévôt des Marchands & Echevins; def- 
quels ils prendront le ferment à l'effet d'être dreffé des Procès ver- 
baux qui feront foi en Juftice, & fur lefcjuels fera ftatué en cas de 
contravention 9 & prononcé telle amende qus'il appartiendra par 
nofdits Lieutenant Général de Police & Prévôt des Marchands & 
Echevins , fauf l'appel fen notre Cour de Parlement. 
, V. Seront tenus, en cas de difettes ou doute d'icelles, lefdke* 
Communautés , Chapitres , Séminaires , Collèges & Hôpitaux , 
'4* porter ou Élire porter aux marchés publics , ou fur les ports 
fies rivierers qui: leur feront indiqués par le Lieutenant Général de 
Police ou le Prévôt des Marchands de notredite Ville, chacun en 
Ce qui eft de fa compétence, la quantité de bled qui leur aura été 
j> referite par lefdits Officiers , pour être vendues par lefdites Com- 
munautés ou par perfonnes par eux prëpoféesau prix courant, & 
le prix à eux délivré , fauf audit cas à être pourvu pat lefdits Lieu- 
tenant Général de Police & Prévôt des Marchands oc Echevins d'un 
délai compétent auxdites Communautés , pour le remplacement de(- 
dits bleds en temps & faifons convenables. 

VI. Les conteftations qui pourr oient naître en exécution de It 
préfeiue Déclaration {feront portées devant le Lieutenant Général 
de Police de nôtre bonne Ville de Paris , & les Prévôt des Mar- 
chants & Echevins , chacun en ce qui les concerne, fauf l'appel 
en notre Cour de Parlement , & les Jugemens feront exécutés no- 
nobftant oppositions ou appellations quelconques. Si donnons en 
Mandement à nos amés & féaux Conseillers les Gens tenant notre 
Cour de Parlement à Paris , que ces préfentes ils aient à faire lire» 
publier & regiftrer , & le contenu en icelles garder , obferver & 
exécuter félon leur-forme & teneur : Car tel eft notre plaifir; en 
jtémoin de quoi Nous avons fait mettre notre feel à celdites Pré- 
fentes. Donné à Verfailles le 3 Avril , l'an de grâce 1736 & de notre 
«gne le vingt-unième. Signé , LOUIS. Et plus bas 9 par lé Roi 9 
PrtELYPEAux. Vu au Confeii , Orry. Et fcellé du grand Sceau de 
cirpjaune. 
JRxgjjfirte y oui 9 &c. A Paris , en Parlement, le i& Mai 1936% 

Signé , Ysabbau. 

G R A INS. Voyc{ Mesures* 

GR A 1NS, leur prix. Vcyè\ Mercuriales:. 

GREFFIERS. 

, Jkr .Arrêt du Confeii d'Etat da %\ Novembre 1703 , il efl ftfr 
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défenfes â tous Juges de fe fervà" d'autres Greffiers dans tes Cbttf-» 4 
millions que ceux des Sièges dont ils font corps, à peine de nullité* 

M e de Jouy , dans fon Recueil d'Arrêts de Réglemensen rap- 
porte ui* du aj Avril 171 6 f qui fait défenfes aux Greffiers de faire 
aucunes fondrions de Greffiers qu'ilsn'aient atteint l'âge de a 5 ans; 

Par autre Arrêt du Confeil d'Etat du 31 Décembre 1720, ri efl 
ordonné qu'à l'avenir les Fermiers & fous-Fermiers des Greffes fe- 
rons tenus de former leurs demandes pour les droits compris dans 
leurs baux y dans les fix mois après l'expiration d'iceux, faute dç 
quoi , ils ne.pourront plus les demander. 

11 y a fou vent des affaires qui produifenc des aôes en Juftïce fujets 
aux droits de contrôle, & en même temps à être infinués, dont il 
eft bon qu'un Procureur Fifcal foit informé , afin d'éviter les nul- 4 
lités quipeuvent en réfulter pour les parties Se les amendes contre 
les Greffiers; ce qui fait que Nous rapporterons ici l'Etat fuivant. 

Etat des aefes que les Greffiers , tant des Justices Royales que Sei- 
gneuriales } font obligés de faire contrôler & infirmer en conformité 
des Edits , Déclarations , arrêts & Règlement du Confeil , no* 
tamment a la Déclaration du Roi du %o Mars 1708 , â peine d$A 
amendes y portées* 

ASes fujets au Contrôle* 

Aveux & dénombrement, foi & hommages. 

Baux ou adjudications des biens & revenus communs, & patri* 
moniaux & d'octrois des Villes & Communautés Séculières oc Ré? 
gu lier es. 

Inventaires de meubles & effets , tkres & papiers. 

Oppofitions aux inventaires* 

Compromis. 

Sentences arbitrales*. '• 

Partages de meubles ou immeubles. 

Procès verbaux de nomminations d'Echevïns, Syndics & autres. 

Procès verbaux de rapports d'experts, ceux d'arpentage , mefu- 
rage, prifage , vérification , effimations de réparations , dégrada- 
tions ou autres de pareille nature » même ceux qui feront reçus 
par les Arpenteurs Royaux au autres qui en ont la faculté. 

Tous les actes ci-defius font fujets au contrôle dans la quinzaine» 
& les Greffiers obligés de faire mention dudit contrôle dans les 
expéditions & des droits qui en auront été payés ; le tout à peine de 
deux cens livres d'amende. 

Ils font obligés dans les reconnouTtfnces ou Jugemens qui inter- 
viendront fur des a clés fous feing privé, de faire mention du con- 
trôle dè(dks acles, à peine de 300 livres d'amende,. & fans qu*on\ 
puiflè avoir aucun égard ajixdits actes fous feing privé , ni faire . 
aucune chofe en coniéquencç , s'ils ne font auparavant contrôla » 
à peine de même amende. 



Digitized 



by Google 



Ijes Greffiers Royaux font avertis qu'il ne peut fortir aucuns ac- 
tes ni Sentences de leurs mains qu'ellesire (oient auparavantfcellées. 

Les Greffiers avertiront tes Juges de ne point ordonner la vente 
d'aucuns meubles & effets contenus aux inventaires, qu'auparavant 
ils n'aient été contrôlés , à peine d'amende & de nullité. 

Aâes fujcts à Infinuatiau 

les Jugemens qui auront cafle des donations, de quelques sa- 
ture qu'elles foient. 

Les Jugemens qui auront déclaré nulles les fubftitutions. 

Les Jugemens qui auront déclaré nulles les hérédations. 

Les réparations de biens , de corps eu d'habitations , confentiesou 
ordonnées en Juftice* 

Lesexclufions de Communauté confenties ou ordonnées en Jus- 
tice. 

Les interdictions volontaires de contracter, confentiesou ordon- 
nées en Juftice pour quelque caufe que ce foit. 

Les Jugemens qui auront fait main-levée defdites interdictions^ 

Les renonciations à fuccefTion. 

Les renonciations à communauté* 

Les Lettres de bénéfice d'âge. 

Les Lettres de bénéfice d'inventaire. 

Les Lettres ou actes d'émencipations. 

Les aâes par lefquels les pères & les mères mettront leurs «v» 
fans hors de leur puiffance. 

Les Sentences portant nominations de Curateurs. 

Sentences portant admiffions à cefEon de biens. 

Les abandonnemens de biens. 

Les adjudications ou vente de biens immeubles qui fe font en 
Juftice ou autrement. 

Les Jugemens ou Sentences de furféance générale pour les dé- 
biteurs. 

Les Jugemens ou Sentences portant fauf-conduks. 

Les Jugemens qui ordonnent déguerpifièmens'd'immeubles. 

Tous Greffiers doivent faire mention dans le vu des Sentences & 
Jugemens 9 de l'infinuation des aâes qui y font fujets , & fur lef- 
guels les Jugemens font intervenus, du lieu & de la date de l'In- 
«nuation ,à peine de 300 liv. d* amende pour chaque contravention , 
& d'être garans des droits. 

L'on ne peut procéder à l'homologation ou enreeiftrement d'au- 
cuns aâes fujets à l'infmuatîon , ni y avoir aucun égard en Juftice, 
qu'il ne foit apparu de l'Jnfinuation. 

Ils font obligés de faire mention dans les Aâes , Contrats & 
Jugemens qu'ils font fujets à Infinuation, à peinede trois cens liv* 
d'amende, 

Yiij 
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GREFFIER. Kov^Merc u ri aies. 
.GREFFIERS. ^Notaires, 
GROSSESSE, Accquchemens y Vifitts. 

Il eft afTez furprenant que M. de La m are qui a raflètnblé tant 
d'objets fur la Police, ait oublié de traiter des Grôffeflès de filles 
& femmes non mariées , qu'il ait négligé cet objet qui eft cepen- 
dant des plus efientiels & des plus intérefTans pour la fociété , Si 
qui eft de pure Police. 

Le minifterc du Procureur Fifcal eft quelquefois embarrafS dans 
ces fortes de cas par les circonftances qui fe contrarient fouvent , 
& qui laifTent malgré les faits, des incertitudes qui jettent dans lé 
doute; ce qui nous donne lieu de rapporter ici quelques maximes 
qui ferviront à déterminer les Officiers de Police fur différentes 
queftions. 

Ils doivent en premier lieu être certains que le crime s'eft coin* 
mis dans la Juftice qu'ils exercent & que le Juge (bit Haut- Jufticier , 
parce qu'il faut que ces deux chofes concourent fuivantla Jurifpru- 
dence cV l'Arrêt de la Chambre de l'Edit du 7 Août 1670, rappor- 
té par Cambolas fur la Roche flavin , Liv. a. Tit. a. Arrêt. I. 

Une première maxime eft que (itôt qu'une fille eft enceinte & 
en a fait fa déclaration en Juftice , il eft du devoir clu Juge & du 
Procureur Fifcal, fuMout fi c'eft un domeftique ou plébeyenne 
fans père ni n*ere , de la faire mettre en fureté , c'eft-à-dire , fous 
fûre garde , pour éviter les inconvéniens de la perte de fon fruit & 
même de fa perfonne; c'eft ce qui leur eft preferit paf un Arrêt du 
Parlement de Touloufe du il Décembre 1537, lequel enjoint à 
tous Juges /Sénéchaux & Seigneurs ayant Junfdiâion, de la faire 
mettre fous fiîre garde. 

Une féconde maxime eft que CtAt qu'une fille ou femme encein- 
te a fait fa déclaration , quoiqu'elle n'ait pas nommé la perfonne 
qui l'a engroftte ; qu'il n'eft plus loifible au Procureur Fifcal ni aux 
Juges de pourfuivre contr'eUe ni contre fes parens criminellement, 
fiute de déclarer celui duquefrellé eft enceinte; c'eft un fecret que 
l'on ne peut l'obliger à violer , ainfi qu'il a été jugé par Arrêt da 
a8 Mars 1637, rapporté par Dufail , Liv. 3 , Chap. 401 , par le- 
quel il fut jugé que les Officiers que la fille avoir pris à partie , fin 
rent déclarés bien pris à partie & mulftés pour cette procédure. 

Une troifieme eft qu'une fille nVft pas recevable à venir faire fa 
déclaration en Juftice au'elle eft enceinte , fi elle ne paroît l'être 4 
ou qu'elle n'en puifle donner des preuves , parce qu'il y en a qui 
par une pareille déclaration aceufent ceux qu'elle voudroit avoir 
pour maris , & cela dajis la feule vue d'y parvenir \ ainfi que celles 
qui déclar croient d'être accouchées fins repréfenter l'enfent j c'eft 
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te nui a été jugé au Pa^lén^nt de Toujoufe par Arrit du ^Qoi|rH| 
Juillet 1635 , rapporté par Ôrillon ^u «o* Ùrojfefti , nonab. 2. 

Une autre maxime eft , creditur virgini jurant 1 fe ab aliqiio cognip. 
tam & ex eo prcegnantem , qui eft autpriféee par les Do&eurs, 5ç 
entr'autres parle Préudent Faure dans fon Code , 27a de Frob. deff* 
79 , & fur le Titre de tçftïbus définit. 49 , lequel dit que les perfon- 
ces mariés ne doivent pas être expofées à de pareilles àcculàtions>& 
la raifon qu'il en rend eft retnasquakle , quoiqu'il ^yojue , comme \ 
vient d'être dit , que Ton croit à la déclaration d'uqe fille fur Pau- 
ceujr de fa groflefle : il ajoute que cependant cela ri'eft pas général; 
non tarpen id eft perpetuum 9 quid erumji talis uxorem habcat mdla 
çatio eft cur virgini credatwr ne alio qui turbitur ma trimonium* 

C'e(t le fentiment deBRiLUON aux mots GroJJZJfc , déclaration $ 

?ue celte d'une fille ne doit avoir effet contre une perfbnne mariée \ % 
: il en rapporte deux Arrêts des j Janvier $c 4 Février 1666, doaç 
Je motif hit qu'il n'y avpit point de preuves a\u nw^^is commercé 
avec l'homme accufé. 

Au même Heu il rapporte qu'une jeune fille ayant aopufé on hom-» 
fne marié d'être le père cfaun fils 4ont elle étoit accouchée, & pouc 
preuve elle mettoit en fait que ce fils avoit une marqu,e femblable 
& au même lieu d'une marque héréditaire dans la famille , le père, 
les aïeux & cinq enfans que cet homme avoit Payant au même en- 
droit , demanda qu'ils fuïïeht vtfité> & les marques confrontées ; 
Taccufé répondit qu'il ne pouyoitêtre obligé de produire des preih* 
vescontrelui-mêrae,quec'eftàraccufatricèà avoir les fïennesprou- 
vées; & qu'enfin par Arrêt du Parlement de Paris, du $ Février 
1608 en la Tournelle , la demanderefle fut déboutée de fa demande* 
Rouffeau de la Combe , dans fon Recueii de Jurifprudencc au mor 
Gropjfc, dit qu'une fervanté ne doit point être crue , même danj 




rêt du Parlement de Tournây , du 13 Août 1696, rapporté par 
Pinault , Tora.a, Art. IJO. 

M le Préfident Boyer dans faQueftionao^le décide précifémenc ? 
& Bonijkce Tom. a , Liv. 3 , Tit. 6 , Chap 1 j , rapporte des Arrêts 

2ui ont jugé la fia de non-recevoir contre des lervantes par leur 
îule qualité. . 

Enforte qu'une fille ne peut être crue à moins qu'il n'y ait preuve 
de fiuaiiliarîtè, acoin^ance & prïvauté avec^accufe. 

îl eft dû proyijbru 

Vne autre maxime eft qu'il eft dû provifion à une fille pour fe 
siourriture Se fes* couches, fur-tout fi c'eft une fervanté ou autrj* 
qui n'ait aucjm bien $ tas quoi il y aurqit tout à rxfguer par PâÇ- 
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bandoii que Pon fêroit d'elle, & cette provifion doit être décernée 
contre celui qu'elle a chargé de fa grofïefTe; que s'il y a des dénéga- 
tions de fa part & des procédures qui tendent à faire preuves qu'elle a 
vu un autre, ou que même il y ait deux aceufés , les Officiers doivent 
toujours décerner une provifion dans le cas néceflàire , contre Te 
plus apparent, c'eft-à-dire , celui qui doit être naturellement pré* 
fumé le père plutôt que l'autre. Ceft ce qui eft décidé par l'Arrêt 
du 18 Février 1679 > P ar kq ae l * a provifion fut décernée centre le 
nommé Forget, acculé , quoiqu'il y en eût un autre véhémente- 
ment foupçonné de commerce avec la fille. Cet Arrêt eft rapporté 
au Dictionnaire des Arrêts au mot Grofleffe, n. 3. Il y en a un autre 
rapporté par Peleus dans fes Queftions illuftres, Queftion 31, qui 
eft du 7 Mai 1605 , qui ordonne qu'en attendant le Jugement de là 
conteftation le Maître de la fille qui étoit un Hôte , paieroit la pro- 
vifion fauf à la répéter fur la mère ou autre en définitif: ces Arrêts 
font fondés fur celui du Parlement de Touloufe que nous avons 
cité II Décembre 1 J37 , qui enjoint à tous Juges & Sénéchaux , 
fitôt qu'il leur apparoitra une femme non mariée & enceinte, de la 
faire mettre fous fûre garde, afin d'éviter les incohvéniens qui en 
arrive journellement. 

Recel. ( 

Le Procureur Fical ne peut pourfuivre criminellement une fille 
groflè , que dans le cas de recel ae fa groffeffe ,& que quand l'enfant 
qui en eft provenu eft privé du Baptême & de la fépulture , ainfi que 
telles qui font convaincues d'avoir fait périr leur fruit par avorte- 
ment , étant un meurtre anticipé que d'empêcher de naître un en- 
fant. Ceft l'efpece de l'Arrêt au 30 Oâobre 1556 , rapporté par 
Papon , Liv. ti , Tit. 4, nomb. a, & qu'il a été jugé par celui du 
1-6 Juillet 171 6 , rendu contre les Officiers de Saint Arnoul près 
4e Chartres, Diâionnaire des Arrêts, au mot grojfeffc, nomb. il. 

Aumône. 

Xes Officiers de Police qui cpndamnent l'aceufé à fe charger de 
l'enfant , à le faire élever dans la religion Catholique , Apoftolique 
& Romaine , qui ordonnent d'en rapporter tous les trois mois cer- 
tificat au Procureur Fi/cal , & aux dommages Se intérêts de la fille , 
doivent toujours condamner les deux parties chacun à une aumô- 
ne , parce qu'ils font en faute tous deu* : c'eft ce qui a été jugé par 
Arrêt du 15 Janvier I7ia , rapporté par Briilon au même Heu» 
nomb. 10. Cet Arrêt étoit fur l'appel d'une Sentence qui n'a voie 
donné à la fille que 80 liv. de dommages & intérêts : l'homme en 



avoit appelle le premier en ce qu'elle le çhargeçit de l'enfant ; cet 
appel excita celui de la fille ; M. Jôly de Fleury , Avoeat Général „ 
jnterjetta de fon chef appel de cette Sentence, en ce que le Juge n'a* 
voit condamné ni l'un m l'autre des parties en aucune aumône ; Se 
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fcr ces appels la Cour condamna l'homme en 400. liv. die domma- 

ri & intérêt» , y compris quatre mois de nourriture de l'enfant , 
aux dépens , & condamna cliacune des parties en une aumône 
4e 3 liv. 

AvorttmcntyfauJTcAccufatiotu 

Perrette Janin pourfuivie par le Procureur Fifcal fur une accufa- 
tîon d'avortement , eft renvoyée abfoute par Sentence confirmée 
sar Arrêt-, cette fille pourfurt le Procureur Fifcal pour nommer 
!bn dénonciateur, & être condamné en fes dommages & intérêt , 
& à réparation : cet Officier allégucit qu'en là qualité il pouvoit in* 
former de trois manières aut monitioms hominis , autmonitione le- 
gis , aut monitionc rumoris , comme il avoit fait, 

M. l'Avocat Général Daeueflèau dit qu'il étoit vrai que lorfqu'il 
paroiflbit qu'il y avoit eu de Panimofitede la part de l Officier qui 
gvoit informé fur un bruit public , en ce cas il pouvoit être con- 
damné en des dommages intérêts, fi l'accufation le trouvoit calom- 
nieufe ; que ce pouvoit être le cas des Ordonnances : mais qu'il ne 
paroiflbit pas qu'il y eût eu d'animofité en cette efpece , que le Pro- 
cureur du Roi en pût être tenu ; que la préfomption étoit toujours 
pour l'Officier, & qu'il feroit dangereux de foumettre les gens du 
Roi à cette rigueur, parce que fe feroit le moyen de faire que les 
crimes demeuraflènt impunis ; qu'enfin la Loi dernière au Code de 
Déclarations , qui étoit ce qu'on trouvoit dans le droit Romain de 
plus convenable à cette matière , n'excluoit pas les gens du Roi de 
faire informer fon dénonciateur fur le bruit public. 

Et par Arrêt du 2.6 Mai 1691 , rapporté dans l&^inquieme Tome 
du Journal des Audiences, ladite Janiiv fut déboutée de fa demande. 
v II y a des cas où l'accufé & i'aceufatrice font condamnés refoeâi- 
vement à nourrir l'enfant; c'eft ce qui fut jugé par Arrêt du Parle- 
ment de Paris au mois de Février 1716. Le fait etoit qu'une fiHe qui 
avoit un Procès au Parlement, laquelle fàifoit de fréquentes vifites 
à fon Procureur, ce qui occafionna la galanterie entr'eux, de ma- 
nière que la fille étant devenue enceinte & aceufé le Procureur que 
c'étoit de (es œuvres , l'Arrêt- qui intervint condamna la fille & le 
Procureur à faire nourrir l'enfant chacun par moitié , les dépens , 
dommages & intérêts compenfés. 

Il faut obferver que les procédures fur ces fortes de déclarations 
ne s'inftruifent pqs par recol & confront , à moins qu'il n'y ait rapt 
& de la violence : c'eft ce qui efl enfeigné au Dictionnaire des Ar- 
rêts , au mot Groffiffe , Tome 3 , page 538. 

Vifitedes Matrones \ 

II y a des cas où des Juges fe font portés à faire vifiter des filles 
pour prouver leur groffeflè. Brillon rapporte au mot Accouche- 
>*«*, aomb. 11 , qu'une filtede 17 à 18 ans eu aceufée par le Pxo- 
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cùreurFifcaide Mo|itr«uil fous le bois deYuicennes^ c?&re acoou4 
ehéeea fecret & d'avok jette fon enfcnt dans un puks dans lequel 
on avoit trouvé uw^enfànt nouveau ne; la fille foulent £tre inno^ 
cente, & qu'elle n'a jamais été grofle : le Juge ordonne qu'elle Tes» 
vifitée dans fes partksnatuaettespar une Matrone & un Chirurgien. 

Elle eft vifitee dans la prifon , & eft trquvqe pucelle par leur rap- 
port. { 

Sur l'appel en la Cour par Arrêt en 1687 ^ ur l es Conclufipn* de 
M, 1* Avocat Général Talon, il eft fait défenfes aux Juges ^'ordon- 
ner de femblables vifites; & pour réparation à la fille, ordonne que 
l'Arrêt qui la renvoie abfoute , fera lu & publié au Prône de la 
Aleflè Paroifïiale de Montreuil. 

GROSSESSES cachées. 

Les femmes & les filles qui cellent leurs groffêflès $c leurs accou- 
chemens commettent un homicide volontaire en la perfonne de 
leurs enfans , foit en les faifant périr pendant leur groffeflè par breu- 
vage , d'où s'enruit l'avortement , ou autrement , ou en les faifant 
mourir après leurs accouchemens : dans l'un & l'autre des cas elles 
font punifTables de mort : c'eft la loi établie par Henri IL en 1556, ' 
que ce Prince a voulu être générale & irrévocable dans toute re- 
tendue de fon Royaume : nous la rapporterons ici , elle mérite d r y 
être placée. 

E dit du Roi Henri IL du mois dt Février 1556, regifiréen Varia-, 
'ment y le 4 Maifuivant , contre les femmes or Us filles qui çeltnt 
leurs grojfeffes & leurs accouchemens. • 

HENRI , par la grâce de Dieu , Roi de France : A tous préfenjp 
$c à venir , Salut. Comme nos Prédéceffeurs & Progéniteurs Trè$- 
Chrétiens Rois de France , aient par acles vertueux & Catholique?, 
chacun en fon droit , montré par leurs trèsrlouabies effets qu'àdroijs 
& bonne raifon ledit nom de Très-Chrétien, comme à eux propre 
Çc particulier, leur en avoit été attribué; en quoi les voulant iroi^ 
ter & fuivre , & ayant par plufieurs bons & falutaires exemples té- 
moigné la dévotion qu avons à conferver «Se garder ce tant çéle/te 
& excellent titre , duquel les principaux effets font de faire initier 
les créatures que Dieu envoie fur terre en notre Royaume, Pays • 
Terres & Seigneuries de notre obéiflance , aux Sacremens par lut 
ordonnés , de quand il lui plaît les rappeller à foi 9 leur procurer 
curieufement les autres Sacremens pour ce mftkués , avec les der- 
niers honneurs de fépulture. Et étant duement avertis d'un crime 
très-énorme & exécrable , fréquent en notre Royaume, qui eft , 
que plufieurs femmes ayant conçu enfans par mayem,4é&>wp&es 
ou autrement , perfuadés par mauvais vouloir & confeil ,„ ^égujpr 
fent , occultent & cachent leurs groû'eflè* fans en ùw4éçpuy#* 
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& jdéelarërV Et advenant le temps de leur part & délivrance de 
leur fruit , occultement s'en délivrent , pui* lé fuffoquent, meur» 
trifîèni & autrement fuppriment , (ans leur avoir fait impartir le 
faint Sacrement de Baptême , ce fait les jettent en lieux fecrets ic 
immodes , ou enfoui ffent en terre profane , les privant par tel moyen 
de la fépulture coutumiere des Chrétiens. De quoi étant prévenues 
• & accules par devant nos Juges, s'excufent, difant avoir eu honte 
de déclarer leur vice, & que leurs enfans font (brtis de leur ventre 
morts , & fans aucune apparence ou efpérence de vie; tellement 
que par faute d'autre preuve, les gens tenans nos Cours de Parle- 
ment, qu'autres nos Juges, voulant procéder au Jugemeut de* pro- 
cès criminels faits à f encontre de telles femmes , font tombés & en- 1 
très en diverfes opinons , les uns concluant au fuppbce de mort, 
les autres à quefhott extraordinaire , afin de fa voir Se entendre par 
leur bouche u à la vérité le fruit iffu de leur ventre érok mort ou 
vif. Après laquelle queftion endurée , pour n'avoir aucune chofe 
voulu confèfler , leur font les priions le plus fou vent ouvertes , qui 
a été & eft caufe de les faire retomber, récidiver & commettre tels 
& femblàbles délits, à notre très-grand regret &fcandale de nos 
fujets. A quoi pour l'avenir Nous avons bien voulu pourvoir. 

Savoir faifons, oue nous defîrant extirper , & du tout faire ce/îèr 
îefdits exécrables 6c énormes crimes , vices , iniquités & délits que 
fc commettent en notredit Royaume, & ôter les occafions & raci- 
nes d'ieeux dorénavant commettre, Avons (puur ce ubvier) dit , 
ftatué & ordonné; & par Edit perpétuel, Loi générale & irrévoca- 
ble, de nptrç propre mouvement , pleine puiflance & autorité 
Royale, difons, fhtuons, voulons, ordonnons & Nous plaît, que 
toute femme qui fe trouvera dûement atteinte oc convaincue d'a- 
voir celé, couvert & occulté tant (à grcuTefle que fon enfantement, 
fans avoir déclaré l'un ou l'autre , & avoir prins de l'un ou de l'au- 
tre témoignage fuffifant , même de la vie ou mort defbn enfant lors 
del'iflue de ton ventre, & après fe trouve l'enfant avoir, été privé 
tant du faint Sacrement de Baptême, que fépulture publique ;& 
accoutumée , foit telle femme tenue & réputée d'avoir homicide 
fon enfant. Et pour réparation , punie de mort & dernier fupplice, 
& de telle rigueur que la qualité particulière du cas je méritera , 
?fin qqe ce foit exemple à tous , & que ci après n'y foit fait aucun 
dou^tè qi difficulté. 

Si donnons en mandement par ces Préfentes à nos amés & féaux 
Confeillers les Gens tenans nos Ceurs de Parlement , Prévôt de Pa- 
ris , Baillife, Sénéchaux & autres nos Officiers & Jufticiers, ou à 
leurs Ueutenans , & à chacun d'eux, que cette préfente Ordon- 
nance , Edit, Lot^c Statut, ils falîènt, chacun en droit foi, lire, 
publier & regiûrer , & incontinent après la réception d'icelui , pu* 
blier à fon de trempe & cri public par les carrefours & lieux pu* 
Uicf à 6ir^xrk& proclamations, tant de notre Ville de Paris » 
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que autres lieu* Je notre Royaume , & aufli par les OfEdérttfe^ 
Seigneurs Hauts-Jufticters en leurs Seigneuries & Juftices, en ma- 
nière que chacun n'en puiflè prétendre caufe d'ignorance ,& ce de 
trois mqis en trois mois : & outre qu'il foit lu & publié aux Pr& 
nés des Meflès Paroifliales defdites Villes, Pays, Terres & Seigneu- 
ries de notre obéiflânce , par les Curés ou Vicaires d'icelles, & ice- 
lui Edit gardent & obfervent , & fiuTent garder & obferver de point 
en point félon fa forme & teneur , fans y contrevenir : & pour ce 

Îuede cefdites Préfentes l'on pourra avoir affaire en plufieursjieux. 
fous voulons que au Vidimus d'icelles fait fous fcel Royal , foi foie 
ajoutée comme au préfent original , auquel en témoin de ce , afin 
que ce foit chofe ferme & fiable, Nous avons fait mettre notre fcel. 
Donné à Paris au mois de Février, l'an de grâce 1556, & de notre 
Règne le dixième* Ainfi figné fur le repli , par le Roi en fon Con- 
ièil, C la us se. -> - * 

Henri EL voulu que cette Loi fât promulguée 8c représentée 
fouventaux yeux du f exe, & à cet effet par fon Ordonnance en 1586, 
ce Prince enjoignit qu'elle fat publiée tous les trois mois en ces fer- 
mes : Afin que mâle femme & chambrière ou outre ne pujfè prétendre 
caufe d'ignorance ci-dejjîis , enjoignons à tous Curés de publier & dé- 
noncer au Peuple le contenu de ladite Ordonnance à leurs Prônes des 
Meffes ParoiffiaUs de trois mois en trois mois , & que tant nos Pro- 
cureurs que les Seigneurs Hauts Jufticiers , tiennent la main à ladite 
Publication» 

Louis XIV. ayant par fa Déclaration du 16 Décembre 1698, fait 
cléfènfes à tous Curés de publier aux Prônes dçs Meflès de Paroiflès 
aucunes chofés profanes & temporelles , & voulut qu'elles fuflènt 
publiées à Fiflue defdites Meflès, même à l'égard de les propres af. 
îàires ; quelques Curés prirent occafion de cette Déclaration pour 
fe difpenfèr de publier 1 Edit de 1556, ce qui donna lieu à ce Prin-» ' 
ce de donner fa Déclaration le ij Février 1708» en interprétation, 
de celle de 1698. Nous la rapporterons pareillement ici * 

Déclaration du Roi , du 15 Février 1708 , regiftrée en Parlement le 
2 Mars fui vant > qui ordonne la publication aux Prônes des Me fis 

' Paroiffiales de VEdit du Roi Henri IL du mois de Février 1 5 5 6 , 
qui établit la peine de mort contre les femmes qui ayant caché leur 
groffèjfe & leur accouchement, laiffent périr leurs enf ans fans rece- 
voir le Baptême. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre: A 
tous ceux qui ces Préfentes verront : Salut. Le Roi Henri II. ayant 
ordonné par fon Edit du mojs de Février 1$ $6 , que toutes les fem- 
mes qui auroient celé leur groflefie & leur accouchement, & dont 
les enfans feroient morts fans avoir reçu le Saint Sacrement de Bap- 
tême, feroieiu préfumés coupables de la mort de leurs enfans, Se 
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condamnés au dernier fupplicé. Ce Prince crut qu'on né pouvoTÈ 
tenouveller dans la fuite avec trop de foin le fouvenir d'une loi fi 
jufte & fi falutaire. Ce fut dans cette rue qu'il ordonna qu'elle fe-* 
roit lue & publiée de trois mois en trois* mois par les Curés ou 
leurs Vicaires aux Prônes des Méfies Paroiffiales : mais quoique ht 
licence & le dérèglement des moeurs qui ont fait de continuels pro- 
grès depuis le temps de cet Edit, en rendent tous les jours la pu- 
blication plus nécefraire * & que notre Parlement de Paris Tait ainii 
jugé par un Arrêt du 19 Mars 1698 , qui renouvelle à cet égard 
l'exécution de l'Edit de Tannée 1556 ^ Nous apprenons néanmoins 
«jue depuis quelque temps plufieurs Curés de notre Royaume ont 
fait difficulté de publier cet Edit , fous prétexté que par l'Article 
XXX11. de N notreEdir du mois d'Avril 1695 concernant la Jurifdic- 
tion Ecckfiaftlque,Nous avons ordonnéque les Curé* ne feroient plus 
obligés de publier aux Prônes ni pendant l'Office divin , les a&es de 
Jufhce & autres qui regardent l'intérêt particulier de nos Sujets; à 
quoi ils ajoutent encore que Nous avons bien voulu étendre cette 
règle à nos propres affaires , en ordonnant par notre Déclaration 
du 16 Décembre 1698 , que les publications qui fe feroient pour 
nos intérêts ne fe feroient plus an Prône , & qu'elles feroient faites 
feulement à Pjflue de la Méfie Paroifïïale par les Officiers qui ejt 
font chargés: & quoiqu'il fok vifible que par-là Nous n'avons ea 
intention d'exclure que les publications qui fe fàifant pour des a& 
fàires puremeHt féculieres & profanes, ne doivent pas interrompre 
le Service divin , comme Nôns l'avons affez marqué par notreake 
Déclaration du 16 Décembre 1698 , Nous avons ct'u néanmoins 
pour faire cefler jufqu'aux moindres difficultés dans une matière fi 
•importante , devoir expliquer nos intentions fur ce point d'une ma?» 
iiierô û précife, que rien ne pût empêcher à l'avenir une publicat- 
ion qui regarde, non l'intérêt particulier de quelques-uns de nos 
Sujets ou le nôtre même, mais le bien temporel & fpirituel de notre 
Royaume, & que l'Eglife devroît Nous demander fi elle n'étoit pas 
encore ordonnée, puifqu'elle tend à afturer non-ieuleraeftt te vie» 
mais le falut éternel de plufieurs enfàns conçus dans le crime , qui 
périroient malheureufement fans avoir reçu le Banrême, & que 
leurs mères facrifieroient à lin faux honneur par un crinne encore 
plus grand que celui qui leur a donné la vie , fi elles n'é toi ent retenues 
par la connoiflànce de la rigueur de la Loi , & fi la crainte des châ- 
timens ne faifoit en elles l'Office de la nature. A ces caufes & au- 
tres à ce Nous mouvans , de notre certaine fcience , pleine puîf- 
fance & autorité Royale , Nous avons oar fes Préfentes fignées cte 
notre main , dit, déclaré & ordonné , aifons, déclarons & ordon- 
nons , voulons & Nous plaît, que l'Edit du Roi Henri II. du mois 
de Février 1556^ foit exécuté félon fa forme & teneur; ce faifant, 

2ue led. Edit foit publié dé trois mois en trois mois par tous les 
)urés oujeurs Vicaires aux Prônes des Méfies Pgroiffiales. Enjoi? 
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gnons auxdits Curés & Vicaires de faire lad. Publication; d'etfm4 
voyer un certificat figné d'eux à nos Procureurs des Bailliages & 
Sénéchauffées dans l'étendue defquels leurs Pâroiflès font limées* 
Voulons qu'en cas de refus, ils puhTënt y être contraints par faifiei 
de leur temporel > à la Requête de nos Procureurs Généraux en nos 
Cours de rarlement, pourfuite& diligence de leurs Subftituts; 
chacun dans leur Reflbrt. Si donnons en Mandement à nos Ames 
& féaux les Gens tenans notre Cour de Parlement de Paris , que 
ces préfentes ils aient à faire lire » publier Se enregiftrer , Se le con- 
tenu enicelles exécuter, garder & obferver félon leur.fbrme & te-t 
neur, nonobftant tous Edits, Déclarations , Arrêts, Réglemens & 
autres choies à ce contraires , auxquels Nous avons dérogé Se déro* 
gepns par ces prçfentfes : Car tel elt notre plaifir : çn témoin de quoi 
flous avons fait mettre notre feel à cefd. Préfentes, Donné à Ver* 
failles le 25 Février, l'an de grâce 1708, & de notre Règne le fbw 
xante - cinquième. Signé, LOUIS* Et plus bas, Par ie Roi* 
Ïhelypeàux» Et fcellé du grand Sceatule Cire jaune. 

Le peu de loin des Procureurs du Roi de fe faire envoyer tout 
les trois mois des certificats des publications que les Cufés font 
obligés défaire de cet Edit, le peu de vigilance , pour ne pas dire 
l'indolence des Procureurs Fifcaux auxquels il eft expriment e*t 
joint détenir la main à ces Publications , font aujourd'hui que très* 
peu de Curés publient cet Edit , dont le renouvellement dpsetufes 
Se des conféquences font très-intéreflantes pour le Public, & «iè> 
me pour l'Eut, & ces Officiers raérkesotent des réprimandes févé* 
res pour leur négligence. . r ^oiVv ' 

La première enofe qu'une fille ou femme qui n'a point dé tnari 
.doit faire lorfquelle elt certaine d'être enceinte, eft de faire fa dé*. 
iJaration devant le Juge de fon domicile pour fatisfaire à TEdtt de 
1556; fi elle ne le fait pas, que la groffeflè (bit manifeûe\ le Pro* 
tireur Fifcal doit la lui faire faire 9 Se la feire mettre fous (àuve*- 
garde, afin d'évité* les dangersqai pourroient en arriver ; c'eft cb 
qui eft prefcrkpar un Arrêt du Parlement de Touioufe, du 11 
Décembre i$*7» rapport^ par Brilxon, Bacquet , dt* «droit de 
B4taTdjJi % K^,%^ dii qu'au Comté de Du»ois il y a un droit 
^u'opappetie h Coutume des nHlenes^ oui eft qu y une,filkotiftm± 
i*-veuvt êt^t^groae, eft» tenue de? dénoncer à Juftice afin d'en 
±^Regiftre > fur peine dfan écud'amende. 
-u:^ Chirurgien ^1^ doit jamais foigner les filles à l'info des pères 
Jj&,»ere6 ou autres qui ont autorité fur elles, & fi elle (ont feules^ 
rjbn^avisrde MédetMn*, il en dok être de même des femmesdottt le* 
jk^rU font abfer» depuis Ion g-temi , Se en cela il faut faire atten- 
tion à leur conduite. 

Le Procureur Fifcal doit obferver que ces fortes 4e déclanmof* 
de grofîeffes, doivent être reçues par les Officiers de Police fans 
frais, & nous rapporterons à ce fujet la Lettre fuivaûcequiforr^a* 
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tctbhsteRecùieil des Edits^ Déclamions & Arrêts du Confeil & 
du Parlement deTouloufe depuis 1667 jufquen 1749. page j6y. 

Ictère de M. Vînttnàahtde Languedoc àiritOJjitiers des Sénéchxmf- 
fées, par ordre de MAe Chancelier > le 17 Août 1797 * concernât 
les Déclarations & les plaintes pour fait de greffe]]*. 

i M. te Chancelier ayant été informé* Monfienr, quç dans quel- 
ques Tribunaux de Juftice.de cette Province on exigeoit une taxe 
pour chaque déclaration de groflèffe fàkç par des filles qui fe laif- 
le ut féduirje , il m'ordonna de lui marquer (i cet ufàge étoit gêné* 
<M .^ïttnïwi il fxttprçftif &** fondé, & itetr compte qve^efeî 
ai rendu de jfun & de l'autre , en conféquence des éclairciÏÏemens 
que j'ai pris ftansléS Sénéchauflees de cette Province, Il me marqua 
par 4 reporife du 5 Juillet' dgrnier-, qu'il avoit reconnu de* abus 
dans la Province de Laneuedoc par rapport a l'exécution de l'Or- 
donnance de Henri IL contre les ferimrës "qui eeflent leuf grc£» 
feflè , & de la Déclaration du feu Roi qui en a renouvelle la dit- 

Le premier eft d'exiger tua droit pour Ja fimple déclaration de 
groffe]fe, 9 randis qu'il é'eft; rien dû auXfJ*Jgtt,'& que le Greffier 

Îieut ieulenxmpn»dreiès droits |>ourl l'expédition 9 loriqa'oa le 
ui demande. . • > > 

Il ajoute , qu'il en eft de ces fortes de déclarations , comme des 
ferdonimiees qui font *nifes par les Jogesaubas desKéq^taqu'oii 
leur préfente, & fur lefquellesTOrdonnahoe de 1673 leurs défend 
éprendre aucun droit, ii ce n'eft lorfqu'ily a de? procédures à 
examiner pour rendre ces Ordonnances. . 

Comme M. le Chancelier a craint avec raifon l'inconvénient de 
détourner lés ]Ute fidhitte&GkfÀtt leur dëclannim 9 $ak la crain- 
te des droits qu'elles (èroiëntobligées délayer , il ra'a ordrinné ete 
Aire part de ce qu'il nVa marqué aux differens Tribunaux de Jus- 
tice, afin qu*on s'y conforme* < > > 
• &e fécond abus défit céft plaint M. le Chancelier , eft de la fu- 
tilité que quelques- ans desïuges de h Province ont de décerner 
dés décrets de prife de Corps fur kfuhple Requête d ? une fille qui 
fe plaint d'avoir été fêâuite ,• & il a oWervé que cette conduite eft 
directement contraire à 4a difootftton de l'Ordonnance, & d'autant 
ffo? mfôùtenàble qiiè Cteft touvent la. fiile qui eft coupable * de fa 
feduéttonvdortt>ellè â€Cufe dui il toi jpt&; tyueiairegte ewparei^ 
rës eft ordonner qu'il fera informé a»/ait5 concenusdans- la Re* 
quête & ïur f inforination^même^on ne doit donner un décret de 
prife de corps que lorftju'H y a deis circoàftances aftèz grâvespour 
le mériter. Je hè doute p>afr, Monfienr v que s?il s'étoic établi daiia 
Votre Jurifdiclion un ùf^e >oontrair e à bdécifion^de M. le Chan* 
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Je fuis , Monfîeur , votre très-humble Se très obéidant fervkéuiï 

Signé ,Leh ain. 

te Parlement de Paris, chaque fois qu'il y a appel des Sentencet 
qui condamnent des filles ou femmes à la mort pour avoir celé leur 
groffejje & caufé la mort de leurs enfans , a toujours enjoint aux 
Curés de publier l'Edit de ij 56 à leurs Prônes tous les trois mois. 
Ceft ce qui efl rapporté par les Arrêts de la Cour des 1 6 Mars 173 1 f 
&*7 Avril 173 j. 

GUIDONS. Voye[ P oteaoï, 



HAB HAB 

HABITS D'OFFICIERS it de Soldat*. 

IL efl expreffîment défendu d'acheter des Habits d'Officiers dan* 
les Troupes . c'eft-à-dire , leur uniforme , ainfi que ceux det 
Soldats , leurs {utils, épées , fabres , ceinturons & autres habille-: 
mens & armes , à peine de confifeation & de aoo liv. d'amende , 
applicable moitié à l'Hôpital , moitié au dénonciateur, yoyeîh 
Sentence de Police du 15 Janvier 1745 , & l'Ordonnance du Roi 
du 31 Mars 1748. 

Sentence de Police du Chdtetet de Paris , du t$ Janvier f]45 9 qtd 
condamne les nommés Moullé , Frippier , & Chamblct , Maître 
Fourbijfeur f en l'amende pour avoir acheté des Habits de Soldat 
& unfabre , avec défenfes d?y récidiver* 

Su r le Rapport à Nous fait en la Chambre de Police du Chi- 
telet de Paris l'Audience tenant , par M* Charles - Germain de 
Courcy , Confeiller du Roi , Commiflaire en cette Cour & Ancien 
du quatier des Halles , que les nommés Moullé , Marchand Frip- 
pier, & Charablet, Maître Fôurhifièur,vendans fur le Pont-Neuf, 
avoient au préjudice des Ordonnances du Roi , des Arrêts du Par- 
lement & des Réglemens de Police , acheté; favoir , ledit Moullé un 
liabit de Cavalier , & ledit Chamblet , un fapre , d'un particulier 
qu'ils ont dit être Soldat au Régiment des Gardes , (ans en avoir 
pris le nom ni la demeure, inféré leldits achats fur leurs Registres, 
ainfi qu'ils y font obligés par les. Réglemens ; ce qui auroit été 
conftaté de notre ordre par les fleurs rillerault & le Grand , Inf* 
pc&curs de Police , fuivant le procès verbal du'ils lui ont remis , 
certifié & affirmé véritable , lui Commiflaire de fon Ordonnance, 
à la requête du Procureur du Roi, les auroit fait afiigner par ex- 
ploit de la Borne , Huiffier *du 09 Décembre dernier , à compa- 
roir e à la préfente Audience, pour répondre à fon rapport du coq* 

teni 
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tenu audit Procès verbal , Se être par nous ftatué flir îcelai ce qd$ 
appartiendra. 

Sur quoi, Nous , après avoir oui le Commiffaire de Courcy ei* 
fpn rapport, les Gens du Roi en leurs conduirons 9 avons donné 
défaut contre lefdits Moullé & Chambletnon comparans , quoique 
dûement appelles, & pour le profit , ordonnons que les Ordonnan- 
ces du Roi , les Arrêts & Réglemens du Parlement , & notamment 
notre Ordonnance du î8 Juin 1698 , concernant le commerce de» 
hardes& meubles en vieux feront exécutés félon leur forme & teneur; 
enjoignons à tous ceux qui font ce Commerce de s'y conformer, 
à peine de trois cens livres d'amende , & de punition exemplaire » 
' fi Je- cas v échec -, & pour 4a contravention commife par lefdits 
Moullé oc Chamblet , tes condamnons chacun en cinquante liv. d'a- 
mende ,iur les premiers deniers defquelles avons adjugé trois liv. 
audit de la Borne , Huiffier : leur faifons détentes de récidiver 9 
fous plus grande peine, même ledit Chamblet d'être deftitué de 
fon état. Et fera notre Drélente Sentence inferite fur le Regiftre de 
' la Communauté des Maîtres Frippiers , à la diligence des Jurés ^ 
auxquels Nous enjoignons de tenir la main à fon exécution , impri- 
mée, lue, publiée Se affichée à la porte de leur Bureau , à celle dù± 
dit Moullé, Se par-tout ailleurs où befoin fera ; à ce que perfonne 
n'en ignore , & exécutée nonobllant & fans préjudice de l'appel» 
Ce fut fait & donné par nous CLAUDE-HENRI FEYDEAU DS 
MARVILLE, Chevalier, Sec les jours & an que deffus. 

Ordonnance du Roi ,du 31 Mats ija8 , portant déferles à tous Sut* 
jets de Sa Majefté, autres que ceux qui fervent actuellement dans 
fes Troupes , de porter aucun habit uniforme défaites Troupes ; & 
à tous Marchands Frippiers & autres d'en expofer en vente , &<fcrt 
garder dans leurs boutiques oumagajhs. 

S A M A J E S T É étant informée que, depuis qu'Elle a ordon- ' 
né aux Officiers de fes Troupes de ne porter à leurs Corps que dès 
habits uniformes, il s'eft répandu dans le public une quantité con- 
fidérable de ces habits, dont les Officiers fe défont après les avoir 
portés un certain temps : & voulant remédier aux inconvéniens qui 
réfuheroient de l'ufage libre de ces habits , par la confufion qu'il 
apporteroit entre les Militaires & ceux qui ne le font pas ; Sa Ma- 
jeué fait très-exprefiès inhibitions & défenfes à tous & un chacun 
fes Sujets, de telle qualité & condition qu'ils foient , autres que 
ceux qui fervent a&uellement dans les Regimens Se autres Trqu- 

Es d'Infanterie, de Cavalerie & de Dragons, de porter aucun ha* 
: uniforme defdites Troupes ; & a tous Marchands Frippiers & 
antres , tant de la Ville de raris, que des autres Villes & lieux de 
fon Royaume , d'expofer en vente , ni garder dans leurs boutiques 
eu magafins, aucuns habits uniformes d'Officier our de Soldat* 



/ 
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fous quelque caufe & prétexte que ce puifïe être, à peine decott~ 
fifcation defdits habits , & de deux cens liv, d'amende , applicable 
moitié au Dénonciateur & moitié à l'Hôpkai du lieu, Mande & 
ordonne Sa Majefté au fieur Berryer , Lieutenant Général de Po- 
lice de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , & aux Intendant 
des Provinces & Généralités de fon Royaume , de tenir la main , 
chacun en ce qui les concerne, à l'exécution de fa préfente Ordoh*- 
iiance , que Sa Majeflfé veut être publiée Se affichée par -tout oà 
ttefoin fera , à ce que perfonne n'en puiffe prétendre caufe d'igno- 
Vance. Fait à Verfailïes le 31 Mars 1748 , Signé ,LOUIS. Et plus 
"las , M. ïé de Voyer d'Argénson. 

Vu l'Ordonnance du Roi ci-deflus , Nous ordonnons qu elle fe- 
ra exécutée félon fa forme & teneur , & à cet effet , lue, publiée 
*& affichée par-tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Dépar- 
tement. Fait à Moulins , le a^ Avril 1748, Signé; DE BERNAGR, 
Stplus bas, par Monfieur , Angrave* 

UAV T-A-B AS. Vo[€i Colporteurs. 

HÉRÉSIE. Voyei Aboiit i o n» 

H O N N E U R S dûs aux Eceléfiafliques* 
Voye[ Ecclésiastiques. 

HÔSPITAUX. Vbye{ €om*te& 

H S T E L I E R S. Voye[ Aubergistes* 

H O S T E L 1 E R S. Voye\ Cabarets. 

HUISSIERS, SERG E N S, 

Le Procureur Fifial doit avoir une fmguliere M^ion 1to te 
fondions des Huiffiers & Sergent qui réfident dans fon dfcftrtct,, 
afin du'ils ne prévariquent pas dans leurs Offices. 

Ils doivent faire toutes les fignifications qu'on leur préfentecon- 
trç telles perfonnes que ce puifïe être , & ne peuvent les rcfufcr» 
étant Officiers établis pour fervir le Public , dans ; les fonéhons de 
leurs minifteres. Nous rapporterons à cet effet l Arrêt du Parle- 
ment de Bourgogne du 1$ Juin 171 1 , qui condamne le nommé 
Jacquemard en trente livres d'amende envers le Rof , pour avoir 
refufé de faire une fignïfication* 

Jrrêt du Parlement de Dijon, du 15 Juin 17*1 , fui enjoint âtous 

> HuiJEers & Sergens défaire incontinent & fans retard, moyennant 

falaire , les exploits dont ils font recuit, i peine de cent livres $ra~ 

mende. 

A Vu rinforraationfàite par le Commiflidre delà Courte cinq Mai 
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aerhfer , à la requête du Procurent Général du Roi , eôritre Jean 
^fiàcquemard , Sergent Royal es Bailliage & Chancellerie de Semeur 
en Auxois , accule d'avoir refufé avec opiniâtreté de lignifier uit 
AcTre à lux préfenté le Mardi 14 Avril précédent de la part de M° 
François* Anne Char traire deGivry , Confeiller à ladite Cour, à 
Claude Lemulier , Avocat & Maire de ladite Ville de Semeur * 
' iionobftant les offres de lui payer les falaires , conformément au 
' règlement de ladite Cour , ce qui avoit interdit audit Sieur Con- 
seiller Chartraire i'ufage qu'il vouloir faire dudit aéte , 8c cons- 
titué ce Sergent ( dont le Miniftere eftdû au Public) dans une pré- 
varication puniflàblej l'extrait de l'Arrêt du Parlement dudit moi* 
de Mai qui ordonne , que ledit Jacquemard fera afligné pour être 
"oui pardevant ledit Commiffaire fur les tharges réfultantes de la- 
dite information : Procès verbal du préfent mois des interrogatoires 
& réponfes dudit Jacquemard : conclufion dudit Procureur Géné- 
ral du Roi , & oui lé Rapport de M c Jacques - Augufte Efpiaçt de 
Vernot , plus ancien Conseiller» 
* La Cour, pour réparation des chargés réfultantes jde la procé- 
. dure, à condamné & condamne ledit Jacquemard à 30 liv. d'amende 
envers le Roi* lui enjoint & à tous autres Huifliers ou Sergens de 
ce Reffort i de faire incontinent & fans retard moyennant falaire* 
conformément au Règlement de ladite Cour , tous les exploits né- 
cefl^ires & de Juflice, dont ils feront requis contre qui que ce 
puiflè être , fans exception de perfonne, à peine de cent livres d'a- 
mende, de tous dépens, dommages & intérêts des Parties,, & d*in- 
terdiclioh contre chacun des ref ufans ou dilayans ; & afin qu'au- 
' çun d'entr'eux ne prétende caufe d'ignorance du préfent Arrêt , or- 
donné qu'il fera lu , publié à V Audience de la Cour , & envoyé à 
la diligence dudit Procureur Générai du Roi , dans tous les Baillia- 
ges & Sièges de ce Reffort, pour y être pareillement lu , publié & 
regiftré : enjoint aux Subftituts dudit Procureur Général de tenir 
' la main , chacun en droit foi , & de certifier la Cour defdites pu- 
blication & enregiftrement dans quinze jours prochains. Fait en 
Parlement à Dijon le 1$ Juin 171 x. Signé, G U Y T O N. 

Le même Parlement a fait un Règlement pour les falaires de leurs 
journées , le 14 Août 17Î5 , & qui leur prefcrit de tenir un Re- 
giftré pour enrêgiftrer fommairement leurs exploits. Nous le rap- 
" porterons pareillement ici. 

Extrait des Regiftres du Parlement de Dijon , du 1+ Août t *)t$. 

« Sur ce qui a été remontré par le Procureur Généraldu Roi , que 
les Huifliers & Sergens exigeoient des journées entières dçs Parti- 
culiers qui les emploient, quoiqu'ils faflènt plufieurs exploits en 
t un même jour , dont il rècevoit de fréquentes plaintes , & à qpoi 
il étoit néceflàire de pourvoir. 

Zij 
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I. LàCouRa ordonné & ordonne aux Hui(ïiers & Sergens à$ 
ce Reflbrt de fe conformer aux Edits, Arrêts <5t Réglemens , ne- 
lamment à ceux des a* Janvier 1595 , & 18 Septembre 1708 , ce 
faiftnt , leur enjoint de tenir , chacun en droit foi , *m Regiftre 
ligné d'eux , auauel il* enrégiftreront fommaif ement dans l'ordre 
de leurs dates, fans aucun blanc ni vuide , tous les Exploits qu'ils 
feront ,les Arrêts , Sentences , Obligations , Contrats , Committimus 9 
pébitis, Commiffions & Aflesen vertu defquels Us exploiteront , 
îes jours defdits Exploits, les noms des Créanciers^ des Débiteurs # 
de fèufsïtecors & Témoins, à peine de faux. 

' II. Leur ordonne de mettre au pied de leurs Exploits le reçu de 
ïçuté falaires, fans les écrire en chiffre, ni pouvoir les toucher par- 
les mains des Débiteurs, quand même ils leur feroient offerts, à 
peine de concuflion, 

ni. Leuf défend de prendre plus d'une journée & demïè pour 
quelque nombre d'Exploits qu'ils puiffent faire en un jour à la 
eampagne , à la requête d'une ou aiverfes perfonnes fur différent/ 
detteurs^fous même peine de concuffion. , t . ' 

ÎV. Ordonne au'ï fa diligence du Procureur Général du' Roi, 
cppïes collationnees du prêtent Arrêt , feront envoyées dans" tous 
les bailliages & Sièges de ce Reflbrt , pour y être lu , publié , re- 
giftré & exécuté félon fa forme & teneur* , ' + _ ' 

V. Et enjoint au* Subtf ituts dudit Procureur *&énéral d*y éën^r 
la main , de le faire repréfenter de trois mois en trois mors , même 
plus fou vent s'ils le jugent I propos, par lefdits Huiffiers ou Ser- 
~eiïS leurs Contrôles, de faire informer par les Lieutenans Criminels* 
es Bailliages & Sièges de leurs établinèmens des Contraventions 9 






fi aucunes font commifes au préfent Arrêt & de procéder contre 
les coupables, ainfi qu'il appartiendra. Fait en Parlement à Dijon 
le 14 Août 1715. 'Signé, GU YTON. - ■ '; ^ 

Le Parlement de Touloufê à Toccafion de ce qu'urt Nuffîejïvèk 
établifequeftreleFroCureurdu Roi de la Juftice Royale d'Azillanet , 
rendit Arrêt le premier Août 1719 fur les remontrances de M. le 
Procureur Général du Roi par lequel » la Cour ayant égard aux 
» Requifition* du Procureur Général, a déchargé & décnarge le- 
»? dit Catala fon Subflitut , de la fequeftration à lui commife f & a 
>>fait inhibitions & défenfes à toutes parties, & \ tous Huiffiers & 
,%>Sergens , d'établir fequeftre aucuns Officiers de Judicature , à 
*> peine de mille livres , dé caflation , & de répondre de tous dé- 
» pefts, dommages & intérêts. Prononcé à Touloufê en Parlement, 
» le premier Août 1729. >r l 

Monfieur DECELEZ, Rapporteur. 

Cet Arrêt fe trouve dan* le Recueil des Edits , Déclarations , & 
Arrêts du Confeil du Parlement de Touloufê , p. 169. 

Il devient néceflaïre de rapporter ici un abus intolérable qui & 
pratique dans la Sénéchauffée de Moulins & nulle part ailleurs, qui 
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tte révolte pas moins la raifon qu'il choque la Juflice , à regard des 
HuiJJiers & Sergens» 

Un Huiffier fait une exécution mobiliaif e chez un particulier 6ç 
tranfporte les meublés qu"il a faifi chez un autre particulier , qu'il 
rend Gardien d'iceux, ou les laiflè en la pofTeffion de la partie faifie 
& charge le gardien de les repréfenter forfqu'il en fera requis par 
Juftice ; & lorfque cet Huiffier veut vendre ces meubles, il fait un 
commendement la veille au gardien d'avoir le lendemain , jour 
de foire & de marché, à repréfenter lefdits meubles & effets, fous 
la Halle ou place du marché public , à telle heure , pour y être 
vendus; & fj ce gardien ne fait pas porter ces meubles au marché, 
FHuiffier drçfïe un Procès verbal de non-repréfentation , Se fur ce 
Procès verbal , le Juge décrète le gardien de prife de corps, & 
rHuiflier le conftitue prifonnier. 

l'injuftjçe & l'abus de cette Procédure , fe tire î°. que le gar- 
dien chargé des meubles qui lui ont été dépofés, doit à la vérité le* 
repréfenter, mais il ne doit les repréfenter que dans l'endroit de fa 
1 maifon où l'Huiffier les a mis , ou dans celle de la partie faifie où il 
les a laifles , pour être enlevés par l'Huiffier & fes affiftans à l'en- 
droit où doit s'en faire la vente , & il n'a aucun droit ni pouvoir 
de contraindre ce gardien , qui peut être un Bourgeois , un Mar- 
chand ou autre , à lui fervir de valet , pour tranfporter ces meubles , 
fouvent très-loin , à la place du marché. C'eft ce qui ne tombera 
jamais dans l'idée des perfonnes raifbnnables , à moms d'être de la 
Ville de Moulins, v # 

Une féconde raifon eft que Ton eft perfuadé combien il y a d'a- 
nimofité & de jaloufie dans les Provinces , & que. (i par cet endroit 
un Huiffier néglige de donner la copie du commandement de re- 
préfenter au gardien , ce qui n'arrive que trop fouvent , cet Huiffier 
drefîèra fon Procès verbal de non repréfentation au lieu du mar- 
ché , le fera décréter & conftituera prifonnier ce gardien , qui n'a 
aucuneconnoiflànce de ce qu'on lui demande.Tel eft l'effet de cette 
Procédure. Peut-on ne pas dire que c'eft un vrai brigandage t 

Enfin une troifieme raifon , non moinç importante à réprimer , 
eft qu'en éludant ce qui eft preferit par l'Ordonnance de 1667.» Titre 
dçs Sequeftres & Commifîaires , Article? 13 & 14 9 qui défend ex- 
preflement aux HuiJJiers & Sergena de prendre pour gardiens des 
çhofes par eux faifies , la partie faifie, fa femme, & fes enfens , ou 
petks-enfans , les frères , oncles & neveux du faifl ; la plupart de 
ces Sergena établirent la partie faifie pour gardien des meubles & 
effets faifis, & en pratiquant ce que Nous venons de dire , ils ob- 
tiennent ; un décret de pnfe de corps contre ce débiteur. Telle* font 
quelques-uns des principales contraventions aux Ordonnances pra- 
tiquées par les Sergens de cette Sénéchauflëe , à la honte & corv-, 
fufion dçs Jugey, qui font plus blâmables & plus réprimables qu'un 
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miférable Sergent , qui fuit uf\ ufage àbufif , précifément contr& 

les Ordonnances & Réglemens de la Cour qu'il ignore. 

Xe Parlement de Paris , toujours fage & équitable rendit un 
Arrêt de Règlement le a8 Ayril 1676, rapporté au Journal des 
Audiences, par lequel , » la Cour fait défenfesàux Huiffiers & Ser- 
» gens & à tous autres , d'emprifonner les gardiens établis aux faifies 
vde meubles, faute de les repréfenter , en conféquence du corn» 
» mandement à eux fait, qu'en vertu de Sentences & Jugemens 
» des Juges , auxquels la connoifiànce en appartient » • 

L'efpnt de cet Arrêt eft que ce gardien foit oui , & ne foit pas 
condamné à une peine ignominieufes fans être entendu , afin qu'il 
puiffe convenir qu'il a refufe , ou prouver qu'il n'a jamais refufé 9 
de repréfenter les meubles qu'on lui a remis / & n en avoir em- 
pêché l'enlèvement ; que d'ailleurs il n'eft pas fait pour être le va- 
let d'un Sergent, qui pour lui faire malice l'a forcé d'être gardien , 
& voudroit le mettre en prifon , parce qu'il ne veut pas être fon 
recors. 

Où peut-on recourir pour réformer de pareilles prévarications, 
qu'à l'Ordonnance & à la pratique que l'on en fait a Paris fous les 
yeux de la Cour ? Nous voyons lorsqu'un Sergent a fait une faifie 
de meubles , qu'il lignifie au Gardien d'icefle « qu'il ait à fe trouver 
99 en fa maifon ( ou en la maifon de la Partie faifie , fi les meubles 
*> ne font pas déplacés ) le tel jour neuf heures du matin , à l'effet 
v de faire la repréfentation des meubles faifis , & exécutés à la re- 
17 quête de ...... par le procès verbal dudit Huiffier du ........ dont 

« ledit *.;.... s'eft chargé 8ç rendu Gardien par icelui,pour être en- 

» fuite lefdits meubles & effets pris par ledit Huiffier , & conduits ' 
» fur la place publique du Pont S. Michel de cette Ville , lieu é ordi- 
» naire à vendre meubles , & y être heures de midi vendus , adjugés 
v Se délivrés au plus offrant & dernier enchérifleur , à la ma- 
» niere accoutumée , finon & à faute de ladite repréfentation , lui 
» ai déclaré qu'il y fera contraint par toutes voies dues & raifon- 
*> nables , même par corps comme dépofitaire , & afin qu'il n'en 
» ignore, &c. » 

Tels font les commandemens & fommations de repréfenter que 
font Jes Huiffiers du Châtelet à Paris , aux Gardiens par eux établis 
aux meubles faifis, ce qui eft conforme aux Ordonnances & Ré* 

flemens de la Cour , dont il eft aifé de fé convaincre par les ftyles 
es Huiffiers du Châtelet * notamment par le livre des Styles êr 
Règles de Procédures in-4 . imprimé chez le Gras en 1749 , page 69. 
Mais pour rendre encore cet abus plus fenfible, & autant qu'il 
eft préjudiciable, c'eft que toutes tes laifies (nobiliaires, ne fe font 

Îas dans les Villes & Bourgs où il y a Marché. H s'en fait dans les 
arohTes , Villages & Hameaux qui font quelquefois éloignés 
de deux lieux plus ou moins des Marchés publics, où il eft cepen- 
dant de néceffité que les meubles faifis foient apportés pour être 
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rendus : 4ans ces cas , n'eft-ce pas une vexation la plus grande à uii 
Juge* de décréter un Gardien de prife.de corps, auquefun Sergent 
4e Village aqra fait fomraation de repréfenter les meubles dont 
il l'aura chargé , au Marché où doit s'en faire la vente , de ne les 
avoir pas portés & fait conduire lui-même au Marché public, 
auoiqu'éloignés? On doit feniir aifément toute finjuflice <x le ri- 
dicule d'un pareil décret. 

Mais comme cette vexation ne regarde <^ue le Gardien , il en 
naît un autre qui intérefle la Partie faifie, qui n'elt pas moins con- 
fidérable. Par exemple , on faifira les meubles d'un Bourgeois à fa 
maHbn de campagne , qui fe trouve éloignée d'un quart de lieue 
ou d'une lieue. Du nombre de ces meubles , font des armoires 
ju'il faut démonter 9 des miroirs & autres meubles précieux Se 
ragiles; y a-t-il de la raifon à obliger ce Gardien, foit forcé, foit 
volontaire, d'aller détendre lui-même les tapifleries , démonter les 
armoires , enfin faire porter tous ces meubles fur des charrettes 
au Marché ? Cela ne peut tomber fous les fens. Il eft refponfable 
par fa charge de conferver les meubles oui lui ont été mis en dé- 
pôt , au même état qu'ils lui ont été confiés , & il doit les repré- 
fenter dans le même état , lorfque la vente s'en doit faire. 

Et fi ce pauvre Gardien obéit à ce Sergent & qu'il aille prendre 
ces meubles & les faffe conduira au marché, s'il s'en cafie, brife 
& dépérit, en les déplaçant , ou en chemin fur les voitures, il 
eft certain qu'ils feront moins vendus peut-être de plus de moitié, 
ce qui tournera au détriment dç la Partie faifie. 

Il peut, outre ce cas, en arriver nombre d'autres également \ 
charge, tant au Gardien qu'à la partie faifie, qui n'arriveroienc 
jamais fi des Juges moins avides de gagner quinze fols pour ce dé- 
cret , & plus équitables , fàifant remplir les devoirs (les Huifller^ 
& Sergens , en ne tolérant pas un 6 grand abus , & les obligeant 
de fuivre ce qui eft prefcrit par les Ordonnances & Réglemens, 
l'uiâge des Huiffiers du Parlement & du Châtelet, qui fe pratique 
fous les yeux de la Cour , & par-tout où les bonnes règles font 
fuivies. 

Ces abus ne fe pratiquent gueres que dans la Sénéchauflee de 
Moulins , & par contagion dans quelque lieux du voifinage de cette 
Province; mais il eft vrai que les Officiers de ce Siège favent fe diÇ- 
penfer de fuivre les Ordonnances , ç'eft un témoignage aue M, Au* 
roux , Coftfeiller en cette Sénéchauflee , n'a pu s'empêcher de leur 
rendre dans fon Commentaire fur la Coutume de cette Province^ 

HUISSIERS, SERGENS, Cavaliers. 

. Par Arrêt du Parlement du 19 Décembre 170a, il fut enjoint i 
tous Huiffiers , Strgens , Archers , & autres Officiers de Juftice , 
d*obfervcr les Arrêu de Réglemens de la Cour, & en conféquenec 

Z iy 
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il leur eft fait défenfes d'arrêter aucunes perfonnes dans leurs mai* 
fons pour dettes civiles fans permiffioft au Juge , fur telles peine* 
qu'il appartiendra. 

Il ne leur etf pareillement pas permis d'arrêter aucun prifonnier 
pour dettes un jour de Dimanche fans permifllon du Juge; c'eft ce 
qui refaite de la Sentence de M. le Lieutenant Civil du Châtelet de 
Paris du 0.9 Décembre 1707 , confirmée par Arrêt du 1.4 Janvier 
1708, qui ordonne aue ledit Deshayes (prifonnier arrêté un jour 
de Dimanche ) fera élargi , mis hors des prifons & conduit dans & 
maifon par Vandelle , HuûTier de la Cour } condamne Trumeau 
Marchand aux dépens, n 

Les Huifliers & Sergens ne peuvent de même faire aucuns Ex- 
ploits les jours de Fêtes & Dimanches, à peine de nullité. Ceftl'at* 
teftation faite par l'Ade de notoriété de M. le Lieutenant Civil du 
Châtelet du. 5 Mai 1703. 

Par autre Arrêt du Parlement du 10 Juin 1689, il eft défendu aux 
Serons & Recors d'entrer fous quelque prétexte que ce foit , fans 
per million de Juftiçe pour mettre à exécution Sentences ou Arrêts, 
dans les maifons des particuliers qui n'y feront pas dénommés. 
Voyei les Réglemens pour Padminiftration de la Juftice. 



IAR , JEU 

JARDINIERS LABOUREURS.' 

IL eft défendu à toutes perfonnes de fumer aucunes terres de fu> 
mier de pourceaux pour y planter aucunes chofes du Jardinage* 
G'eft ce qui eft exprefiement porté par les Statuts des. Jardiniers 4c 
Paris du mois de Novembre 1609, à peine de deux éeus d'amende?» 

Les Ordonnances qui ont fuivi, portent dçs mêmes défenfes fous 
mêmes peines , de rumer les terres deftinées aux Légumes & Jar- 
dinages , des matières fécales , à moins qu'elles n'aient été un temps 
fufïùant pour y être confommées, ce qui eft ordinairement de trott 
années fixées par les mêmes Ordonnances. v 

JEUX défendus & prohibés* 

ta ruine des grandes Maifons, ajnfi que des petites , ne vient te 
plus fouvent que du Jeu. Il en arrive d'ailleurs tant (Faccidens que 
c'eft aveebien de la Juftice quç la fage Politique a défendu les Jeut* 
Nous rapporterons ici PArrêt du Parlement du 8 Février 1708, à 
cefujet. 

\Arrét de la Cour dé Parlement du 8 Février 1708 , qui fait defenfe* 
à tous Marchands , Artifans , Colporteurs & autres, de donner à 
jouer dans les Foires & Marchés. 

9gf 4 tous Juges d'accorder aucunes permiffiêtu de donner à jouer* 

Sur b lUqûite préfentée par le Procureur Général du, Roi, cou-* 
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tenant qu'encore que toute forte de Jeux de hafard aient été très- 
lëvérement défendus , tant par les anciennes & les nouvelles Or- 
donnances , que par les Arrêts & Réglemens de la Cour , cepen- 
dant il y a un grand nombre de personnes répandues dans les envi- 
rons de Paris & dans les Provinces, qui fréquentent régulièrement 
toutes les Foires & Marchés des Villes, Bourgs & Villages du Ref- 
fort de ladite Cour, & qui fous prétexte de débiter quelques mar- 
chandifes de peu de valeur, y donnent publiquement à jouer , foie 
aux Cartes , ou aux Dez , ou à tirer dans un Livre, ou à d'autres 
jeux également prohibés. Que la plupart de ceux qui tiennent ces 
fortes de Jeux , font ou des Filoux qui cherchent à gagner leur vie 
par une induftrie criminelle , ou des gens repris de Juftice , qui fe 
Voyant chaffês des Villes où leur conduite eft trop connue , courent 
la campagne pour abufer de la crédulité des peuples qui ne les con- 
noiflent pas, ou enfin des Soldats fortis du fervice , qui n'ayanç au- 
cune profeflion certaine , ne peuvent s'occuper qu'à faire du mal ; 
que tous les Jeux qu'ils préfentent àdesperfonnesgroffieres & igno- 
rantes , font pleins de pièges & de tromperies , par lefqu elles ils 
font toujours afTurés de gagner quand il leur plaît , fans courir ja- 
mais aucun rifque de perdre; & qu'outré qu'un grand nombre de 
gens de la campagne attirés par l'amour du Jeu & par l'efpoir d'un 
gain qu'ils ne font prefque jamais , y perdent des fommès confidé- 
râbles par rapport a là médiocrité de leur fortune, dans un temps 
où ils peuvent a peine fournir aux befoins de leur famille & porter 
les charges de l'Etat, ces fortes de Jeux font prefgue toujours fui- 
vis de vols , d'attroupemens , de querelles & de vïolences qui trou- 
vent la tranquillité & la fureté publique, Se auxquelles on ne fau- 
roit remédier plus promptement au'en retranchant la caufe d'un 
tuai qui eft la fource d'une infinité de maux encore plus grands; Se 
il eft d'autant plu? néçeflàire d'y pourvoir par l'autorité delà Cour, 

Î[u'il y a plusieurs Sièges fubalternes; & fur-tout dans les petites 
uftices , où les Officiers fe contentent d'obliger ceux qui tiennent 
ces fortes de Jeux à leur demander une permiiïion qui ne s'accordç 
pas gratuitement ; après quoi ils ne ferment que trop fouvent les 
yeux fur les défordres dont ces Jeux font prefque toujours acconv 

i>agnés. A cçs caufes , requéroit qu'il plût a la Cour , ordonner que 
es Ordonnances, Arrêts & Réglemens contre les Jeux de hafard 
feront exécutés dans toutes les Villes & lieux de fon Reflbrt félon 
feur forme & teneur , & en coniequence faire très-exprefTes inhibi- 
tions & défenfèsà tous Marchands , Colporteurs , Artifans Se au- 
tres de quelque état, Qualité & condition qu'ils foient , de donner 
à jouer dans lés Foires & Marchés & autres lieux des Ville*, Bourgs 
ou Villages du Reflbrt de ladite Cour , foit aux Carte*, ou aux Dez , 
foit à la Blanque , Tourniquet , Chevilles , ou i tirer dans un livre , 
& à tous autres Jeux de hafard généralement quelconques , à peine 
de cent liv, d'amende , Se de confifcatiôn de l'argent du Jeu, en- 
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fembledefdits leva. Marchandifes^ chevaux & équipages 5 çux apparu 
tenans, lefquels feront faifis pour être vendus lk en erre le prix ap- 
pliqué aux Hôtels-Dieu ou Hôpitaux les plus proches du lieu où 
ils auront donné à jouer , même à peine de punition corporelle en 
cas de récidive ; comme aufli faire défenfes à tous Juges Royaux & 
autres du Reflbrt de ladite Cour d'accorder aucune permiflion , 
fous quelcjue prétexte que te foit, de donner à jouer auxdits Jeux f 
à peine d'interdiction ; & en outre enjoindre aux Prévôts des.Maré- 
enaux & Leurs Lieutenans, chacun dans leur département, de te- 
nir la main à l'exécution de l'Arrêt qui interviendra fur ladite Re- 
Ïuéte , de faifir & arrêter ceux qu'ils trouveront en contravention, 
c de les conduire dans les priions du lieu où ils auront donné à 
jouer , & de faire remettre pareillement entre les mains des Officiers 
dudit lieu les chevaux , marchandifes & équipages des contreve- 
nans , enfembte l'argent du Jeu , Procès verbal préalablement dreflé 
des chofes par eux faifies, pour y être enfuite pourvu par les Offi- 
ciers du lieu , ainfi qu'il appartiendra , fuivant l'Arrêt qui interviens 
dra, lequel fera lu, publie & affiché par-tout où befoin fera. 

La matière mife en délibération , la Cour fâifant droit fur fa 
Requête dn Procureur Général du Roi , ordonne que les Ordon- 
nances, Arrêts & Réglemens contre les Jeux de halard feront exé- 
cutés dans toutes les Villes & lieux de fon Reflbrt fejon leur formé 
& teneur , & en conféquence fait très-exprefles inhibitions & dé- 
fenfes à tous Marchands, Colporteurs, Artifans,& autres de quel- 
que état, qualité & condition qu'ils foient , de donner à jouer dans 
les Foires ou Marchés & autres lieux des Villes, Bourgs, ou Vil- 
lages du Reflbrt , foit aux Cartes , ou aux Dez , foit à la Blanque , 
Tourniquet, Chevilles, ou à tirer dans un livre, 8c à tous autres 
Jeux de hafard généralement quelconques, à peine de cent livres 
d'amende , & de confifeation oe l'argent du Jeu , enfemble defdits 
Jeux, marchandifes, chevaux & équipages à eux appartenans , lef- 
quels feront faifis pour être vendus, & en être le prix appliqué au* 
Hotels-Dieu ou Hôpitaux les plus proches du heu où ils auront 
donné à jouer, même à peine de punition corporelle en cas de réci- 
dive. Comme aufli fait défenfes à tous Juges Royaux & autres du 
Reflbrt de lad. Cour d'accorder aucune permiflion fous quelque 
prétexte que ce foit , de donner à jouer auxdits Jeux à peine d'in- 
terdiâion. Et en outre enjoint aux Prévôts des Maréchaux & leurs 
tieutenans, chacun dans leur département, de tenir la main à l'ex- 
écution du préfent Arrêt, de faifir & arrêter ceux qu'ils trouve- 
ront en contravention , & de les conduire dans les prifons du lieu 
où ils auront donné à jouer , & de faire remettre pareillement en- 
tre les niains des Officiers dudit lieu, les chevaux, marchandifes & 
équipages des contrevenans, ertfemble l'argent du Jeu , Procès ver* 
fcal préalablement dreflé des chofes par eux faifies , pour y être en- 
fuite pourvu par les Officiers dudit lieu , ainfi qu'il appartiendra 9 
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fnivant.Ie préferit Arrêt, lequel fera lu, publié & affiché pàr-r$u* 
où befoin iera. Fait en Parlement le 8 Février 1708. 

y Signé, Dongois. 

Il y a eu un pareil Arrêt du aa Février 1710, oui fait les mê- 
mes défènfes, il eft rapporté dans le Recueil des Arrêts de Régler 
mens de M c . de J o u y. 

Ces Réglemens ont été fuivis de nombre de Sentences & d'Or- 
donnances de Police, 

La première du 18 Février 1718, eft une Sentence de Police dut 
Châtelet de Paris» qui fait défènfes à tous Limonadiers , Traiteurs 
Cabaretiers, Aubergiftes , Vendeurs de Bière & d'Eau-de- vie , & 
autres , de donner à jouer à aucun Jeu , foit de Dez , ou de Cartes, 
même aux Dames, Echecs, Solitaires, & généralement toutes for- 
tes de Jeux, à peine de 500 livres d'amende, & leurs boutiques fer- 
mées pendant iix femaines. 

La féconde du 04 Juillet 1720, eft une Sentence delà même Poli- 
cé, qui fait pareilles défènfes en y ajoutant le Jeu de pair & non. 

La troifiemedu4 Décembre 1720 , eft une autre Ordonnance de 
Police , qui fait défènfes à toutes perfonnesde quelque qualité qu'elles 
foien t de tenir aucunes Aflèmblées de Jeu , tant de jour que de nuit , 
de jouer aux Dez, ni aux Jeux connus fous les noms de Biribi,Ho- 
ça, la Baflete , le Lanfquenet , le Pharaon , la Dupe , 8c autres 
Jeux de hafard, fous quelque nom & quelque forme que ce foit, 
fous peine de 3000 livres d'amende, tant contre ceux qui donne- 
ront a jouer , que contre chacun des Joueurs, applicable le tiers au 
Roi, le tiers à 1 Hôpital , & l'autre tiers au dénonciateur. 

La quatrième du r9 Janvier 1734 , eft une Sentence de Police ^ 
qui condamne le Sieur Chazelet en 3000 livres d'amende , pour 
avoir , au préjudice des défènfes , donné à jouer au Pharaon , la 
Chance Angloife , les trois Dez , & autres» 

■ La cinquième du 13 Avril 1736 , eft une autre Sentence de la- 
dite Police , qui condamne la Dame deCormeny & la veuve Gui- 
net folidairement en 3000 livres d'amende pour avoir ladite Dame 
de Cormeny tenu chez elle un Jeu de Pharaon , & ladite veuve 
Guinet, principale Locataire , pour l'avoir- fouffèrt; condamne 
aufli le Sieur Fleury en 1000 livres pour s'être trouvé en ladite 
Afïèmblée. 

La fixieme du 5 Janvier 1737, eft une aut,re Sentence de Police* 

3ui condamne le' Sieur Manin en 5000 livres d'amende , pour avoir 
onné à jouer au Jeu de Pharaon , & le Sieur de Colmeml en 1000 
Jivres d'amende pour y avoir joué. 

La feptieme du 30 Janvier 17^7 , eft une Ordonnance de Police 
qui fait défènfes à tous Limonadiers , Cafés, Marchands de Vin 8c 
autres , de fouffrir que l'on joue chez eux aux Jeux de Pair ou non 9 
aux Dez & autres Jeux de hafard , fous peine de 3000 livres d'a- 
mende, & 1000 livfçs contre chaque particulier qui y fera trouvé 
jouant auxdits Jeux. 
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La huitième , autre Sentence de Police , qui condamne plufieurf 
particuliers & particulières pour avoir tenu une afièmblée du Jeu 
deBiribi. 

Enfin quatres autres , qui condamnent plufieurs Particuliers en 
pareilles amendes pour le même fujet , des premier & 27 Juin f y 
Août , & 7 décembre 1742. 

Et outre ce , nous rapporterons ici en entier l'Ordonnance du 7 
Janvier 1743 , oui fait un Règlement & des défenfes dçs Jeux , & 
de ce qui doit s obferver dans la Foire de Saint Germain des Prés 
par les Marchands* 

Ordonnance de Police du J Janvier 1743 > concernant ce qui doit être 
obfervé par les Marchands de la Foire de Saint . Germain des 
Prés , & qui renouvelle la défenfe des Jeux. 

Sur ce qui Nous a été remontré par le Procureur du Roi , que 
ouoiquè l'établiflement & la franchife de la Foire de Saint Çermain 
des Prés 9 aient pour objet l'avantage & la facilité du commerce de 
toutes fortes de marchandifes, néanmoins plufieurs particuliers f 
fous prétexte d'y faire un négoce permis, tenoient ci-devant dans 
leurs boutiques des affemblées de Jeux défendus , tant au-dedans 
qu'au dehors de la Foire, ce qui y attiroit des vagabons & des fti- 
uéans, & donnoit lieu à quantité de vols, de fraudes & de furprt- 
fes ; qu'il y avoit même des perfonnes d'une conduite fufpecte , 
qui expofoient dans leurs boutiques des marchandifes de fi peu de 
valeur , qu'elles ne pouvoient être l'objet de leur commerce; à 

Îuoi il étoit important dé pourvoir en ordonnant l'exécution des 
'éclaratiens du Roi , Arrêts & Réglemens de Police concernant 
k fureté de la Foire. Nous ,faifaht droit fur le Requifitoire du Prd-? 
Cureur du Roi, ordonnons que nos précédentes Ordonnances ren-* 
dues à ce fujet , feront exécutées félon leur forme & teneur , & 
çn conféquence enjoignons à tous Marchands de cette Ville qui fe- 
ront établis dans la Foire S. Germain pour y vendre leurs marchan- 
difes & denrées , de garder & obferver les Ordonnances , Arrêts 
ic Réglemens de Police concernant le débit d'icçlles : leurs faifons 
défenfes de tenir leurs Boutiques ouvertes , de vendre ni étaler les 
dimanches & Fêtes de commandement ; comme aufli de vendre 
leurs marchandifes & denrées ailleurs que dans l'Enclos de la 
Foire, de les colporter par les rues pour les vendre en regrat , \ 
peine de faifie des marchandifes , & accent livres d'amende. 

Défendons à toutes perfonnés de tirer l'épée, de blafphênlér Se 
jurer le Saint nom de Dieu , ni de commettre aucun défordre dans 
l'enceinte & préau de ladite Foire; & à tous Soldats , Femmes de 
mauvaife vie, Vagabonds & Gens fans aveu , de s'y attrouper & 
arrêter, à peine de prifon , & de cent livres d'amende, & depur 
nitioû exemplaire. Faifons défenfes fous tes mêmes peines à toutç* 
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^rfoimes , autres que celles réfervées par la Déclaration du Roj 
& Réglenaens de Police rendus en conféquencfe, de porter aucunes, 
armes à feu , poignards ni autres prohibées , & à tous Laquais % 
Gens de Livrée , ioit François , foit Etrangers , de porter aucunes 
armes à feu , cannes, bâtons , baguettes, pour quelque caufe & fou* 
quelque prétexte que ce puiflè être. 

Enjoignons aux Marchands de fe retirer &, fermer leurs Bouti- 
ques & Loges à dix heures du foir au plus tard , fans permettre 
qu'il y refte aucunes perfonnes autres que celles de leurs familles & 
Domeftitjués, auxquelles il eft expreffément défendu de troubler la 
tranquillité publique , le tout à peine d'amende , & de telle autre 
peine qu'il appartiendra. 

Faifons très-exprefles inhibitions & défehfes à tous Marchands 
& Maîtres des Spectacles d'embkrraflêr la voie publique, d'arrêter 
ni retenir les paflans , fous prétexte de les faire entrer dans leurs 
Loges, & à tous Violons , Joueurs d'inftrumens de fe placer dans 
les rues, à peine de deux Cerfs livres d'amende , dont les Maîtres 
feront civilement refponfables, & de plus grande peine s'il y échet. 

Enjoignons aux Marchands de faire tranfporter dans leurs Loges 
lçs Balles & Ballots qui leur appartiennent , auffi-tôt que fa dé-* 
charge en aura été faite , même les planches de fermetures de leur» 
Boutiques, Leurs défendons de les laifler dans les rues , d'ouvrir 
les Ballots, ni de vendre leurs marchandifes ailleurs que dans leurs 
Boutiques , à peine de cinquante livres d'amende pour leur con- 
travention. 

Défendons aux mêmes Marchands d'allumer aucun feu de bois 
dans les fourneaux & cheminées qui font fous les Halles & grandi 
toit tfe la Foire , à peine de cinq cens livres d'amende. Enjoignons â 
ceux qui ont d^s foyers ou Poêles dans leurs Boutiques, de les 
avoir iur un pied de la hauteur d'un pied & demi pour le moins , 
afin d'éviter les accidens qui pourraient arriver u ces Poêles ou 
Poyers&oienjt directement poiés fur le plancher. Enjoignons , fous 
les mêmes peines, à chaque Locataire d'avoir un fceau dans fa La* 

fe en cas d'incendie ; comme aufli de balayer ou faire balayer les 
evans de leurs Boutiques, afin d'en tenir les rues nettes. Leur de» 
fendons d'y jetter , non plus que dans les puits, aucunes urines f 
eaux croupies , puantes & infedées , immondices , ni ordures w 
fous les peines & amendes portées par les Réglenaens de Police. 

Enjoignons à tous ceux dont les Loges & Boutiques font fituées 
fur différentes rues , de les tenir ouVerr.es & éclairées convenable* 
ment , fans qu'ils en puiffènt clorre , ni en élever les appuis plus 
haut que. ceux des Boutiques voifîne, à peine de trois cens livre$ 
d'amende. 

Difons que notre Ordonnance dû 30 Juin dernier fera exécutée 
félon fa forme cV teneur , & en conléquencé faifons très-expreffès 
& itératives défenfes à tons Marchands & autre? renan* Boutique* 
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dans ladite Foire Saint Germain, ou ailleurs, de donnera jouer f ji! 
tle foufïrir que dans leurs Boutiques ou Loges il foie joué aux Dez 9 
fous tel nom & fous telle forme que ledit Jeu puifTe être traité & 
qualifié, même fous prétexte de vente de Mârcharidifes , à peine dé 
twnq cens livres d'amende pour la première contravention & de fer- 
meture de Boutique en cas de récidive. Faifons même défenfes à 
toutes pérfonngs cry contrevenir , fous peine de pareille amende de 
cinq cens livres. 

Défendons à tous Bateleurs & Danfeurs de corde de s'établir 
aux environs de la Foire, & à tou$ Maîtres Fourbiflêurs f Armu- 
riers , Claincaillfert & autres Marchands, d'expofer, vendre, ni dé- 
biter aucunes Epées , Dagues , ni Poignards , ni aucunes armes, 
fbit montées où prêtes à monter , à peine de confifeation Si de 
cinq cens livres d'amende. 

' . Enjoignons aux Syndics de la Foire d'en faire fermer toutes les 
portes à dix heures précifes du foir , en préfence des Commiflàires 
du quartier , à qui ils feront tenus fur ce d'obéir , & de veiller à 
l'oblervation de la .préfente Ordonnance. Mandons aux Commïf- 
faires au Châtelet d'y tenir la main ; & afin que perfonne n'en 
prétende caufe d'ignorance, ordonnons qu'elle fera lue , publiée & 
^chée , tant dans la Ifoire que par-tout où beloin fera ; & que 
l'ouverture dé ladite Foire fera faite le Vendredi. 

Ce fut fait & donné par Nous, CtAUDE HENRI FEYDEAU 
T>E MARVILLE, Cbevaliet, &c. le 7 Janvier ,1743. 

JEUX, Voye\ Foires & Marchés. 

JEU X du Bâtonnet y Cochonnet, des Quilles 9 Volons frCerf- 

volons, 

- Tous ces Jeux dans les rues & places publiques font défendus , 
^arce au'ils peuvent incommoder & blefTer les paflàns, caffer les 
: vîtres aes Bourgeois, & autres accidens. Pour faire voir ces défen- 
fes , & les peines qu*ehcourent les contrevenans , voyez ci-après 
trois Ordonnances de Police , la première du 16 Janvier 1718 , la 
-féconde du 16 Oftobre 1736 , & la troifieme du 9 Septembre 1740» 

Sentence de Police du Châtelet de Paris du 16 Janvier *?a£, qui 
Renouvelle les défenfes de jouer au Bâtonnet dans les rues , nia au- 
cuns autres Jeux qui piaffent incommoder Us paff ans, ou cajfer les 

• lanternes publiques» 

Sur le rapport à Nous fait par M 6 . Jean Delefpinay, Conseiller 
du Roi, Commifiàire en cette Cour, pour fablence de M c . Le- 
comte, auffi Comnriflàire en cette Cour, & ancien Prépofé pour la 
Police au Quartier du Luxembourg, du contenu en la déclaration 
I lui faite le 14 du préfent mois par Pierre Fromentin, l'un dp 
Entrepreneurs de 1 entretien des Lanternes publiques dudit Quai> 
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Wt <!u Luxembourg , que depuis trois ou quatre mois la plupaï* 
des enfans des Artifans dudit Quartier , & notamment ceux des 
rues de Sève, du Petit Bacq, Sainte Placide, Saint Maur , des Vieil- 
les Thuilleries &du Cherche Midi , font en ufage de jouer jour- 
nellement au Bâtonnet dans lefditesrues, de caffer lefdkes Lanter-* 
nés, & de troubler la liberté & la tureté defditèsrues : que ledit 
jour ia de ce^mois, fur l'avis donné audit Fromentin parle -Com^ 
mis prépoff pour allumer les Lanternes de la rue du Regard Se de 
parues de celles d%s Vieilles Thuilleries, qu'il y avoit plufieursdef- 
ditesXanternes de caflees par lefdits Bâtonnet* , il s'y tranfporta à 
l'effet de lesréparer; qu'il trouva fur les onze heures du matin dans 
ladite rue des Vieilles Thuilleries dix ou douze enfàns qui y 
jouoient au Bâtonnet , & qui cafferent en fa préfencedeux des Lan- 
ternes tle ladite rue ; qu'il reconnut lefdits enfans pour être partie 
de ceux qui vont aux Ecoles de la Charité de la ParohTe Saint Sul- 
pice, fituéefufdite rue Sainte Placide, & entr'autresle filsdunom- 
tné Lamy ^demeurant fufdite rue, & le 61s du nommé Plu, Mar- 
chand, de vin à Vaugirard , qui vient journellement auxdites Ecolei; 
que lui Commiffaire, pour arrêter le cours d'une contravention 
auffi préjudiciable à l'intérêt public, a de fonOtdonnance feu ïflî- 

fner par exploit de Guillaume Allain, Huiffier à Verge & de Po- 
ce audit Châtelet, du jourd'hier, lefdits lamy &Plu, pères', 
comme à vilement refponfables de leurs enfans, à comparoir à (ta 

. préfente Police pour répondre à fon Rapport. i 

Sur quoi "Nous , après avoir oui ledit CommhTaïre en ion Rap- 
port , & les Gens du Roi en leurs Conclufions, avons donné défaut 
contre lefdits Lamy & Plu , pères, qui ne font comparus , & due- 
ment appelles : & pour le profit , avons ordonné que les Ordon- 
nances de Police, & notamment celle du a? Octobre 1702, feront 
exécutées félon leur forme & teneur , faifons defenfes à toutes per- 
fonries de l'un & de l'autre fèxe, de s'attrouper dans lesrues, dV 

'jouer àû Bâtonnet ou autres Jeux dont les pafians puiflent être in- 
commodés , ou les Lanternes publiques cafTées , à peine de derfx 
cens livres d'amende contre enacun des *ototrevenans , même de 
prifon , & autres peines , fi le dis y échet , dfdS^tfelles peines les pé- 

e res & mères pour leurs enfàns, & les Maîtres & MakrefTes pour 
leurs Garçons de Boutiques, Apprentift & Domeftiqûés feront rè£ 

.ponfàbles : & pour la contravention commïfe par lefdits Lamy St 
rlu , -fils", les condamnons chacun en vingt livres d'amende % au 
paiement de laquelle lefdits Xamy & Plu , pères , feront contraints 

,contoe civilement refponfables de leurs enfans, par toutes voies 
dues & raifonnaHes , même à faire rétablir lefdîtes deux Lanter- 
nes cafTées, & fur lefquelles fommes fera payée celle de fept livres \ 

: l'HuifEer Allain par le Receveur des amendes. Mandons aux Commif- 

. faires chacun dans leur quartier de tenir la main à l'exécution de 
2a préfente Sentence, qui fera exécutée nonobûaot oçpofitions ou 
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appellations quelconques, & fans préjudice d'icelfes , imprimée j 
lue, publiée & affichée dans les rues ci-deflus défignées, & par-» 
tout où befoin fera, à ce que nul n'en prétende Caufe d'ignorance. 
Ce fut 6k & donné par Meffire RENE HERAULT, Chevalier t 
Seigneur, &c« les jour & an que deffus. 

Ordonnance de Police , du %G Octobre, 1736 , qui fait défenfes d'éle- 
ver des Cerfs - volons dans les rues b places publiques de cette 
Ville. 

Sur ce qui nous a été remontré par le Procureur du Roi, que 
quoique par notre Ordonnance du 11 Septembre 1736, & autres 
précédemment rendues contre la liberté & la fureté des rues , il 
toit fait très-exprefTes inhibitions & défènfes à toutes* perfonnes 
de jouer dans les rues ou places publiques au Volant, au Bâtonnet » 
aux Quilles & autres Jeux donc les paflans puiffe être incommodés 
ou bteffés, ou les Lanternes publiques caflëes, à peine de deux cens 
livre* d'amende; quelques jeunes gens cependant fe donnent en- 
core la licence d'élever dans les rues ou Places publiques des Cerfs- 
volans , ce oui occafionne les mêmes ipeonvéniens. A ces caufes 
xequéroit le Procureur du Roi qu'il nous plut y pourvoir. 

Nous , faifant droit fuMe Requilitoire du Procureur du Roi, 
difonsaue notre Ordonnance dudit jour 11 Septembre dernier, 
fera exécutée félon fa forme & teneur, & y augmentant, fàifons 
très-expreflès inhibitions & défènfes à tous Compagnons de Bou- 
tiques, Artifans, Gens de Livrée., 8c à tous autres, d'élever dans 
les rues & places publiques de cette Ville, des Cerfs-volans , à pei- 
ne de pareille amende de deux cens livres contre chacun descon- 
trevenans, & de plus grandes peine en cas de récidive , de laquelle 
amende les pères & mères demeureront civilement refpomables 
pour leurs enfàns, & les Maîtres & MaîtrefTes pour leurs Garçons 
. de Boutique , Apprentifs ou Domeftiques. Mandons aux Corn» 
mi/Taire au Châtelet , & enjoignons aux Infbeâeurs & aux Offi- 
ciers de Police de tenir la main à l'exécution ie la préfente Ordon- 
nance, qui fera lue, publiée Se affichée aux lieux accoutumés, à ce 
que perfonne n'en ignore, & exécutée nonobftant & fans préjudice 
defappeL Ce fut fait & donné par Nous RENÉ HERAULT* 
Chevalier, && les jour & an que deflus. 

Ordonnance de Police du $ Septembre 1740 , portant défènfes. d* 
jouer dans Us rues ou places publiques au Volant , au Bâtonnet r 
aux Quilles & autres Jeux dont tes paffans puijfent être incom- 
modés ou blcjfes , ou les Lanternes publiques caftes , à peine de 
deux cens livres d'amende. 

Sur ce qui nous a été remontré par le Procureur du Roi, qu'an 
préjudice des Ordonnance* dePotee des 6 Mai 1667 > 1% Nôvem- 
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fere 167a, 10 & 14 Juin 1700, II Mai& ao Juillet I^^p? 
Janvier 1704, 7 Juin 1705. , 15 Octobre 1711, la O&obre 1714* 



6 Septembre Î730, 04 Septembre 1731, 6c autres (uivarites, ilâ 
eu avis que plutieurs particuliers , Garçons de boutiques , Arti* 
faris , Gens de Livrée & autres jeunes gens fe donnent la licence 
de jouer dans les rues les plus pafîàntes & dans les places publiques 
au Volant , au Bâtonnet & aux Quilles , ce qui trouble la liberté 
& la fiireté des rues, expôfes les pâflàns au danger d'être blefles, 
& les Lanternes publiques à celui d'être caflees, d'où il peut ré- 
sulter des querelles & autres accidens , pourquoi requéroit ledit 
Procureur du Roi qu*il nous plût y pourvoit-. 

Nous , fàifant droit fur le Réquisitoire du Procureur du Roi % 
difons que lefdites Ordonnances & Réglemens de Police feronc 
exécutés félon leur forme & teneur ,,& en conséquence faifon* 
très-exprefTes inhibitions & défenfes à tous Compagnons de bou- 
tiques, Artifans , Gens de Livrée & à tous autres de l'un & de 
l'autre fexe, deVattrouper dans les rues ou places publiques, d'y 
jouer au Volant , au Bâtonnet , aux Quilles ou autres Jeux dont 
les Paflàns puuTe être incommodés ou bleffés , ou les Lanterne* 
publiques caflees, à peine de deux cens livres d'amende , Contre 
chacun des contrevenans , & de plus grande peine en cas de réci- 
dive , defquelles peines le^s pères oc mères demeureront civilement 
tefponfables pour leurs enfans, lés Maîtres &Maîtrefles pour leur* 
Garçons de boutiques , Apprentifs ou Doméftiques. Mandons aux ., 
Çommiflaires au Châtelet, & enjoignons aux Infpeâeurs & âuX 
Officiers de PoHce de tenir la main à l'exécution de la préfehte Or- 
donnance, qui|era lue, publiée & affichée aux lieux accoutumés à 
ce que pe|fônn^ rt^en ignore, & exécutée nonobftant & fans pré- 
judice de Rappel. Gs fut fait & donné par Nous CLAUDE HENRI 
FEYDËAU DE MARV1LLE , Chevalier, &£ les jour & an quô 
deflus. 

IMPRIMER I ï. Voye{ Compagnons» 

IMPRIMEURS. Voyèi Libraires. 

INCENDIES.' 

Rien n'eft tant à craindre que le feu ; c'eft pourquoi les Mâ- 
jjiftrats & Officiers de Police ont pris tant de précautions popr les 
éviter. Il s'agit donc d'en prendre autant qu'il eft poflible, félon 
les lieux ds la campagne; dès- lors le Procureur Fifcal doit mettre 
toutes fes attentions pour éviter les accidens du feu; ce qu'il ne 
peut faire qu'en s'inftruifant des Ordonnances à ce fujet. Noua 
rapporterons les plus récentes qui lui feront plus familières , au 
nombre de cinq. \, 

ta première du iô Février 1735 , eft un Règlement général 

A4 
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concernant les Incendies, & les précautions que cnacunf cfoitpf erï-r 
dre pouf les prévenir; & quoique cette Ordonnance qui contient it 
Articles, femble fuffifante , cependant il ne fera pas inutile de 
mettre fous les yeux quatre Sentences de Police qui condamnent 
les délinquans.- 

L'une du 18 Février Ï730, qui condamne lefieur Bruant en 200 
libres d'amende pour n'avoir fait ramonner fa cheminée. 

Une autre du iaFévrier 1734, qui condamne le nommé Journé 
en ao livres d'amende pour y avoir pareillemçnt contrevenu. 

Une autre du premier Juui 173.6, qui ordonne que le nommé 
Charon, Boulanger, fera te&u de démolir le tuyau de la cheminée 
de fonfour pour le conftruire félon les régies de l'Art'; 8c te 
condamne en oo livres d'amende. 

Et la dernière du 31 Août 173& , qui condamne le nommé? 
Toubert, Corroyeur, en 100 livres d'amende pour avoir allumé 
du feu dans fallée de la maifon où H demeure pour pafïèr fes càirs^ 
au rifque de caufer incendie. 

Ordonnance de Police du ro Février ij$s concernant Us Incendies* 

Sur ce qui Nous a été répréfenté par le Procureur du Roi , qufr 
f\ les Incendies qui arrivent dans Paris y font quelquefois- du pro- 
grès , c'eft fouvent par la faute des Propriétaires ou Locataires des 
maifons , qu'on n'a pu encore jufqu'ici parvenir à défabufer de cet-* 
le prévention populaire, qu'il en coûte de l'argent pour le fecours* 
des pompes & des Officiers prépofés pour ce fer vice public , ce qui 
leur donne lieu de négliger d'avoir recours à ces Officiers , & 
fouvent même de leur refufer l'entrée de leurs maifons lorfque le* 
incendies commencent à s'y déclarer ; que d'ailleurs les Règlement 
fur cette matière font Ci ignorés , par la plupart des Habnans de 
cette Ville, foit par leur ancienneté , ou parce qu'ils fe trouvent 
difperfés dans un nombre d'Ordonnances particulières rendues en 
dittérens temps & en différentes occafions; & comme cet objet eft 
on des plus intéreflàns de la Police , puifqu'il tend également à 
conferver la vie & les biens des Habitans de cette* Capitale, il eft 
obligé de requérir qu'il Nous plaife y pourvoir par une Ordonnan- 
ce, qui en rappellant toutes les difpofkionsdesanciensRéglemens y 
en rende l'exécution plus prompte & plus notoire* 

Sur quoi Nous, faifant droit fur le Requifitoire du Procurerai 
du Roi , ordonnons que les Arrêts , Réglemens, Sentences & Or- 
donnances de Police fur le fait des Incendies , ferofrt exécutée» 
felon leur forme & teneur , & en çonféquence : 

Art. I, Faifons très-expreffes inhibitions & défenfes , confor- 
mément à nos Ordonnances des 16 Juin 167a , & Il Avril 1698, 
à tous Maîtres Maçons, Charpentiers , Compagnons & Manœuvres, 
de feire à l'avenir aucun ^Manteaux & Tuyaux de cheminées., adoC- 
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4& Contre tes eloifTons de maçonnerie & charpenterie , de poîkt 
des Atres de cheminées fur les folives des planchers , & de place* 
des bois dans les Tuyaux , lefquels ils conftrujront de manière que 
les encheveftrures 6c les folives- (oient à la diftancede trois pieds 
des gros murs , enforte que les paflàges defdites cheminées aient 
environ dix ou douze pouces de largeur & trois pieds de long > , 
en ce non compris les fix pouces de charge de plâtre qui feront 
contre lefdits bois de chacun côté * le tout revenant à quatre pieds 
d'ouverture au moins entre lefdits bois, dont les recouvremens de 
plâtre , tant fur les folives » chevêtres & autres bois feront de fut 
pouces , enforte qu'il n'en puiflè arriver aucun incendie ; le tout 
a peine de mille livres d'amende » d'être déchu de la Maîtrife pour 
les Maîtres , & de tous dépens dommages & intérêts envers les 
Propriétaires des Maifons ; pourront même les Compagnons Se 
Ouvriers travaillant à journées ou autrement , être emprifonné en 
. cas de Contravention» 

II. Défendons fuivant & conformément aux mêmes Ordonnan- 
ces à tous Propriétaires de fouflrir qu'il foit fait en leurs maifons 
aucunes mal-fafons de la qualité ci-defTus énoncée» à peine de pa- 
reille amende , & d'être tenus de faire abattre à leurs frais & dé-» 
pens tous les tuyaux , âçres & manteaux de cheminées qui ne fe 
trouveront pas Conformes à ce qui eft prefcrit au précédent Article* 

IIL Ordonnons que notre Ordonnance du i% Janvier 1719 , fera 
exécutée , & en conféquence , enjoignons à tous Propriétaires , . 
Locataires ou Sous-Locataires de maifons , de faire exactement ra* 
mpnner les cheminées des appartemens & autres lieux par eux 
loués, fous-loués ou occupés, à peine de deux cens liv. d amende 
contre Ceux qui fe trouveront habiter les roaifdns ou chambre* 
dans les cheminées defquelles le feu aura pris faute d'avoir été ra* 
monnées, quand même il ne s'en fût fuivi aucun accident, 

lV fc Faifons défenfes à tous Bourgeois & Habitans de cette Ville f 
de quelque qualité & condition qu'ils foient , de tirer ou faire tiref 
à l'avenir aucun coup de fufil dans les cheminées en Cas d'incendie* 
chargés à balles ou de gros plomb , & ce fous telles peines qu'il 
appartiendra , conformément k notre Ordonnance du aï Juin 
.1726. t 

V. Seront nos Sentences des 16 Mai Î717 & 6 Mai 1719 exécutées* 
& en Conféquence faifons défenfes à tous Bourgeois & Habitans 
de cette Ville, aux Voituriers , Loueurs de Carroffes, Marchands, 
loueurs de chevaux , aux Charretiers , Cochers , Palfreniers Se 
Valets. d'Ecuries, d'entrer dans les greniers & magafins où il y a 
du foin , de la paille , du charbon ou cri autres matières combuftibles t 
& dans les Ecuries avec aucunes lumières , fi leldites lumières ne 
font renfermées dans des lanternes bien oc dûement dofes & fer- 
mées v enforte qu'il ne puiffe arriver aucun accident. Leur ftifoflS 
auffi défenfes. d'entrer dans lefdits magafins , greniers , Se écuries ave* 
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des pipes remplies de tabac allumé, & d'y fumer , le tout fouspem< 
de deux cens liv. d'amende pour chacune defdites contraventions, 
même de plus grandes peines en cas de récidive, 

VI. Fàifons très-expreflès inhibitions & défenfes, conformément 
à nos Ordonnance» des 8 Novembre 1700, 16 Mai 17:17 , 28 Mai 
* & 19 Novembre 1708 , à tous Marchands paiîleux d'entrer dan» 
leurs granges , greniers & autres endroits on ils ferrent leur paille 
pendant la nuit avec lumières, fi elles ne font renfermées dans des 
; lanternes ,à peine de trois cens liv. d'amende pour la première con- 
' «ravention, & de punition exemplaire en cas de récidive. Leur dé- 
fendons fous les rftêmes peines de travailler ou faire travailler efdits 
greniers , granges & autres lieux pendant la nuit & avant le jour 
en aucune failon , ni de travailler avec aucune lumière , pour 
quelque caufe & fous quelque prétexte que ce puiffè être. 

VU. Ordonnons que notre Ordonnance du 15 Décembre 1730 
fera exécutée; en conféquence fàifons défenfes à tous gagne-de* 
ftiers, Charretiers & autres perfonnes fréquentant d3ns les Halles, 
d'y allumer des feux, à peme de cent livres d'amende, dfinferdic* 
tion aux gagne-deniers pour toujours de la Halle & de leur travail 
pourront être même emprifonnés en cas de contravention. Défen- 
dons aux Fruitiers , Tendeufes de facs , RamafTeufes & à toutes 
autres perfonnes fréquentant dans la Halle au bled , d'y apporter 
des chaudrons à feu , s'ils ne font couverts de grillages de fer ; à 
peine de cent liv. d'amende , d'interdiction de te Halle , même de 
plus grande en cas de récidive r de laquelle amende les pères & 
mères demeureront civillement refbonfables pour leurs enfans, & 
pareillement les Maîtres & Makrefles pour leurs Garçons, Servan- 
tes & Domeftiquesr 

VIII. Défendons très-expreffément à tous gagne-deniers & au* 
très perfonnes , de quelaue qualité & condition qu'ils foient , de 
fumer dans la Halle au Dled de cette Ville , fous les peines 7 pres- 
crites par notre Sentence du 16 Mai 1727* . * 

IX. Difons que les Arrêts du Parlement , Sentence & Réglemens 
qui ont été faits pour prévenir l'incendie des bateaux de foin , fe> 
ront exécutés félon leur forme & teneur, 

X. Sera notre Sentence du 18 Novembre 1709 exécutée , & en 
conféquence fàifons défenfes à tous Marchands oc Marchandes fa i- 
fant commerce de paille , d'en laiffer féjourner au-devant de leur» 
portes, tant le jour que la nuit , à peine dé cent liv, d'amende fit 
deconfifcatitfn : leur enjoignons de refTerrer lefdttes pailles «n lieux 
clos & fars , pour qu'il ne puifïè en arriver aucun accident. 

XI. Difons que notre Ordonnance du 6 Février 1733 fera exé- 
cutée ; en conséquence fàifons très-expreffes inhibitions & défen- 
fes à tous Marchands, Bourgeois & autres Habitans de cette Villç 
& Fauxbourgs , & notarhmeht à ceux qur logent rue de la Tan- 
nerie & aux environs de la place de Grève , de faire aucun maga-* 
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tm 3e charbon &pouffiere de charbon à l'avenir dans leur* mat- 
ions , fou6 quelque prétexreque ce punie être , à peine de cinquante 
iiv. d'amende -contre les contrevenans , & de confifcation dudic 
charbon. 

• XII. Faifons défenfes aux Menuifiers ,Layetiers , Bahu tiers , Tour-< 
rieurs & Boiflèliers, de travailler la nuit , fans avoir leurs lumières 
enfermées dans des Lanternes , à peine de cent livres d'amende. 

XI1L Ordonnons que l'Arrêt di/30 Avril 1729 , portant Règle- 
ment pour le débit de la poudre à canon, fufées cV autres artifices, 
fera exécuté félon fa forme 6c teneur , & en conféquence faifons 
défenfes à tous Marchands Merciers , Clincaillers , Bimblotiers& 
autres, de faire aucun commerce ni débit de poudre à canon , foit 
fine, fort ; commune , fufées volantes & autres artifices dans l'é- 
tendue & l'intérieur des limites & des Fauxbourgs de cette Ville. 
Faifons pareillement défenfes aux Propriétaires, Engagiftes ou prin- 
cipaux Locataires des rnaifons , boutiques ou échoppes , de louer 
leurfHites maifons , boutiques bu échoppes dans ladite Ville & 
ïauxbourgs pour faire un pareil commerce. Fanons en outre défen- 
fes aux Ârèificiers d'eflàyer leur artifice dans les environs de la 
Ville SC Fauxbourgs , ni dans les promenades publiques , mais feu- 
lement dans les lieux écartés & par Nous indiqués ; le tout (bus les 
peines portées par ledit Arrêt. 

XIV. Enjoignons aux Boulangers & Pâtifliew de cette Ville & 
Fauxbourgs d'avoir des éteienoirs de fer ou de cuivre pour étein- 
dre leurbraffe. Leur faifons défenfes de s'en fervir d'autres, de fàir$ 
iëcher leur bois dans leurs fours, & de faire conftruire des fou- 
pentes au-deflus defdits fours , à peine de cinq cens liv. d'amende. 
Ordonnons que dans un mois do jour de la publication de notre 
'préfente Ordonnance , ceux qui ont actuellement des foûperites 
au-defTus defdits fouss, feront tenus de les faire démolir fous les 
mêmes peines $B**defîùs , à l'effet de quoi les CommifTaires au Châ-, 
telet feront des vifites chez les Boulangers chacun dans leur Quar- 
tier une fois le mois au moins. 

XV. Ordonnons que nos Sentences & Ordonnances des premier 
Juillet 170.9 , 10 Jum ,30 Août 1730 & 13 Juillet 1734 feront 
exécutées, oc en conféquence faifons très-expreffes & itératives dé- 
fenfes à tous particuliers , de quelque qualité & condition qu'ils 
foient ,' de tirer aucuns pétards ou fufées, boîtes , pommeaux d'é- 
pées ou faucûTons , piftolers , mou (quêtons, ou autres armes à feu , 
dans les rues , dans les cours ou jardins, & par les fenêtres de leurs 
rnaifons, pour quelque caufe &occafionquece foit, & nommément 
le jour de la Fête-Dieu , de la veille & Fête de S. Jean-Baptifte, 
les jours de réjouùTances publiques , de fe fervir de fufds, piftolets 
& autres armes à feu pour tirer au blanc , ni autrement, même 
dans les cours & jardins àçs Fauxbourgs , à peine de quatre cens 
livres d'amende, laquelle amende les pères & mères feront civile- 
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ment tenus refpohfables par leurs enfans , & les Maîtres & Cheft 
de maifons pour leurs Apprentifs , Compagnons , Serviteurs & 
domeftiques ; pourront même les concrevenans être emprifonnés 
fur le champ» 

XVI, Enjoignons expreflement, conformément, aux fufdites Or- 
donnances , à tous Propriétaires & Locataires de maifons, lorfque 
l'on allume des feux pour des réjouiflances publiques , de fermer 
leurs boutiques , de faire fermer & bouchers exactement les fenê- 
fres, lucarnes, yeux de boeufs & généralement toutes les ouver- 
tures de greniers des maifons à eux appartenantes , ou par eux oc- 
cupées, toit que lefdits greniers foient vuides ou remplis ; comme 
auiïi de fermer les fenêtres & portes des chambres , remifes , angars 
& écuries , de même que les foupiraux & ouvertures des caves, 
caveaux & autres endroits dans lefquels il y auroit de la paille, du 
foin , du bois , des tonneaux , du iuif & autres matières combuf- 
tibles , à peine de deux cens liv. d'amende contre les contrevenant 
Ordonnons en outre aux Marchands Epiciers pendant ledit temps, 
de tenir les portes & les foupiraux de leurs caves & magafîns exac- 
tement fermées, & aux Chandeliers & Grainiers retirer les botte* 
de foin & paille qu'ils ont coutume d'étaler en dehors de leurs bou- 
tiques , fous les mêmes peines de deux cens livres d'amende. 

XVII, Enjoignons pareillement à tous Propriétaires des maifons 
où ri y a des puits , de les maintenir en bon état , en forte qu'il y 
ait au moins vingt-deux pouces d'eau, de les faire nettoyer , curer 
6c même creufer lorfque ladite quantité d eau viendra à diminuer. 
Enjoignons auffi auxdits Propriétaires ou principaux Locataires 
de les entretenir de bonnes & fuffifantes poulies, ôc d'avoir foin à 
ce Qu'elles foient exactement 6V journellement garnies de cordes, 
& d'avoir en icelles un ou plufieurs féaux q»# puiflent fervir au 
befoin ; le tout fous les peines portées par les Ordonnances & Ré- 

tlemens , & notamment par nos Ordonnances des ^Janvier 1717, 
: 1$ Maiii734. 

XVIII, En cas d'incendie feront tenus les Bourgeois & Habitans 
chez lefquels le feu aura pris , de faire ouverture de leurs maifons 
aux CommhTaires au Châtelet , aux Officiers du Gxiet & autres 
Officiers de Police, qui fe préfenteront pour leur prêter feeours % 
& en cas de refus , feront les portes enfoncées & brifées fur les or- 
dres du Commiffaire du Quartier, qui feront tenus de dreffer Pro- 
cès verbal du refus d'ouvrir les maifons dèfdits Propriétaires ou 
locataires. Enjoignons pareillement à tous les Habitans de la rue 
où fera l'incendie, & même à ceux des rues adjacentes , de tenir la 
porte de leur* maifons ouverte , & de puifer de l'eau dans leurs 
puits pour Je fervice des pompes publiques & des Ouvriers em- 
ployés audit incendie, a peine de cinq cens liv, d'amende contre 
ceux qui refuferont de prêter feeours, ou de faire ouverture dft 
hur* maifotw» * 
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XIX* Difons que notre Sentence du 29 Janvier 170.6 fera eié* 
cutée , & en conféquence que les Marchands Epiciers-Ciriers W 
plus prochain de l'incendie feront tenus d'avoir leurs boutiques ou- 
vertes , & de fournir en payant fur les ordres des Commiffaires au 
Châtelet , tous les flambeaux néceflaires pour éclairer aux Ouvrier* 
travaillans audit incendie , à peine de deux cens livres d'amende, 

XX. Ordonnons que tous les Maîtres Maçons , Charpentiers , 
Couvreurs , Plombiers & autres Ouvriers Ârtifans , feront tenu* 
au premier avis qui leur fera donne de quelque incendie, & fur la 
requifition des Commiffaires & autres Officiers de Police , defe trans- 
porter à Pinftant de l'a ver tifTe ment fur les lieux où fera l'incendie, 
d'y faire tranfporter leurs Compagnons, Ouvriers&apprentifsavec 
les uftenfiles néceffaires pour aider à éteindre le feu le plus prompte- 
ment qu'il fera pofïïble, à peine de 500 liv. d'amende contre, cha- 
cun defdits Maîtres, Compagnons , Ouvriers & Apprenti^ Or- 
donnons en outre que les Jurés des Communautés des Maîtres Ma- 
çons , Charpentiers , Couvreurs & Plombiers , feront tenus de 
Faire imprimer par chacune année une Lifte conteuant les noms & 
demeures des Maîtres de leur Communauté , & cf en délivrer des 
exemplaires aux Commiffaires au Châtelet > au fieur Commandant 
du Guet & autres Officiers de Police , lefquelles liftes lefdits Jurés 
feront ténus de faire imprimer par diftinéhon de chacun Quartier j 
le tout conformément aux Arrêts & Réglemens de Police & no- 
tamment à nos Sentences des 7 Mari 1610, 10 Juillet 1706, & aj 
Janvier 1716. 

XXI. Difons que l'Ordonnance du 23 Février 1766 fera exécu- 
tée félon fa forme & teneur , & en conféquence que l'infpecleur 
des pompes fera tenu de faire pofer régulièrement aux coins des 
rues des affiches de fix mois en fix mois , des lieux où les pompes 
font dépofées ,des noms & demeures des Gardiens defdites pompes, 
lefquels Gardiens ne pourront loger qu'aux environs des pompes 
qu'ils doivent fervir. Mandons aux Commiffaires au Châtelet , & 
enjoignons aux Officiers du Guet & autres Officiers de Police de 
tenir la main à l'exécution de la préfente Ordonnance , qui fera 
imprimée , lue , publiée & affiché par-tout où befoin fera , à ce 
que perfonne n'en ignore. Ce fut fait & donné par Nous RENE 
HÉRAULT , Chevalier , &c* les jour & an que defTus. 

Sentence de Police du Châtelet de Paris , chi^ Février 1730 , qui 
enjoint à toutes perfonnes défaire ramonner exactement leurs che- 
minées pour prévenir les incendies» 

S u r le Rapport à nous fait à PAudience de la Chambre de Po- 
lice par M e François de Sauce , Confeiller du ft.oi , Commifïaire en 
cette Cour , prépofé pour la Police aux Quartiers du Louvre & de 
S. Germain de fAuxerroisj que fur l'avis à lui donné le oa du 
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mois de Janvier dernier par le fieur André Huguet , Sergent drf 
Guet , prépofé pour la garde de jour à la Barrière S. Honoré , 
que le feu avoitpris à une cheminée d'une maifon fife dans le Cloî- 
tre S, Honoré , appartenante au Chapitre, il s'y feroit à l'inftant 
tranfporté avec ledit Huguet & Ton Efcouade , & auroit apperçu 
en arrivant dans ledit cloître une grande fumée mêlée de flammes, 
fortir en abondance de la cheminée de ladite maifon , laquelle che- 
minée il auroit appris être celle d'une chambre au troifieme étage 
dépendante de l'Appartement que loue dans ladite maifon & fer- 
vant de cuifine au fieur Bruant, Architecte du Roi ; pourquoi il 
feroit monté en icelle chambre avec ledit Huguet & fon Efcouade, 
& auroit donne les ordres néceflaires pour éteindre le feu & em- 
pêcher le progrès ; qu'il auroit mandé le fieur Yvon, Maître Cou- 
vreur^ pour remédier au péril prenant , & fur le champ y auroit 
fait travailler fes ouvriers ; qu'enfuite lui Commiflaire defirant erre 
pleinement inftruit de la caufe dudit feu , & être fur qu'il n'y eût 
plus rien à craindre , auroit fait monter dans ladite cheminée le 
nommé Jofeph , ramonneur, lequel auroit fait tomber d'icelle une 
quantité prodigieufe de fuie , & auroit affuré à lui Commiflaire 
que le feu n'y auroit pris que par la quantité de fuie dont elle étoit 
remplie , & faute d'avoir été ramonnée depuis environ huit mois ^ 
dont & de quoi lui Commiflaire auroit drefTé fon procès verbal , 
& auroit de fon Ordonnance , à la requête de Monfieur le Pro- 
cureur du Roi, fait donner aflignation audit fleur Bruant à com- 
paroir à cette préfente Audience , par exploit d'Antoine Dartagnan 
de Saint-Paul , Huiffier à Verge & de Police en cette Cour. 

Nous, après avoir oui ledit Commiflaire de Sance en fon rapport , 
les gens du Roi en leurs conclufions , avons donné défaut contre 
ledit fieur Bruant non comparant , pour le profit duquel difons 
que les Ordonnances , Sentences & Réglemens de Police concer- 
nant le ramonnage des cheminées pour prévenir les incendies , fe- 
ront exécutés fuivant leur forme & teneur. Enjoignons 1 toutes 
perfonnes de quelque qualité & condition qu'elles foient, de faire 
ramonner exactement leurs cheminées, pour éviter les malheurs qui 
en pourroient arriver. Et pour la contravention commilë par ledit 
fieur Bruant , le condamnons en deux cens liv. d'amende, fur la- 

Juelle amende avons adjugé trois livres audit Dartagnan de Saint- 
aul, qui a donné raffignation. Défendons audit fieur Bruant de 
récidiver fous peine de cinq cens liv. d'amende , même fous plus 
grande peine, fi le cas y échec Mandons aux Commiffiâres du Châ- 
telet de tenir la main à l'exécution delà prêfente Sentence, qui fera 
exécutée nonobllant oppQfttions ou appellations quelconques y & 
fans préjudice d'icelles , imprimée , lue , publiée & affichée dans 
tous les lieux ordinaires cV accoutumés de cette Ville, & notamment 
lux pqne$ du cloître de S. Honoré, & à la porte de la maifon pu 
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'demeure le fleur Bruant, Ce fut fait & donné par Médire RENE 
HERAULT, Chevalier , &c. les jour & an que deffus. 

Sentence de Police du Châtelet de Taris , du II Février 1734 , qui 
enjoint à tous Propriétaires , Locataires , Sous-Locataires de Mai- 
fons défaire exaâement ramonner les cheminées des lieux qu'ils oc- 
cupent ; & qui condamne le nommé Journé en 00 livres d'amende 
pour y avoir contrevenu* 

Sur le rapport fait en Jugement devant Nous à l'Audience de 
Police du Chàtelèt de Paris par M e André Defâcq , Confeiller du 
Roi , Commiflaire Enquêteur- Examinateur en cette Cour; conte- 
nant que pour prévenir les incendies , qui arrivent fréquemment 
en cette Ville de Paris par la négligence & le peu d'exaétitude des 
Bourgeois & habitans d'icelle à faire ramonner les cheminées de 
leurs maifons , Nous avons par notre Ordonnance du la Janvier 
1729, enjoint à tous Propriétaires , Locataires & Sous-Locataires 
des maifons de faire exactement ramonner les cheminées des Appar- 
tenons & autres lieux par eux loués , fous-loues ou occupés , & 
ce à peine de deux cens liv. d'amende, & de demeurer refponfa- 
bles des dommages & préjudice qui pourroient réfulter du feu ar- 
rivé dans lefdites cheminées, faute de les avoir fair ramonner : que 
néanmoins au préjudice de la difpofition de ce Règlement , lefaits 
-bourgeois & habitans ont négligé & négligent encore de faire ra- 
monner lefdites cheminées , ce qui a caufé & caufe fréquemment 
des incendies dans cette Ville : que le 5 du préfent mois le feu prit 
dans f après-dînée dans la cheminée derrière la boutique du nom- 
mé Journé , Maître Tourneur, rue S. Denis , vis-à-vis l'Hôtel de 
S. Chaulmont , étant du quartier <iudit Commiflaire Defacq ; que 
fur l'avis .qu'il en eut il s'y tranfporta à finftant avec les Officiers 
des pompes , & par leurs fecours & celui de plufieurs voifins par 
lefquels ils fit jetter de f eau par le tuyau de ladite cheminée, le feu 
fut éteint fans qu'il foit arrivé aucun dommage : qu'avant enfuite 
fait monter un Ramonneur dans ladite cheminée qui l'a ramonnée 
depuis le haut jufqu'en bas , il eft tombé une très grande quantité 
de fuie; en telle forte qu'il eft évident que le feu n'a pris dans cette 
cheminée que par la trop grande quantité de fuie qu il y avoit , & 
faute de l'avoir fait ramonner conformément à notredite Ordon- 
nance : Et comme c'eft une contravention manifefte de la part dud. 
Journé , laquelle pouvoir porter un préjudice confidérable non- 
feulement aux voifins, mais encore aux Églifes , Communautés & 
Î'randes maifons qui font aux environs, ledit Commiflaire a délivré 
on Ordonnance à René Godefroy , Huiffier à Cheval , en vertu de 
laquelle ledit Journé a été afligné pour répondre à fon rapport. 

Sur quoi Nous , après avoir entendu ledit Commiflaire en fon 
rapport, Se ledit Journé en fes défenfes , avons dit Se ordonné que 
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notre préfente Ordonnance fera exécutée félon là forme Se teneur* 
& en conféquence enjoignons à tous propriétaires , Locataires Se 
Sous-Locataires de maifons , de faire ramonner exactement les che- 
minées des Appartenons & autres lieux par eux loués , fous-loués 
pu occupés, & ce à peine de aooliv. d'amende, & de demeurer re£- 
Çonfables dts dommages & préjudices qui pour r oient réfulter du 
ieu arrivé dans lefdites cheminées , faute de les avoir fait ramon- 
ner : pour la contravention commife par ledit Journé, l'avons con- 
damné en deux cens livres d'amende , laquelle Nous avons modé- 
rée 6V réduite pour cette fois & fans tirer à conféquence , à vingt 
livres , lui failànt défenfes de récidiver fous plus grande peine» 
Mandons aux Commiiïaires au Châtelet de tenir la main à l'exécu- 
tion de notre préfente Sentence & Ordonnance , laquelle fera im- 
primée, lue, publiée Se affichée par-tout où befoin fera , & no- 
tamment à la porte dudit Journé. Ce fut fait & donné à Paris , à 
l'Audience de la Chambre de Police, par nous RENE HERAULT, 
Chevalier, Sec. les jour & an que deffus. 

Sentence de Police du Chdteletde Paris, du premier Juin 1736, qui 
ordonne que dans trois jours le nommé Charon , Boulanger , fera 
tenu de démolir le Tuyau delà Cheminée de/on Four , pour le conf- 
truire félon les Règles de l'Art , & le condamne à V amende pour y 
avoir contrevenu. v 

Sur le rapport à Nous fait par le CommifTaire Trudon, que par 
notre Sentence du 17 Mai dernier rendue fur fon rapport, il au-< 
rojt été entr'autres chofes ordonné que le fieur Legrand, Archi- 
tecte de la Police , fe tranfporteroit en une maifon rue S. Antoine , 
occupée par le nommé Charon , Boulanger , à l'effet de vifiter le. 
Tuyau de la cheminée du four dudit Charon en, fa préfence, dont 
il drefTeroit procès verbal , pour fur icelui être par Nous ordonné 
ce qu'il appartiendroit ; pourquoi led. CommifTaire auroit, par 
exploit de Jean Sauvé , Huiffier au Châtelet, du 30 Mai dernier, 
fait afïigner ledit Charon à comparoir à la préfente Audience pour 
répondre au rapport dudit Commiflàire. 

Nous, après avoir oui ledit CommifTaire en fon rapport, & les 
gens du Roi , en leurs conclufions , avons donné défaut contre ledit 
Charon ; & pour le profit , entérinons le rapport fait par le fleur 
JLegrand ; difons que dans trois jours ledit Charon fera tenu de 
mettre ouvriers & rendre la cheminée conforme à PArt , finon ea 
fera mis à la Requête du Procureur du Roi , pourfuite & diligence 
du Receveur âes amendes , auquel exécutoire fera délivré. Et pour 
la contravention , condamnons ledit Charon en vingt liv. d'amen- 
de. Et fera notre préfente Sentence exécutée nonobftant oppofi-» 
lions ou appellations quelconques, & fans préjudice d'icelles, raê- 
. , me enregiftrée au Bureau de la Communauté des Boulangers * SC 
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imprimée, lue , publiée & affichée par-tout où befoin fera. Ce fut ' 
fait & donné par Meffire RENE HERAULT, Chevalier, &c. k* 
jours & an que de(îus. 

Sentence de Police du Chdteletde Paris, du 31 Août l~J}(> 9 qui con- 
damne Foubert , Corroyeur , en cent livres d'amende > pour avoir 
allume du jeu pour pa^er fes Cuirs dans Vallée de la mai/on où il 
efi demeurant , en ri/que de caufer incendie. 

Sur le rapport à Nous fait à l'Audience de Police par M° 
Abraham Deinoyers , Avocat au Parlement , Confeiller du Roi , 
Commiflaire en cette Cour , prépolé pour la Police au quartier 
S. Benoît ; qu'il lui auroit été rendu plainte le 1% du préfent mois 
par Berthelemy Detourneau , Ecuyer , ancien Capitaine de Dra- 
gons , propriétaire d'une maifon (île en cette Ville de Paris, rue 
des Boulangers, Fauxbourg S. Vi&or, Paroiffe S. Nicolas du Char- 
donnet , contre le nomme Foubert fon Locataire d'une boutique 
& lieux dépendans de la maifon joignante celle où demeure lediç 
fieur Detourneau ; que le jour précédent 14 dudit préfent mois 
ledit Foubert, fur les neuf heures & demie dix heures du foir, 
auroit allumé du feu de paille pour pafler fes Cuirs dans Pallée de 
ladite maifon au pied de l'efcalter , en rifque de caufer incendie ; 
que ledit Sieur Detourneau s'en étant appercu , il auroit fait des 

' remontrances à ce fujet audit Foubert , & de ce que précédem- 
ment il auroit déjà de même plufieurs fois allumé du feu dans la- 
dite allée ; que ledit Foubert , fa femme Se deux particuliers Ces 
garçons, fur lefdites remontrances, fe feroient répandus en injures 
& inventives atroces contre ledit fieur Detourneau & la Dame (on 
Epoufe, énoncées en ladite plainte; que lui Commiflaire, attendu 
la contravention dudit Foubert aux Ordonnances & Réglemens 
de Police concernant les incendies , auroit en vertu de fon Ordon- 
nance du 19 dudit préfent mois , par exploit de Bauvais , Huiflier- 
à Verge audit Châtelet , du jourd'hier , fait donner aflignation 
audit Foubert à comparoir à la préfente Audience pour répondre à 
fon rapport. 

Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiflaire Defnoyers en 
fon rapport , & noble-homme Monfieur Maître Chaban de la Fof- 
fe , Avocat dulfloi, en fes concluions - 9 avons donné défaut contre 
ledit Foubert non comparant; & pour le profit, difons qje lef- 
dites Ordonnances , Sentences & Réglemens de Police concernant 
les incendies , feront exécutés félon leur forme & teneur , & en 
conféquence fàifons défenfes audit Foubert de récidiver ni allumer 
du feu dans ladite allée. Et pour cette contravention l'avons con- 
damné en cent livres d'amende, fur laquelle Nous adjugeons vingt 

-fols audit Bauvais , Huiffier , pour ladite affignation par lui don- 
nées Mandons aux ComrauTdires au Châtelet d^xenir la main à 
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réexécution de la préfente Sentence , laquelle fera imprimée , Tue ,' 
publiée & affichée dans tous les lieux ordinaires & accoutumés de 
cette ville , & notamment à la porte de la maifon où demeure 
ledit Foubert. Ce fut fait & donné par Nous "RENÉ HERAULT, 
Chevalier , Seigneur , &c les jour & an que deffiis. 

En général tout incendiaire mérite punition : l'Ordonnance de 
1669 , Titre 27 , article 32 , fait une défènfe bien expreife de por- 
ter & allumer des feqx en quelque faifon que ce foit dans les bois, 
fandes & bruyères , à peine de punition corporelle & d'atnende 
arbitraire , outre les dommages & intérêts. 

La déclaration du Roi , du 13 Novembre 1714 , défend aux pâ- 
tres & bergers de porter & allumer du feu plus près d'un quart 
de lieue des bois > landes & bruyères , à peine du fouet pour la pre- 
mière fois, & des galères pour la féconde, & ordonne que ceux 
qui auront de deflêin prémédité mis le feu dans les landes & bruye- 
ces & dans les autres lieux defdit bois & forêts foient punis de 
mort , & que tous ceux qui auront caufé des incendies d^i\s lefdits 
bois & forêts foient condamnés , outre les peines ci-deflus , en 
(elle amende qui fera arbitrée par tes Juges, <x aux dommages & 
intérêts foufferts par les propriétaires defdits Bois. 

INJURES. 

H n^eft que trop ordinaire à des Artifans grofliers, les Revende- 
reflès , les ouvriers, compagnons & domefticjues , de fe quereller + 
& de fe répandre en injures les uns contre les autres , & même 
d'infulter les Jurés- Marchands , ce qui trouble la tranquillité pu- 
blique dans les marchés , foires & lieux deftinés au commerce , ce 
<]ue le Procureur Fifcal doit réprimer & faire punir févérement, 
îuivant les Ordonnances. Nous rapporterons à cet effet trois Sen- 
tences de Police, cV un Arrêt du Parlement rendu en matière fin- 
guliere. 

La première èft du 11 Mars 1735 , la féconde du 17 Juillet 1739, 
& la troifieme du 29 Avril 1740 , & f Arrêt du Parlement du 8 
Octobre 1712, rendu contre une femme , pour avoir injurié &c 
battu fon mari , avec une Sentence de M. le Préyôt de Paris , du 
6 Septembre 1735. 

Sentence de Police , du II Mars 1735 , qui fait défenfes à toutes 

femmes vendantes & étalantes dans les haies & marchés de cette 

Ville , defe quereller , & de troubler la tranquillité publique , & 

condamne la nommée Bataille en trente liv. d'amende , pour y avoir 

contrevenu. 

Sur le rapport à Nous; fait par M e . Julien-Etienne Divot,, Con- 
feiller du Roi, Commiflàire en cette Cour , ancien prépofé au quar- 
tier de la Crevé , que la nommée Bataille , fruitière étalante au 
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Inarché du Cimetière S. Jean , dépendant dud. quartier , occafionne 
prefque journellement des rumeurs confidérables dans ledit mar- 
ché par les cris & jufemens affreux qu'elle profère , tant contre les 
autres femmes qui étalent dans ledit marché, que contre les Bour- 
geois voifins ; que ce procédé lui eft fi ordinaire y qu'elle a déjà 
été plufieurs fois condamnée en différentes amendes , fur le rap- 
port de lui CommnTaire , que bien loin de fe contenir , elle réci- 
dive plus que jamais , ce qui lui eft arrivé notamment le in Jan- 
vier dernier , fuivant le rapport ,de Saint Louis Sergent du Guet , 
commandant la Barrière dudit marché; qu'en confequence de ces 
récidives , lui Commiflatre a cru qu'il étoit de fon devoir de répri- 
mer une pareille défobéhTance à nos Sentences, & pour cet effet a 
délivré fon Ordonnance , en vertu de laquelle ladite femme Ba- 
taille a été affignée à la requête du Procureur du Roi , par exploit 
du jourd'hier fait par Brton de la Cour f Huiflier à Verge en cette 
Cour , à comparoir à cette Audience. 

Sur quoi , Nous , après avoir entendu ledit Commiflaire Divot 
en fon rapport, ladite femme Bataille en fes défenfes, & les gens 
du Roi en leurs conclufions , avons fait défenfes à toutes femmes 
vendantes & étalantes dans les halles & marchés de cette Ville, d'y 
caufer aucun fcandale , de fe quereller entr'elles , ni de troubler 
la tranquillité publique , fous peine de cent liv. d'amende & de 
prifon ; & pour la contravention comrnHe par ladite femme Batau% 
le , la condamnons pour cette fois feulement , par grâce & fans ti- 
rer à confequence , en vingt liv. d'amende envers le Roi; lui faiibns 
défenfes de récidiver , à peine d'être expulfée pour toujours dudit 
marché & de prifon. Mandons au CommifTaire Divot de tenir exac- 
tement la main à l'exécution de la préfente Sentence , & enjoignons , 
au Sergent du Guet de la barrière dudit marché d'arrêter ladite 
femme Bataille & toutes autres femmes dudit Marché , à la pre- 
mière contravention , & cPen faire rapport à l'inftant. Et fera notre 
prefen te Sentence exécutée, nonobftant oppofitiôns ou appellations 
quelconques , & fans préjudice d'icelles, imprimée, lue, publiée & 
affichée dans tous les lieux ordinaires & accoutumés de cette Ville, 
& notamment dans les halles & marchés d'icelle. Ce fut fait & 
donné par Meffire RENÉ HERAULT , Chevalier , &c. les jour Se 
an que deffus. 

Sentence de Police ,duty Juillet ijjg , qui fait défenfes à tous ou» 
vriers & autres du Fauxbourg Saint Antoine , de s'attrouper & de 
chanter des chanfons devant la porte des Marchands dudit Faux» 
bourg , à peine de prifon & de punition corporelle. 

Sur ce qui Nous a été montré par le Procureur du Roi , qu'il 
eft informé que depuis quelque temps il fe fait journellement des 
attroupemens confidérables oc des aflemWées tumukueufes & fcao* 
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daleufes dans le Fâuxbourg Saint Antoine , compofees d'un fion&tt 
infini d'ouvriers , Gagne -deniers & gens fans état ni profefîion * 
qui infultent publiquement des Marchands /audit Fauxbourg , en 
chantant des chanfons devant leurs portés <& boutiques, danslefr 
quelles lefdits Marchands font défignés & même nommés ; qu'à 
cette occafion il a ëté fait & imprimé plufieurs chanfons, dont quel- 
ques unes font contraires aux bonnes mœurs , ( qui font chantéej 
& diftribuées publiquement , dont il a été remis un exemplaire au- 
dit Procureur du Roi , au bas duquel , quoiqu'il foit fait mention 
qu'il ait été imprimé avec permiflion cependant ledit Procureur dit 
Iloi eft informé qu'il n'y en a aucune accordée par Nous pour la- 
dite permiflion , ce qui eft une prévarication , laquelle peut dé- 
générer en faux de laj>art de l'Imprimeur qui a imprimé defditej 
chantons, lequel a afteélé de ne point mettre fon nom au bas du- 
dit exemplaire imprimé , ainfi qu'il y eft obligé par les Ordonnances 
& Réglemens de Police; & comme il eft nécefiaire d'arrêter le 
cours de pareils attroupemens, qui pou rr oient tendre à une émo- 
tion populaire, s'ils demeuroient impunis , & qu'il eft du devoir 
& du miniftere dudit Procureur du Roi de ne rien négliger pour 
tâcher de découvrir les auteurs defdits attroupemens , les Compo- 
steurs , Colporteurs & Distributeurs defdites chanfons, & f Im- 
primeur qui les a imprimées , & d'en établir la preuve par une 
Procédure régulière & juridique , afin de les faire punir fuivant la 
rigueur & la févérité preferite par les Ordonnances. A ces caufes, 
requéroit , &c. 

Nous , fàifant droit fur le Requifitoire du Procureur du. Roi , 
faifons défenfesà tous ouvriers , Gagne-deniers & autres du Fauxr 
bourg Saint Antoine ; de s'attrouper dans ledit Fauxbourg , & de 
chanter des chanfons devant les portes des Marchands dudit Faux- 
bourg, à peine d'emprifonnement, & d'être procédé extraordinai- 
rement contre les contrevenans , même de punition corporelle * s'il 
y éçhet : ordonnons qu'il fera informé a la requête dudit Pro- 
cureur du Roi , par le Commifïàire Remy , des faits contenus au 
Requifitoire dudit Procureur du Roi , circonftances & dépendan- 
ces ; aue ledit exemplaire de chanfons imprimé , joint à la minute 
dudit Requifitoire, fera dépofé au Greffe de la chambre de Police, 
pourfervir àconviôion & à l'inftruâion du procès, ce que de rai- 
fon , ledit exemplaire préalablement parafé par Nous, Et que no- 
ue préfente Sentence fera à la diligence du Procureur du Roi , 
imprimée , lue , publiée & affichée aux coins de toutes les rues & 
dans les carrefours du .Fauxbourg Saint Antoine, à l'exécution de 
laquelle Sentence enjoignons au CommifTaire Remy & aux Officiers 
du Guet & de Police , chacun en droit foi , de tenir la main , 8c 
même de prêter maki forte , pour arrêter & emprifonner les çon- 
trevenans , dont il fera drefle procès verbaux par ledit CommifTaire 
Remy , pour le tout communiqué audit Procureur du Roi, être 
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IJaT lui flècfuîs, & paf Nous ordonné ce qu'il appartiendrai Ce fijc 
fcit & donné par Meffire RENÉ HÉRAULT , Chevalier , &c. k* 
jour & an que deflus. 

Sentence de Police du %s Avtil 1740 , qui condamna en l'amende le 

- nommé Buiflbn y pour avoir injurié & troublé les Jurés -Contrôleur* 

de la Marchandife de foin , dans l'exercice de leurs fonctions* 

Sur le rapport à Nous fak par M e Jean Delefpinay, Confeiller 
du Roi , CommifTaire en cette Cour , ancien prépofé pour la Po- 
lice au quartier de la Grève , que le 14 du prélent mois il lui a été 
remis par le fieur Joly , Juré-Contrôleur de la Marchandife de foin y 
tin rapport par lui fait 9 contenant que ledit jour 14 Avril , partant 
fur le quai des Théatins , il auroit rencontré le nommé Buiflbn, 
regratier de paille , demeurant au Fauibourg Saint Lazare , con- 
duifant une voiture chargée de paille , qu'il auroit eftimé monter 
$ la quantité d'environ deux cens bottes , lefquelies lui auroient pa- 
ru être d'un Poids fort léger ; qu'ayant requis ledit Buifïbn de dé- 
charger quelques-unes defdites bottes , afin qu'il les pefat au lieu 
de le faire comme les Ordonnances de Police le prefcnvent , il le» 
auroit déliées pour mettre ledit fieur Joly hors d'état de faire les 
fondions de fa charge ; qu'ayant enfuite interpellé ledit Buiflbn 
de lui donner des bottes entières , fa femme feroit furvenue, qui 
tiuroit fouetté les chevaux attelles à ladite charrette , & fait amaflèr 
h populace pour fe fouflraire à la vifite de ladite Marchandife; & 
tfomme un tel procédé eft des plus contraires aux Arrêts du Par-* 
lement, Sentences & Réglertfens de Policç , ledit fieur Joly auroir 
iaifi lefdkes deux cens bottes de paille ou envion , Se affigné ver- 
balement ledit Buiflbn à comparoir à notre préfente Audience , la- 
quelle aflignation il a fait réitérer par exploit de Pilard, Huiflier h 
cheval au Chatelet de Paris , en date du 18 du préfent mois. 

Sur quoi y Nous , après avoir oui ledit CommifTaire Delefpinay 
en fonrapport , & noble homme Monfieur Maître Turgot , Avocat 
du Roi , en fes condulions, avons donné défaut contre ledit BuiP» 
fon non comparant , quoique duement appelle , pour le profit du- 
quel difons que nos Ordonnances & Semences concernant les fonc- 
tions des Jurés-Contrôleurs de la Marchandife de foin , feront exé- 
cutées félon leur forme & teneur , & en conféquence fùrfons itéra- 
tives défenfes à tous Marchands de foin , regratiers de paille , 
gagne-deniers , botteleurs & autres gens travaillants efdites Mar- 
chandifes , de troubler lefdits Jurés-Contrôleurs de la marchandife 
de fdin v , dans l'exercice de leurs fondions ; leur enjoignons de 
leur porter honneur & refpeâ , & de leur obéir iorfqu'ils feront 
enfonftion, à peine de cinq cens liv. d'amende, mime de punition 
exemplaire ; déclarons la faifie defdites deux cens bottes de paille 
ou environ , bonne & vafcbfe ; ordoôftons qu'elles feront & de- 



Digitized 



by Google 



ï84 ÎNl IN J 

meureront cônfifquées au Roi , ad profit de la Communauté dëa 
Jurés Contrôleurs de la marchandise de foin , à la repréfentation 
defquelles ledit Buiflbn fera contraint par corps , finon à payer 
pour la valeur, d'icelles , par les mêmes voies , la' fomme de vingt- 
quatre livres ; & pour la contravention par lui commife, le con- 
damnons en foixante liv. d'amende envers le Roi : lui faifons dé- 
fenfes de récidiver fous plus grandes peines. Enjoignons aux Jurés* 
Contrôleurs de ladite marchandife de foin , de tenir ^exactement 
la main à l'exécution de notre préfente Sentence, qui fera exécutée 
nonobfjant oppofitions ou appellations quelconques , & fans pré- 
judice (ficelles, imprimée , lue, publiée & affichée dans tous les 
lieux ordinaires & accoutumés de cette Ville , notamment aux por- 
tes & ports d'icelle , & encore à la porte dudit Buiflon. Ce fut fait 
& donné par Meffire CL AU DE-HENRI FEYDEAU DE 
MARVILLE, Chevalier , &c. les jour & an que deflus. 

Arrêt notable de la Cour de Parlement , du 8 OBobre ijtx , contre 
une femme , pour avoir injurié & battu fon mari» x 

v LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : 
Au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis , favoir fai- 
fons , que fur le différent mu & pendant en notre Cour de Par- 
lement en temps de Vacation , entre Pierre le Preftre , marchand 
batteur d'or , oc Contrôleur de la Volaille , appellant d'une Senten- 
ce rendue par le Lieutenant Criminel au Châtelet de Paris , le 09 
Juillet dernier , & de ce qui a fuivi , &c. après que Guerin, Avo- 
cat dudit le Preftre , & le Normand, Avocat de ladite Durnet Se 
defdhs Verneau & Jollaih ont été ouis pendant une Audience , en- 
semble Barin, fubftitut pour notre Procureur Général , qui a fait 
Técit des informations. 

Notre chambre fàifant droit fur les appellations refpeclivement 
înterjettées par les Parties , en tant que touche les appellations de 
la Sentence du Lieutenant Criminel , du 2.9 Juillet dernier, a mie 
& met les appellations & ce dont eft appel au néant ; émendant , 
condamne Catherine Durnet à comparoir en la maifon de la partie 
de Guerin , fon mari ; &Jà en fa préfence & de quatre perfonne» 
telles qu'il voudra choifir , dire & déclarer que témérairement in- 
diferétement & comme mal avifée , elle a commis les Voies de fait 
& proféré les injures mentionnées es plaintes & informations, 
dont elle fe repent , & en demande pardon à la partie de Guerin t 
fon mari , lui enjoint de lui porter honneur & refpeâ, lui fait dé- 
fenfes de récidiver fous plus grande peine , & en outre la condam- 
ne en tous les dépens à fon égard envers la partie de Guerin ; & 
fur l'accufation intentée contre Charles & Pierre-François Ver- 
neau & Jollain , met les parties hors de Cour & de Procès, dépens 
pour ce regard conapenfes* reçoit ladite Durnet oppofaote à 1 exe- 

cutton 
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€bdon àt £ Arrêt par défaut; & au principal ordonne que fur l'ap* 
|*ei de ta Serttence du Lieutenant Civil, les parties fe pourvoiront 
ten la grand'chambre , fauf à la partie de Guerin à donner fa re«* 
quête , à fin de défenfe* & fe pourvoir à fins civiles pour* la refti-: 
tutioît des billets en queftion , ainfi qu'elle avifera bon être ; défèn- 
fes au contraire, dépens à cet égard réfervés : mandons faire pouf 
Inexécution du préfent Arrêt tous aâes de Juftice requis & nécef- 
faires , de ce faire te donnons pouvoir. Donné en Parlement le 8 
Octobre 1712. Par la chambre. Collationné. Signé , LA BAUNE* 

Senttnce des Prévât des Marchands & Eckeviûs de la Ville dé Paris f 
du 6 Septembre 1736 , qui condamne Louis-Charles Murel % 
Maître B atelier- Paffkur d'eau , en cinquante livres d'amende > 
pour avoir depuis environ quap-e mois qu*il travaille , injurié & 
blafpfyémé contre ceux qui paffent dans fan bateau , s'être mal corn-" 

, porté avec les Garçons -Paffeurs , & caujc du bruit ; avec injonc* 
tion defe comporter modérément fur les ports 9 & defenfes de per- 
cevoir plus que les droits attribués , quand bien même il lui feroit 
volontairement offert , de récidiver 9 â peine d'inïerdiâion , même 
de punition corporelle , s' il y écheU 

A tous ceufc qui ces préfentes Lettres Verront : M I C îl È t $ 
ÈTlËNNÊ FÙRGOT , Chevalier, Seigneur de Sommons, 
Bons , tJfly , Pomigny , Perriers , Brucourt & autres lieux , Con- 
seiller du Roi en Ses Confeils , Préfident en. Parlement & en la fe-* 
conde Chambre des Requêtes du Palais , Prévôt des Marchands 
& Echevins delà Ville de Paris, Salut : favoir faifons, qu'au-» 
jourd'hui, date des préfentes, le Procureur du Roi & de la Ville* 
demandeur aux fins de la dénonciation faite par Louis Léger * Syiv* 
aie & Officier de la Communauté des Maîtres bateliers - pafîèurd 
d'eau de cette Ville , le 1 d'u prêtent mois , & de l'exploit fait de 
Quilbec , Huifïier » Çommifîaire en cette Jurifdrétion , le même 
jour a fait appeiler eti Jugement devant Nous Charles-Louis Mo-» 
. rel , l'un deidits Maîtres bateliers- paffeurs d'eau , défendeur & dé- 
faillant , qui n*y feroit vertu ,. comparu , ni Procureur pour lui > 
contre lequel avons donné défaut, paj vertu & pour \ç profit du- 
quel Nous avons condamné ledit déraillant en cinquante livres d'à* 
rnehde,,pouf avoir depuis environ quatre mois qu'il travaille \ 
injurié & bîafphêmé contre ceux qui paffent dans ion bateau * 8c 
notamment les Dimanches a& & Mercredi 31 Août dernier , & 
même journellement fe comportant très-mal avec les garçons-pa£- 
feurs , allant comme il lui plaît & fans. rang , fur-tout quand if 
Voit quelques bénéfices , & caufaht fouvenc du bruit ♦nonobltant 
les repréfentations qui lui,ont été faites par les Syndic & Receveur* 
de ladite Communauté , & même par ladite Communauté ^fïèm-» 
blée, lui enjoignons defe comporter modçftement fur les ports } 

fi b 
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Juifàifons défenfesde percevoirplus que les droits attribués, quarto 
bien même il lui fer oit volontairement offert , & de récidiver ,âr 
peine d'interdiétion , même de punition corporelle , s'il y écher* 
Et fera la préfente Sentence lue , publiée & affichée par-tout où 
hefoin fera , & exécutée nonobstant oppofitions ou appellations 
quelconques, &fans préjudice d'icelles.Ce fut fait& donné au Bu- 
reau de la Ville , Se prononcé par Nous Prévôt fufdits , le. Mardi 
4 Septembre 17 J5. 

Signé, MOREAU, premier Commit du Greffe. 

INVENTAIRES, Voyei Livres. 

JUGES, SEIGNEURS. 

H eft enjoint par toutes les Ordonnances (a) aux^Princes Se au- 
tres Seigneurs du Royaume , Juges Royaux & Subalternes , de rahré 
la Police Générale , fur les cabarets, vivres, denrées, grains , mar- 
chés, foires, rues,& généralement tout ce qui en dépend, tant 
pour le manger , fureté , clarté , que netteté , à peine contre ce» 
Officiers de privation de leurs états. Ces Officiers doivent en re- 
nouveller les Ordonnances tous les ans à Saint Martin , ainfi qu'aux 
affifes , ou elles doivent être lues & réitérées par publications. 

Les Juees ne peuvent rendre aucunes Sentences de Police , por- 
tant condamnations d'amende , fans les conclufions du Procureur 
Fi/cal. C'eft ce qui a été preferit par un Arrêt du Parlement de 
Touloufe , du 19 Avril 171a, & conforme aux 'Ordonnances dur 
ftoyaume. 

tes Juges dans leurs vilîtès de Police fe trouvent très - fouvenC 
obligés de drefler à l'inftant & dans les maifons des particuliers, de» 
procès verbaux des contraventions aux Ordonnances & Réglemens; 
fouvent il arrive même des rixes , dont les deux parties viennent 
<îhez le Juge de Police fe plaindre dans fa maifon : il eft de même 
obligé de drefïer procès verbal; or il ne peut pas dans l'un & l'autre 
cas juger ÔC prononcer comme s'il étoit à l'Audience. Ceft au Pro- 



cureur Fifcal à faire affigner à la prochaine AudienceJesdélinquans 
pour voir confifquer les chofes , oc être condamnés en l'am.ende por* 
tée par les Règlement , fuivant ('exigence des eau; 

C 

(a) Ordonnance du %o Oâobre 1708, Art. 1 » JV4* * & 9* 
«1 Novembre 1519 » An. 1 \ *. 
x Juin 153* $ Art. 1 , *. 
/ «6 Novembre 1 y*6 » Art. 1,1,4. 

20 Janvier 1563 ? Art. 1 , % , j , 4 , *, 6 , 7 » t£ 

«a Novembre 1563 , Art. é. 

»9 Février 1565 , An. 1. 

«5 Mars 1567. 

ai Novembre 1577* i 

*» Déccmbc* «JTjf 1 Art. 1 » *• 
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tcTâffemént irendit Arrêt 1e *9 Décembre 1708, rapporté ûani 
le recueil des Arrêts de Réglemens aux mots Procès verbaux $ aur 
fujet d'un Jugement rendu par le Lieutenant Général de Policé 
d'Angers dans fa rhaifon , par lequel la Cour fait défenfes à te Ma* 
giftrat de faire des procès, verbaux en fa maifon , & enfuite de pro* 
iioncer comme fi 1 affaire avoit été à l'Audience» 

L A 3 LAI 

Laboureurs, Vbjei j ardïnier* 

LAINES^COMMERCE* 

LE Commerce de laines étant très-important , le Cônfeîl d'Etal 
a fait trois Réglemens , qui défendent expreffément d'achetée 
des laines avant la tonture des moutons* 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , dus Mai t6^s , portant Réglé* 
ment pojir le Commerce des laines* 

te Roi étant informé qu'il s'eft introduit plufieurs abufc dans té 
Commerce des laines du Royaume , & que dans les Provinces plu* 
fleurs perfonnes de toutes qualités fe mêlent de les acheter des 
Fermiers * Laboureurs & autres qui élèvent & nourriffeht des 
troupeau je, quelquefois même avant que les moutons aient été 
tondus * & le rendent ainfi maîtres de toutes les laines pour les 
revendre enfuite bien cher , ce qui en augmente le prifc , & par con- 
féquent celui des Manufactures d'Etoffes de laine , en fait çeffer te$ 
travaux, & ruine le Commerce qui ferait defdites Etoffes, tant 
dedans que dehors le Royaume. A quoi étant néceffaire de pour* 
Voir : oui le rapport du fieur Phelypeàux de Pontchartrâin , Con-* 
feilier ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général des Finan-* 
«es. Sa Majefté étant enfon Confeil, a faitek fait très-expreflès inhi- 
bitions & défenfes à toutes perfonnes, de quelque qualité & con- 
dition quelles foient , d'enarrher ni acheter chez les Fermiers * 
Laboureurs & autres qui nourriffent des troupeaux, les laines des 
moutons & brebis avant qu'ils aient été tondus , à peine de nullité 
des ventes , peftes des deniers qui auront été fournis d'avanéepour 
lefdïts achats, & de cinq éeris livres d'amende * qui ne pourra être 
remife ni modérée* Fait pareillement Sa Mâjefté défenfes à toute! 
-perfonnes qui ne font marchands de laine ou fabricant d'Etoffes 4 
d'acheter des laines pour les revendre & en faire trafic & Conv* 
merce , à peine de confifeation des hities dont ils fe trouveront 
faifis, & de mille livres d'amende , & en cas de récidive de puni-* 
lion corporelle ; defquelles amendes & corrfifeations il en appàr* 
tiendra un tiers au dénonciateur, un tiers aux Hôpitaux & pau« 
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vres des lieux, & le furplusl Sa Majefté. Enjoint Sa Majeflfc au* 
fieurs intendans & Commifiàires départis pour l'exécution dé fe# 
çrdfes , de tenir la main à l'exécution du- préfent Arrêt. Fait au 
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles te 
«euvieme jour de Mai 1699. Éigné, Phelypbaux* 

jtrrétdu Catifcil d'Etat du Roi, du % Juin. 169$ f en interprétation 
de celui du s Mai dernier f portant Règlement pour le commercé 
des laines. 

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat* 

Le Roi ayant par Arrêt defon Confeil du neuf Mai dernier* 
tait défenfes à toutes perfonnes d'enarrher ni acheter chez les Fer- 
miers, Laboureurs & autres qui nouriflent les troupeaux, les lai- 
nes de* mourons & brebis avant qu'ils aient été tondus, & à tour* 
tes perfonnes qui ne font marchands de laines , pour les revendre , 
& en faire trafic & commerce; Sa Majefté aurok été informée 
qu'en divers lieux l'ufage ordinaire eft de vendre dans le mois de 
Mai les lames fur les bêtes avant qu'elles foient tondues , & que 
cela convient mieux au bien du commerce, parce que les acheteurs 
prennent foin eux-mêmes de tondre & faire tondre les moutons 
Se brebis, qu'ils* ménagent mieux les laines par l'intérêt qu'ils y 
ont , qu'ils en font le triage en même temps , pour après les avoir 
lavées & blanchies, les vendre félon leurs différentes efpeces; en- 
forte qu'on ne doit regarder comme vicieux & abufif, que les achats 
êc enarrhemens des laines qui font faits avant le mois de Mai : A 
quoi étant néceiîàire de pourvoir : oui le rapport du Yieur Phely- 
jîeaux de Pontchar train , Confeiller ordinaire au Confeil Royal , 
Contrôleur Général des Finances. Le Roi étant en fon Confeil 9 
en interprétant ledit Atrêt du 9 Mai dernier, & jufqu'à ce qu'au- 
trement en ait été ordonné,^ fait & fait très-exprefles inhibitions 
& défenfes à toutes perfonnes , de quelque qualité & condition 
qu'elles foient , d'enarrher ni acheter chez les Fermiers, Labou- 
reurs & autres qui nourriflènt des troupeaux , les laines fu r les mou- 
rons & brebis avant le mois de Mai chacune année, furies peines 
portées par ledit Arrêt , qui n'aura lieu & ne pourra être tiré k 
conféquence pour les achats & ventes de laines fur la bête, faits 
depuis ledit Arrêt, lequel au furplus fera exécuté félon fa forme Se 
teneur. Enjoint Sa Majefté aux (ieurs Intendans & Commiflàires 
départis pour l'exécution de {es ordres, de tenir la main à l'exé- 
cution du préfent Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Ss Majefté 
y étant, tenu àMarry le deuxième jour de Juin mil fix cens quatre- 
ringt-dhe-neufc Signé, Pheiïpeàux» 
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r 4rrét du Confeil d'Etat du Roi, du y Mai xyjj , gui renouvelle let 
défenfes anciennement faites d'enarrher les laines fur les Moutons 
avant le mois de Mai de chaque année ; & fait défenfes de vendra 
celles des Diocejes de Carcajfonne , Narbonne é Éc[iers 9 de la 
Province de RouJJîllon autrement qu'en Suyn , &c. 

\ 
Le Roi s'étant fait repréfenter les Arrêts de fon Confeil des 9 
Mai &i Juin 1699, par le premier defcnielsil auroit été fait défenfes 
à toutes perfonnes, de quelque qualité & condition qu'elles fuflent 
d'enarrher ni acheter chez les Fermiers , Laboureurs & autres 
«qui nourrirent des troopeaux-, les laines dç moutons^c brebis, 
avant qu'ils aient été tondus , à peine de nullité des ventes, per- 
ces des deniers qui auraient été fournis d'avance pour lefdits achats, 
8c de cinq cens livres d'amende qui ne pourroit être remife ni mo- 
dérée : pareille défenfes à toutes perfonnes , autres que les Mar- 
chands de laine ou Fabricans d'Etoffes , d'acheter des laines pour 
les revendre& en faire trafic & commerce, à peine de confifeation 
des laines & de mille livres d'amende , & en cas de récidive , de 

Gmition corporelle : Et par l'Arrêt dudit jour a Juin 1699 > Sa 
ajetté interprétant celui du 9 Mai précédent, auroit exprefle- 
ment défendu fous les mêmes peines, d'enarrher ni acheter les lai- 
nes fur les moutons & brebis avant le mois de Mai de chaque an- 
née; Se ordonné au furplus l'exécution dudit Arrêt du 9 Mai 1699. 
Et Sa Majefté étant informée que dans le commerce qui ferait des 
laines lavées des Diocefes de Narbonne, Beziers & Carcaflbnne, 
& de la Province de Roufîillon , il s'eft introduit plufieurs abus 
préjudiciables aux Fabricans, auxquels il efl important de remé- 
dier ; à quoi défirant pourvoir : vu l'avis des députés au Bureau du 
commerce, oui le' rapport du fieur Orry , Concilier d'Etat & or- 
dinaire au Confeil Royal, Contrôleur Général des Finances; le Roi 
étant en fon Confeil f a ordonné & ordonne que lefdits Arrêts de 
fon Confeil des 9 Mai & % Juin 1699, feront exécutés; en confé- 
quence, fait Sa Majefté très-exprerfes inhibitions & défenfes à tou- 
tes perfonnes de quelque qualité & condition qu'elles foient , au- 
tres que tes Marchands de laines ou Fabricans d'Etoffes, d'ache- 
ter des laines pour les revendre & en faire trafic & commerce, & 
Auxdjts Marchands de laine ou trafiquants d'Etoiles, d'enarrher ou 
acheter des laines étant fur les moutons & brebis, avant le mois 
de Mai de chaque année, le tout à peine de confifeation des laines, 
& de mille livres d'amende ; lefdites confiscations & amende ap- 
plicables un tiers au Roi, un tiers au dénonciateur , & le furplus 
aux Hôpitaux & pauvres des lieux, & en cas de récidive de puni- 
tion corporelle. Fait Sa Majefté défenfes fous les mêmes peines de 
confifeation & de mille livres d'amende , .applicables comme de£- 
fos , à tous Marchands fàiûnt commerce de laine, ou Fabricans, 
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de vendre aucune partie des laines des Diocefes de Narbonne, Be- 
ziers & Carcaffonne, & de la Province du Rouflillon , qui foien* ^ 
lavées; voulant Sa Majefté qu'elles foient venduesenfuyn , & telles 
qu'elles font achetées des Fermiers , Laboureurs , & autres ména- 
gers qui nourriffent des troupeaux : ordonne en outre Sa Majefté, 
fous les mêmes peines , que les Fabricans qui achèteront defdite* 
laines pour leur fabrique , feront tenus de les faire dégraiflèr à l'eau 
chaude avant de les faire laver ; & qu'étant ainfi dégraiflees & la- 
vées , elles ne pourront être revendues , pas même de Fabricans 
à Fabricant , fice n'eft en cas de mort, diftribution de biens, ou 
de celTadon de travail , & autres cas où lefdits Fabricans ne pour- 
voient faife l'emploi defdites laines , & encore à condition que dans 
les cas ci-defius expliqués , la vente des laines qui fe trouveront 
chez un Fabricant , lavées ou non lavées , ne pourra être faite qu'à 
un autre Fabricant , & de l'autorité des Juges des Manufactures, 
ou autres Juges oui en devront connoître. Enjoint Sa Majefté aux 
fieurs Intendans oc Commiflaires départis en Languedoc & en Rouf- 
lillon , de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt , qui fera 
lu, publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au CônleU d'E- 
tat du Roi, Sa Majefté y £tant, tenu à Verfailles le feptieme jour 
4$ Mai 1737. Signé t Pheiypeàux, 

LAPIDAIRES, Vàyei Orfèvres, 

IATR1NES & PRIVÉS. 

Il eft des règles que tout propriétaire doit avoir dans fa maifbi» 
des Latrines , Privés , ou Fojfcs d'aifanecs. Cçft ce qui eft prelr * 
critpar l'Article 193 de la Coutume de Paris, qui eft le droit 
commun de la France» il eft de la bonne Police que chaque pro- 
priétaire demaifon dans toutes les Villes & Bourgs du Royaume en 
ait dans la tienne. C'eft ce qui eft ordonné d'ailleurs car un nombre 
infini de Réglemens : la Sentence de Police du Ch&elet de Pari* 
du 4 Juin 1734» les raportei il fuffira de la mettre fous les yeux 
du Procureur FifcçU 

Sentence de Police du Châtetet de Paris , du 4 Juin 17x49 qui or- 
donne à tous propriétaires de mai/ons défaire conftruirc des Latrie 
nés & Privés en nombre fuffi/ant dans celles où il n'y en, a points 
& défaire réparer ceux oui font en mauvais état. 

Sur le rapport fait par devant Nous en l'Audience de la Charnu 
|>re de Police , par M% Nicolas Françoi* Menyer , Confeillèr du 
Roi , Commiffaire Enquêteur Examinateur en cette Conr , prépo- 
sé pour la Police du quartier de Montmarthe ; contenant cjue fuK 
vant les difpofitions de l'Article 193 de la coutume de Paris, tous 
fol propriétaire dç uuifûn cfe ççttç Yilte & lfc Fanxbourg Hm 
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obligés d'avoir dans leurs maifons des Latrines & dés Privés lu 
fi&nts; que les Arrêts, Sentences 8c Réglemens de Police des mois 
de Novembre 1530,13 Septembre 1533, 14 Juillet 1538 , *a 
Juillet 1531 , aâujetiiTent d?ailleurs ces propriétaires à en faire 
conftrpire où il n'y en a point dans les temps qui leur fèroient pres- 
crits, à peine de fàifie des loyers , qui feront employés à la conf- 
truôion defdites Latrines & Privés , d'amende arbitraire, même 
de confifcation des maifons ; qu'à l'égard de celles appartenantes 
à gens de Main-morte, ils demeureront privés des loyers pendant 
dix ans; & qu'enfin ceux qui refuferoient d'en faire conftruire, y 
feroient contraints par emprifonneraent de leurs personnes , 8c pu- 
tois exemplairement; que toutes ces difpofitions ont été renou val- 
lées par l'Article 13 de l'Arrêt de Règlement du Parlement du yy 
Avril 1663 , qui a depuis été confirmé par FEdit du mois de Dé- 
cembre 1666, & dont l'exécution a été prononcée par plufieun 
^Sentences de Police , notamment par celles des 8 Mars 1697 > fc 
premier Oftobre 1700; que quoique tous ces difîerens Règlement 
aient été rendus publics en difrerens temps„ & qu'ils foient même 
obfèrvés avec affez d'exactitude dans certains quartier de Paris, 
-néanmoins en faifant fes vifites de Police dans leFauxbourg Mont- 
martre, il a été informé que dans plufieurs maifons delà grande 
rue de ce Fauxbourg il n'y avoir, point de Latrines, & que dans 
celles où il en avoit été conftruit, les propriétaires des maifons 
avpient négligés d'y faire faire les réparations convenables , de fa- 
çon qu'elles etoient devenues inutiles, ce qui Ta engagea entrer 
dans les maifons des fieursde la FofTe Prêtre, Sauvage Monnoyeur, 
Boucher Bourgeois de Paris, de la Dame Lallemand , des héritiers 
Dovenel, Durand Peintre, des nommés Gault 8c Villion Jardi- 
niers, & Boucher Boulier , où il ne s'en eft point trouvé; & com- 
me c'eft une contravention dont fes fuites feroient d'une dange- 
reufe conféquence s'il n'y etoit pourvu, il a cru que le devoir de 
'fon Miniftere l'obligeoit à Nous en faire rapport. 

Sur quoi Nous, après avoir oui ledit CommifTaire en ion rap* 
port , les Gens du Roi en leurs Concluions , ordonnons que l'Ar- 
ticle 193 de la Coutume de Paris , les Edits , Arrêts, Réglemens 8c 
Sentences de Police des mois de Novembre 152.9 , 13 Septembre 
1533, 14 Juillet 1538, ia Juillet 1.553 ,30 Avril x ^3 > des mo * s 
de Décembre 1666 , 8 Mars 1697, & premier O&obre 1700, fe- 
ront exécutés félon leur forme & teneur , & en conféquence , qufe 
tous propriétaires de maifons dans cette Ville & Fauxbourgs no- 
tamment ceux do Fauxbourg Montmartre , feront tenus de faire 
conftrdre des Latrines & Privés en nombre fuffifant dans les mai- 
fons oiiiln'yen a point , & défaire réparer ceux qui feront en mauvais 
état , 8c ce dans trois mois pour toute préfixion & délai , le tout 
fous les peines prefcrites par lefdits Réglemens. Enjoignons aux Lo- 
cataires des manions dans lefquelles les propriétaires n'auront pas 
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fan corifîririr e des Latrines dans le délai çi-deflus , d*én donner aval 
au Commiflàire de leur quartier , à peine dç cinquante livres d'a^ 
mçnde contre chacun des Locataires qui fe trouveront à cet égard 
en contravention. Mandons au CommifTaire Menyer , ancien du 
quartier Montmartre , & aux autres Commiflaires au Châtelet, de 
tenir la main chacun dans leur quartier à l'exécution de notre pré- 
fente Sentence , qui fera exécutée nonobftant oppofitions ou appela 
lations quelconques , imprimée , lue , puhliée & affichée par-tout 
où befoin fera, & notamment dans le Fauxbourg Montmartre , à 
ce queperfonne n'en ignore. Ce fut fait &donné par Nous, RENÉ 
HERAULT, Chevalier, &c. le 4 Juin 1734, 

Le Procureur Fifcal ne fouffrira pas que Ton fafle des Latrines 
cui aient leurs forties hors des murs du côté des rues, des chemins 
6c de toutes voies ; comme aufîi que les foffes foient faites fous 
des chemins & places publiques; elles doivent être renfermées dans 
le terrein des propriétaires de la maifon, & ne doivent point in^- 
feâer le publie , ni le particulier voifin. x 

L A Y D E, & P E T I T E L A Y D E, 

Ce droit eft Royal , puifqu'il n'y a que le Souverain qui punie 
pet mettre de lever quelques droits fur fes jujets tels que ceuxinv- 
pofés fur les grains dans les marchés où on les apporte pour ven- 
dre. Cette çlpece d'impofition a été établie pour indetnnifer les 
Seigneurs des places qu'ils ont données dans leurs Seigneuries pour 
la tenue des Foires & marchés publics , enfemble des dépenfes par 1 
eux faites pour bâtir des Halles , qui ferveni à reiTerrer les grains 
des Marchands , & à mettre à couvert ceux qui vendent & dé- 
ploient leurs marchandises. Ce qui fe levé en grains s'appelle la grojfi 
l^ayde 9 dont le droit fe perçoit félon les titres de la Seigneurie. 

La Layde de la Palifle eft 'au trente-deuxième. 

Il y a d'autres Villes où ce droit eft plus ou moins fort. Il ne & 
perçoit que fur les grains. 

A l'égard de la petite Layde , elle ne fe paye que pouF la place 
que le particulier qui apporte de la Marchandée ou des denrées oc-» 
cupe ce jour là, & ne confifte qu'en quelques deniers, quife Ievenjt 
fur chaque Marchand, & fur les beftiaux en vente , ainli qu'ils font 
fixés par les titres. 

Quoique le droit de Layde pour les grains du marché', foit fixé 
comme payable en efpeçe, il eft cependant libre au marchand qui 
la doit , de payer en argent fur la proportion de la fixation du droit* 
-*u égard au prix du grain , dont il eft aifé de faire un Tarif, & 
ç'eft en conféquence de la Déclaration du Roidu 26 Oâobre 174a* 
Se des. ordres de M. le Procureur Général que je fis un Tarif ea 
argent du droit de Layde en grains, qui fe perçoit aux marchés d$ 
)a VHle de la Palifle fur le pied du trente-deuxième de la quarte > 
laquelle eft compofée de quatre quartons, & Je quarton de deux; 
Coupes , la coupe pefant vingt livres, comme le boiflêau de. Pajris* 
$ïou$ rapporterons ici ce Tvif pour rinjSruôioiv 
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DU DROIT DE LAYDE EN ARGENT, 

eu lieu du trente-deuxième du 'Grain d'une quarte de Froment , 
compofée de huit coupes , égaies aux huit boiffeaux de Paris. 



VALEUR DE LA QUARTE DÉ FROMENT, 

Mes uns ps la Paiisse. 
AVEC LE DROIT DE LAYDE DU TRENTE-DEUXIEME, 




Prix. 
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Layde. 
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Ce Tarif peut fefvîr pour toutes 
fortes de Grains ; ce font les prix 
qui décident. 
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Le Procureur Fifial obfervera que le Fermier de la Layde ne peut 
acheter aucuns blés & grains pour en faire commerce ; cela lui eft 
défendu par les Ordonnances. 

Quand aux places des Marchands qui épient fous les Halles , dans 
les places & devant les maifons , le ProQcur Fifial les placera de 
, manière ou'ils ne nuifent point aux entrées des Bourgeois, ni aux 
fenêtres de ces maifons , dont le grand nombre de Marchands of- 
ftifque quelquefois le grand joor. Mais les Bourgeois ne doivent 
point fe plaindre, parce que c'eft une néceffité dont tous lés habi- 
tans prontent à caufe de la Foire qui leur eft commune , tant pour 
vendre que pour acheter; que d'ailleurs ils peuvent d'autant moins 
Je contredire , que tout l'emplacement des rues & des places appar- 
tient au Seigneur , fi vrai qu ils n'ortt pas droit d'y mettre un volet 
.de fenêtre, ni un feuil de porte, fans permiffion de Tes Officiers de 
Police. i 

LETTRES. Fadeurs & Porteurs d'icclUs. 

Les Fadeurs des Bureaux des Voues doivent être extrêmement 
fidèles, non-feulement par l'exaâitude à rendre les Lettres à leurs 
adreffes , mais même aux perfonnes auxquelles elles fontadreffees; 
&ils ne peuvent fe faire payer aucunes chofes au-deffusde la taxe , 
& encore moins en altérer les chiffres pour y en mettre d'autres en 
augmentation , parce que ce feroit une faufièté punif&ble. Nous 
rapporterons à cet effet un Jugement fouverain, qui condamne un 
Fadeur de Lettres au carcan & au banniffement pour pareilles fauf- 
ktés. \ . 

Jugement Souverain du premier Avril 1746 , qui condamne le nommé 
Gilles Breton , Fadeur du Bureau de la Pofie aux Lettres d'E- 
tarripes , à 'être attaché & mis au carcan pendant trois jours de mar- 
chés confécutifs , àveà écritaux portant ces mots : Faâéur de, Let- 
tres , Fabricateur de fauffes Taxes; & à un bannijfement.de U 
Généralité de Paris pendant trois ans. 

Vu par Nous, Louis-Jean Bértibr de Sauvîgnt , Chevalier, 
Confeilîer du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire 
de fon Hôtel , Intendant de Juftûie, Police & Finances de la Gé- 
néralité de Paris, Commiflàire du Oonfeil d'Etat :du R*>i, nommé 
& établi par Arrit du 19 Mars 1745 , pour inftruire & juger défi- 
nitivement & £n dernier reffort , le procès ordonné être fait par 
ledit Arrêt, à Gilles Jreton , l'un des Faveurs du Bureau de la 
Fofte à Etampes, (es complices & participes , pour paifon de$ abus, 
fànffetés & malverfations commifes par ledit Breton en ftdite qua- 
lité de Faôeur de la Pofte , &c. Vu auffi les<:onclufions définitives 
dudît Procureur du Roi, du 14 Novembre auffi dernier ; oui « 
interrogé ledk -Gilles Breton fur les cas à lui impofés fur la feHettei 
5Nqvs , par Jugement Souverain , & en dernier reffort, en vertu 
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4n pouvoir \ Nous donné par Sa Majefté par ledit Arrêt, pour les 
cas réfultans du Procès , condamnons ledk Gilles Breton , à être at- 
taché & mis au carcan pendant trois jours de marchés confecutifs, 
Se y refier pendant deux heures chacun defdits jours, ayant écri- 
taux devant & derrière portant ces mots : Facteur de Lettres, Fa~ 
bricateur de jauges Taxes. Ce fait , banni de la Généralité de Paris 
pendant trois ans ; à lui enjoint de garder Ton ban fous les peines 
portées par les Ordonnances : le condamnons en cinquante livres 
d'amende envers le Roi. Et pour l'exécution du prêtent Jugement 
contre ledit Breton , avons renvoyé devant ledit Sieur Gabaille , 
l'un de Nous; à cet effet fera ledit Breton conduit fous bonne & 
fûre garde dans les prifons de la Ville d'Etampes. Et fera le préfent 
Jugement imprimé , pour être lu , publié & affiché à Etampes, ic 
pâr-tout ailleurs où béfoin fera; Fait & arrêté en la Chambre du 
Confeil , tenue au Fort l'Evêque à Paris , le premier jour d'Avril 

Ségnéfurlaminute 9 BEKTlER DE SAUVIGNY, 
Gabaiixe de Saint - Etienne, Gubrin , Guyot, Amiens , 
Bayet , & Jabineau de la Voûte, Greffier. 

. Les Maîtres de Polies qui ont le Bureau de Lettres, ont des Fac- 
teurs lion-feulement pour envoyer les Lettres de la Pofte dans le* 
lieu de leur établifTement , mais dans les Villes , Châteaux & Pa- 
roifles du voifinage , lefquels font à leurs gages , & ces Facteur* 
doivent favoir lire , afin de ne pas donner une Lettre pour une au- 
tre ; ce qui eft d'une conséquence infinie , en ce que le Faâcur ne 
fâchant pas lire , un Particulier qui plaide peut aller au devant du 
Ménager-Fadeur 9 qui lui lahTe voir fon paquet; ce particulier peut 
dès-lors retirer la Lettre adreffée a fa Partie , & s'en fervir à pro- 

fos pour lé traverfer , ce qui peut même canfer la perte de fon 
rocès avec le meilleur droit du monde ; cela eft fondé fur l'expé- 
rience. Voye[ Brillon , verbo lettres. Enfin , il y en a tant de 
«onféquences , qu'il feroit trop long de les écrire ici. 

Le Procureur Fifcal, qui fera certain de pareilles chofes, en fera 
informer, ou en écrira en droiture à M. le Surintendant des Por- 
tes , qui y mettra ordre fur le champ. 

11 eft pareillement défendu à tous Maures de Popes , Buratiflcs & 
Fadeurs ,de décacheter aucunes Lettrés & Paquets , fous grandes 
peines, même de mort.» ainfi qu'il fût jugé par Jugement Souve- 
rain & en dernier reflbrt par M. le Lieutenant Général de Police 
de la Ville de Paris , du 3 Mai 1741 , par lequel Louis le Prince , 
Commis du Bureau de la rofte à Paris pour avoir prévariqué dans; 
fes fondions, intercepté , décacheté & ouvert deux Lettres venant 
du Bureau de la pofte de Caën & autres cas mentionnés au Procès, 
ledit lç Prince eft çondanmé 4'être pendu , &c* 
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tEZE-MAJESTÉ Humaine. 

Les crimes de Le\e-Majefié humaine , au premier Chef, font Pat- 
tentât fur la perfonne du Souverain , fur les Princes & Princeflès, 
fes enfans & poftérité: Ordonnance de Villers-Cotterets 9 Art. I & a. 

L'attentat a la chofe publique , foit par ligues, aflociations intel- 
ligences & correfpondances pratiquées , foit entre les Sujets du 
Roi , foit avec les Etrangers fes ennemis : Ordonnance d'Amboife , 
du i G Mars 156% , Article * 5 ; de 1563 , Articles 7 b $ de Bloii p 
Article 183. 

Enfin toutes les liaifons que des particuliers peuvent avoir avec 
les ennemis du Roi , & de l'Etat , ceux qui ont des pour-parlers 
avec eux, lettres, meflàges, qui follicitent les fujets d'entrer dans 
des ligues , aflociations, enrollemens & autres pratiaues , foit ver- 
bales on par écrit , font des crimes de Lc^e-majzfté ^jmniJfabUs 
fuivant les Ordonnances des %+ Juillet 1534 , Art. 31 & 37 , du iz 
Novembre "1583 , & celle de x6'yo 9 Titre **, Art. 1, 

Le Procureur Fifcal & même tous autres qui ont connoiflànce 
des ces chofes , ne les découvrent pas aux Miniflres , font eux- mû- 
mes coupables de Le{e-Majefté au premier Chef. 

Le crime au fécond Chef ? font le port d'armes par ceux qui n'ont 
pas droit par état d'en faire ufage : Ordonnance du %$ Isùvembre 
148 7 , & 1 6 Juillet i$q.6 % ArU 1 ; mais ce délit n'eft jamais punit» 
' fable de mort. 

v Les aflèmblées illicites par Gentilshommes ou autres, fous quel- 
que prétexte que ce foit : les Hauts-Jufticiers qui ne feroient pas 
ce pourfuites pour écarter ces affemblées illicites , tenues dans leurs 
Juftices feroient privés de leurs Juftices, qui feroient unies & in- 
corporées au Domaine du Roi: Ordonnance de Blois , Art. zj8 & 
*$z 9 & de Moulins , Art, 30. 

■' La levée de gens de guerre fans commiffion ; ceux qui font des 

«mas d'armes, qui fortifient les Châteaux, qui s'emparent de ceux 

du Roi; les Prédicateurs féditieux, &c. encourent les peines de ces 

J crimes , Suivant les Ordonnances du 14 Avril 161 5 , de 16x9 , Art. 

i%i , *yx 9 ij3 9 174 & 176 ; de Mai t6io* 9 de i$ss » # Juillet 

^LIBRAIRES ^IMPRIMEURS. 

Tous Libraires doivent favoir qu'ils ne peuvent imprimer ni 
faire imprimer aucuns Livres , fans avoir auparavant obtenu la per- 
mifïïon du Roi , par lettres du grand fceau. Ceft ce qui eft pref- 
crit par l'Ordonnance de Moulins , Art. 78 ; par la Déclaration de 
Charles IX. du 16 Avril 1571 , Art. 10 ; par Lettres patentes de 
Henri III. du 12 Oftobre 1586; Déclaration du Roi en 1626 ; Lettres 
patentes du 27 Décembre 163.7 » Ordonnances de 1629, Art. 5a; 
Ordonnance du 29 Novembre 1643 > Règlement de 1649 , Art, a} 
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t-rrêtdu Confeil du <ï] Février i£6j ; enfin par PArtfcle loi du 
églement de 172.3 , il eft dit : » Aucuns Libraires ou autres ne 
»> pourront faire imprimer ou réimprimer dans toute l'étendue du 
» Royaume aucuns Livres , fans en avoir préalablement obtenu la 
» permiflion par lettres fcellées du grand fceau , lefquelles ne pour- 
» ront être demandées ni expédiées , qu'après qu'il aura été remisa 
» M. le Chancelier ou Garde des Sceaux de France , une copie ma* 
» nufcrite ou imprimée du Livre , pour Tinflruâion duquel lef- 
» dites Lettres feront demandées. t 

Nous pourrions rapporter différentes Sentences de Police , qui 
condamnent des Libraires & Imprimeurs en de grottes amendes f 
pbtir avoir imprimé & vendu plufieurs Livres imprimés fans per- 
miffiOB* Nous nous contenterons de rapporter celle du 4 Janvier 
1732 , qui condamne le fieur Brunet fils en trois mille liv. d'amen- 
de , pour avoir vendu & débité plufieurs Livres imprimés fans per* 
miflion. 

jSentenct de Police, du 4 Janvier t ^3% , qui condamne le St. Brunet 
.. fils , en trois mille liv t £ amende , pour avoir vendu & débité plu* 
Jieurs Livres imprimés fans permi/pan* 

. Sur le Rapport à Nous fait par M e George -Hubert Chauvin, 
Avocat en Parlement , Confeiller du Roi Commiffaire au Cbâtelec 
de Pans ; que fur l'avis à lui donné , qu'au préjudice des Arrêts & 
Eégîemens de Police concernant la Librairie, le fieur Brunet fils , 
Marchand Libraire à Paris, demeurant quai des Auguftins, vendonr 
ce débitoit plufieurs Livres imprimés fans permiffion f il fe feroic 
tranlporté le 08 Décembre dernier en la boutique dudit Brunet 
fils, où y ayant fait . perquifit ion , il auroit trouvé cent quatre- 
vingt-neuf exemplaires , tant en brochures qu'en feuilles , traitant 
de différens fujets également fcandaleux & contraires aux bonnet 
mœurs, lefquels exemplaires, après en avoir dreflé procès'verbal r 
il auroit laine en la garde du fieur Dubut , Exempt de la Prévôté 
des Monnoies; & Nous ayant à l'inftant référé en notre Hôtel, 
Nous aurions ordonné que ledit Brunet (croit aflîgné à comparoir' 
à notre préfente Audience , en exécution de laquelle Ordonnance , 
lui Commiffaire a fait aifigner ledit Brunet , par Exploit de Cor- 
nillorç, Huiflier à Cheval en cette Cour, le % du prêtent mois. 

Sur quoi , Nous, après avoir oui ledit Commiffaire Chauvin en 
fon Rapport, les Gens du Roi en leurs conclurions, & par vertu 
du défaut par Nous donné contre ledit Brunet fils, non comparant, 
dûement appelle , ordonnons que les Arrêts , Ordonnances, Sen- 
tences & Réglemens de Police concernant la Librairie & le débit 
des Livres imprimés fans permiffions, contraires à la Religion & 
aux bonnes mœurs , feront exécutés félon leur forme & teneur j 
*n çonféquence faifons très-expreflès inhibitions & défenfe* à tout 
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libraires, Colporteurs & autre*, devètidrcni^ébitef aucuns tî#W 
de cette nature. Et pour la contravention commife par ledit Bru* 
net fils , le condamnons en trois mille livres d'amende , lui défertf*' 
dons de récidiver fous plus grande peine ; ordonnons en outre que' 
les exemplaires en queftion feront par ledit Dubut Gardien d'iceux # : 
portés en la Chambre Syndicale dts Libraires , pour y être mis à* 
pilon. Mandons aux CommifTâires du Châtelet de tenir la main 3P 
Texécution de notre préfente Sentence , qui fera exécutée honobftànt 
oppofitions ou appellations quelconques, & (ans préjudice d'icelier 
1 lue , publiée & affichée dans tous les lieux ordinaires & accoutu- 
més de cette Ville , & notamment à la porte dudit Bruhet fils , à' 
ce que perfonne n'en ignore* Ce fut fait oc donné par "Nous , RENÉ 
HÉRAULT , Chevalier , &c les jour & an que dtfTus. 

A l'égard des Faâums & Mémoires de Procédures, il eft per- 
mis aux Libraires Imprimeurs de les imprimer , pourvu qu'ils foierit 
lignés d'un Avocat , mferit fur un Tableau , ou d'un Procureur. 

Quant aux Arrêts du parlement , il y a nombre d'Arrêts qui dé* 
fendent à tous Libraires-Imprimeurs de les imprimer , qu'après ënr 
avoir obtenu la permfflion fur Requête. C'eftcequieftexpreflément 
défendu par l'Arrêt du Parlement du 14 Janvier 16 JO, fur les re* 
quifions de M. l'Avocat Général Talon , pour les caufes & raifonf • 
portées par cet Arrêt. 

11 y en a un autre du 4 Mai I7î6 , qui fait mêmes défènfes, ren- 
du fur les requifitions de M. l'Avocat Général de tamoîgnon. 

Pareil Arrêt de la Cour àes Aydes du 10 Septembre 1717 , & 
tin femblable du Grand Confeil, du 13 Septembre Î7IJ , Code dé- 
jà Librairie & Imprimerie > TiU J5. 

Ce oui eft conforme à l'Art, ni du Règlement de la Librairie ,[ 
du 18 Février 172.J, qui eft en ces termes ; » Veut néanmoins Sa" 
» Majefté que les Faâums, Requêtes ou Mémoires ne puûTent étr* 
*> imprimés, (i les copies qui feront remifes entre les mains des Im-< 
u primeurs 6c Libraires ne font fignées d'un Avocat inferit fur lé 
» tableau , ou d'un Procureur. Les Arrêts de la Cour de Parlement" 
m & de la Cour des Aydes de Paris, ne pourront être imprimé* 
iifans permiffion particulière defdites Cours, obtenues par Arrêt 
>* fur Requête présentée à eet effet , à peine contre* le^ contrevenant 
» de deux cens Hv. d'amende , pour la première fois ; & à l'égard 
» des Imprimeurs , d'être fufpendus de leurs fondions pendant troi* 
* mois , a l'exception des Arrêts de Réglemens & de tous ceux qui 
» concernent l'ordre & la discipline publique , qui doivent êtfet 
» imprimés par les foins des Procureurs Généraux de Sa Majefté * 
99 comme auffi des Arrêts d'Ordre & d'Homologation des contrats t 
«pour être fîgnifiés aux Parties. 
Il leur eft défendu de contrefaire dts Livres imprimésavec privilège* 
0u continuations de privilèges , de les vendre & débiter , fous le* 
peines portées par kidits privilèges , qui nepourronrétre modérée 
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par Ici JtigM ; & en cas de récidive, feront punis eorporeflemenr* 
Ceft ce qui eft prefcrit par nombre d'Arrêts du Confeil & du Par- 
lement , conformément à l'Edit d'Août 1686 , Art 65 , & à F Ar- 
ticle 109 du Règlement du 08 Février 170,3. 

Les Ordonnances de Charles IX. du 17 Janvier 1 561. Art. 13. 
<Ju mois d'Avril 1571 , de Moulins, en, Février 1566, Art. 77, de 
Nantes, en Avril 1598, Art. ai , défendent à toutes perfonnes , de 
quelque état , qualité & condition qu'elles foient , fur peine de 
confifcatio.n de corps & de biens, de publier , imprimer, faire im* 
primer aucuns Livres", Lettres , Harangues , ni autre écrit , foie 
en rime ou enprofe, faire femer Libelles diffamatoires , attacher 
Placards, mettre en évidence aucunes autres compositions, de quel- 
ques chofes qu'elles traitent , Ecrits diflàmans contre l'honneur & 
la renommée des perfonnes , fous quelque prétexte que ce foit , 
contre la Religion , les mœurs , les gens d'Eglife , les Magiflrats $ 
fur peine d'être pendus & étranglés , & que ceux qui le trou- 
veront attachant , ou avoir attaché ou femé aucuns Placards ou 
libelles diffamatoires foient punis de femblable peine ; & enjoint 
^ tou,s Magiflrats publics , Commiffaires & autres Officiers qu'il 
appartiendra, de tenir la main à Fexécution de ces Ordonnances. 

L'on peut voir l'Edit du mois d'Août 1686, & la Déclaration d« 
10 Mai 1708 , concernant les Imprimeries, depuis lefquels il y a 
eu unèOrdonnance dePoliçedu 8Juin 1735 , & un Arrêt du Con- 
feil d'Etat du 18 Mars 1737, qui ont ordonné l'exécution des Or- 
donnances , Réglemens &ç Arrêts au fu jet des Libelles & Livres dé- 
fendus. Nous rapporterons ici pour fervir d'inftruétions ladite Or- 
donnance du 8 Juin 173$; l'Ordonnance du Roi du 2,5 Septembre 
174a; l'Arrêt du Parlement du 18 Mai 174$, qui fait défenfes de 
compofer ni débiter des Gazettes ou Nouvelles à la main; & l'Ar- 
rêt du Confeil du 10 Juillet 174$ , portant Règlement pour lïmprefc 
fion & débit des Livres. 

Ordonnance de M. U Lieutenant Général de Police , du & Juin rpjs» 
W fait défenfes à toutes perfonnes de vendre ni diftribucr aucuns 
libelles , fous peine de punition exemplaire* 

Sur ce qui nous a été remontré par le Procureur du Roi, que 
malgré les défenfes Ci fou vent réitérées, par les Déclarations de Sa 
Majefté, Arrêts du Parlement, Ordonnances & Réglemens de 
Police, d'imprimer, vendre , débiter , ni colporter aucuns libel- 
les , il eft néanmoins informé que la licence à cet égard eft portée 
a un tel excès , qu'il manquerons à l'un des devoirs le plus impor- 
tant de fon miniftere , s'il tardoit plus long-temps à Nous en dé- 
férer fes juftes plaintes ; que ces Libelles fcandaleux fe diftribuent 
principalement aux promenades publiques , aux portes des Speâa- 
fiea f dans les Cafes , jufqu'à l'entrée même des.Eglifes ; & que fi 
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tes Auteurs dé pareils Ouvrages ont déjà efluyé dé la part du #u* 
blic les reproches que mérite une femblable témérité, ils n'en doi- 
vent pas moins fubir d'un autre côté les peines les plus féveres dé 
la Juftice, A ces caufes , requéroit qu'il lui fût permis de faire in* 
former pardevant Nous contre les Imprimeurs , &c* 

Sur quoi faifant droit fur leRequiutoire du Procureur du Roi* 
Nous lui avons donné afte de fa plainte * ordonnons qu'il fera in- 
formé pardevant Nous des faits Contenus en icelle , « cependant 
dès-à-préfent faifons très-expreflès inhibitions & défenfes à tous 
Colporteurs & autres perfonnes de quelque état & condition qu'ils 
foient, de vendre ni diftribuer dans quelque lieu que ce foit , Se 
notamment aux promenades publiques , aux portes des Spectacles 4 
dans les Cafés & aux entrées des Eglifes , aucuns Ouvrages im- 
primés , fans nom d'Auteur , & fans privilège ni permiflion, 1 
peine contre les contrevenans d'emprifonnement de leurs perfonnes , 
& d'être en outre procédé extraordinairemcnt contre eux à la Re^ 
quête dudit Procureur du Roi , pour être punis fuivant la rigueur 
ces Ordonnances. Et feront au fur plus les Ordonnances & Régle- 
mens concernant les Libraires & Imprimeurs, exécutés félon leut 
forme & teneur, & notre préfente Ordonnance , imprimé, lue , 
publiée & affichée à la diligence du Procureur du Roi par- tout où 
fcefoin fera, & notamment aux portes des Eglifes , des promenades 
publiques , des Spectacles , & clans les Cafés ; à ce que perfonne 
n'en ignore. Mandons aux Commiffaires du Châtelet , chacun dans 
leur Quartier , d*y tenir ia main , & de Nous informer exactement 
des contraventions qui y feront faites , pour y être par Nous pour- , 
vu fur les concluions au Procureur du Roi, ainfi qu'il appartien- 
dra. Signe , HÉRAULT. 

Ordonnance du Roi 9 dux$ Septembre 1 34% , qui fait défenfes à tou+ 
tes fortes de perfonnes d'introduire en cette Ville de Paris par des 
voies fubrcpticeç , aucuns Libelles & Imprimés , fous les peines 
portées par les Réglemens rendus pour Ventrée des Livres de faire 
aucuns étalages de Livres , & d'avoir des Boutiques portatives fur 
les Ponts , Quais , & autres lieux de l'a Ville de Paris , à peine de 
confifeation 9 iooo livres d'amende , & de punition exemplaire 9 Jt 
le cas y éthet* 

SAMAJESTÉ étant informée que la licence touchant 
Fimpreflion & le débit des Livres feroit parvenue à "un tel point , 

3ue toutes fortes d'écrits fur 1a Religion , fur le Gouvernement 
e fEtat & contre la pureté des mœurs, imprimés dans les Pays 
étrangers , ou furtivement dans quelques Villes de fon Rovaume, 
font introduits par des voies obliques & détournées dans fa bon- 
ne Ville de taris , & y font diftribués par gens fans qualité & fans 
aveu , qui les colportent dans des maifons particulières , dans les 

Hôtelleries, 



Digitized 



by Google 



/ 



Hôt'elîerieS, les Cabarets , les Cafés, & même par les rués; oii qtil., 
les débitent à, des étalages de livres fur les Ponts , Quais, Parapets ; 
Carrefours & Places publiques , & qui pour mieux couvrir leuri 
mauvaifeS pratiques, afFeâent de garnir ce* étalagés d'autres Livre* 
vieux ou neufs, la plupart vendus & Volés par des enfans de famille 
ou des domeftiques , & recelés par ces Etaleurs ; cV que ces abus 
également défendus par les Ordonnances & Réglemens intervenus 
fer le fait de là Librairie & de l'Imprimerie , ont fait un telle pro- 
grès , que ceux prépofés pour y veiller $ n'ont pu eri arrêter le coursj 
»i même exercer la Police qui leur eft commife , fans expofer leur 
vie , par la rébellion & la violence de ces fortes de gens, qui font 
foutenus par les gagne- deniers fervânt fur les Ports & autres do 
h populace ; à duoi étant néeeflàire de pourvoir , Sa Majefté a fait 
très-expreffeSinnibitionS &défen(es à toutes perforrnes d'introduire 
en cette Ville de Paris par des Voies iubreptices & contraires à la 
difpofition des Réglemens rendus pour l'entrée des Livres * aucuni 
libelles ou Imprimés , fous les peines portées auxdirs Réglemensi 
fait pareillement défenfes à toutes perfonhés * même aux Librai- 
res 6u Imprimeurs de faire aucuns étalages de Livres , & d'avoir 
des boutiques portatives fur lès Ponts , Quais JrVapets j Carrefours j 
places publiques , & autres lieux de ladite VlHe de Paris, même 
dans les Màifohs Royales ck privilégiées ^ en quelque manière & 
fous quelque prétexte que ce foit , à peine de iooo 1; d'amende * 
de confifcatiôn & de pnfon ± mêrnetfé punition exemplaire ± \\ là 
cas y échet ; & à tous propriétaires , principaux Locataires , Coh«4 
cierges & autres , de louer aucuns lieuX pour fervir à l'entrepôt i 
ferrage ôU autrement defdits étalages dé Livres , ou foùfFrir qu'il 
en foit mis dans leurs maifons, à peiné de pareille amende, & dé 
répondre en leurs propres & privés noms des dommages &iritérêti 
qui réfuJteroht de la contravention ^ fuivant la nature des Livrée 
& l'exigence des cas. Défend Sa Majefté à toutes perfonneS ^.dé 
quelque qualité & condition qu'elles fôient , de donner auxdit* 
EtaleurS * aide, fecours & main-forte contre tes Offitiers de Policé 
& autres prépofés pour là recherche defdits étalages , S peine dé 
défobéiflânce , & d'être punis comme rebelles & perturbateurs dé 
l'ordre public. Défend pareillement Sa Majefté à touS Soldats & au* 
très fans qualité , de colporter & diftribuef aucuns Livres ou Im* 
primés de quelque forte que ce ptiifle être , dans les maifons par- 
ticulières , Hôtelleries , Cabarets , Cafés & dans les rues j à peiné 
de prifon , de confifcation & d'amende j & autres plusgfandes peines ; 
s'il y échet j & à tous Hôteliiers , Cabàretiers & vendeurs de cafë } 
de (oufîrir qu'il foit expofé jdiftribué ni débité aucuns defdits Libelle* 
dans leurs maifons ou Boutiques , à peine d'en répondre en leuri 
brbrires &. privés riorris $ dfe déchéance de leur Maîtrifëj ; & autrui 
f éinei fwivant l'exigence des cas; Fait suffi défenfes aux Libraires & 

6o 
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Imprimeurs d'avoir leurs Boutiques ouMagafins ailleurs que éâtdfc 
les limites qui leur font prefcrïçes.par les Réglemens , comme aufli 
d'expofer en vente & débiter aucuns Livres, les jours des Dioian-^ 
ches & des Fêtes , à peine de confifcation & d'amende. Enjoint Sa- 
Majefté au fieur Feydeau de Marville r Maîtredes Requêtes & Lieu-* 
tenant Général de Police de Paris , de tenir la main à l'exécution 
de la préfente Ordonnance , qui fera publiée & affichée par-tout 
où befoin fera , à ce que perfonne n'en ignore.* Fait à Verfailles* 
le 0,5 Septembre 174a. Signé, LOUIS. 

Et plus bas ,Philypeaux# 

Arrêt de la Coût de Parlement du 18 Mai 1^45 , portant défenfes à 
toutes fortes de perfonnes , de compofer ni débiter aucuns Ecrits qua** 
lifiés de Gazettes ou Nouvelles à la main 9 foi t fous ledit Titré 
ou tel autre Titre que ce foi t , à peine du fouet & du banni ffement 
pour la première fois , & des galères pour la féconde* 

. Vu par la Cour la Requête préfentée par le Procureur Général 
du Roi contenant que par différens'Arrêts, & notamment par ceux 
des 17 Août 1666 , & 19 Décembre 1671 , la Cour a fait des dé* 
fenfes très-feveres , & fous des peines très-rigoureufes , de com- 
pofer ni débiter aucuns Ecrits qualifiés Galettes ou Nouvelles 
à la main , comme contraires à l'ordre public & à Texaâe Police t 
ces Ecrits , pour fe fervir des termes des remontrances qui don- 
nèrent lieu a ces Arrêts , étant le plus fouvent remplis , non-feule-» 
ment de faufTes nouvelles , mais encore de fuppofitions de toute 
nature, de médifances & de calomnies qui panent dans tout le 
Royaume-& même dans les Provinces étrangères ; où les Je£teur$ r 
qui n'ont pas pour l'ordinaire aiîèz de connoùTance pour difcer- 
ner le vrai d'avec le faux, ont toujours afiez de curiofité, fouvenc 
même de malignité pour rechercher ces fortes d'Ecrits, dont. te 
débit forme* un profit confidérable à ceux qui àbufent ainfi de h 
crédulité des peuples ; que ce débit , & pour ainfi dire , ce trafic 
d'Ecrits à la main , répandus dans le Public, fi. condamnable en 
lui-même , par rapport à l'ordre de \i Police, en ce qu'on ne peut 
y apporter les précautions établies pour ce qui fe débite par la voie 
de l'impreftlon , plus condamnable encore par la témérité de ceux 
qui s'alîurent un plus grand gain , à mefure qu'ils offrent aux Lec- 
teurs de quoi repaître leur malignité , ne peut-être trop févérèment 
réprimé \ que c'eft ce qui engage le Procureur Général du Ro| 
de recouvrir à l'autorité de la Cour , à l'effet de les défendre f 
fous les mêmes peines du fouet , du bannifïement , même des ga- 
lères, que la Cour a déjà prononcé par fes Arrêts. A ces caufes re* 
quiert le Procureur Général du Roi , &c. Oui le rapport de M* 
Elie Bochart , Confeiller, La matière naife en délibération, & tout 
confidéré; .- 
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;. IX Cour à arrêté & ordonné qifil fera fait défenfo à toutëlk 
Fortes de perfonnes de compofer ni débiter aucuns Ecrits qualifié! 
de Galettes ou Nouvelles à la main, foit fous ledit Titre ou tout 
àutreTitre que ce foit , à peine du fouet & du banniflèment pour 
la* première rois ^ & des galères pour la féconde, enjoint au Lieu- 
tenant Général de Police , & aux ÇommhTaires au Chàtelet, dé 
faire une exade nerquifition de 'tous ceux qui compoferoierit * 
Vendroient ou diftribuer oient lefdites Galettes ou Nouvelles à li 
main , à reflet d'être procédé contre eux , Se leur Procès fait Si 
jparfàit ; ar le Lieutenant Général de Police au Chàtelet, fauf l'ap-^ 
pel en là Cour ; ordonne en outre que le préfent Arrêt fera impri- 
mé, lu, publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait en Parlement 
le 18 Mai 1745 > Signé, YSABEAUi 

Arrêt du Confcil d'Etat du Roij du 16 Juillet r 74s, portant Rè- 
glement fur l'examen, l'approbation, fimprejfion & le débit des lfc 
vres & autres ouvrages^ 

. Sur ce qui a été repréferité au Roi , étant eri foh Corïfeii , que 
d'un côté il arrive fouvent que des Auteurs trop prévenus en fa- 
veur de leurs Ouvrages , cherchent à éluder la iageflè des précau- 
tions qui ont été pnfes pat différens Arrêts de Réglemens , pour 
fc'aflurer de leur exaétttuae à faire les changémens & les cdrreaions 
qui ont paru néceffitifeà au* Examinateurs de leurs maiiufcrits ; Se 
Qu'ils font même quelquefois fàvorifés dans ce deflein par des Im- 
primeurs ou des Libraires* plus attentifs à fé procurer un gairl 
prompt & illicite , en contrevenant aux Réglemens, qu'à imiter 
ceux de la même profeflion , qui s'appliquant avec fuccès à perfec- 
tionner l'art de l'Imprimerie , leur donnent l'exemple de la fidélité 
avec laquelle les Réglemens doivent être obfervésj que d'un autre 
fcôté les conditions fous lefquelles les privilèges ou les permiflions 
, font accdrdéà pour l'impreflion ou pour la gravure des Livres } 
Cahiers dé mufique * Cartes géographiques & autres Ouvrages $, 
he font pas toujours remplis auffi exa&enient qu'il feroit a défirer ^ 
foit pour le papier & lès carafteres qui doivent erre employés à 
l'impreflion des Livres * foit pour la remife qui doit être faite de* 
Exemplaires des Ouvrages imprimés ou gravés, tant à la Biblio-* 
theque de Sa Màjeftéj & autres marquées par les , Réglemens ^ 
qu'à la chambre Syndicale des Libraires ; Sa Majefté, auf oit reconnu 
qu'il étoit néceflàire de renouvéller les difpofitions principales des 
anciens Réglemens fur cette matière , &d'y ajouter celles^jui peu- 
vent être néceflàires pour faire cefler ou pour prévenir de nouveaui 
dbus; à quoi voulant pourvoir, vu les Arrêts du Corifeil des t'f 
O<3obre 1704, 16 Décembre Ï71 5 ; a$ Février 1703 j & 10 Avril 
i7*J , oui le rapport j & tout confidéré 5 le Roi étante tri &Û 
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Confeil , de Pavis de M. le Chancelier, a ordonné & ordonne"^ 

qui fuit 

A r t. I. Nul Imprimeur ou Libraire ne pourra imprimer ou 
faire imprimer aucun manufcrit , ou réimprimer aucun Livre , en 
vertu de quelque privilège ou permifTion que ce foit, à moins que 
toutes les feuilles du manufcrit ou de f exemplaire imprimé fur le* 
quel rimpreflion devra être faite, n'aient été parafées par ceux 
qui auront examiné & approuvé l'Ouvrage ; ce qui fera pareille- 
ment obfervé à l'égard des Préfaces , Avertiflèmens , Epkres dédi- 
catoires , 3upplémens & Tables , même des Frontifpices gravés 9 
Médailles, Vignettes hiftoriques ou autres, s'il y en a. 

II. La difpohtion de l'Article précédent aura aufli lieu à l'égard 
de tous Livres on Cahiers de mufiqtre avec des paroles , comme 
auffTde toutes Eftampes , Images , Plans , Cartel de géographie» 
ou autres planches , quand même elles ne feraient accompagnées 
d'aucunes explications ou paroles : permet néanmoins Sa Majefté 
aux Imprimeurs ou Graveurs de ces fortes d'Ouvrages, de faire 
feulement parafer la première épreuve de chaque feuille ou plan- 
che , fans être obligés d'en faire parafer le manufcrit ou le deflèii* 
original. ^ ' 

III. L'Article premier de P Arrêt de Règlement du IO Avril 
1727, fera exécuté félon fa forme & teneur , & en y ajoutant, 
ordonne Sa Majefté que les deux feuilles imprimées dont il y e Cl 
fait mention feront repréfentées à l'Examinateur de. l'Ouvrage , à 
l'impreflion duquel elles doivent fervir de modèle, pour, après 
qu'elles auront été par lui parafées, être une defdites feuilles atta- 
chée fous le contre-fet des lettres de privilège , & l'autre dépofê* 
à la Chambre Syndicale , fuivant ce qui eft porté par ledit Article, 
lequel fera exécuté félon fa forme & teneur. 

IV. Fait Sa Majefté trés-exprefles inhibitions & défenfes à tous 
Imprimeurs, Libraires ou Graveurs, de commencer ou faire com- 
mencer l'impreiïioft ou la réimpreffton, cm la gravure d'aucun li- 
vre ou autre Ouvrage de quelque nature qu'il fok, avant que les 
lettres de privilège ou de permifTron aient été expédiées au grand 
Sceau i Se enregiftrées à la chambre Syndicale , conformément à 
l'Article CVL du Règlement du a8 Février 1713^ 

V. Auflî-tôt après Thnpreffion ou la réimpreflion achevée, les 
Imprimeurs, Libraires ou Graveurs qui auront obtenu les lettres 
de privilège ou de permifTion , en vertu defquelks elle aura été 
#ite , feront tenus de remettre entre les mains de M. fe Chance- 
lier, ou de celui qui fera par lui prépofé à cet effet, le manufcrit 
de l'Auteur, ou l'exemplaire imprimé fur lefquels la réimpreffioa 
•ura été faite après parafe de ^Examinateur , fuivant ce qui eft 
porté par l'Article CIV. du Règlement général de I7i> # 

VI. Les cinq Articles précédens feront exécutés , a peine con- 
•rç les contrevenant de doseurer déchue de tout le* droits porté* 
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ffcr les privilèges ou permiffipns, comme aufli de confifcation <§£ . 
Exemplaires, d'amende de cinq cens livres au nioinf , &c de clotuff 
de boutique , fuivant l'exigence des cas, même de plus grande pu- 
nition s'il y échet, notamment contre ceux auiferoient convain- 
cus d'avoir commencé l'impreffioti on la réimpreflion d'aucuns 
Livres ou Ouvrages avant l'expédition du privilège ou de la per- 
miflion , où d'avoir fait des additions ou changemens au manuf- 
crit ou à l'imprimé , ou au deflèin original ou première épreuve , 
qui auront été approuvés & parafés par l'Examinateur , fuivant 
ce qui a été dit ci-defïus * pour laquelle contravention ils pourront 
être déclarés déchus non feulement de leurs privilèges ou permif- 
ïions , mais de leur Maîtrife& vacation, outre les peines ci-defTus 
portées., 

VIL L'Article IX. de l'Edit du mois d'Août 1586, les Déclara- 
tions du 11 Septembre 1703 , & du 23 O&obre 1713 , les Articles 
CVIII. & CXIL du Règlement général de 1723 , & autres Régle- 
mens ou Arrêts qui les ont fuivis, feront exécutés félon leur for- 
me & teneur; & en conféquence, fait Sa Majefté défènfes à tous 
Libraires, Imprimeurs , Graveurs, ou autres qui auront obtenu 
des privilèges ou permiflions du grand Sceau pour Pimprefïïon , v 
réimpreflion ou gravure des Livres,* Feuilles, Ouvrages ou Ca- 
fiiers de mufique avec paroles ou fans paroles; EfUmpes, Images, 
Plans ou Cartes de géographie, d'afficher , vendre ou débiter au- 
cuns defdits Ouvrages, avant que d'en avoir remis à notre Biblio^ 
theque, à celle de M. le Chancelier , à la chambre Syndicale des 
Libraires & Imprimeurs de Paris , le nombre d'Exemplaires fixé 
par les Réglemens ci-deflus marqués , & d'en avoir retiré l'attef- 
cation ou le certificat du Garde de notre Bibliothèque, de celui de 
la Bibliothèque de M. le Chancelier, & des Syndic & Adjoins de 
la Communauté defdits Libraires & Imprimeurs; & ne pourront 
obtenir <iu Lieutenant Général de Police de U Ville , Fauxbourgs 
& ÉJanlieue de Paris , la permiffion d'afficher lefdits Ouvrages 9 
ou'en lui repréfentant ladite attestation , laquelle fera vifée dans la- 
dite permiffion , le tout à peine contre les contrevenans , d'être 
déchus des privilèges ou permiffions par eux obtenus , de cinq 
cens livres d'amende, Se de confifcation des Exemplaires au pro- 
fit de ladite Communauté des Libraires & Imprimeurs. 

VIII. Les Libraires ou Imprimeurs qui fe trouveront n'avoir pas 
encore fatisfàik à la difpofition du précédent Article, lors de la pu- 
blication du préfent Arrêt à l'égard des Ouvrages par eux impri- 
més , ou gravés depuis dix années, feront tenus ae le faire dans 
trois mois au plus tard, à compter du jour de ladite publication; 
finon & ledit temps pafïé , les privilèges par eux obtenus demeu- 
reront nuls & de nul effet , & les Exemplaires defdits Ouvrages 
pourront être faifis pn vertu du préfent Arrêt , fans qu'il en loit 

, Ce iij 



Digitized 



by Google 



4o«; tï B II V 

tefoin d'antre, pour être confïfqués au profit de la Communauté 

çles Libraires ou Imprimeurs de la Ville de Paris. 

IX. La difpofition de l'Article précédent aura lieu pareillement 
$n faveur defdits Syndic & Adjoins des Libraires & Imprimeurs % 
pour les (impies permiffions données par les Lieutenans Généraux, 
de Police, dans les cas où il leur eft permis d'en accorder. 

X^ Toutes les difpôfitions portées par le préfent Arrêt, feront 
pareillement obfervées par les Imprimeurs , Libraires ou Gra-* 
Veurs , autres que ceux de la Ville de Paris, qui obtiendront , ou 

3ui auront obtenu des lettres de privilège ou de permfaTion çxpé-» 
iées au grand Sceau , ou accordées par les Lieutenans Généraux 
<ie Police , & ce fous les peines portées par les Articles précédens./ 
XI. Ordonne Sa Majefté que le préfent Arrêt foit tranfcrit fur 
^ les Regiftres de, la Communauté des Libraires & Imprimeurs de 
la Ville de Paris, & fur ceux de la Communauté des Graveurs dç 
Jadite Viîle , comme aufli fur les Regiftres dus Communautés du 
même genre, qui font établies dans d'autres Villes , lu , publié $c 
affiché par tout où befoin fera, pour être exécuté félon fa forme 
& teneur. Enjoint Sa Majefté au Sieur Feydeau de Marvilîe, Lieu-, 
tenant Général de Police de la Ville de Paris , & aux Lieutenans, 
Généraux de Police établis dans les autres Villes , même aux Sieurs. 
Inrendans & Commiffaires départis dans les Provinces pour l'exé- 
cution de fes ordres d'y tenir la main, & delui rendre compte des; 
difficultés ou des abus qu'ils remarqueront dans l'obfervation du 
préfent Règlement. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté £ 
çtant , tenu au camp de Boft, le 10 Juillet 1745. 

N Signé, Phelypeaux. 

LIMITES. Voyei Bornes. 

LIMONADIERS. Voyti Cafés, 
LIVRÉE, 

far Ordonnance de Sa Majefté du 6 Février 1753 , il eft fait dé**. 
fenfes à toutes perfonnes de faire porter à leurs Domeftiques la Li-, 
vréedu Roi, à moins qu'ils n'en aient droit par concefïïon parrticu-. 
tyere ; & à tous Officiers de la faire porter fans en avoir obtenu la, 
permhTion par écrit du grand Ecuyer de France. Et par autre Or-- 
ijonnance du même jour il eft fait défenfes à toutes perfonnes de. 
quelque qualité & condition qu'elles foient , de faire porter par 
leurs Domeftiques une Livrée de couleur bleue , encore quç le ga-. 
^on foit différent de celui de la Livrée de Sa Majefté. . 

Cette Ordonnance avoir été précédée par une du ia Septembre 
X703. , laquelle fait défenfes aux Tailleurs , Fripiers. & autres , de 

tire ni vendre aucuns habits de couleur bleue pour lés Cens de* 
Lvrée de qui que ce foit , à peine de 500 livres d'amende , \ fe$v 
çeptipn néanmoins dçs Etrangers yenans 1 dans, lç Royaume 
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LIVRES, Ecoliers. 

Le Procureur Fi/cal doit avoir une attention finguliere , «'il y a 
des Collèges dans Ton Diftriâ , que les Libraires , Imprimeurs Se 
toutes autres perfonnes n'achètent aucuns Livres des jeunes gens , 
tels que les Ecoliers, Clercs de Procureurs, Notaires, Serviteurs, 
Domeftiques , Enfans de famille , & de toutes perfonnes incon- 
nues , même des Papiers , Parchemins , Fadums, Brochures , qu'ils 
n'en faflênt des étalages pour les revendre, troquer & autrement , 
parce que cela eft expreffément défendu par Arrêt du Parlement 
du 27 Juin 1577 , par le Règlement de 1618 , Art. 2.9 , par l'Edit 
du mois d'Août 1656 , Art. 14 , Déclaration du Roi du 10 Dé- 
cembre 1710 , & du dernier Règlement fait au Confeil d'Etat du 
2.8 Février 172.3 , Article 7 , fi la vente de ces Livres & Papiers 
n'eft certifiée par écrit des Pères , Maîtres .ou perfonnes connues , 
capables d'en répondre , à peine d'être civilement refponfables de 
tous les Livres 6c Papiers qui fe trouveront avoir été volés , dé- 
tournés ou vendus induement , & de mille livres d'amende , de 
tous dépens , dommages & intérêts , interdiction de la Librairie Se 
de punition exemplaire. 

Il leur eft pareillement défendu fous les mêmes peines de vendre 
& d'expofer en vente , même'de louer aux jeunes gens aucuns I> 
vres d'Hiftoires ou Brochures contraires à la pureté des moeurs Se 
à la Religion. Nous rapporterons à cet effet deux Ordonnances de 
Police du Châtelet de Paris' des 2,8 Septembre 1734 , &, premier 
Octobre 1740 , afin que le Procureur Pifcal foit iufnfamment ins- 
truit & les puiffe faire exécuter dans les cas qui pourront arriver 
dans fon Territoire. 

Ordonnance de Police du x8 Septembre 1734. , qui défend à tous Li- 
braires & autres perfonnes , d'acheter aucuns Livres & Papiers des 
Enfans -, Ecoliers , Serviteurs ou autres perfonnes inconnues 9 fans 
le confentement par écrit des Pères , Maîtres 9 pu perfonnes capa- 
bles d'en répondre ; & de vendre ni d'expofer dans leurs Boutiques 
ou fur leurs Etalages , ou de louer aux jeunes Gens aucuns Li- 
vres , Histoires ou Brochures contraires aux bonnes mœurs & à la 
Religion. 

Sur ce qu'il Nous a été remontré par le Procureur du Roi , 
qu'il étoit néceffaire pour l'ordre public, & important pour empê- 
cher le libertinage des jeunes Ecoliers , de renouveller les mêmes 
difpofitions portées par les précédentes Ordonnances , Régtemens 
de Police , éc notamment de l'Èdit du mois d'Août 1686 , fervant 
de Règlement général pour les Imprimeurs & Libraires de cette 
Ville de Paris , par lefquels il eft fait défênfes à tous Libraires , Im- 
primeurs , Relieurs > Doreurs'de Livres & autres perfonnes , d'à- 

C c iv 
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^hetfF aucuns livres des Enfàns , Ecoliers & Domefliques.'PoHF^ 
quoi requiéroit que fur ce il y fût inceflâmment par Nouspourvu n 
Nous , fàifant droit fur le Requifitoire du Procureur du Roi % 
$c en conféquence des Ordonnances , Arrêts & Réglemens de Por 
ijice % qui feront exécutée félon leur forme & teneur , faifons très-p 
çxpreflès & itératives défenfes à tous Libraires , Imprimeurs , Re-r 
Heurs , Dorews de Livres , & à toutes autres perfonnes , d'acheter 
aucuns Livres & Papiers des Enfàns , Ecoliers , Serviteurs ou d'au- 
f res perfonnes inconnues , s'ils n'en ont le çonfentçment par écrie 
{les Pères ou Maîtres , 6c s'ils ne font certifiés par des perfonnes 
domiciliées & capables d'en répondre ; le tout à peine d étrç civi- 
lement refponfabks de tous les Livres $c Papiers qui le trouveront 
avoir été yoles , détournés ou vendus induement , à peinç de mille 
livres d'amende , de tous dépens , dommages & intérêts , d'inter- 
diction de la Librairie 6c ae punition exemplaire , s'il y écher. 
Içur défendons àufTi fous les mêmes peines , de vendre & d'expo- 
ser fur leurs Boutiques & fur leurs Etalages , ou de louer aux jeu-, 
nés. Gens aucuns Livres , Hiftoires ou Brochures contraires à te 

Îureté des moeurs & à la Religion. Enjoignons pareillement aux,- 
its Libraires de tenir bon & fidèle Regiftre des Livres & Papier^ 
qu'ils achèteront , lçfquels Regiftres feront parafés par le Commif». 
faire du quartier ,.Sç contiendront les noms , demeures & qualij- 
té* de ceux qui les auront expofés en ventç , ou de leurs Certifi- 
cats ou Répondans , les Titres des livres ou Manufcrirs qu'ils au- 
ront achetés , & les jours auxquels ils auront été expofés en ven- 
te. Mandons aux Commiflaires du Châtelet détenir la main à l'exè- 
çution de la préftnte Ordonnance , qui fera publiée ^c affichée , 
aux environs des Collèges de cette Ville , & autres lieux où befoiji 
fera , à ce qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance; Ce fut fait 
# donné par Meflire RENÉ HJÉRAUtT , Çheyalier: , &c. les. 
jour & an que deflus. 

Ordonnance de Police du premier Oâobre 1740 , gui défend aux Re- 
vendeufes , & autres particulières de s* attrouper , vendre ni étaler- 
aucunes- chofes à la porte des Collèges , à peine de c^ent livres d'à- 
- mende , & de.prifin. ' 

^t à toutes perfonnes , de quelque Cqmmerce & ProfeJJion qu'elles* 
puiffent être , de prendre dés Hardes ou des Livres en paiement des 
Fruits & autres Mwrchandifes vendues à des Ecoliers & fils tfc> 
famille , à peine de deux cens livres d'amende. 

Sur ce qui Nous a été remontré par le Procureur du Roi, qu'au 
préjudice des défenfes portées par les Sentences de Police , & nor- 
tamment par celle du 14 Décembre 1703- , plufîeurs femmes s'af-. 

tmjblent au devanr 6c aux environs des Collèges aux heures que les.: 
cojiers y entrent ou en fortent , pour I$ur vççdre 4 es ,?W*>, 
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Sucreries ,Pâtiiïçries & autres chofes de pareille efpece; que tt 
plupart de ces femmes font dans l'ufage criminel , lorfque les Eco- 
liers n'ont point d'argent , de les engager à donner en paiement 
leurs hardes & leurs livres ; que même quelques-unes d entr'elles 
les ont portés non-feulement a voler chez leurs parens , mais fou- 
vent leur ont facilité les occafions de fe livrer à de plus grands dé- 
(ordres, abus auxquels il eft important de remédier : Pourquoi re- 
guéroit que fur ce il y fût inceflàmmenf par Nous pourvu. 

Nous , faifant droit fur le Requifitoire du Procureur du Roi 9 
fàifons trèsrexpreffes inhibitions & défenfes auxdites femmes , à 
tous particuliers & autres revendeufes , de. s'attrouper , vendre ni 
étaler aucunes chofes , tant à l'entrée , que dans les places defdits 
Collèges & mes circonvoifines , à peine de cent livres d'amende. 
Permettons d'emprifonner les contrevenans. Défendons pareille- 
ment à toutes perfonnes , de quelque Commerce ou profèfllon 
qu'elles puiflènt être, de prendre des hardes ou des livres en paie- 
ment des fruits & autres marçhandifes qu elles pourroient vendre 
aux Ecoliers Se fils de ft mille , à peine de deux cens livres d'amen- 
de , $c de plus grande peine , s'il y échet. Et fera notre préfente 
Ordonnance lue , imprimée , publiée & affichée , tant aux portes 
& aux. environs defdits Collèges , que par-tout ailleurs où Defoin 
(èra , à ce que perfonne n'en ignore. Ce fut fait & donné par Nous 
CLAODE HENRY FEYDEAU DE MARV1LLE % Chevalier , &c 
les jour & an aue deflus. 

L'Article 8 au Règlement du 0,8 Février ijx$ , porte : « Ceux 
»qui auront fait achat defdits livres, papiers & parchemins feront 
v mention de leurs noms & qualités fur leurs Regiftres , comme 
» auffi de la qualité , noms &c demeures des particuliers qui les 
V auront vendus. Enjoint Sa Majefté auxdits Libraires & à tous aur 
*> très, 4c retenir les livres, qui leur feront pré/entés par perfonnes inp 
v connues & fufpefles , & de les remettre dans les vingt-quatrç 
v heures entre les mains des. Syndic & Adjoints , qui feront tenus 
» d'en avertir le Lieutenant Général de Police ; le tout à peine con- 
tre les Libraires , d'être civilement refponfables des livres vo- 
ilés ou détournés qui fe trouveront chez eux , d'une amende 
» arbitraire & d'interdidion pendant trois mois pour la première 
» fois , & même de punition corporelle en cas de récidive ; & 
» contre les perfonnes autres que lçfdits Libraires, de punition cor- 
v poxeUe dès. la première fois. i> 

L I ,V R E S , Inventaires^ 

Lorfoue les Juges , Çommiflàires , Procureurs Fifcaux , Gref- 
fiers , Notaires * Huifliers-Prifeurs & Libraires fe trouvent à des 
inventaires des meubles & effets des décèdes , ils doivent avoir at- 
tention Vft fe tro,uye des. livres prohibé* r tels, que ceux de lia Relï* 
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gîon prétendue réformée dans ces fucceffions : ils doivent en faire 
faire une defcripcion bien exacle en défignant les titres & les Au- 
teurs ; fi le nom y eft marqué , en prendre des notes , & fe retirer 
pardevers le Juge de Police , pour lui en faire déclaration , ainfî 
que tous autres livres qui font contre les bonnes mœurs , condam- 
nés par Arrêts ou déférés à la Juftice, afin que ce Magiftraty mette 
les ordres convenables. 

LOCATAIRES. 
Voye{ Femmes de mauvaises vies. 

LOTERIE S. 

Les Loteries ne font , à proprement parler , qu'un pur jeu du 
fcafard ; l'invention nous en eft venue d'jfalie , & on les a admifes 
en France vers le commencement du dernier fiecle ; elles parurent 
auiïi fous le règne de François I. Le Parlement n'a admis que cel- 
les que les Rois ont établies', parce que le bon ordre & la grande 
fidélité qui s'y obferve , aflurent que tout s'y paffe dans la plus 
droite juftice. Des particuliers à cette imitation ont voulu s'ingé- 
rer de faire des Loteries en hardes , habits , bijoux , tableaux & 
autres chofes ; mais la Cour les a défendues , ne pouvant tolérer 
de pareilles licences fans autorité : le Parlement rendit à ce fujet 
- Arrêt le u Mai 1 661 , en ces termes. 

Ce jour , fur ce qui a été remontré par les Gens du Roi , M° 
pénis Talon , Avocat dudit Seigneur, portant la parole , ont dit ,• 
qu'au préjudice des Loix & Ordonnances du Royaume r Arrêts 8ç 
Règlements de la Cour qui défendent toutes fortes de banques & 
Jeux de hafard , le nommé Boulanger Se quelques autres aflbciés 
ont établi une efpece de banque $c Loterie en cette Ville , -laquel- 
le ayant été tolérée dans un temps de réjouiflànce pour la paix 
& l'heureux Mariage du Roi , même en quelque façon appuyée 
de l'autorité des premiers Officiers de Police , ils prétendent con- 
tinuer & perpétuer. , & à cette fin établifltm des bureaux & 
font afficher en cette Ville l'ouverture de ladite banaue , ce qui 
eft un abus où il eft nécefTaire de pourvoir ; oui lefaits Gens du 
Roi en leurs Concluions, la matière mifeen délibération; la Cour 
fait inhibitions & défenfes audit Boulanger & à tous autres de te- 
nir aucunes banques ni Loteries ; ordonne que les Bureaux qu'ils 
pnt établis feront fermés , les deniers par eux reçus , rendus Se 
reftitués , à ce faire contraints par toutes voies dues& raifonnables; 
défenfes à toutes perfonnes de mettre à l'avenir aucuns deniers ef- 
dites Loteries , à peine de confifeation d'iceux au profit de l'Hô* 
pital général de cette Ville : enjoignons aux Officiers du Châtelet 
de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt , lequel fera lu , & 
publié à fon dç trompe & cri public , & affiché par-tout où befoin 
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iftra , afin que nul n'en prétende caufe d'ignorance. Fait en Parlé 
ment le onzième Mai 1061. Signé > Dutillet, 

Il y eut fiftfukc différentes Ordonnances de. Police qui défendi- 
rent lefdites Loteries , & Sa Majefté en fit une Ordonnance le 14 
JMars 1687 9 *l u * *& en CQ$ termes/ 

Ordonnance du Roi qui défend des Loteries particulières* 

Sa Majefté étant informée que plufieurs perfonnes fe font ingé- 
rées de faire des Loteries dans fa bonne Ville de Paris , ce qui eft 
contraire à Ces intentions & aux Réglçmens de Police , elle a fait 
très-expreflês inhibition & défenfes à toutes perfonnes , de quel- 
que qualité & condition qu'elles foient , de faire ni faire faire au- 
cunes Loteries , fous quelque prétexte que ce puiflè être , à peine 
de défobéuTànce & de connfeation des fommes , bijoux & autres 
chofes quiferoient deftinées pour lefdites Loteries: Enjoint Sa Ma- 
jefté au fieur de la Reynie , Confeiller ordinaire en fon Confeil 
d'Etat , Lieutenant Général dfc Police de fadite Ville de Paris , de 
tenir la main à fexécution dé la préfeiue Ordonnance , & de la 
faire publier & afficher par*tout où befoin fera , à ce qu'aucun 
n'en prétende caufe d'ignorance. Fait à Verfailles le 14 Mars 1687, 
Signé 9 LOUIS : %tplus bas 9 Colbert. 

M. le Lieutenant Général de Police a rendu deux autres Ordon^ 
nances qui font mômes défenfes , les j & %(y Mars 1700 , & con- 
damne en des amendes ceux qui y font contrevenus avec confifea- 
*ion de plufieurs fommes. Voyez le Traité de Police Delà mare * . 
Tome 1 , page 598 & 599, 

S'ilfe trouve de la fraude & de la malverfation de la part des Re* 
çeveurs des Loteries , ils font févéïement punis ; c'eft ce qui arri- 
va à Jean^François Iievain , ci-devant Notaire au Châtelet , Rece* 
veur Général de plufiçurs Loteries y lequel par Arrêt de la Cham- 
bre de Juftice , du il Février 1717 , pour les cas mentionnés au 
Procès , fut condamné d'être mené & conduit aux Halles de Pa* 
ris , ayant Ecriueaux devant & derrière ( Receveur de Loterie qui 
en a diffipé les deniers en achetant des Billets ) , & là être mis& at- 
taché au Pilori par trois jours de marché consécutifs ,- y demeurer 
pendant deux heures chacun defdits jours , & faire quatre tours 
de Pilori pendant ledit temps d'un chacun jour : ce fait l'a banni 
pour cinq ans du Reflbrt du Parlement de Paris ; enjoint de gar-j 
der fon ban fous lés peines de la Déclaration du Roi , le condam-. 
11e en 1000 liv. d'amende envers le Roi , & par corps à payer en 
çfpeces fonnanres toutes les fommes qu'il a reçues appartenantes, 
auxdires Paroiifes & Couvents » &cc K 

Par Arrêt du Confeil , du 9 Avril 175c , il eft ordonné qu'il ne 
pourra être publié & affiché aucunes Loteries dans le Royaume , 
qu'elles, nç fpiçnt ^tçrifées par §a, Majefté , & fait défenfes à t;ou- 
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tes perfonnes , de guelque qualité & condition qu'elles foient* ds 
fe charger de la diflribution d'aucuns billets de Loteries , fans au 
préalable en avoir obtenu la permiffiort par écrit du fieur Lieute- 
nant Général de Police dans la Ville de Paris , & des iieurs Inten- 
«kns dans les Provinces. 

LOUABLES COU TUMES. 

Les Eccléfiaftiques appellent louables coutumes les pieuiès libéra- 
lités qui leur ont été faites originairement par des perfonnes péné- 
trées de vénération pour leur caraétere , & dont l'ufage s'en per- 
pétué avec le temps. Sous ce prétexte quelques-uns exigent de cha- 
que habitant qui a des héritages un boiflèau de bled ou deux pour 
le droit de Paillon , qui ne s eu introduit dans leur Paroiflê que 
par le même objet çi-deflus , & fe le font payer comme le droit le 
mieux établi. M. Henrys , Liv. i , Chap. 3 , Queft. ai , dit que 
dans le Pays de Forez prefque tous les Curés de la Campagne ont 
accoutume de dire la raflion tous les jours depuis Pâques ou la 
Fête de Sainte Croix de Mai jufqu'à celle de Septembre ,& ce pour 
la confervation des fruits de la terre, qu'enfuite ils font une quê- 
te , & qu'en beaucoup d'endroits la reconnoiflànce des Paroiflièns 
eft volontaire , & que chacun donne ce qu'il veut félon fa portée; 
mais que dans d'autres endroits les Curés prétendent que cette re- 
connoiflànce doit être uniforme, & que cnacun qui a des héritage» 
doit leur donner un boiflèau de bled, & détaille enfuite les raifons 
fur lefquelles fe fondent ces Curés , & les raifons qui leur 
furent oppofées au Siège de Montbrifon , fur lefquelles fut jugé 
fue la reconnoijfance étoit volontaire , le Curé fut débouté de fa deman- 
de. Cet Auteur fait enfuite mention d'un Arrêt du Parlement de . 
Dijon , du 10 Juin 1614 , qui débouta un Curé qui demandoît 
un bichet de bled pour F annuel d'un défunt, qui lui avoit été adju- 
gé par Sentence d'Official deChâlons, & fur dit qu'il avoir été mal, 
nullement & abufivement procédé, les Parties mifes hors de Cour. 

Ce même Auteur fait mention d'un Arrêt de Parlement rappor- 
té par Dvfresne dans fon Journal des Audiences^ du7 Juin 103a, 
qui juge qu'il avoit été mal , nullement & abufivement cité , pro- 
cède <x jugé par f Officiai de Troyes , d'avoir reçu une adion in- 
tentée par un Curé à Fencontre d'aucuns de fes Paroiffiens à ce 
qu'ils fuffent tenus , fuivant leurs anciennes & louables coutumes 
lui paver à Fiflue d'une proceflïon qu'il f>ifoit par chacun an au- 
tour des terres de fa Cure , une écuellée de grain & quelques pe- 
tites mefufe* de vin , dans laquelle Plaidoierie Ton avoit fait valoir 
pour le Curé l'Ordonnanoe de Blois qui conferve les Curés es 
droits d'oblations : mais M. l'Avocat Général Brignon fit diftinétioft 
des droits d'oblations qui tenoient lieu d'alimehs aux Curés , de 
çe}ui demandé par le Curé i qui n'étoit qu'une offrande gratuite , 
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âînfi que ta* dévotion y portoit les Paroifliens , à laquelle ils né 
{louvoient être contraints ni obligés. 

. Sur l'appel d'une Sentence de la même Officialité de Troyes in- 
tervint un Arrêt célèbre du Parlement , du 6 Février 1670 , ren- 
du en forme de Règlement contre le Curé de la Paroiffed'lfle, par 
lequel la Cour a fait défenfes audit Cure d'exiger aucunes chofes 
des habitans de fa Paroiile pour le droit de Paffion , lui permet feu* 
lement de recevoir ce qui lui fera volontairement offert. 
. D'autres Curés exigent un fol ou deux chaque communiant pour 
la Communion paTchale , & s'en font payer rigidement. L'on ne 
peut trop, s'élever contre une pareille exaâion qui fait murmurer 
des pauvres qui fouvent auroient befoin de l'Aumône* Quel fcan- 
dale pour les Religionnaires , & que ne fait pas fouffrir un pareil 
exemple à de bons Chrétiens ! Quelques-uns pour l'excufer , difent 
que c'eft pour indemnifer le Curé du vin des Méfies ; mais cette 
raifon n'eft pas folide , parce que c'efl la Fabrique à payer le Curé 
d'une pareille dépenfe. 

M. Fevret, dans fon traité de l'abus , Liv. 4, Chap. 8, rappor- 
te que les Doyen & Chanoine de la Cathédrale d'Angoulême » 
comme Curés primitifs de la Paroifie de S. Çybar , a voient fait 
condamner les Paroifliens à payer par chacun communiant une 
fomme pécuniaire fort modique pour le vin de la Communion : 
fur l'appel comme d'abus de laSentence , le Parlement de Paris par 
Arrêt du 11 Août 1 5 51 9 il fut dit mal & abufivement jugé* 

En forte que le Procureur Fifcal cjui eft fondé non-feulement 
dans ces Arrêts & Réglemens ; mais encore dans l'Ordonnance 
d'Orléans. Art. IJ , qui eft en ces termes. Défendons aux Prélats f 
Gens dïEglifc & Curés permettre être exigé aucunes chofes pour. 
l 9 A4minifiration des Saints Sacremens , Sépultures & autres chafe* 
fpirituelles , nonobfiant les prétendues louables coutumes , & corn-* 
mun ufance , laijfant toutefois à la volonté & difcrétion d'un chacun 
donner ce que bon leur femblcra* C'eft à cet Officier à empêcher ces 
abus & de pareilles vexations fi fcandaleufes & fi préjudiciables au** 
pauvres & à la Religion* 

Pain BenL 

Il en vient de naître une d'un genre où naturellement on n'au* 
roit pas dû s'attendre, fur-tout dans la Ville de Paris où la Police 
eft tfès-épurée & fert dé modèle à toute la FraA : c'eft à l'ocça- 
fion du Pain à bénir que les Marguilliers de Saint Roch avoient dé- 
terminé que les fieur & Dame de Beauroanoir rendraient le jour 
de la Fête des cinq plaies , Fête Titulaire de la Paroifie de Saine 
Roch , & pour le prix & dépenfe duquel Pain béni ils leur a voient 
fait un état montant à a<?9 liv. 5 fols, dont ils lui demandoient le 
tiers, comme étant un troifieme Locataire de l'Hôtel de la Valliere^ 
£i-deVant l'Hôtel de Conti , rue Neuve Saint Auguûm ; il fut re- 
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prêtent é à ces Marguilliers que fi de rendre le Pain à bénir ééeiè 
une obligatian de précepte, il n'y avoit nuiie obligation qu'il fût 
tendu avec fafte, qu'il iuffiibit à chaque Paroiflien de le rendre 
fuivant fon état , fa fortune ou fon inclination , parte ^ue Ja for- 
me en étoit libre , & qu'il ne convenoit même pas de faire d'une 
Cérémonie Religieufe un ipe&acle de vanité : ils offrent à cet effet 
aux Marguilliers un Louis de 14 liv. comme étant au- deflùs même 
de ce qu'ils pouvoitnt exiger pour cette Cérémonie* Mais loind'ac* 
cepter tette fomme » ces Marguilliers prirent le parti de faire affi» 

fner le fieur deBeaumanoir le6 Mars 1756a comparoir à là Cham- 
re Civile du Châtelet , pour voir dire , <« que faute par lui d'à* 
»» voir fàtisfait à la requifition à lui faite le 13 Février précédent ^ 
» & d'avoir en coniëquence rendu le Pain à bénir dans l'iiglife dé 
h S. Rochle 5 Mars, ce qui eft non-feulement contraire aux Loix Se 
h ufages i mais encore un manque de refpeB & un mépris pour VEglir* 
»fe ..... il feroir condarpne à rendre ÔC remettre âuxdits fieuri 
h Curé & Marguilliers la fomme de 72 liv. qu'ils avoient été obli- 
>> gés de payer pour le Pain à bénir , cire , Offrande , Porteurs J 
f> Bedeaux & Suifle , pour fatisfaire à ce dont il étoit tenu , confort 
t% miment aux autres» » Sur cetafïignation lefieur deBeaumanoir ayant 
épuifë les politeflès près le fieur Curé de Saint Roch $ ce dernier 
méprifa de fa part les remontrances du fieur de Beaumanoir j qqi 
fut réduit à fe défendre* Il fit donc voir à la Juftice que dans de 
pareilles occafions le fieur Chevalier , Subftitut de ^Mi le Procureur 
Général , fut condamné par Sentence du Châtelet du 10 Juin 1711 
à rendre le Pain béni , ou les Marguilliers pour lui d'en avancer les 
frais , & d'y employer jufqiïà la fomme de quinze liv. Que l'année 
fuivante pareille eontoihtion s'étànt élevée contre le fieur le Roy 
■de Royaumonr $ 11 meervint pareille Sentence le 30 Avril 171a quj 
le condamna à rendre le Pain béni avec décence, finon permis à la 
Fabrique de le fendre pour lui , & d'en avancer les deniers jufqu*à 
concurrence de dix livres. Et comme le fieur de Beaumanoir fetrou* 
Voit infulté des termes dejnt les Marguilliers s'étoient fervis en l'ac- 1 
eufant dans leur Délibération du i.f Février 1756 > de manque dé 
refpeB & de mépris pour l'Eglife , & avoient conclu qtfil fut coh- 
dan\né en une amende de 1000 liv* applicable aux pauvresse fieur 
deBeaumanoir conclu en dix mille liv* dédommages & intérêt! 
applicables aux Capucins, fur lefi^ûétt^'ëdttteftations eft intervenu 
la Sentence du Qjâtelet que tiàus rapporterons en ces termes. 

A tous ceux ^n ces Préfèhtés Lettres verront , Alexandre- dé 
Ségur, Prévôt de Paris, Salut. Savoir faifons que fut la Requête 
faite en Jugement devant Nous à l'Audience du Parc Civil du Châ-* 
telet de Paris par M e Antoine Alix l'aîné, Procureur de Meffifef 
Jean-Baptifte Gaillard de Beaumanoir , Chevalier de l'Ordre Royal 
& Militaire de Saint Louis , défendeur à l'afTignation à lui donnée 
h 6 Mars dernier en éonféqjuence d'une Délibération fake par k£ 
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Curé oc Marguilliers de l'Œuvre & Fabrique de Saint Roche le o$ 
février précédent , ladite affignation dûement préfentée , tendante 
à ce que faute par ledit fleur de Beaumanoir d avoir rendu le pain 
à bénir dans ladite Paroi (Te le J dudit mois , fuivant l'invitation à ' 
lui faite * il fût condamné à fendre & remettre aux ci-après nom- 
més la fomme de71 liv. par eux payée pour le Pain à bénir par eux 
rendu ledit jour , Cire, Offrande , Porteurs , BédeauX & Suiffe ; 
que défenfes feroient faites audit fieur de Beaumanoir & à tous 
autres , de plus faire à l'avenir de difficulté de rendre le Pain à -* 
bénir; en conféquence tenu à la première rèquifition d'y fatisfàire, 
finon permis aux Curé & Marguilliers de le faire rendre aux frais 
des refufans, dont ils feroient rembourfés fur leurs (impies quittan- 
ces , & les refufans condamnés aux dépens : Et pour par le fieuf 
de Beaumanoir avoir refufé de rendre le Pain à bénir ledit jour, 
ii fût condamné en icoo liv, d'amende applicable aux Pauvres de 
ladite Paroiffe , & en tels dommages & intérêts qu'il Nous plaira . 
fixer , & que la Sentence à intervenir fer oit imprimée , lue , pu* 
bliée & affichée aux frais dudit fieur de Beaumanoir avec dépens ; 
icelui demandeur incidemment fuivant la demande portée en fes . 
défenfes , du la dudit mois de Mars , à ce qu'attendu les offres 
par lui faites & réitérées tant au Curé qu'aux Marguilliers, & dont 
il lui feroit donné Lettres de rendre le Pain à bénir au jour qui lui 
feroit indiqué , les ci-après nommés fuffent déboutés de leurs de* 
mandes en condamnation de la fomme de 72. liv. & attendu l'inful- 
te à lui faite tant dans ladite afTignation que dans l'afte de Délibé- 
ration fufdatée, il fut' ordonné que l'Aéle de délibération fôt rayé, 
3ue défenfes leur foient faites de plus à l'avenir infulter led. fieur 
e Çeaumanoir, & de prendre de pareilles concluions , & pouf 
Pavoir , ils fuffent condamnés perfonnellement en 10000 liv. de dom- 
mages intérêts applicables aux Religieux Capucins de la Place Ven* 
dôme , & la Sentence imprimée ^publiée 6ç affichée , être tranf-> 
crite fur ks Regiftres de la Paroiffe , avec dépens ; défendeurs ai 
la demande incidente portée aux Ecritures fignifiées le 16 à ce que . 
le fieur de Beaumanoir foit débouté de (es concluions , & la Sen- 
tence , lue & publiée au Prône pour fervir de Règlement , avec dé-» 
pens, affifté de M e Daudafne fon Avocat , contre M e Hubert Pro- 
cureur des Curé & Marguilliers de la Paroifîè de Saint Roch à Paris , 
demandeurs aux fins de faflîgnation fufdatée & défendeurs affifté* 
de M e Defmoulins leur Avocat. Parties ouies , enfemble-Noble- 
Homme Monfieur M c Lalive de la Briche , Avocat du Roi en fes 
Concluions , leôure faite des pièces, fans que les qualités puifïènc 
nuire ni préjudicier : Nous , fans s'arrêtet* ,aux demandes des Par- 
ties de Defmoulins dans lefquelles Nous les avons déclaré non-re- 
devables ; & dont elles demeurent déboutées, donnons Lettres aux 
Parties de Daudafne de leurs* offres de rendre le Pain à bénir au 
jour qui leur fera indiqué , ce qu'elles feront tenus de faire dans la 
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ôuinzaine du jour de la fignification de notre préfente senteriéè £ 
«faute par elles d'y fatisfaire, il fera rendu à leurs frais & dépens $ 
pour raifon defquels les Parties de Defmoulins ne pourront em- 
ployer que tefomme de quinze livres ; déclarons la Délibération du 
25 Février dernier nulle , en ce que par icelle les Parties de Defc 
moulins ont fixé unefomme fans y avoir été autorifés par Juftice , fur 
le Regiftre où efl portée ladite Délibération * & à coté d'icelle fera 
fait mention de notre préfente Sentence ; ordonnons que les ter«* 
mes injurieux portés auxdites Requêtes & Exploits feront rayés & 
biffés , & faifons défenfes aux Parties de Defmoulins de réciaiver 5 
condamnons telles des Parties de Defmoulins qui ont (igné ladite! 
Délibération en 30 liv. de dommages- intérêts envers là Partie de 
Daudafne , applicables de leur confentement aux Religieux Ca- 
pucins de la Place de Louis le Grand. Et fera notre préfente Sen- 
tence lue & publiée au Prône du Dimanche d'après la fïgnificatioil 
d'icelle ; fur le furplus des demandes mettons les Parties hors de 
Cour , Condamnons les Parties de Defmoulins ci-defîus défîgnées 
aux dépens, iefquels airifi que les dommages-intérêts ne pourront 
• être répétés contre les autres Parties de Defmoulins. Et fera no-* 
tre prélente Sentence exécutée nonobfhnr & fans préjudice de Vap-» 
pel ; en témoin de ce Nous avons fait fceller ces Préfentes, qui tu* 
rent faites & données par M. le Lieutenant Qvil le Samedi 29 Mal 
ï7j6.Collationné, figné, fcellé , contrôlé & figniflé. 

LOUEURS*/* Carrofes & de Chevaux, 
Voye[ Aubergistes* 

LUXÉ 

Le luxe vient de l'Afie chez les Athéniens; Tarquin qui étôiè* 
d'Athènes l'apporta chez les Romains ; c'eft le luxe qui a détruit! 
Home ëc qui a fait périr la République; nous devons craindre qu'il 
tt'en arrive autant à 'la Ville de Paris où il eft porté au dernief 
période, Se où il augmente tous les jours. Cette funefte imitatioit 
n'eft venue en France c(ue fous Chârtèmagne au retour de fes Ar- 
mées vi&orieufes d'Italie. 

Les Rois de France alnfi que les Parlement ont rendu différent 
tes Ordonnances à ce fujèt , prefque toutes auffi infru&ueufes les 
unes que les autres. 

Les Loix Somptuaires font tombées dans une totale décadance: 
le luxe tient à trop de branches & à trop de métiers pour pouvoir 
faire exécuter ces Loix. Voye\ PEfprit des Loix, Tom. 1 , page aod 
& fuivantes. Et Tom. 3, £.03, Ch. 7, fur le luxe de là foperfti-* 
tion. N 

Il fubfîfte encore eri France trois Ordonnancé* aflêz récentes $ 
toais qui fuiyront celle de nos premiers Rois* 
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*tâ première du 8 Février Ï?i3, eft une Ordonnancé du Rof 
contre le luxe des domeftiques , laquais & gens de livrée. 

La féconde du 8 Janvier 171 9 , elt une Déclaration du Roi por> 
# tant Règlement pour les gens de livrée. / 

Et la troifieme eft une autre Déclaration du Roi , du 4 Février? 
tjio, portant défenfes de porter des Diamahs* regiftrée en Parle- 
ment. 

Ordonnance du Roi , du 8 Février 1713, contre le LuXe desDomeJii* 
qu'es f Laquais 6r Gens de Livrée* 

Si Majesté étant informée que les Articles 35 Se 3e de 
f£dit contre le luxe , du mois de Mars 1700 par lefquels il eli dé-* 
fendu aux domeftiques , gens de livrée de porter ru or ni argent 
fur leurs habits, ne s'exécutent prefque plus , & que la licence eft 
parvenue à un point que la plupart des laquais ont des juftes-au- 
corps garnis d'or ou d*argent ; Sa Majefté a cru devoir réprimer/ 
cet abus fi contraire à Pordre public » aux bonnes règles & à fe& 
intentions, iï clairement expliquées par ledit Edit du mois de Mars* 
170CX four cet effet , Sa Majefté fait très - expreiTes & itératives 
défenfes à toutes fortes de oerfonnes , de quelque qualité & con- 
dition qu'elles foient , de fair$ mettre , fous quelque prétexte que 
cç puifle être, des boutonnières , galons , paiïemens , ou frangea 
en or ou d'argent fur les juftes-au-corps ôe livrée, ni niême fut 
les furtouts ou juftesau-corps d'étoffes unies fans livrée, â peine de 
confifeation defdits juftes-au- corps & furtouts, d'empnfonnement 
des laquais , quand ils ne feront pas à là fuite de leurs Maîtres, Si 
âe 3000 liv. aamende contre les Maîtres , qui demeurera encou* 
rue à la première contravention, , & de privation de la Maîtrife 
contre les Maîtres Tailleurs , & d'incapacité contre les Garçon* 

3ui travailleront à faire le&iits habits : Enjoint Sa Majefté au fieut 
'Argenfon , Lieutenant Général de Police dans fa bonne Ville 
de,. Paris , de tenir foigneufement Ja main à l'exécution de la pré- 
fente Ordonnance , laquelle fera publiée & affichée par-tout où 
befein fera , à ce que perfonne n'en ignore. Fait à Verfâilles, le S 
Février 171 3. Signé LOUIS : Et plus bas , Phely peaux. 

Il eft enjoint à Marc- Antoine Pafquier , Juré-Crieur du Roi * 
de publier & afficher à fon de Trompe & Cri public, l*Or donnante 
çi-aeflus aux Carrefours & places publiques & autres endroits de 
cette Ville ordinaires & accoutumés , à ce qu'aucun n'en ignore* 
Ce fut fait & donné par Meffire MARC-RhNÉ DÉ VOYËR DE 
PAULMY , Chevalier , &c. le 1 1 Février 17Î3. 
Déclaration du Roi , du 8 Janvier 1319 > portant Règlement pouf 
1 les Gens de Livrée \ 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarfe i 
À tous ceux qui ces préfentes Lettres verront;; Salutè Le? Rois rio* 
JBrédéceflgurs ont rendu différentes Ordonnances pour réprimer le# 
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r dépenfes fotftptueufes & immodérées qui font capables de dérangèf r 
& même fou vent de renverfer les établiffemens les plus folides r 
lorfqu'elles ne font pas proportionnées à la condition & aux bien* 
des particuliers , qui par vanité imitent des exemples dont une fage: 
& prudente économie devroit les détourner. Ce fut dans cette vue 
que le feu Roi notre tVès-honoré Seigneur & Bifaïeul donna att 
mois de Mars 1700 un Edit dont tes Articles XXXV & XXXVI 
contiennent des défenfes expreffes à toutes fortes de pérfonnes de, 
faire mettre à l'avenir de I or & de l'argent en quelque manière 
que ce pût être fur les habks de livrée * à l'exception des Trompette» 
oc des Tymbaliers ; comme auffi fur les juftes-au-corps des domefc 
tiques vêtus d'étoffe unie fans livrée, & de faire doubler de velours 
les revers de leurs manches , hors pour les Pages feulement. Nous 
avons été informés que ces articles ne font pas exécutés, & qu© 
même leur difpofition ne fuflît pas pour arrêter le cours des abus 
qui fe font depuis introduits, & auxquels il n'avoit point été pour- 
vu , parce qu'ils n'àvoient pas encore été poufles à un fi perni- 
cieux excès; plufieurs domeftiques ayant depuis «Quelques années 
non-feulement des furtouts&jufte-au-corps* mais encore des veftes 
& culottes galonnées d'or & d'argent , d'étoffes de foie or & ar- 
gent, & même des bas de foie avec des coins qui en font enrichis, 
ÎJous avons âufTi appris que la Déclaration du premier Juillet 171 y 
xi'eftpas exactement obfervée, & que plufieurs domeftiques portent 
des uirtouts ou juftes-au-corps fans aucune marque de livrée fêc 
qu'au préjudice des défenfes tant de fois renouvellées , qu*lqtrfe$» 
uns portent encore quelquefois des cannes , bâtons , ép'ées ou ait-' 
très armes ; à quoi Nous avons eftimé néceffaire de pourvoir, de- 
firant donner à nos fujets des marques de notre attention à là tran- 
quillité publique. A ces caufes & autres à ce Nous mouvant , de 
ravis de norre très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Orléans , Petit- 
Fils de France, Régent, de notre très-cher & très-amé Coufitt le 
Duc de Bourbon , de notre très-rher & très-amé Coufin le Prince 
de Conti , Prince de notre Sang , de notre très-cher & très-araé 
Oncle le Comte de Toulotife, Prince légitimé , & autres Pairs de 
France , Grands & notables Perfonnages de notre Royaume, & 
de notre certaine feience, pleine puiffance & autorité Royale, Nous 
avons par ces préfentes fignéesde notre main, fait très-expreffes in- 
hibitions & défenfes I toutes pérfonnes, de quelque qualité & Con- 
dition qu'elles foient , de faire mettre à l'avenir fur tes jufte-au- 
corps , uirtouts, cafaques , manteaux, veftes , Culottes , baudriers, 
& autres habillemens de Cochers , Laquais , Portiers François ou 
SuifTes, Portillons, Palfreniers, Porteurs de Chaifes , Frotteurs St 
autres domeftiques, à l'exception des Pages feulement , Tambours 
& Tymbaliers , aucuns boutons d'argent mattif où fur bots , ou 
filé, galons, bordés , boutonnières , ni autres ornement d'or ta 
4'argent , en quelque manière que ce puiffe être, hor*. pour boa* 
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dër des ehàpeamc, ni Refaire doublet 8ô velours les revers de leurs 
hianches. , comme aufli de leur donner ni foufFrir qu'ils portent 
aucunes vertes d'étoffes de foie pure ou mêlée d'or & d'argent * 
ni bas avec des coins qui en foient enrichis; le tout à peine de con- 
fifcation des habillemens > de cent livres d'amende contre les Maî- 
tres pour chacun defdks domeftiques trouvés en contravention > 
de priyation de la Maîtrife contre les Maîtres Tailleurs , d'incapa* 
Cité d'afpirer à ladite Maîtrife contré les Garf ons Tailleurs qui y 
travailleront , & d'un mois de prifon contre les domeftiques* 

N'entendons néanmoins comprendre dans lefdites défenfes !eé 
fcens de livrée des Artibaflâdeurs , Réfidens , & autres Miniflres 
des PrineesEtrangers* qui font auprès de Nous , ni des autres Etran*- 

fers , qui font ou paneront dans le Royaume , qui pourront faire 
abiller leurs domeftiques , ainfi qu'ils aviliront bon être , à la char- 
ge d*en donner des reconnoiflances par écrit aux Tailleurs qui trar- 
Vailleront âuxdits habits, permettons a ceux de nos Sujets dont leé 
domeftiques ont des habits non conformes à ce qui a été d-deflus 
frefcrit & ordonné* de les leur laifTer porter jtifqu'au i Avril pro- 1 
thain feulement. 

Ordonnons que tous lès domeftiques qui font compris foui le 
nom de gens de livrée , porteront fur les juftg-au-corps & furtouts 
dont ils feront vêtus * ou du moins fur le parement de chacune des 
manches & fur, les poches defdits jufte-au*corps & furtouts , un 
galon de livrée qui ait une couleur apparente, oc qui borde entiè- 
rement le tour des manches & des poches , û mieux n'aiment le* 
Maîtres faire appliquer fur le devant des juftç-au-corps Çc furtout* 
de leurs domeuîques, fix morceaux de galons en forme de bouton*, 
niere, qui foient coufus & aient au moins un pouce de largeur» 
Se un demi pied de longueur , & le même nombre de bouts de 
. gâtons de pareille qualité fur les bâfques de derrière , fans que lerf 
Maîtres puifîènt donner à leurs domeftiques aucuris galons que 
d'autres perfonnes font en pôfTeflion de faire porter à leurs gens 
de livrée; le tout fous peine contre les Maîtres de ioo 1. d'amende 
î>our chaque Domeftique fans livrée qui fera à leur fuite , & conrf 
fcre les domeftiques d'un mois de prifon, pendant lequel leurs Mai* 
très feront tenus de leur fournir des alimens , de privation de la 
Maîtrife Contre les Tailleurs qui auront fait des habits non confort 
mes à ce que deflus , & d'incapacité de parvenir à la Maîtrife Con- 
tre les garçons qui y auront travaillé , fans que lefd. peines puifîènt 
être remîtes ni modérées fous quelque prétexte que cepuiflènt être* 
N'entendons néanmoins comprendre dans la préfente difpofitiori 
les domeftiques dès Notaires , Procureurs au autres Officiers infé- 
rieurs , & généralement tous ceux qui vivent fans aucun titre ni 
fcjuàlité dans le fimple ordre de Bourgeoifie , pourvu néanmoins 
iqu'ile n'aient pas de carroffc à eux appartenais ; & en cas qu'ijl 
" P d ij 
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fcn aient , voulons qu'ils foient tenus de fé conformer 2 ce qui a été 

d-deflus ordonné. 

Défendons* tous les doraeftiques qui doivent porter des habits de 
livrée de paroître tant dans le* lieux efquels Nous fâifons ou pour- 
rons faire notre féjour , que dans notre bonne Ville de Paris, avec 
des habits (ans aucun galon qui' les fafle reconnoître, à peine de 
prifon pendant un mois , durant lequel les Maîtres leur fourniront, 
des alimens , fi le Cas y écrhët. 

Voulons que toutes les peines ci-deffus exprimées puiffènt être 
prononcées fur le= fimple procès verbal d'un des Commiflàires du 
Châtelet qui aura furpris les contrevenais, ou chez lequel ils au- 
ront été conduits ;.& qu'en cas de récidive > lefdits domeftiques 
foient condamnés à la peine du carcan , & du banniffement à temps 
de notre bonne Ville , Prévôté & Vicomte de Paris; à l'effet de 
quoi leur procès leur fera fait Se parfait fuivant la rigueur de» Or- 
donnances. x ^ . ^ 

Voulons auflî que le procès foit fait & parfait en la forme pref- 
crite par les Ordonnances à tous domeftiques ( à la réferve feule- 
ment des Suifïes prépofes pour la garde des Eglifes ou des portes 
des maifons particulières ) qui, foit qu'ils foient vêtus d'habits de 
livrée ou d'habits unis fans livrée , oferont paroître avec des can- 
nes , bâtons, épées ou autres armes, qu'ils foient condamnés pour 
la première fois au carcan , & en cas de récidive aux Galères , k 
temps ou à perpétuité, félon les circonftances du fait. 

Ordonnons qu'an fur plus l'Edit du mois de Mars 170Ô & autres 
Ordonnances , Edits & Déclarations précédemment intervenus 
pour raifon de ce que deflus , feront exécutés félon leur forme 6c 
teneur. Voulons que l'exécution de notre préfente Déclaration , & 
la connoifTance des contraventions qui pourront y être commifes, 
appartienne au Lieutenant Général de Police, même dans les lieux 
prétendus privilégiés; & ce concurremment avec les Officiers des ' 
fleurs Hauts-Jufliciers defd. lieux , & préférabîement auxdits Offi- 
ciers, s'il a connu du fait avec eux, ou le même jour par une Or- 
donnance préparatoire ou définitive, le tout à la charge de rappel 
en notre Cour de Parlement, lequel fera porté en la Grand'Cham- 
t)re de notredite Cour , lorfque la Sentence aura été rendue fans 
inftruclion , & ne portera que condamnation à tenir prifon ; 8c 
dans les autres cas, à la Chambre de la Tournelle ; comme auflî 
fans préjudice de la Jurifdiérion du Bailliage dû Palais , laquelle fera 
exercée dans le cas de notre préfente déclaration, conformément, 
à notre Edit du mois d'Octobre 171a. Si donnons en Mandement 
a nos amés & féaux Confeillers les Gens tenans notre Cour de Par* 
lement de Paris , que ces Préfentes ils aient à faire lire , publier 
& regiftrer , 6c icelles exécuter félon leur forme & teneur : Car tel 
eft notre plaifir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre notrer 
fjrel à cefoites Préfentes. Donné à Paris le S Janvier Tan de grac« 
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^719 ,& de notre Règne le quatrième. «Sïjne, LOUIS: Et plus bas % 

rie Roi, ie Duc d'Orléans, Régent, préfent. Phelypeaux* 
fcellé du grand Sceau de cire jaune. 

Déclaration du Rei , du 4 Février lJiO , regifirée en Parlement % 
portant défenfes de porter des Diamans^ 

LOUIS , par fe gttce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A 
tousceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Les Rois nos pré- 
déceffeurs ont fait différentes difpofitions pour réprimer le luxe & 
empêcher la diffipation des biens de nos fujets; mais malgré des loix 
auffi fages, Nous fommes informés qu'il a été porté dans les der- • 
niers temps à un tel excès , qu'un grand nombre de perfonnes de 
tous états ont employé dans l'achat des diamans, perles & pierres 
précieufa, une partie confidérable de leur fortune : Et comme il 
convient au bien public & à l'intérêt particulier de nos fujets d'em- 

Sécher Ja continuation d'un pareil defordre. A ces caufes, de ravis 
e notre très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Orléans, Petit-Fils 
de France, Régent, de notre très-cher Se très-amé Oncle le Duc 
de Chartres, premier Prince de notre Sang, de notre très-cher & 
très-amé Côufin le Duc de Bourbon , de notre très-cher &, très- 
amé Coufin le Prince de Conti , Princes de notre Sang, de notre 
très-cher & très-amé Oncle le Comte de Touloufe , Prince légi- 
timé , & autres Pairs de France , grands & notables perfonnages de 
notre Rovaume; & de notre certaine fcience , pleine puiflance & 
autorité Royale , Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces 
préfentes (ignées de notre main , difons , déclarons Se ordonnons, 
voulons Se Nous plaît ; qu'à commencer au premier Mars pro- 
chain , aucuns de nos Sujets de quelqu'état , condition & fexe qu'ils 
foient , à l'exception de ceux qui en auront obtenu nôtre permif- 
fion par écrit , ne puûTent porter des diamans , perles & pierres 
précieufes , à peine de confiscation & de dix mille livres d'amende: 
faifons défenfes fous la même peine, à compter du premier Avril 
prochain , d'en faire entrer dans le- Royaume : n'entendons néan- 
moins comprendre dans la préfente prohibition les Bagues Epif- 
copales & les pierreries employées aux Ornemens.des Eglifes. Si 
donnons en mandement à nos amés & féaux Cortfeillers las cens 
tenans notre Cour de Parlement à Paris, que ces préfentes ils aient 
à faire lire , publier & enregiftrer , & le contenu en iceHes garder 
& obferyer félon leur forme & teneur. Car tel eft , notre plaifir : 
en témoins de quoi Nous avons fait mettre notre feel à ceftlites pré* 
fentes. Donné à Paris le 4 Février , l'an de grâce 1J10 , & de ndtre 
règne, le cinquième , Signé LOUIS : Et plus bas , par le Roi , le 
Duc d'Oriêans Ragent , -préfent. Phelypbaux- Vu au Confeil , 
La w. Et fcellé du grand Sceau de cire jaune. 
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MAISONS, Bâtiment. 

IL n'y a guçres de Villes , Bourgs & Villages où il n'y ait d'an- 
ciennes maifons, & dont quelques-unçs ne menacent ruine; cela 
èft d'autant plus dangereux, que fi ces maifons venoient à écrouler % 
elles enfevelfr oient ceux qui fe trouveroient dedans , & écrafe-» 
roient par leur chute peut être bien des perfonnes dans la rue , in-» 
dépendamment du tort que leur chute ppurroit çaufer aux mai** 
fons voifmes. Pçur prévenir ces accidens, qui ne proviennent quç 
de la négligence dts propriétaires à les réparer , Sa Majefté a donné 
une Déclaration le 18 Juillet 1729 , par laquelle elle charge les, 
Officiers de Police de lçs vifiter , en dreflèr procès verbaux & en 
faire faire les réparations convenables. Cette Déclaration apprendra 
£ ces Officiers ce qu'ils doivent faire dans ce cas. 

JDéçfaration du Roi, concernant les Maifons & Bdtimensde la Ville 
de Paris % (tant en péril imminent , donnée à VerJ ailles le z 8 Juil- 
let iyz$. 

IOUIS , par la grâce de Dieu * Roi de France & de Navarre : A 
fous ceux qui^ces préfentes Lettres verront, Salut, La fureté des 
babitans de notre bonne Ville de Paris , & l'attention néceflàire 
pour prévenir les accidens qui n'arrivent que trop fréauémment 
par la négligence que Ton apporte à réparer les maifons oc les bâti-» 
mens de ladite ViUe , devant être un des principaux objets de la 
vigilance des Officiers de notre Châtelet de Paris , auxquels le* 
foins de la Police font confiés , & la longueur des procédures for* 
isant fouvent des prétextes aux propriétaires pour éloigner des 
réparations dont le moindre retardement entraîne quelquefois des 
fuites fi funeftes , Nous avons cru dans cette partie importante de 
la Police de notre bonne Ville de Paris, devoir établir une procé* 
4urç fixe & certaine, qui put par fa régularité & par fa firopliciré 
donner en mêrnerfempsaux Juges une œrmohTanceexacle de l'état 
des maifons, & aux parties un moyen facile ppur fe faire enten- 
dre f mais qui prit aulïï , en cas de refus ou açlai de la part des 
propriétaires, ouvrir une voie régulière pour faire cçffer prompte^ 
ment lç péril , & pour mettre nos fujets dans une pleine & entière 
fureté. À £E§ causes , de notre certaine fcience, pleine puiffance 
& autorité Royale , Nous avons dit & déclaré , difons & décla- 
rons par us préfentes fignées de notre main , venions & Nous 
plaît , qu'en cas de péril imminent des maifons & bâtimens do 
notre bonne Ville de Paris il en (bit ufé par les Qffiçiçrç 4u Çh$* 
tfkt çn |a forme & «mûerç qui * Ww% 
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Art. L Les CommifTaire* auront une attention particulière cha- 
cun dans leur quatier, pour être inftruis des mailons 6c bâtimens 
où il y auroit quelque péril. 

U. Aufli-tôt qu'ils en auront avis , ils fe tranfporteront fur le 
lieu, & drefleront procès verbal de ce qu'ils y auront remarqué » 
& qui pourroit être contraire à la fureté publique. 

Ili. Ils feront afligner fans retardement , à la requête de notre 
Procureur au Châtetet , les propriétaires au premier jour d'Au- 
dience de la Police de notre Chàtelet de Paris. 

IV. Les Aflîgnations feront données au domicile du proprié- 
taire, s'il eft connu ; & s'il eft dans l'étendue de notre bonne Ville 
de Paris ou Fauxbourgs d'icelle; finon les atfignations pourront 
être données à la maifon même , où fe trouvera le péril, en parlant 
au principal Locataire , ou à quelqu'un des Locataires, en cas qu'il 
n'y en ait point de principal , oc vaudront lefdites aflîgnations 
comme fi elles avoient Été données au propriétaire. 

V. Au jour marqué par l'aflignation , le Commiflaire fera fon 
rapport à l'Audience; & fi la partie ne compare pas, le Lieutenant 
Général de Police, fur les conclufions d'un de nos Avocats, ordon- 
nera, s'il y éehet, q«e ks lieux feront vifités par un Expert qui fera 
par lui nommé d'office* 

VL Si la partie compare , & qu'elle ne dénie point le péril , le 
lieutenant Général de Police ordonnera, fur Jefdïtes conclufions , 
eue la partie fera tenue de faire ceffcr le péril dans le temps" qui 
fera par lui preferit, & fera enjoint audit Commifîàire d'y veiller. 

Vil. Au cas queJ^Kpartie foutienne qu'il n'y ait aucun danger 
«lie aura la fac^iîtîde nommer un Expert de (a part pour faire la 
vifite conjointement avec l'Expert qui fera nommé par notre Pro- 
cureur au Chàtelet; ce qu'elle fera tenue de faire iur le champ » 
finon fera paiîë outre à la vifite par l'Expert feul qui aura été nom- 
mé par notredit Procureur. 

VIII. La vifite fera faite dans le temps qui aura été preferit par 
la Sentence en préfence de la partie , ou elle dûement appellée au 
domicile de fon Procureur; fi elle a comparu , finon^au domicile 
preferit par l'article IV. ci-deffus, & ce, foiç que la Sentence ait été 
àonaée contradiâoiremgnt ou par défaut , fans qu'il 6>it nécef- 
faire , même dans le cas de la Sentence rendue par défaut , d'atten- 
dre l'expiration de la huitaine; & en cas qu'il y ait deux Experts , 
& qu'ils fe trouvent de différents avis , il en fera nommé un tiers 
par le Lieutenant Général de Police à la première Audience , par- 
tie pareillement préfente ou dûement appellée au domicile de fon 
"Procureur. 

VL Sur le vu du rapport de l'expert ou des expers,la partie ouie 
à l'Audience, ou elle dûement appellée. au domicile de fon Procu- 
reur , s'il y en a , ou s'il n'y en a point , en la forme preferite par 
Tartiçle IV, ci-deffus , & oui le &nuaiflaire en fon rapport, en** 
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femble notre Avocat en fes concluions , le Lieutenant Général de 
Police ordonnera, s'il y a lieu, que dans le temps qui fera par haï 
prefcrit , le Propriétaire de la maifpn fera tenu de faire ceflêr le 
péril , & d'y meure à cet effet des ouvriers; à faute de quoi, ledit 
temps pqfle , & fans qu'il foit befoion d'autre Jugement, fur lelim- 
ple rapport du CommifTaire portant qu'il nly a été mis d'ouvriers, 
il en iëra mis de l'ordonnance dudit Commifîâire aux frais de la 
partie , à la diligence du Receveur des amendes , qui en avancera 
les deniers , dont il lui fera délivré par le Lieutenant Général de 
Police , exécutoire fur la partie , pour en être rembourfé par privi- 
lège & préférence à tous autres fur le prix des matériaux prove- 
nais des démolitions , , & fubfidiairement fur le fonds & fuper- 
ficie des bâtimens defdites maifons. 

X, Dans les occafions où le péril feroit fi urgent que Ton ne pour- 
toit attendre le jour d'Audience, ni obferverïçs formalités ci-deflus 
prefcrites fans rifquer quelques accidens fâcheux, en ce cas les 
Commi flaires du Châtelet pourront en faire leur rapport au Lieu- 
tenant Générai de Police en fon Hôtel, & y faire appeller les par- 
ties en la forme prefcrite par l'Article IV. ci-defTus , lequel pourra 
ordonner par provjfion ce qu'il jugera abfolument néceflàire pour 
la fureté publique. ^ . 

XI. Seront les Sentences & Ordonnances rendues à ce fujet exé- 
cutées par proviûpn , nonobftant & fans préjudice de l'appel. Si 
eOn.nons en Mandemet^ à nos amés & féaux Confeillers , lçs 
gens tenans notre Cour de Parlement à Paris , que ces préfencçs 
jIs aient à faire lire , publier & regiftrer , & le contenu en icelles 
garder, obferver & exécuter félon leur forme & teneur , nonobs- 
tant tous Edits , Déclarations & autres çho fes à ce contraires, aux- 
quelles nous avons dérogé 8c dérogeons en tant que befoin feront 
pour l'exécution des présentes : Car tel eft notre plaifîr; en témoin 
de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites préfentes. 
Donné à Verfailles Iç dix-huitième jour de Juillet , l'an de grâce 
J72y , & de notre règne le quatorzième. Signe, LOUIS ; Et plus 
bas, par le Roi, Phelypeaux. Et fcellee du grand Sceau de cirq. 

Rcgiflrée\ oui , Çtc. d Paris en Parlement, le 5 Septembre 1 y 3 G* 

Signé Du franc. 

L'on y joindra une Sentence de Police du %6 Juillet 1740, con- 
cernant la çonftru&ion , réédification & réparations des majfous 
& bâtimens faifant encoignures de places, carrefours , rues 9 rueltes 
& çui-de-façs t 

Sentence de Police du xfi Juillet 1740 , concernant la eonftruâion ; 
réédification ê' réparation des Maifons & bâtiment faifànt encoi-* 
gnuris de quelques places , Carrefours , rues , ruelles fir Cu!-dè- 
fies- que ce foit de la Ville & Fauxbourçs de Paris. 

A wi* ççu* qui ces préfemes lettre* verront ; Gabriçl-JerOœô 
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«de Bullion , Chevalier , Comte d'Efclimont , Seigneur de Wide- 
ville & autres lieux, Maréchal des Camps & Armées du Roi; fou 
Confeiller en fes Confeils , Prévôt de Paris , Salut. Savoir fan- 
ions : Que Vu par Nous Claude-Henri Feydeau , Chevalier, Sei- 
gneur de Marville , Confeiller du Roren fes Confeils , Maître des 
Kequêtes ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant-Général de Police - 
de Ùl Ville , Prévôté & Vicomte de Pans, le Requilitoire du Pro- 
cureur du Roi expofitif : Qu'encore que par toutes les Ordon- 
nances , Arrêts , Sentences & Réglemens de Police donnés fur 
rembelliffement&îa décoration des bâtimens & édifices de la Ville, 
Fauxbourgs & Banlieue de Paris , accroiflèmens & ouvertures des 
rues , chemins & voies publiques , & notamment par une Ordon- 
nance du vingt-deux Septembre mil fix cens , il foit expreflement 
porté entr'autres chofes que les alignemens des encoignures des 
rues étant en dehors & au dedans de l'étendue de ladite Ville , 
Fauxbourgs & Banlieue , feroient pris par le Voyer ou par fon 
Commis en notre préfence & en celle du Procureur du Roi , il eft 
néanmoins informe que plufieurs particuliers propriétaires de mai- 
fons & enoplacemens finies dans cette Ville , Fauxbourgs & Ban- 
lieue de Paris , faifant encoignures de rues , ont depuis quelque 
temps éludé la difpofition de cette Ordonnance & néglige de s'y • 
conformer, enforte que voulant faire conftruire , réédiner & répa- 
rer les bâtimens de leurs maifons & clore de murs de maçonnerie 
leurs maifons étant dans des engoignures , foit par des 'Maîtres 
t Maçons , Entrepreneurs , ou par des ouvriers à la journée 9 ils fe 
font feulement contentés de prendre l'alignement des Tréforiers 
de France pour lefdits bâtimens & édifices, fans avoir obtenu notre 
Ordonnance fur les concluions du Procureur du Roi , pour l'alK 
gnement dèfdits bâtimens , édifices & clôture de murs , faifant en- 
coignures des rues ; & comme c'eft une contravention manifèfte aux- 
dites Ordonnances & Réglemens , non-feulement de la part defdits 
propriétaires , mais encore de celle des Maîtres Maçons, Entrepre- 
neurs & ouvriers qui ont travaillé auxdits bâtimens. & édifices, 
d'autant plus repréhenfibles , qu'elle intérefle également Tordre pu- 
blic , la lolidité defdits bâtimens & édifices , & les droits de la Ju- 
rifdidipn du Châtelet par rapport à la Police, & au'il eft du de- 
voir & du miniftere du Procureur du Roi de veiller» & tenir la 
main à l'exécution defdites Ordonnances & Réglemens : A ces 
causes , reouéroit leftfits Ordonnances, Arrêts , Sentences & Ré- 
Çlemens de rolice, notamment ladite Ordonnance du vingt-deux 
Septembre mil fix,cens , être exécutés félon leur forme & teneur. 

Nous, oui fur ce le Procureur du Roi , difons que les Ordon- 
nances , Arrêts , Sentences & Réglemens de Police, & notamment 
ladite Ordonnance du vingt-deux Septembre mil fix cens , feront 
exécutés félon leur forme & teneur ; en conféquence fàifons très- 
£?pre&s inhibitions & défenfes à tous propriétaires de maifons f 
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S laces f tcrreîiw & emplacemens fitùés dans la Ville, Fanxbourgs & 
anlieue de Paris , fàifant encoignure de quelques places , Carre- 
fours , rues, ruelles & cul-de-facs que ce loit , de faire conftruire, 
réédifier & réparer lefdites maifons , clore de murs de Maçonnerie 
ou autrement, aucunes defdites places, terreins & emplacemens , 
fait par des Maîtres Maçons, Entrepreneurs, ou par des ouvriers 
à ia journée , & auxdits Maîtres Maçons , Entrepreneurs & ou- 
vriers de travailler auxdits emplacemens fàifant encoignures , fans 
auparavant en avoir obtenu de Nous la permifÏÏon donnée fur les 
conclufions du Procureur du Roi , & que procès verbal d'aligne- 
ment defdites encoignures n'ait étédrefîèfur les lieux , par le Voyer 
ou fou commis en notre préience & en celle du Procureur du Roi, 
à peine de démolition des bàtimens & édifices faifant lefdites encoi- 
gnures, & de cinquante livres d'amende, au paiement de laquelle 
lefdks propriétaires , Maîtres Maçons, Entrepreneurs & ouvriers 
qui auront travaillé auxdites encoignures, feront folidairement con- 
traints par corps; faifons pareillement défenfes fous les mêmes pei-» 
nés auxdits Maîtres Maçons & ouvriers de pofer aucunes bornes 
ni pierre fur les arreftes , & fur la face des pans coupés qui feront 
par Nous ordonnées être faites audites encoignures. Leur enjoignons 
de placer les bornes , qui feront mifes pour la défenfe des murs des 
deux côtés feulement defdits pans coupés ; ordonnons que les pro*- 
priétrires des Maifons ou emplacemens qui ont fait conftruire des 
bàtimens ou édifices étant dans des encoignures des rues de la 
Ville, Fauxbourgs& Banlieue de Paris, fans avoir préalablement 
obtenu notre Ordonnance fur les conclufions du Procureur du 
Roi , pour leur en accorder h permiflion & fans que nous nous 
fuyons tranfportés fur les lieux avec le Procureur du Roi , pour l'a- 
lignement defdits bàtimens & édifices être donné & pns par le 
Voyer ou fon commis, en notre préfence & en celle du Procureur 
du Roi , enfemble les Maîtres Maçons & ouvriers qui ont travaillé 
auxdits bàtimens & édifices feront affignés à la requête du Procu- 
reur du Roi, pardevant Nous à l'audience de la Chambre de Poli- 
ce, pour voir dire & ordonner que lefdits bàtimens & édifices, fe- 
ront démolis à leurs frais & dépens , à la requête du Procureur du 
Roi, t pourfuite & diligence du Receveur des amendes, & en outre 
au'iis feront folidairement condamnés chacun à cent livres d'amen- 
<fe , au paiement de laquelle ils feront folidairement contraints par 
corps; ordonnons que la prefente Sentence- fera à la diligence du 
Procureur du Roi , lue , publiée , imprimée & affichée dans tous 
les lieux & Carrefours accoutumés de la Ville , Fauxbourgs & Ban- 
lieue de Paris, & par-tout où befoin fera, & fignifiée à la requête 
du Procureur du Roi , au CommifTaire de la Voierie & aux Syn- 
dics & Adjoints en charge de la Communauté des Maîtres Ma- 
çons , à ce qu'ils aient à s'y conformer fous les peines y portées, 
l'tnregiftrçr fur le regjftre de la Communauté j & feront tenus dç 
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Sonner un eerti^cat audit enregiftrement data huitaine an Pro- 
cureur du Roi, ce qui fera exécuté nonobftant oppofitions ou ap- 
pellations quelconques , & fans préjudice d'icelles. En témoin de 
quoi Nous avons fait fcelier ces préfentes, qui furent faites & don- 
nées par Nous Juge fufdit , le vingt-fixieme jour de Juillet mil fepç 
.cent quarante. Collationné. 

JÏ^,CUYRET, 

Nous rapporterons auffi la Sentence de Police du 16 Juin 1741 f 

Jui condamne le nommé Bourbon, Maîtrfe Maçon , en 50 livres 
amende, & à démolir & reconftruire à fes frais & dépens une 
encoignure de Maifon, pour l'avoir conftruite fans pernuffion des. 
Officiers de Police, 

Sentence de Police du 1 S Juin 1741 , quicondamnclc nommé Bourbon , 
Maître Maçon \ en cinquante livres d'amende, & à démolir & re- 

~ construire à fes frais & dépens l'encoignure d'une maifon fife fur 
le port au bled , qu'il avoit conftruite fans la permiffion de M. le 
Lieutenant Général de Police. 

A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront : Gabriel-Jérôme 
de Builion , Chevalier, Comte d'Efcliraont, Seigneur de Wide ville 
& autrçs lieux, Maréchal des Camps & Armées du Roi, fon Con- 
seiller en fes Confeils , Prévôt de Paris ; S a l u t. Savoir faifons , 
3ue vu par Nous ClaudérHenry Feydeau , Chevalier , Seigneur 
e Mar ville , Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requê- 
tes ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la 
•Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , le Requifitoire du Procu- 
reur du Roi expofitif , qu'il a été informé qu'au préjudice de la 
difpofition des Ordonnances , Arrêts, Sentences & Réglemens de 
Police, & notamment de notre Sentence"rendue fur fon Requifi- 
toire le 06 Juillet dernier, concernant ies encoignures des rues, 
Je nommé Bourbon, Maître Maçon , qui a entrepris la eonftruc- 
tion de partie de la race aurez dé chauuée d'une maifon apparte- 
nante au Sr, Magny, fife fur le Port au bled* faifant encoignu- 
re d'une petite ruelle fans infeription , montante à la rue de la 
Mortellerie, a depuis trois mois conftruit la jambe d'encoignure de 
ladite maifon , fans avoir auparavant obtenu de Nous la permhTioi* 
donnée fur les concluions dudit Procureur du Roi , ni qu'il ait 
été dreffé Procès verbal d'alignement fur les lieux, par le Voyer 
ou fon Commis en notre prélence , & en celle du Procureur du 
-Roi , n'ayant ledit Bourbon obfervé à ladke jambe d'encoignure 
qu'un pan coupé qui lui a été donné par les Sieurs Tréforiers de 
France-, Se comme c'eft de la part dudit Bourbon une contraven- 
tion inanifefte auxdites Ordonnances, Arrêts, Sentences & Ré- 
flemens de Police , & qu'il eft du devoir & du miniftere dudit 
toçiireur <te Roi de veiller & de tenir la main à leur exécution* 
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Aces g a uses, il a par exploit du douze Mai dernier, fait pa^ 
Dureau , Huiffier à Cheval au Châtelet de Paris,- fait afligner ledit 
Bourbon , Maître Maçon, à comparoir à cette Audience de Po- 
lice , pour voir dire & ordonner que ledit bâtiment faifant ladite 
encoignure , feroit démoli à fes frais & dépens ; qu'il feroit con- 
damné en cinquante livres d'amende, conformément à notre Sen- 
tence dudit jc^ur vingt-fix Juillet dernier, & répondre aux autres 
conclufiohs qu'il voudroit prendre contre lui ; Nous avons donné 
défaut contre ledit Bourbon non comparant , dûement appelle \ 
& pour le profit , après avoir oui Noble Homme Monlieur Mai* 
fre Turgot, Avocat du Roi en fes conclufions, difons que les Or- 
donnances, Arrêts, Sentences & Réglemens de Police, & notam- 
ment notre Sentence du vingt-fix Juillet dernier , concernant les 
encoignures des rues , feront exécutés félon leur forme & teneur; 
& en conféquence , faifons très-exprefîês inhibitions & défenles 
audit Bourbon, & à tous Entrepreneurs de bâtimens, MaîtresMa- 
çorîs & autres ouvriers d'y contrevenir , ordonnons que la jambe 
d'encoignure du bâtiment en queiùon îera démolie par ledit Bour- 
bon, dans le jour de la fignification de notre préfente Sentence , & 
reconftruite à fes frais £c dépens, finon & à faute de ce faire dans 
Jedk temps, & icelui paflé , en vertu de la préfente Sentence, & 
fans qu'il en foir h£foin d'autre , ladite jambe d'encoignure fera 
démolie &reconftruite aux frais & dépends dudit Bourbon, \ la re^- 
quête du Procureur du Roi, pourfuite& diligence du Receveur des 
amendes , dont Exécutoire lui fera délivré. £t pour la contravention 
dudit Bourbon , le condamnons en cinquante livres d'amende ; & 
fera notre préfente Sentence lue , publiée , imprimée & affichée 
dans tous les lieux & carrefours accoutumés de la Ville & Faux- 
bourgs de Paris , & par-tout où befoin fera, ce qui fera exécuté 
nonobflant oppofitions ou appellations quelconques , & fans préjù- 
xed/icelles. En témoin dequoi Nous avons fait fceller ces préfen- 
tes, qui firent faites & données par Nous Juge fufdit, tenantle 
Siège , le Vendredi feizieme jour de Juin 1741. Collatkmné. 

Signé, LAMBERT. 

Et comme ijn'eft pas poflîble de bâtir, reconftruire & réparer 
les maifons j& bâtimens dans une Ville fans mettre des matériaux 
auprès , & qu'il faut auffi une place pour mettre les décombre- 
mens, que d'ailleurs les propriétaires ou le Maçon doivent recou- 
rir aux Officiers de Police pour leur marquer' ces places , Nous 
rapporterons la Sentence de Police du 26 Juin 1734 , qui fait dé-» 
fentes à tous Maîtres Maçons & Entrepreneurs de commencer aucuns 
bâtimens, fans au préalable s'être retirés pardevant les Officiers de 
Police pour leur marquer des places; & pour y avoir contrevenu, 
condamne le nommé Leroy Maître Maçon , en jo livres d'amende* 
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'Sentence de Police du %6 Juin 1 73+ , fia /i/r défenfés à touê 
Maîtres Maçons & Entrepreneurs 9 de commencer Aucuns bâtimens 9 
fans au préalable s'être retirés par devers le Commijfaire ancien 
du quartier , pour avoir de lui un emplacemeât convenable pour 
mettre leurs matériaux & décombres : Et condamne le nommé Le- 
roy , Maître Maçon, en cinquante livres d'amende, pour y avoir 
contrevenu, % 

Sur le rapport à Nous fait par M e Louis Poget , Cônfciller du 
Roi, Çommiflaire Enquêteur ctc Examinateur au Châtelet de Paris, 
ancien prépofé au quartier de Saint André des Arts ; que quoique 
par les Ordonnances du Roi des 30 Janvier 1356, Novembre 1356, 
Décembre 1607, & 19 Novembre 1666 , Arrêts du Parlement , 
Sentences & Réglemens de Police , & notamment par notre Sen- 
tence du aa Juillet 1719 > concernant la Jiberté de la voie publi- 
que , il y foit exprenement fait defenfes à tous Maîtres Maçons f 
Entrepreneurs de bâtimens & autres ouvriers d'embarraffer la 
Voie publique d'aucuns décombres , pierres de taille, & autres 
matériaux, même de commencer Inexécution de Tentreprife d'au- 
cuns bâtimens , s'ils ne fe font au préalable retirés pardevers les 
Commiflàires anciens des quartiers , pour leur être par lefdits 
Commiflàires marqué les lieux. & endroits commodes pour faire 
décharger , tailler & ouvrager lefdites pierres & matériaux; qu'il 
leur foit" enjoint de n'en faire venir à la fois dans leurs Atteîiers 
que ce qu'ils peuvent y faire employer en trois jours : néanmoins 
lui Çommiflaire s'eft apperçu que le nommé Antoine Leroy , Maî- 
tre Maçon, demeurant rué Saint Claude au Marais , travaille acr- 
tuellement à la reconftruâion de plusieurs maifons fifes Cloître S, 
Benoît, dépendant de fon quartier, lefquelles maifons ledit Leroy 
a fait abattre il y a plusieurs mois , fans par lui s'être retiré par- 
devant ledit Çommiflaire, pour prendre de lui les emplacemens 
convenables, conformément auxdites Ordonnances du Roi, Sen- 
tences & Réglemens de Police; que depuis ledit Leroy a fait arri- 
ver une fi grande quantité de pierres & moellons , que la voie pu-* 
blique dansledit Cloître S. Benoît eft totalement embarraffée, ainfi 

3ue partie de la rue dudit Cloître qui defcend vis-à-vis les Ma- 
mrins ; que lui Çommiflaire a fait avertirledit Leroy de mettre 
fin à cette contravention , ce qu'il a refufé de foire ; que Mercredi 
dernier 213 du préfent mois, veille delà Fête-Dieu, lui ÇommiP» 
faire vaquant au fait de la Police dans retendue de fon quartier ÔÇ 
paflànt lufdite rue Cloître S. Benoît , il fe feroit appercu <que la 
contravention dudit Leroy fubfiftoit toujours, & attendu que 1* 
proceflion du Très-Saint Sacrement y devoit païfer le lendemain f 
il l'auroit fommé de mettre à l'inftant ouvriers fuffifans pour Ôter 
tous lefdits matériaux qui embarraflbient la plus grande partie de 
fc voie publique , çç quç ledit Leroy aurok en,çorç refufé cte &re> 
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pourquoi tui Çommifïàire a cru qu'il étoit de fon devoir de ÎWIfc* 

gner verbalement à cette Audience , & de nous faire le préfentrap-i 

Ï>ort ; d'autant plus que fàifant encore le lendemain matin, jour de 
a Fête-Dieu ,' fa police , il auroit remarqué que lefdites pierres Se 
matériaux étoient toujours dans ladite rue du Cloîtré S. Benoît, par 
où la procefïion du Très-Saint Sacrement devoit paffer. Sur quoi 
Nous après avoir oui ledit Commifïàire Poget en fon rapport * 
Noble Homme M. M e . Pelletier de Saint Fergeau en ks concîu- 
fions. Nous avons donné défaut contre ledit Leroy non compa- 
rant , & pour le profit, difons que les Ordonnances du Roifufda-* 
tées f Arrêts de la Cour * Sentences & Réglemens de Police , no-» s 
tamment notre Sentence dudit jour aa Juillet 1719 , concernant la 
liberté de la voie publique , feront exécutés félon leur forme Se 
teneur; & en confequence fàiforts défenfes à tous Maîtres Maçons, 
Entrepreneurs de bâtimens , & autres Ouvriers, de commencer 
l'entreprife d'auCuns bâtimens qu'au préalable ils ne fe foient reti- 
ré* pârdjevers le Commiflaire ancien du quartier dans lequel il* 
voudront travailler , pour avoir de lui emplacement convenable 
pour placer leurs décombres^ pierres & matériaux; leur enjoignons 
de ne faire arriver à la fois que la quantité des pierres & moellons 
qu'ils pourront employer en trois jours , à peine de cent livre* 
d'amende , & de confifeation defdites pierres & moellons au profit 
du plus prochain Attelier 1 Et pour la contravention comraife par 
ledit Leroy , Nous le condamnons par grâce , & fans tirer à con* 
féduence, en cinquante livres d'amende envers le Roi. Lui fàifon* 
dérenfes de récidiver : Ordonnons qu'il fera tenu dans vingt-qua- 
tre heures pour préfixion & délai, de faire enlever les moellons £6 
décombres qui font dans la rue du Cloître S. Benoît , au*delà de 
ce qui peut être confommé dans trois jours, finon qu'ils feront 
connfqués au profit du plus prpchain Atteliez, enlevés à la requête 
du Procureur du Roi , pourfuite & diligence du Receveur des 
amendes dudit Châtelet, dont exécutoire lui fera délivré fur ledit 
Leroy. Mandons aux CommifTaires au Châtelet, & fpécialemeat 
au CommifTaire Poget, de tenir exactement la main à l'exécu** 
«on de notre préfente Sentence, qui fera exécutée nonobftamt 
oppofitions on appellations quelconoues , & fans préjudice d'i* 
celles , imprimée , lue , publiée & affichée dans toù* les lieux or-i 
dinaires & accoutumés de cette Ville, & notamment dans le Clôt 
tre S. Benoît. Ce fut fait & donné par, Meffire RENÉ HERAULT^ 
Chevalier , Seigneur de Fontaine Labbé& de Vaucreflbn , Confeilteë 
d'Etat, Lieutenant Général de Police de la Ville , Prévàté & Vi* 
comté de Paris, Tenant le Siège de l'Audience de la Chambre cta 
Police dans la Salle du prieuré S. Laaytre pour l'ouverture de la- 
foire S. Laurent, les jour & an qûè.defTus. . t 

Ce n'eft même point aflez que Je Procureur Fifcat fàflè exécu* 
■ttr ces Ordonnances, il doit encore veiller lorfque tes eaux fe font 
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répandue* pâf le débordement des rivières dans les Villes & Faux-* 
bourgs & ont par conféquent féjourné dans les caves àes maifons 
afTez de temps pour y caufer du dommage dans les fonde mens deJ 
murs, lorfque ces eaux fe font retirées & écoulées, il doit.vifiter 
les caves & maifons où l'eau a féjourné , & examiner la face & les 
murs de toutes lefdites maifons , dont il drefiera fon procès verbal 
de celles où il rcconnoîtra y avoir du danger à l'effet de fe pour- 
voir pour en faire ceflèr le péril, le tout fera fans fiais & d'office, 
& mettre par là le public en fureté. Cela eft porté par une Ordon- 
nance de MM. du Bureau des Finances de la Généralité de Paris 
du 23 Mars 175 1, que nous rapporterons ici. 

Ordonnance du Bureau des finances de la Généralité de Paris , du 
%3 Mars *75* , qui ordonne qù 'il fera procédé par les Commif* 
foires Généraux de la Voierie , à la vif te des rues 9 places £r 
voies publiques ou fe font répandues les grandes eaux ; & au rap- 
port des faces des maifons qui s'en trouveraient en péril* 

Sur ce qui Nous a été remontré par M. Leleu , Avocat du Roi, 
pour le Procureur du Roi, que dans tous les temps où il y a eu 
crue d'eau extraordinaire, & notamment cV en dernier lieu au mois 
de Janvier 1741 ; l'attention du miniftere public a été crue nécefr 
faire pour parer aux inconvéniens «qui en pourroient réfulter J 
que la chute de plufieurs maifons en différens quartiers, occadon- 
nées par les crues extraordinaires qui en ont inondé & en inon? 
dent les caves, minent, affaiflent & ruinent les fondations, don-y 
lie lieu de craindre qu'il n'arrive de pareils accidens dans les quar- 
tiers qui fe font trouvés les plus expofés, & fur-tout aux maifons 
d'ancienne conftruclion , dont les caves & les rez-de-chauffée onç 
été entièrement fubmergés : Et comme les murs des fondationt 
defdites maifons ne peuvent avoir été altérés , dégradés & çor^t 
rompus par le féjour des eaux, fans que leurs faces fur rues ert 
aient afTez fouffert pour être en danger , il eft nécefTaire de préve- 
nir les accidens qui pourroient arriver, important de pourvoira 
k fureté publique, rourquoi requéroit qu il nous plût ordonner 
que les Commiffaires de la Voierie • auffi-tôt après la préfente crue 
extraordinaire ou inpndation finie, & que les eaux feront retirées, 
fe tranfpof teront dans toutes les rues , places 8c voies publiques, 
qui ont été («jettes à ladite inondation, & fur lefquelles les eaux 
fie font répandues, tant par la proximité de la rivière que par le 
reflux des égoûts, pour voir & vilîter d'office & fans frais,. la fa* 
ce fur rue de toutes les maifons qui y font (ituées & drefïèr 
procès verbal de£el!e$_où il y aura danger, à l'effet d'en faire 
ceflèr le péril & mettre te public en fiîreté; & que l'Ordonnant 
^ui interviendrait feroit affichée par-tout où. befoia fera , à ce 
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que perfonne n'en ignore. Vu notre Ordonnance du îG Jaftvief 
I741, Oui le rapport de M. Coflar, Tréforier de France en ce 
Bureau , & tout confidéré : Nous faifans droit fur le Requifitoire 
du Procureur du Roi , ordonnons 'que les Commifïàires delà 
Voierie , auffi-tôt après la préfente crue extraordinaire ou inon- 
dation finie , ÔC que les eaux feront retirées , fe tranfporteronc 
dans toutes les rues, places & voies publiques qui auront été fu- 
jettes à l'inondation , & fur lefquelles les eaux fe feront répan- 
dues , tant par la proximité de la rivière que par le reflux dea 
égoûts, pour voir & vifiter , d'office & fans frais, tk face fur rue 
de toutes les maifons qui y font iltuées , & drefferont procès ver- 
bal de celles où il y aura aanger, à l'effet d'en faire ceffer le péril 
ÔC de mettre le public en fureté. Ordonnons que la préfente Or- 
donnance fera exécutée nonobftant oppofitions ou appellations quel* 
conques , dont fi aucunes interviennent , elles ne pourront être 
portées qu'au Conféil; & qu'elle* fera lue, publiée & affichée par- 
tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore. Fait au Bureau 
des Finances, à Paris, le 0.3 Mars 175 1. Collationné. Signé , 
HERAULT , COSTAR , MOROM , LECOUTEÛLX. Et par 
inefdits fieurs , ïssaly. 

Le Procureur Fifcal doit favoir que lorfqu'il s'agit d'ouvrages 
publics , te] que fer oit une Eglife , une maifon de Ville ou autres , 
il faut une permiffiôn du Roh 

Et que s'il s'agifïbit de bâtir une Eglife nécefïàirement , les Par- 
ticuliers qui auroient des héritages qui fuffent néceffaires pour 
cette conftruéHon , ne pourr oient pas les refufer , en leur payant 
à l'eftimation des Experts on peut les forcer malgré eux ; voyez 
Màynard \ Liv. 9 , chap. 43 é 

Nous rapporterons encore ici l'Ordonnance du Bureau des Fh 
fiances, du 19 Août 1755 , qui condamne Nicolas Lecomte en 
300 liv. d'amende , pour avoir réédifié le rez-de-chaufTée de la 
race d'un bâtiment fans permiffiôn. 

Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité de Paris , du 
i$ Août ijss , qui condamne en trois cens livres d* amende le nom- 

• mé Nicolas Lecomte fils , pour avoir , fans permiffiôn ni aligne- 
ment, réédifié le teç-de-chaujfée de la face d'une maifon en la VU* 
le de Dreux. 

Entre le Procureur du Roi , demandeur aux fins de l'exploit du 
4 du préfent mois , tendant à ce que le défendeur ci-après nommé, 
tut condamné en l'amende , pour avoir , fans permiffiôn ni ali- 
gnement , par contravention aux Réglemens de la voierie , & no- 
tamment à l'Ordonnance générale du lySlars 1754 réédifié le réz- 
de-chauffêe de la face d'une maifon file en la Ville de Dreux-, à 
l'entrée 4n Fauxbourg-Saint-Mgrtin , faifant encoignure avec Pi£ 
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fût du ïauxbourg Saint Denys de ladite ville , & fans avoir obfer- 
ve un pan coupé de trois pieds , conformément *u plan du Rôi ; 
voir dire & ordonner que les ouvrages dont eft queltion , feroienc 
démolis dans vingt-quatre heures , imon, ledit temps paflè, qu'il 
y feroit mis ouvriers à fes frais Se dépens , à la diligence de l'en- 
trepreneur de la route , auquel feroit délivré exécutoire , & les 
matériaux provenans de la démolition qui en feroit faite, f croient 
Se demeureroient confifqués au profit du Roi , & portés en fon 
chantier , même diligence que deflus , Se iceux vendus en la ma- 
nière accoutumée; & que l'Ordonnance qui interviendroit , feroit 
imprimée & affichée par-tout où befoin feroit , d'une part : Et NU 
colas Lecomte fils , défendeur & défaillant , d'autre part. Nous 
avons donné défaut , & pour le profit , ordonnons que dans vingt- 
quatre heures , le défaillant fera tenu de démolir Se fupprimer les 
Ouvrages dont eft queftion , finon , ledit temps paffé , y feront mis 
ouvriers à fes frais' & dépens , à la diligence de l'Entrepreneur de 
la route , auquel fera délivré exécutoire ; & les matériaux prove- 
nans de ladite démolition , demeureront confifqués & portés au chan- 
tier du Roi, même diligence que deflus', & iceux vendus , en la ma- 
nière accoutumée; & pour la contravention, condamnons ledit défail- 
lant en 300 liv. d'amende ; lui fàifons défenfes de récidiver , fous 
peine de plus forte amende. Et fera la préfente Ordonnance exécu- 
tée nonobftant oppofitions ou appellations quelconques, fauf rap- 
pel au Confeil , même imprimée & affichée par-tout où befoin fera. 
Fait au Bureau des Finances , en direftion de voierie , à Paris , le 
19 jour d'Août 1755. Collationné. Signé , Billard de Vaux t 
de Varenne, de Visien, Mazois Se Durand. Et par mefditç 
Sieurs , (igné , Issazjt* v 

MAITRISES. 

Il y a nombre de Villes considérables dans le Royaume, qui ap^ 
partiennent à des Seigneurs particuliers, & dont la Juftice conten- 
tieufe eft rendue par les Juges & Officiers de la Haute- Juftice de la 
Seigneurie , aiafi que l'exercice de la Police , dans toutes l'éten- 
due de la Jurifdiclion , enforte que c'eft au Procureur Fifcal , s'il y 
a Maitrife Se Jurande , parmi les Marchands , à faire maintenir les 
Statuts & Réglemens faits fur chaque Art , métier & marchanda 
fes , afin que le bon ordre , la fidélité , la juftefle des poids Se me<- 
fures , enhn le bon ouvrage , la difcipline Se les réglemens pour 
les boutiques , fermetures Se ouvertures (ficelles, foient exécutées 
fuivant les Ordonnances. 

Br illon , 4ans fon Diâionnaire au mot Maîtrife , Tome IV. pag« 
X84,, dit que c'eft chofe aflurée que les Seigneurs Hauts-Jufticiers % 
Voyers & Politiques , comme ils peuvent preferire telles loix d% 
Police que bon leur femble en leurs Terres & Seigneuries, qu'aufli 
peuvent-ils introduire des Maîtrifts-J urées f ou les bannir de leurs 
Terre* , comme bpû leur femble, & par coiuéquent faire des Mal* 

Ec 
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très par lettres , & les difpenfer du chef-d'œuvre , parce (Juéfàrtl^ 
comprend l'autre, fk qui peut le plus , peut le moins ^'qu'ainfi ce- 1 ! 
lui qui peut ôter la Mattj-îfe entièrement , peut bien ditpehfer du' 
chef-d'œuvre. Que les Seigneurs Hauts-Jufticiers& Politiques puif* 
lent difbofer des Mcuttifts , il n'en faut point d'autre raifon ,fmorV 
que la Juftice & la Eolice leur font patrimoniales ; & de fait , il af 
été jugé par Arrêt du 17 Avril 1587, rapporté par un Auteur di- 
gne de foi , que l'Edit des Courtiers qui furent Créés par le Roî 
Charles IX en l'an 1 572 , n'avoit point lieu es Terrés des Seigneurs* 
Cet Arrêt fut donné a la pourfuite du Chapitre de Notre-Dame de- 
Paris , & le femblable jugé par une infinité d'Arrêts , pour autres? 
Offices de nouvelle création , qui n'ont point été admis hors leV 
Villes royalei , à caufe de l'empêchement des Seigneurs. Léfdites>* 
Maîtrifèsr Jurée» dépendantes du droit de Police y font par confé- 

Îuerit partie des droits de la Juftice & du Domaine du Seigneur * 
C ne (ont pas des droits dépendais de la Couroime , qui appar- 
tiennent au Roi , à Texclufion dès Seigneurs* "*'; 

Il fe peut dire , ajoute cet Auteur , qu'il n'y a point de différen- 
ce à ce regardentre les lettres du Roi& celles des Seigneurs , parce? 
qu'elles font également valables chacune dans leurs Terres , & cel- 
les des Seigneurs fe peuvent aucunement dke celles da Roi , pouf/ 
ce qu'ils tiennent leurs Jufîices , Polices & Voieries originairement 
du Roi. C'elt lui qui en eit la lource : 6c la raifon eft femblable 
pour l'intérêt public des uns & des autres , fans aucune diftinâioit 
le Roi ayant concédé aux Seigneurs lefdites Juftices Se Police ,poutf 
en jouir \ comme Sa Majelté ne voudroit pas qu'ils en jouiflènt 
avec moins de privilèges , & ceux qui font porteurs defdites let- 
tres , ne font pas plus de cheÊd'ceuvre les uns que les- autres 1 
c'eft pourquoi ce fèroit en vain qu'on voudroit au contraire l'éten-^ - 
dre , pour établir le bien qui réufiit des réceptions par chef-d'œu- 
vre , Se de la capacité des Artifans , parce que les Maîtres qui font 
reçus en vertu des lettres du Ko* , ne font pas plutôt ehef-cPœu^ 
vre, que ceux cjui pourroient être reçus s'aidanr des lettres de* 
Seigneurs, & rtèattmoins nelaiflent paf d'être reçus, tu vint Edic- 
ti , à exercer en Ville , par la condeffion même dès Jurés r te vie& 
la fànté des hommes d'une petite Ville où d'un Fauxbourg appar* 
tenans à des Seigneurs , ne -font pas moins en la proteétioft & fol- 
Hcitude du Roi , que celles des bourgeois d'une Ville confidérable , 
où la Juftice eft exercée fous le nom du Roi :Rex Jupiter omnibus 
idem; Se néanmoins on y reçoit bien les Maîtres fans aucun chef» 
d'œuvre , ce qui peut par identité de raifohs Rappliquer en autres* 
Villes & Bourgs des Seigneurs , joint quèTabonaànçe des Artifang 
eft utile au public, & fait que le peuple en profite , ayant les den- 
rées & marchandises à ineifieuf cômpté r & à bon marché. ' . 

ta preuve de ce qui eft affurépar cet Auteur, fe tire dèhomBre 
d'exemples qu'il feroit aifê de rapporter. Nous ne rapporterons 
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ttae&lui de là création dfeSLieutienans, Généraux de Police & Fro* 
fcurfeurs du Roi au même Siège , par Edits des mois d'Oâobre 5c 
Novembre 1699 ; qui ne font créés par ces Edits que dans les Vil* 
les où il y Parlement , Gour des Aydes , Chambres des Compte» 4 




toutes les fonétions* Or avant cet Edit la Police appartenoit & étoit 
(exercée par ce's Officiers Royaux * des Offices defquels il a plu aa 
Roi de défunir ce qui concerne particulièrement la Police; mais Sa 
Majefté n'a créé aucuns Officiers de Police dans les Villes & Bourg* 
appartenans à des Seigneurs , il auroit énervé les Juftices Seigneur 
riaies r Sc auroit repris fans caufe ce qui leur avoit été concédé par 
les Rois fesprédéceiieurs. 

Le fécond exemple eft „ que la création des Greffiers des préfen* 
kations pour les procédures , & des Contrôleurs des aâes d'Affir- 
mations , n'ont lieu que dans les Juftices Royales , & non dans \éi 
> Juftices des Seigneurs , par les mêmes raifons , qu'il a été loifible ï 
Sa Majefté de défunir ces parties des fondions des Greffiers des 
I^arlemens j Bailliages^ Sénéchauffées & autres Juftices Royales + 
• |>our les réunir en un Office particulier. Nous pourrions en donf 
11er nombre d'autres exemples f qui ne feroient pas de plus grande 
Autorité. » 

MALADES ÎNSOLENSira^W* 

Nous rapporterons iri TArtêt du Parlement * du 13 Oéibbfè 
4*740 , confirmatif de la Sentence de M. le Lieutenant Criminel dit 
Cnatelet de Paris > contre le nommé Pierre Rochefort ,pour avoir 
commis dés excès & violences envers lès Officiers de l'riôtei-Dieui 

Arrêtât la Cour de Pàrltmént ,da tj Ôâobre 1 740 $ qui condamné 
le nommé Pierre Rochefort à ëtfe attaché au carcan & banni * pour 
avoir commis des violences envers les Officiers de VHôtcl-DieUé 

Vu par là Chambré des VaéationS le procès criminel fait par là 
prévôt de Par is * ou fon lieutenant Criminel au Châtelèt , à la 
requête du Subftitut du Procureur Général du Roi , demandeur 
&accufâtéur ? contre .Pierre rtochefortj gagne-denier , défendeur 
& aceufé > prifonnier es prifons de là Conciergerie du Palais à Pa- 
ris , appellânt dé la Sentence rendue fur ledit procès $ le ij Sep- 
tembre 174a , par laquelle il auroit été déclaré duement atteint & 
éonvaincu des excès ^ violences & voies de fait par lui commis éite 
Vers les Officiers de l'Hôtel- Dieu * pour réparatiori condamné d'ê-* 
tre par l'Exécuteur de la Haute-Juftice attaché au carcan erilâ plà-* 
«e du Parvis de l'Eglifeidë Notre-Dame de cette Ville de Paris j 
Vis- J- vis l'HÔtel-ï)ieù , depuis midi jufqu'à deux heures , ayant 
éentaux devant Se derrière portant ces mots ( violences envers lié 
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' Officiers de PHétel-Dieu. ) ce fait banni pour trois ans de la ville/ 
Prévôté & Vicomte de Paris ; à lui enjoint de garder fon ban, 
fous les peines portées par les Déclarations du Roi ,- qui font le* 
galères, en cas qu'il foit arrêté ou rencontré en l'étendue de cette- 
dite Ville, Prévôté & Vicomte de Paris ne gardant pas fondit 
ban , & en trois* liv. d'amende envers le Roi , à prendre fur fes 
biens ; & fera ladite Sentence , à la diligence du Procureur du Roi , 
imprimée , lue , publiée & affichée dans les falles dudk Hôtel- 
Dieu , dans les Hôpitaux de cette Ville 4 & par-to.ut ailleurs où 
bèfo'm fera. Oui & interrogé en la Cour ledit Pierre Rochefort 
fur fa caufe d'appel & cas à lui impofés. Tout confidéré. 

Ladite Chambre met l'appellation au néant , ordonne que la Sen- 
tence de laquelle a été appelle , fortira fon plein & entier effet ; 
condamne ledit Pierre Rochefort en l'amende ordinaire de iiliv.; 
-& pour faire mettre le préfent Arrêt à exécution ,1e renvoie pri* 
fonnier pardevant ledit Lieutenant Criminel du Châtelet. Fait en 
Vacations, le 13 Oâobre 1740. Collationné. Signé , Brussél. 
MALADES, MEDECINS, Chirurgiens* 
» Les Maladies ( a dit M. de Rochefort dans fon Dictionnaire ) , 
v font les filles du péché , & les mères de la mort. Elles nous déta- 
»cheRt de la terre , elles nous ôtent Pufage des plaifirs y & en 
«nous privant de la liberté de faire mal % elles nous en font perdre 
» le deur ; elles ruinent le péché dont elles font les ouvrages , & 
j»obéiû*ànt aux décrets de Dieu, elles bleffenc l'homme pour le 
w guérir. » f , s 

M. le Cardinal de Noailles , Archevêque de Paris , fit une Or- 
donnance le 9 Mars 1707 , pour engager les Médecins , conformé- 
ment aux décrets des Saints Conciles , à avertir les malades de fou 
Diocèfe , dès le commencement de leur maladie , de penfer à leur 
confeience , & de ne pas différer à leur en parler. Cette Ordon- 
nance fut approuvée & confirmée par Louis, XIV & étendue-dans 
tout le Royaume par h Déclaration que nous allons rapporter. 

Déclaration du Roi ,du 8 Mars 2722, qui enjoint aux Médecins 
d'avertir les malades de fe confejfer. 

LOUIS 9 par la grâce de Dieu , Koï de France & de Navarre ; 
A tous ceux qui ces préfentes lettres verront : Sai ut. L'attention 
que Nous avons toujours eue à féconder le zèle des Evêques de 
jiotre Royaume dans tout ce qu'ils ont cru devoir faire pour lé 
iien de la Religion & le falut des peuples de leurs Diocèfes , Nous 
a porté à leur accorder toujours notre proteftion , lorsqu'ils l'ont 
reclamée , & que Nous l'avons jugé néceffiire pour l'exécution de 
leurs pieqfes intentions ; & comme rien ne Nous a paru plus utile 
à nos Sujets , ni mériter d'avantage d'être appuyé de notre auto- 
rité , que l'Ordonnance que notre très-cher & bien-amé Coude* 
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lé Cardinal de Noailtes , Archevêque, de Paris , â jugé ipropos de 
ïlire le 9 Mars 1707 , pour engager les Médecins ? conformément 
aux décrets des Saints Conciles , & entr'autres d'un Concile tenu 
à Paris , en 1419 , & de plufieurs Conciles provinciaux de notre 
Royaume , à avertir les malades de fon Diocefe , dès le commen- 
cement de leurs maladies , de penfer à leur confcience , & de ne 
pas différer à leur en parler , quand la violence du mal ne leur 
Çermet plus d'y mettre ordre , avec la liberté & l'attention nécef- 
faire. Nous avons appris avec peine , qu'une Ordonnance auffi fa- 
lutaire n'a pas eu jufqu'à préfent l'exécution qu'elle méritoit ; & 
étant à craindre que celle que notredit Coufin le Cardinal de Noail- 
les à faite le 16 au mois dernier , pour renouveller la première 9 
n'ait pas plus de fuccès , & que les Ordonnances femblables que 
d'autres Evêques de notre Royaume ont faites , ou pourront faire 
fur la môme matière , ne demeurent auffi fans effet , fi Nous n'en 
afTurons l'exécution , par la crainte des peines temporelles , Nous 
- avons réfolu d'y pourvoir par notre autorité , en la manière qui 
Nous a paru la plus convenable, A ces causes , & autres à ce 
^ous mouvant , de njtore certaine fcience , pleine puhTance & au- 
torité Royale , Nousothis par ces préfentes fignées de notre main, 
dit , déclaré & ordonné , difons , déclarons & ordonnons , vou- 
lons & Nous plajt , que tous les Médecins de notre Royaume 
"foient tenus , le fécond jour qu'ils vifiteront les malades attaqués 
de fièvre , ou autre maladie , qui par fa nature peut avoir trait à 
Â2i mort , de les avertir de fe conftflèr , ou de leur en faire donner 
avis par leurs familles ; & en cas que les malades ou leurs familier 
iîç paroifTent pas difpofés à fuivre cet avis , les Médecins feront te- 
nus d'en avertir le Curé ou le. Vicaire de la ParoifTe dans laquelle 
les malades demeurent , & d'en retirer un certificat figné defdits 
Curés ou Vicaires , portant qu'ils ont été avertis par le Médecin 
d'aller voir lefdits malades : défendons aux Médecins de les vifiter 
Je troifiente jour , s'il ne leur paroît par un certificat figné du Con- 
fefleur defdits malades , qu'ils ont été confefïes , ou du moins qu'il 
a été appelle pour les voir , & qu'il les a vus en effet pour les pré- 
parer a recevoir les Sacremens. Pourront les Médecins qui auront ' 
averti les Curés ou Vicaires des ParonTes où les malades font leur 
demeure, & qui en auront retiré un certificat figné defdits Curés 
ou Vicaires , continuer de voir 1 léfdits malades , fans encourir les 
peines ci-deflbus marquées, & chargeons en ce cas l'honneur & 
la confcience des Cures ou Vicaires de procurer aux malades les 
fecoursfpirituels dont ils auront befoin. Voulons que les Méde- 
cins qui auront contrevenu à notre préfente Déclaration , foient 
condamnés pour la première fois à 300 liv. d'amende , qu'ils foient 
interdits pour la féconde fois de toute fonftion & exercice pendant 
trois moisau moins ; &pour la troffieme , déclarés déçhqs dejeurs de- 
grés , qu'ils foient grayes du Tableau des Doâeur* oty Licenciés de 
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la faculté où ils auront pris leurs degrés, & privés pour toujours 
du pouvoir d'exercer la Médecine en aucun heu de notre Royaig? 
pie. Ordonnons qu'il en fera ufe delà même manière & fous les 
mêmes peines pour les Chirurgiens & Apothicaires qui feront appela 
lés pour voir les malades dans les lieux où il n'y a pas de Médecins* 
N'entendons au furplus difpenfer les Médecins ni les Chirurgiens Se 
Apothicaires dans lefdits lieux d'avertir les malades , même avant 
je fécond jour de leur maladie de fe confeffer , lorfque la qualité 
du mal l'exigera, Voulons que ceux qui y auront manqué foienc 
fujets aux peines portées par notre prélente déclaration. Si Don non « 
$n mandement à nos amés & féaux Confeillers , les gens, tenans 
cotre Cour de Parlement de Paris , que ces préfentes ils faffent pu- 
|>Iiçr &enregiftrer , & le contenu en iceiles garder & obferver ; 
en foi de quoi Nous avons fait mettre notre feel à çefdites préfen-s 
tes. Donné à Verfailles le 8 Mars , l'an de grâce 171a , iÇc de uotrç 
Jtegne Ieé9 £*£«e,LOUIS. Et plus bas, par le Roi jPh^lxpeavx,, 
$.t fçel}ée du grand Sceau de cirç jaune. 

Regiftréc , oui & ce requérant le Procuré^ General du l$oi , &c± 
£ Paris , en Parlement, le 7 Avril jjjz* Sifpié , Dqinçois, 

L'Article VIII de la Déclaration dV 04 Maj 1704 rapporté ci-* 
{levant , veut que les Médecins , & à leur défaut les Apothicaires* 
& Chirurgiens qui vifitent les malades , foient tenus lorfque les; 
pâlades font en danger , d'en avertir les Curés ou Vicaires des* 
jaroiffes , à peine d'amende, Voye[ cette Déclaration. 

MAIADIÇ ÇPIDÈMIQUE des Bestiaux, 

Voyei Bestiaux. 

MARCHANDS Voyei Médecins. 

MARCHANDS DE VIN» Tonneher^ 

Différentes Ordonnances défendent à tous Marchands de Vin A 
Tonneliers , Epiciers & autres , d'expofer , îaifïèr féiourner % bat-» 
Xre ou relier , faire battre ou faire relier aucun Tonneau fur la voi$ 
publique v à peine de confifcation& d'amende ;jc'eft ce qui eft prêt, 
çrit par l'Ordonnance du 26 Octobre 1666 , confirmée par Arréc 
4u Confeil du 19 Novembre fuivant ? celles des 4 Février 1683 * 
la Mars 1748 , & autres , & en dernier lieu par l'Ordonnance dji 
Bureau des Finances du ^1 Août 1750, que nous rapporterons ici*, 

Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité de Paris , dit 
xi Août i 250 s portant défenfes aux Tonneliers y Marchands d& 
vin & autres , de relier , battre , faire relier Ù battre aucuit 
Tonneau dans les rues ou autres voies publiques^ 

Entré le Procureur du Roi , demandeur aux fins,des exploits du 
^9 de ce mois-, -tendant à ce qu'il fijtfak défenfes. aux. défendeurs* 
4ç plu$ $ i ! ayçn4r çxpçtfçr , fairç ba«re & rçtiçr ameun Wnàeau, ffa 
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«voie pubKque , & quepour ravoir fait le 17 du préfent mois 
clans le cloître Saint Benoit , qu'ils feroient condamnés en l'amen- 
dé portée par les Régleraens , & lefdhs tonneaux remplis de vin 
acquis & connfqués au Roj , & portés en Ton chantier , à ia dili- 
gence des Commiflaires Généraux de la voierie , auxquels feront 
délivré exécutoire , pour être vendus en la manière accoutumée , 
d'une part : Et le fieur Fourniquet , Marchand de vin , ôc la veuve 
Margan 9 Maîtreffe Tonneliere , demeurant à Paris , défendeurs 
comparans en perfonne , d'autre part : Et entre le Procureur du 
Roi , demandeur fuivant fon réquisitoire fait judiciairement fur le 
Bureau , à ce que l'Ordonnance du a6 Octobre 1666 , confirmée 
par Arrêt du Confeil du 19 Novembre fuivant , celles des 4 Fé- 
vrier 1683 & Mars 1748 , & autres rendues fur ce fujet ? feroient 
exécutées félon leur forme & teneur ; en conféquence faire défen- 
fes à tous Marchands de vin , Tonneliers , Epiciers & autres d'ex- 
pofer & laiflèr fejourner , battre ou relier , faire battre ou faire 
relier aucun tonneau fur la yoie publique, à peine de confifeation, 
amende & telles autres peines qu'il appartiendi a , & pour que per- 
fonne ne puifle en prétendre caufe d'ignorance , ordonner que 
l'Ordonnance qui interviendroit , feroit lue , publiée & affichée 
par-tout où befoin feroit , & enjoindre aux Commïïlaires de la 
voierie , de tenir la main à fon exécution , & à cet effet de remet- 
tre au Procureur du Roi, des mémoires exacts des contraventions 
qu'ils trouveront y être faites , d'une part : Et lefdits Fourniquet 
& veuve Margan , d'autre part : Nous donnons aâe aux parties de 
leurs déclarations & foumiflion , qu'ils n'ont entendu déroger aux 
Réglemens qu'ils ignorent, enferable de leurs confentement &fotf- 
mifhon de ne plus expofer , de faire battre & relier aucun tonneau 
fur la voie publique ; en conféquence leur faifons défenfes de ré- 
cidiver, à peine d'amende ou telles autres peines qu'il appartien- 
dra : faifant droit fur le requifitoire.des gens du Roi : ordonnons 
mie l'Ordonnance du 26 Oftobre 1666 , confirmée par Arrêt du 
Confeil du 19 Novembre fuivant , celles des 4 Février 1683 > Ia 
Mars 1748 , & autres rendues à ce fujet , feront exécutées félon 
leur forme & teneur ; en conféquence , faifons défenfes à tous 
Marchands de vin , Tonneliers , Epiciers & autres , d'expofer & 
laiflèr fejourner, battre ou relier, faire battre ou relier aucun ton- 
neau fur la voie publique, à peine de confifeation, amende & telles 
autres peines qu'il appartiendra : Et pour que perfonne n'enpuiflè 
prétendre caufe d'ignorance , ordonnons que la préferite Ordon- 
nance fera lue , publiée & affichée par-tout où befoin fera. Enjoi- 
fnons aux Commiflaires généraux de la* voierie , de tenir la main 
fon exécution ,& à cet effet de remettre au Procureur du R6i 
des mémoires exadls des contraventions qu'ils trouveront y être 
faites : Et fera la préfçnte Ordonnance exécutée nonobffant oppo- 
étions ou appellations quelconques ,donc fi aucunes interviennent, 

-■ ^_ ■•■• ■" • Ee'iv 
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elles ne pourront être portées qu'au Confeil , & fignifiées. par te 
premier Huiflier de ce Bureau iur ce requis. Fait au Bureau des 
Finances , à Paris, le ai Août 1750. Collationné.iïgTi* , Billard 
de Vaux , Rabouin , Batissier , Thif.rri , Tartarin » 
Devis u$u. lit par meldits fieurs , Issaly, 

MARCHANDS MERCIERS. 
Pourri à Canon, 

II arriva en 1706 qu'un artificier qui occupoit une petite ma ifon , 
. derrière l'Eglife du Petit Saint Antoine à Paris , mit par mégard» 
le feu à quelqu'un de Tes artifices, ce qui l'ayant communiqué à fa 
poudre , caula un dégât affreux & manqua à faire fauter le Chœur 
de l'Eglife. , cela donna lieu à un Arrêt du Parlement du 1 5' Mai 
IJ06 , & à un autre fervant de Règlement à ce fujet du 30 Avril 
1729 , par lefquçls il fut fait défenfes à tous Marchands Merciers 
Clinquailliers de faire aucun commerce & débit de poudre à canon , 
fufées volantes & autres artifices dans l'étendue & limites de la 
Ville ^e Paris , à peine dé 500 liv. d'amende & de punition corpo- 
relle: à eux enjoint de fe retirer hors defdites limites dans des mai- 
fons ifolées à l'écart & dans des lieux remots, dont ils donneront 
avis aux Juges de Police, avec défenfes à tous propriétaires de leur 
Jouer des maifons dans ladite Ville , à peine de 3000 liv. d'amende. 

Depuis ce temps fur, l'avis des Officiers de Police il a été fait un 
nouveau Règlement par Arrêt du 14 Août 1731 , dont nous rap- 
porteront feulement ici le difpofitif, ladite Requête fignéedu Pro- 
cureur Général du Roi: Oui le rapport de M e Zacharie Morel Con- 
feiller. Tout confidéré : la Cour a homologué & homologue ledit 
avis pour être enfemble ledit Arrêt du 30 Avril 1719, exécuté félon 
leur forme & teneur ; ce faifant à tous Marchands Merciers ^Clin- 

Îuaillçrs & autres faifant trafic , & débit de poudre à canon , 
u fées volantes & autres artifices , même à ceux ayant des com- 
roiffions du grand Maître & Capitaine général de l'Artillerie de 
France ou du CommifTaire général fous l'on autorité, de fe retirer 
hors des limites de la Ville & Fauxbourgs de Paris, le tout dans 
fix mois ; & de fe loger hors defdits Fauxbourgs dans des .maifons 
ifolées, dont ils donneront auparavant avis au Lieutenant Général 
de Police & aux CommifTaires au Châtelet chacun dans fon quar- 
tier , pour être lefdites maifons vifitées , s'il y échet, par ledit Lieu- 
tenant Général de Policç ou par un CommifTaire au Châtelet par 
lui commis , & ce fans frais , & y être pourvu ainfi qu'il appartien- 
dra , & fans qu'ils puiffent faire d'é ablifTement en d'autres lieux , 
que ceux qu'ils auront déclarés , fans en donner pareillement avis 
auxdits Commiflàires pour être lefdites maifons pareillement vîfirées 
s'il y éçhet , defquelles déclarations lefdits CommifTaires tiendront 
fegjftre & fans frais. , ... - 

Ft cependant fait défenfes il ceux qui logent actuellement dans 
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ta Ville &Fauxbourgs d'iceile , de tenir dans leurs maifon* , bou- 
tiques & échoppes , de la poudre à canon , fine , commune de 
quelque nature , & en quelque petite quantité que ce puiflè être, 
ni aucunes fufées volantes ou autres artifices , le tout à peine de 
confifcation des Marchandîfes , joo livres d'amende, dépens, dom- 
mages & intérêts , même de punition corporelle s'U y échet. 

Fait pareillement inhibitions & défenfes à tous propriétaires , 
tngagiues ou principaux Locataires , de louer leursmaifons , échop- 
pes ou boutiques dans les limites de la Ville & Fauxbourgs, à des 
Marchands faifant trafic public & ordinaire dêfdites poudres à ca- 
non , fufées volantes & artifices • à peine contre chacun d'eux de 
3000 livres d'amende , réfoiution des baux , & d'être lefdites raai- 
fons , boutiques & échoppes, fermées pendant trois ans. 

Fait en outré défenfes aux Artificiers d'effayer leurs artifices 
dans les environs de la Ville , ni dans les promenades publiques ; 
mais feulement dans les lieux écartés Vnui feront pareillement indi- 
qués par Je Lieutenant Général de Police. 

Ordonne que le préfenc Arrêt fera lu & publié, &c. La poudre 
eft fi fubtile & fes effets fi dangereux que l'on ne peut trop pren- 
dre de précautions pour préferver le public des accidents qui en 
peuvent arriver , & c'eft pour les empêcher que Sa Majefté rendit 
;une Ordonnance le a6 Juillet 1666 , que nous rapporterons ici 
comme importante ; elle fe trouve dans le traité de M.Delamare, 
tome 4 page 147. 

Ordonnance du Roi du stS Juillet 166 6. 

Sa Majefté ayant été informée qu'à l'occafion de l'accident arrivé 
depuis peu au Village de Sanpuis, en la Province de Picardie, par 
Je feu au Ciel qui tomba fur quatre milliers de poudre que 1 on 
faifoit voiturer à Dunkerque , les Bourgeois des Villes & nabitans 
des Bourgs & Villages par où l'on eft obligé de faire pafler les 
poudres que l'on fait voiturer dans ces places font difficulté de re- 
cevoir les charretiers & charrettes qui font chargées de poudres. 
Et d'autant qu'il eft riéceflàire que les places Frontières & magafins 
de Sa Majefté foient inceflâmment fournis de la quantité de pou- 




jefté a ordonné & ordonne , que toutes les poudres qui feront 
voituréesfur le certificat du fieur Berthelot , demeureront à cinq 
cens pas au-deflus ou au-deflbus des. Villes , Bourgs & Villages 
dans îefquels les charretiers & chevaux qui ferviront à la conduite 
& voiturer dêfdites poudres , feront, obligés de coucher ou de faire 
la dînée , Iefquels charretiers & chevaux feront reçus dans les Hô- 
telleries , en payant leur dépenfe è prix raifonnable. 

Veut auffi Sa Majefté que pour la fureté & conservation dêfdites 
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poudres , les Maires & Echevins , & Communautés defdites Villes i 
Bourgs & Villages, foient tenus de donner à leurs frai$ & dépens, 

2uatre habitans des lieux ou autres Gardes , pour veiller & pren- 
re garde auxdites poudres , tant de jour que de nuit, dont ils fe- 
ront refponfables envers ledit Berthelot : mande & ordonne Sa 
Majeflé ,aux Gouverneurs & fes Lieutenans Généraux en fes Pro- 
vinces , Intendans en icelles , aux Gouverneurs particuliers des 
Villes & places , Baillifs , Sénéchaux, Prévôts, Juges, leurs Lieu- 
tenans , tous autres (es Officiers & fujets qu'il appartiendra , de 
tenir la main à l'exécution de la préfente Ordonnance ; aux copies 
de laquelle dûernent collationnées Sa Majeflé veut que foi foit ajoutée 
comme à l'original. Fait à Fontainebleau le %6 Juillet 1666. Signé, 
10 UIS. Et plus bas, usTellier, &fcellé. 

MARCHANDISES^ Contrebande. 

Nous avons en France différentes Marchandifes prohibées , telles 
que les toiles peintes , Ecorces d'arbre , étoffes de là Chine , des 
Indes & du Levant , le Tabac , le faux Sel & autres Marchandifes 
cxprefiëment défendues , fur lesquelles nous rapporterons cinq pièces 
différentes qui ferviront d'inftruétion au Procureur Fifcal. 

La première du 10 Avril 1736 , eft un Arrêt du Confeil d'Etat , 
portant nouveau Règlement au fujet du port & ufage des toiles 
peintes ou teintes , écorces d'arbres, étoffes de la Chine, des Indes 
& du Levant. 

Lz féconde eft une Ordonnance de Police du 16 Avril 1737 , 
qui condamne plufieurs particuliers & particulières pour avoir été 
trouvés vêtus d'indienne, 

La troifîeme du oo Avril 1734 , portant défenfes à tpus gens de 
guerre , fur le commerce du faux fel , faux tabac , & des marchan- 
difes de contrebande , en 37 Articles. 

La quatrième du 1$ Mars 1735 , eft un Arrêt du Confeil , qui 
fait défenfes à tous Suiffes , portiers , domeftiques des maifons & 
Hôtels , de vendre aucuns vins en gros & en détail , foit à Dot ou 
à afîîette, dans la Ville & Fauxbourgs de Paris , fous peine de cinq 
cens livres d'amende , & en cas de récidive de celle de 1000 livres , 
& de punition corporelle. 

Et la cinquième eft un autre Arrêt du Confeil d'Etat & Lettres 
patentes fur icelui , du 19 Octobre 1734 , qui ordonnent Se 
preferivent la manière & la forme dans lefquelles les Commis des 
fermes du Roi pourront faire les vifites dans les Abbayes & Cou- 
vents de filles , pour y rechercher des marchandifes de contrebande» 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du to Avril iyjs , portant nou- 
, veau Règlement pour empêcher Ventrée , le port & ufage des toiles 

peintes ou teintes , êcorces d f arbre ^ ou étoffes de la Chine , des 

Indes & du Levant. 

* Le Roi s'étant fait repréfenter, étant en fon Confeil , l'Arrêt ren- 
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eu en icelui le a8 Novembre 1730$ par lequel Sa Majeflé , poi^r 
les caufes & raifons y contenues , a ordonne que FEdit du mou 
d'Oftobre 173.6 , Se l'Arrêt <ie Ton Confeil du même mois , con- 
cernant l'introduâion, port & ufage des toilles peintes , écorces 
d'arbre , ou étoffes de la Chine , des Indes & du levant > feroienc 
exécutés félon leur forme Se teneur , ainfi que tous les autres pré- 
çédens Reglemens, en ce qui n'y étoit point dérogé par ledit Arrêt , 
avec défçnfes à tous juges, de prononcer aucune décharge ni mo- 
dération d'amende , ni d'accorder aucun délai , pour en favorifer 
l'obtention , Se injonction de faire exécuter leurs Sentences aufli- 
tôt qu'elles feroient rendues : Sa Majçfté a pareillement enjoint 
aux Maîtres des ports , leurs Lieutenans , aux Juges des Traites , 
& à ceux des ,Eleétions , de faire la converfion des peines pécuniai- 
res qu'ils auroient prononcée^ , en peines corporelles , conformé-' 
ment audit Edit , oc à l'échéance des termes y portés , à peine de 
répondre du paiement des amendes en leur propre & privé nom : 
Sa Majeflé a voulu que le Lieutenant Général de Police à Paris, 
& les Intendans & Commiflaires départis dans les Provinces » con- 
nurent à l'avenir des contraventions concernant le commerce , 
port & ufage defdites marchandifes , & étoffes des Indes, de la 
Chine & du Levant ; leur ayant attribué, à cet effet , toute cour 
& jurifdiétion , pour juger lefdites contraventions en dernier ren- 
fort , avec le nombre de Juges ou Gradués requis par les Ordon-» 
nances. Et Sa Majeflé étant informée que les peines feverçs pronon- 
cées contre ceux qui fe trouvent coupables de commerce , port & 
ufage de ces marchandifes prohibées , & les publications Se affiches 
qui ont été faites de fix mois en fix mois, dans toutes les villes des 
rrovinces & Généralités du Royaume , des Reglemens qui infligent 
ces peines , n'ont pu arrêter Pintroduâion , port Se ufage défaites 
étoffes & marchandifes prohibées ; Se comme il eft néceââire de 
réprimer un abus fi préjudiciable aux manufactures du Royaume , 
Sa Majefté a jugé à propos d'ajouter de nouvelles difpofitions aux 
précédents Règlement : Vu fur ce les différents Reglemens rendus 
fur cette matière; oui le rapport du fieur Orry , Confeiller d'Etat , 
& ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général des Finances „ 
le Roi étant en fon Confeil Royal de Commerce , a ordonné Se 
ordonne ce qui fuit. 

Art. I. Les Arrêts & Reglemens rendus, notamment~ceux des 
£0 Janvier 171 6, 17 Septembre 1719 , & 8 Juillet 17a! , qui pro^ 
noncent l'amende de trois mille livres contre ceux qui feront trou* 
vés en contravention aux difpofitions defdits Arrêts & autres Ré-* 
.glemens , & aux Edits des mois de Juillet 1717 , & Oflobre 1716 , 
concernant le débit, port % Se ufage des toiles peintes ou teintes : 
écorces d'arbre, ou étoffes de la Chine , des Indes Se du Levant , 
feront exécutés félon leur forme Se teneur , en ce qui n'y eft point 
(férpgç par fe prient Arrêt : E* en çooféquçnce , &it §a Majeftc 
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tres-expfeflès inhibitions & défënfes 1 tous Négocians , Marchand* 
& autres perfonnes , de quelque qualité & condition quelles foient , 
de faire commerce , expolèr en vente , colporter , débiter , ni acheter 
directement ni indirectement, en gros ni en détail , aucunes toiles 
peintes ou teintes, écorces d'arbre ou étoffes de la Chine, des In- 
des & du Levant , à peine de comifcation defdites marchandifes f 
derrois mille livres d'amende, & d'interdiôion du commercé pour 
toujours. 

II. Fait pareillement Sa Majefté très expreffes inhibitions , & dé- 
fënfes à toutes perfonnes , de quelque qualité & condition qu'elles 
ïbient , de porter dedans ou dehors leur maifon , aucun vêtement 
d'étoffes prohibées , de quelque efpece & nature qu'il puiffe être, 
tels que robes, cafaquins , jupes , jupons , tabliers, & autres gé- 
néralement quelconques ; & de paroître portant defdites étoffes , 
dans lés EgHfes , maifons Royales , même dans Verfailles , & dans 
les rues & promenades publiaues, & dans tous les lieux privilégiés, 
1 peine de trois cens livres d amende , Se de comifcation défaites 
étoffes &'vêtemens. 

III. Enjoint Sa Majefté aux Commis des Fermes , de faifir & arrê- 
ter à Pentrée des Villes , tous ceux qui 'feront, porteurs defdites 
étoffes & vêtemens prohibés , dont ils drefïêront leurs procès ver- 
baux , fur lefquels les contrevenans feront pourfuivis. 

IV. Ordonne Sa Majefté f que ceux qui feront trouvés vêtus 
defdites étoffes prohibées, feront arrêtés , fur les ordres da fieur 
lieutenant Général de Police , à la fortie des Eglifes & des prome- 
nades publiques , dans l'étendue de la Ville &fauxbourgs de Paris, 
pour être par lui prononcé contre lefdits contrevenans , les con- 
damnations prefentes par les Réglemens rendus à cet; effet , & par 
le préfent arrêt ; lefquelles peines de confifeation & d'amende ne 
pourront être remifes ni modérées , pour quelque caufe que ce 
puiffe être. 

V. Ordonne en outre Sa Magefté , que ledit fieur Lieutenant 
Général de Police à Paris , Se les fieurs Intendans & Commiflaires 
départis dans les Provinces & Généralités du Royaume , connoî- 
tront de toutes les contraventions au préfent Arrêt , circonftances 
& dépendances , Sa Majefté leur attribuant pour cet çffet , con- 
formément à l'Arrêt dudit jour a8 Novembre 1730 , Se autres Ré- 

flemens, toute Cour , Junfdiétion & connoiffance, icelles inter- 
ifant à toutes fes Cours Se autres Juges. 

VI. Sera au furplus fEdit du mois d'Odtobre 172.6 , concernant 
Tintroduâion defdites Etoffes Se toiles prohibées , exécuté fe? 
Ion fa forme Se teneur : Veut Sa Majefté que ledit Edit & le pré- 
fent Arrêt foient lus, publiés & affichés de fix mois en fix mois par- 
tout où befoin fera, en vertu des Ordonnances dudit fieur 'Lieute- 
nant Général de Police à Paris, Se defdits fieurs Intendans Se Com- 
muTaires départis dans Us Provinces & Généralités du Royaume, à 
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êé que perfonne n'en ignore. Fait au Corifeil Royal de Commerce * 
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles , le 10 Avril 1736. 

Signé , Phelypeàux. 

Ordonnance de M. te Lieutenant Général de Police ,du 16 Avril 
tjjy 9 qui condamne à l'amende plufieurs Particuliers & Parti» 
eulieres , pour avoir été trouvés vêtus d'Indienne* 

RENÉ HÉRAULT, Chevalier, Seigneur de Fontaine-Labbé Se 
de Vaucreflbn , Confeiller d'Etat , Lieutenant Général de Police 
de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , CommûTaire député en 
cette partie. 

'Vu les Exploits d'Affignations donnés le 13 du préfent mois , par 
Simonet, Huiflierà Verge au Châtelet de Paris , aux ci-après nom* 
mes , à comparoir devant Nous en notre Hôtel , pour répondre 
au rapport qui Nous feroit Élit de la contravention par eux com- 
mife aux Ordonnances du Roi & Arrêts de fon Conleil qui défen* 
dent le port & ufage des étoffes des Indes & àts toiles peintes , & 
pour fe voir condamner en l'amende portée par iceux , & notam- 
ment par l'Arrêt du Conleil du 10 Avril dernier \ favoir la Demoi- 
felle de Lagny , demeurante rue de Condé , vue avec un jupon d'in- 
dienne à fond blanc $c fleurs violettes ; la femme du fieur Arnoult 
Ecrivain , demeurant dans le paffage du riche Laboureur ; au bas 
des foffés de Monfieur le Prince, Fauxbourg Saint Germain, vue 
avec un jupon d'indienne à fond blanc & fleurs rouges ; le fieur le 
Brun , demeurant à l'Hôtel de Languedoc , paffant par le Bureau 
de la Conférence avec un porte manteau , dans lequel s'eft trouvé 
un Cafaquin d'indienne à fond blanc & fleurs rouges , doublé de 
même ; la Dame Royer , demeurante rue & Fauxbourg S. Denis 
près la Grille , trouvée vêtue de deux jupons d'indienne, l'un & 
l'autre rayés à fond blanc & fleurs rouges ; la Dame du bois de* 
ineurante rue S. Honoré à la Groix^ d'or , vue vêtue d'un Jupon 
d'indienne rayé à fond bteu Se blanc ; la Demoifelle Lalotte der 
meurânte rue Taranne , au petit Hôtel de Taranne , Fauxbourg 
Saint Germain , vue vêtue d'un jupon d'indienne à fond blanc ô* 
bouquets rouges ; la Demoifelle Bouret , demeurante Fauxbourg 

• Saint Jacques, vue avec un cafaquin d'indienne à fond blanc oc 
fleurs rouges tout neuf; la Dame Coutard, demeurante rue Saint 
Antoine près les Jéfuites , vue avec une jupe d'indienne à fond 
blanc & fleurs violettes ; le fieur des Bureaux , demeurant rue du 
Bacq , près les filles Sainte Marie , Fauxbourg Saint Germain , paf- 

iant par le Bureau de la Conférence dans un CarrofTe de Verfailles, 
ayant dans fa malle un habit de Damas des Indes blanc , apparte- 
nant à la Demoifelle fà fille ; la Dame de la Salle & fa fille , derueu. 
rantes rue & Fauxbourg au Marais , vues l'une Se l'autre vêtues 

#W jupw d'wUewe à %d Ww & fleurs rw|eft » la Pe^QJ^lp 
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Quër^nauX , derneuïânte rue S. Dominique , à l'Hôtel de Màtte 
gnon , Fauxbourg Saint Germain , vue avec un jupon d'indienne 
à fond blanc & fleurs violettes ; la Demoifelle Henry , Ouvrière 
en Linge., demeurante à la Grève, chez le fieur Sanfon Limona- 
dier:, vue vêtue d'un jupon d'indienne à fond blah; & fleurs rou- 
ges ; la nommée Babet , demeurante à là Porte Saint Bernard , vu© 
ayant un jupon d'indienne à fond blanc & fleurs rouges ; & la 
fille dû fieur Gerbeau , Maître de la Meffagerie de Tôuloufe, de^ 
tneurante rue Gift-le-cœur , vue avec un jupon d'indienne à fond 
blanc & grandes fleurs roùgeSè Et après avoir entendu lefditès- 
Henry , Babet & Gerbeau en leurs défenfes , lefquelles font con- ' 
Venues devoir porté lefdits jupons dont eft.queftion $ dilohs que 
Us Edits, Arrêts & Déclarations du Roi concernant la prohibition» - 
du commerce * port , ufage & introduction des étoffes des Indes * 
feront exécutés félon leur forme & teneur ; & pout la contraven- 
tion commife par les fufnommées , ks condamnons chacune en l'a-* 
mende de v trois cens livres» au paiement de laquelle fomme elles 
feront contraintes * même par corps , comme pour les propres 
deniers & affaires de Sa Majeflé : les condamnons en outre par les 
mêmes voies à rapporter , fi fait n'a été , lefdits jupons , pour être 
iceux acquis & confifqués au profit de la Compagnie des Indes \ 
fur le montant defquelles amendes avons adjugé les deux tiers au 
profit des Officiers ou Dénonciateurs, qui ont travaillée la.fechçi? 
che defdites toiles peintes. Donnons défaut contre la Demoifelle 
de Lagny , la Dame Arnoult , le fieur le Brun , la Dame Royfcr* 
la Dame du Bois, la Demoifelle Lalotte. la Demoifelle Bouret* 
la Dame Coutart, le fieur des Bureaux i la Dame la Salle & fa fille* 
Se la Demoifelle Querquaux* non comparons & dûement appelle*'* 
Se pour la contravention par eux commife 9 les condamnons cha** v 
can pareillement en Pâmende de trois cens livres , au paiement de 
laquelle ils feront contraints pat- les mêmes voies que deffus , mêr 
me de rapporter lefdites jupes, jupons , Robe de Damas dçs Indçs* 
Se Cafâquins ci-deflus mentionnés , pour être lefdits vêtemens ac- 
quis & confifqués au profit de la Compagnie des Indes : fur lefquet* 
les amendes il fera auflï délivré les deux tiers au* Officiers ou Dé- 
nonciateurs qui ont travaillé à la recherche defdites toiles peintes* 
Ht fera notre préfente Ordonnance exécutée , nonôbftant oppen 
iitions ou appellations quelconques , pour lefquelles ne fera différé* 
imprimée, publiée & affichée à tous les lieux ordinaires & accou- 
tumés de cette Ville & Fauxbourgs de Paris. Fait en notre Hôtel 
Je ï6 Avril 1737. Signé, HÉRAULT. Par Monfeigneuf , Millet* 

Ordonnance du Roi , du xo Avril iy 34 , portant défenfes à tons gtnê 
de guerre, fur le commerce du faux fel 9 du faux tabac , & des mat* 
chandifes de contrebande é 

Sa Majeflé «'étant fait représenter les Ordonnances fendues fisf 
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f à tfaîte & le commerce du raine fel , du feux tabac & des marchand 
difes de contrebande , les 18 Oftobre 1688 , 30 Juillet 1698 , 16 
Octobre 1701 f il Oâobre 1707 * 15 Oftobre 1709 , 17 Septenv* 
bre 1711,1a Mai 1714, 15 Novembre 171 5,20 Décembre 171?* 
& 30 Juillet 1710 , Elle a jugé néceflàire d'en raffembler les prin- 
cipales difpofitions dans la préfente , & même d'y en ajouter de 
nouvelles, qui Ment connoitre fes intentions d'une manière fi pré- 
cife,, qu'on ne puiffe impunément s'en écarter , & que les Chefe 
& les Officiers de fes troupes foient tenus dorénavant de concou- 
rir à réprimer une licence également préjudiciable au fervice de Sa 
Majefté , à la difcipline militaire , & au bien de (es Fermes : c'eft 
dans cette vue que Sa Majefté a ordonné & ordonne ce qui fuir. 

Art* L Défend très-exprefiement Sa Majefté à tous Chefs, Gaf- 
des du Corps , Officiers , Gendarmés ou Cheyaux^Legers, & Mous- 
quetaires de fa Garde , Gendarmes ou Chevaux-Légers des Com- 
pagnies de fa Gendarmerie , Grenadiers à cheval , Cavaliers 9 Dra- 
gons & Soldats de fes troupes Françoifes & Etrangères , de fe char* 
ger de faux fel , faux tabac , ou marchandifes de contrebande * pouf 

Îuelque caufe & fous quelque prétexte que ce foit; à peine auxdits 
Ihefs, Officiers, Gardes du Corps Gendarmes , Chevaux-Légers 
& Moufquetaires de fa Garde , Gendarmes & Chevaux Légers des 
Compagnies de fa Gendarmerie, & Grenadiers à cheval , de Confis- 
cation tant defdices marchandifes de contrebande , faux feel St 
faux tabac, que des harnois, chevaux , charrois & autres équipa- 
ges à eux appartenans * fur lefquels il t'en trouvera ; & en dutre 
d'être Ifejrtbfnhellenîent châtiés, foit par prifon, amende ou eafla-» 
tioti dé liéurâ emplois & même de leur être le procès fait extraordi* 
nairemeht Vivant l'exigence des cas , ainfi qu'il fera décidé par Sa 
Majefté , fur le vu âes procès verbaux des Commis , & autres preu*- 
ves qui feront adrefleesâu Secrétaire d'Etat de fa guerre, pour lui 
en rendre compte; & à peine auxdits Cavaliers , Dragons & Sol- 
dats , d'être Châtiés ainfi Wil fera ci-après expliqué.- 

II, Tout Cavalier , Dragon ou foldat abfent de fa Troupe , avec 
4îûngé expédié dans les formes preferkes par Sa Majefté, qui fera 
arrêté étant porteur du feux fel , feux tabac ou marchandifes de 
Contrebande, fera conduit & écrouéà la requête du Fermier , dans 
les prifons les plus prochaines du lieu où' il aura été arrêté , pour 
lui être fort procès fait , & jugé par les Juges ordinaires des Fer- 
mes , fuivant la rigueur des Ordonnances rendues fur le fait déf- 
aites Fermes, fans qu'ilpuHTe être réclamé par fes Officiers : & 
lorfqu'il fê trouvera abfent & éloigné de fa Troupe , au-delà des 
diftances prefcrites , fans être muni d'un congé , il fera écroué com- 
me défertéur , dans les prifons royales les plus prochaines du lieu 
où il aura été arrêté , pouf être conduit au Régiment dont il fera * 
& y être condamné par le Confeii de guerre, à la peine de mort» 
Jil, Lor%ie ceux qui étant en garntfon ou en quartier dans les 
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Villes & autres lieux où la Ferme du tabac eft établie , uferont de 
faux tabac, ledit faux tabac fera confifqué , & ceux qui en feront 
trouvés faifis , feront arrêtés & condamnés par le Confeil de guer- 
re : favoiîr , pour la première fois , à trois mois de prifon , & à 
cent livres d'amende au profit des Fermes , dont il fera fait rete- 
nue fur les appoihtemens de l'Officier qui fe trouvera commander 
la Compàgnie'dans le lieu du délit , par le Tréforier général de 
l'extraordinaire des guerres , ou fon Commis , chargé du paie- 
ment de ladite Compagnie; & ce fuivant les ordres de l'Intendant 
dans le département duquel elle fe trouvera , & fur la fimple quit- 
tance du Commis du Fermier , au bas d'une copie collationnée de 
la Sentence rendue contre le coupable : & en cas de récidive , ils 
feront condamnés aux galères perpétuelles. Entend Sa Majefté , 
eue les Cavaliers , Dragons ou Soldats qui ne feront trouvés faifis 
fur eux hors du lieu de leur longueur , que d'une livre de faux 
tabac & au deffous, & ceux qui n'en auront chacun dans leurs 
chambres ou cafernes , que jufqu'à concurrence de deux livres , 
foient réputés n'avoir ledit faux tabac que pour leur ufage feule- 
ment. 

IV. Ceux qui feront commerce du faux fel , du faux tabac , ou 
de marchandées prohibées , fi c'eft avec port d'armes à feu , feront 
condamnés par le Confeil de guerre à être pendus & étranglés; fi 
c'eft fans port d'armes , ils feront condamnés aux galères perpé- 
tuelles. Veut Sa Majefté que les Cavaliers , Dragons ou Soldats , 
oui feront trouvés faifis fur eux , hors le lieu de leurs logemens , 
de plus d'une livre de faux tabac ou qui en auront chacun dans 
leurs chambrés ou cafernes plus $e deux livres , & cjue ceux qui 
feront pareillement trouvés faifis de quelque quantité de faux fel 

- que ce puifle être , foit fur eux , hors de leur logement , ou dans 
leurs chambres & cafernes , foient réputés avoir lefdits faux tabac 
& faux fel , pour en faire commerce. A l'égard <Jes marchandifes 
prohibées , autres que le faux fel & le faux tabac , Sa Majefté fe 
remet à la prudence des Officiers qui compoferont le Confeil de 
guerre, d'infliger les peines établies par le préfent Article, ou dél- 
ies énoncées dans l'Article précédent , fuivant qu'ils auront lieu de 
juger par la quantité defdites marchandifes prohibées , que ceux 
qui en feront trouvés faifis , les auront pour leur ufage , ou pour • 
en faire commeice. 

V. Ceux defdits Cavaliers , Dragons ou Soldats, qui feront ar- 
rêtés dans les Provinces frontières , pour les cas énoncés dans les 
deux Articles précédens , foit par les Employés des Fermes , par 
les Maréchaufïees ou autres , feront conduits & remis au pouvoir 
des Officiers de l'Etat-Major, de celle des places la plus voifine, ou 
il y aura État- Major , pour y être jugés par le Confeil de guerre , 
fans avoir égard à la dépendance du lieu où ils pourroient avoir 
été arrêté*. Ordonne & enjojwt très-exprefieœenc Sa Majefté aux 
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Commandans defdites places , de faire afTembler fans délai le Con- 
feil de guerre , pour en icelui , fur le procès verbal des Employés 
Se autres , & fur le rapport & les conclufions du Major ou Ayde- 
Major delà place, procéder contre les coupables , Se iceux condam- 
ner aux peines ci-deflus ordonnées, fans que lefdits Officiers puif- 
fent s'en difpenfer fous quelaue prétexte <jue ce puifle-être : & 
pour oter auxdits Cavaliers , Dragons ou Soldats, les moyens de 
faire le commerce de faux fel , de faux tabac ou de marchandises pro- 
hibées, Sa Majefté leur a défendu & défend de fortir des Villes , 
places & lieux où ils feront en garnifon ou en quartier , fans con- 
gés expédiés- dans les formes preferites, à peine contre ceux qui fe 
trouveront éloignés defdites Villes , places & lieux au-delà de la 
diftance preferite par les Ordonnances de Sa Majefté , fans être 
munis d'un congé , d'être punis comme déferteurs. 

Vl. Et à l'égard des troupes étant en garnifon ou en quartier , 
dans les. Provinces intérieures, les délinquans feront conduits & 
écroués dans les prifons les plus prochaines du lieu où ils auront 
été arrêtés pour être' leur procès fait & jugé dans la forme pres- 
crite par l'Article précédent , dans un Conleil de guerre , qui fera 
pour cet effet affemblé par Tordre du Commandant de la garnifon 
ou du Régiment , Se ce fur les conclufions du Major ou Ayde- 
Major du Régiment dont feront lefdits délinquans. 

VIL Défend très-expreflément Sa Majefté , aux Cavaliers , Dra? 
gons & Soldats , de fe traveftir ou changer leurs habits de Cavalier 4 
Dragon ou Soldat , à peine contre ceux qui feront trouvés dégui- 
fës dedans ou dehors la garnifon , quoique dans les diftances per- 
mifes, de tenir prifon pendant trois mois : entend Sa Majefté qu'il 
refte toujours aux Régimens un nombre fuffifant d'Officiers pour 
tes contenir ; & que par les Majors , Ay de-Majors ou autres Officiers 
chargés du détail , il foit fait régulièrement deux fois le jour , le 
matin & le foir , l'appel des Cavaliers , Dragons Se Soldats de leurs 
Régimens, pour rendre compte aux Gouverneurs ou commandans 
des places , de ceux qui ne s'y feront pas trouvés préfents. 

VIII. Enjoint Sa Majefté aux Commandans detdites Places , de 
faire faire la revue defdites Troupes toutes les fois qu'ilsen feront 
requis, pour connoître les abfens, Se procéder contre eux fuivant 
la rigueur des Ordonnances, 

IX. Veut auffi Sa Majefté que les Cavaliers, Dragons ou Soldats, 
qui trois jours après que le Régiment fera fbrti de la garnifon 9 
feront trouvés dans les places ou lieux circonvôifins des endroits 
où ils écoient en quartier d'hiver , foient arrêtés & punis comme 
déferteurs, fi ce n'eft qu'ils fuflent reftés malades aux Hôpitaux , 
ou s'ils n'ont des congés en forme. 

X. Les aceufat ions qui ne tendront qu'à la peine de prifon ou d'a- 
mende pécuniaire, feront jugées lur le vu des procès verbaux des 
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employés des Fermes , par >eux affirmés véritables , fans qu'il fèSf 

béfoin de recollement ni de confrontation. \ 

XI* Celles qui fe trouveront fufceptibles de peines affliétives , ne 
pourront être jugées qu'après une înftruftion entière , par audi- 
tion de témoins , recollement & confrontation : déclare Sa Ma- s 
jefté le témoignage de deux jGardes , conforme dans la répétition 
, & confrontation , fuffifant pour la conviction àes Accufés. 

XIL Enjoint Sa Majefté aux Commandans de fes placçs , & aux 
Officiers-Commandans de fes garnirons ou quartiers expofés à 1» 
contrebande & au commerce de faux fel &de faux tabac, de tenir 
foigneufement la main à ce qu'aucun Cavalier , Dragon ou Soldat, 
n'en puiflè fortir armé de fufil f piftolets , bayonnette & même avec 
le fabre & l'épée , à peine d'être refponfables des dommages gui 
pou rr oient être commis au moyen défaites armes , tant au préju- 
dice des Fermes, que des Particuliers. 

XIII. Leur enjoint pareillement lorfqu'ils er* feront requis par les 
Directeurs des Fermes , d'ordonner une Garde aux portes r brèche* 
& autres endroits defdites garrriforis ou quartiers expofés au feux- 
fàunageou à la contrebande. Se même de commander des détache- 
mens,à la première requifition des Employés , pour courir fus aux 
feux fauniers & contrebandiers» 

XIV. Lorfque les Employés auront avis de quelque dépôt de fel, ' 
de tabac , ou de marchandées de contrebande dans les èafernes r 
greniers r écuries & logemens des troupes , il* s'adrefferont au 
Commandant de h garmfon ou du quartier , pour ordonner à unr 
Officier d'aller avec eux pour leur faciliter h vifire & faire arrêter . 
cieux cjui fe trouveront en contravention *,<e qui ne pourra erre re^ 
fufé ni différé de la part ducBt Commandant & autres Officiers , h 
peine d'Être perfonnellement refponfables des dommages & inté- 
rêts da Fermier , même d'êrre privés de leurs emplois T fi le cas y 
échet , ainfi qu'il fera décidé par Sa Majefté fur le vu des Procès 
verbaux & autres preuves qui feront adminiftrées au Secrétaire 
d'Etat de la guerre 9 pour lui en rendre compte. 

XV. La contrebande & le commerce du faux fel & du faux taf- 
bac , ne pouvant fe faire dans les forts, citadelles & châteaux , fan» 
que les Commandans & autres Officiers de l'Èfcat-Majôr en foienc 
informés, Sa Majefté déclare qu'elle les rendra refponfables en leur 
propre & privé nom , des contraventions qui pourroîent s'y com- 
mettre , & que fur les preuves qui feront adminiffréés au Secrétaire 
d'Etat de la guerre defdites contraventions , foh qu'elles aient été 
commifes par connivence , tolérance & inattention defdfcs Officier» 
Majors, Elle les privera de leurs Emplois-, & ordonnera fur ce qui 
fera dû de leurs apbointemens , des retenues proportionnées aux. 
dommages & intérêts qui auront pu en réfulter au préjudice de« 
Fermes. 

XVI» Toutes les fois que les Employés defdites Fermes juge* ont 
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1l propos de (aire des vifites dans lefdits châteaux, forts ou citadel- 
les, le Commandant l£ur en permettra l'entrée fans aucun retarde- 
ment; il en fera * pour cet effet , donner la configne au corps de 
garde de l'entrée, & commandera fur le champ , lorfqu'ils fe pré- 
lenteront, un Officier pour les accompagner f & empêcher qu'on 
ne leur apporte aucun obftacle ou difficulté dans les vifitet & per- 
quittions qu'ils jugeront à propos de faire 9 & ce fous les peines 
ordonnées par l'Article précédent. 

XVU Enjoint Sa Majefté aux Officiers de fes troupes, de prêter 
main-forte au* Employés , lorfqu'ils en feront requis à pour arrt-> 
ter des Faux-fauniers , Faux-tabatiers & Contrebandiers » (bus 
peine de défobéiflànce ; & aux Cavaliers , Dragons & Soldats , d'ar- 
rêter ceux qu'ils pourront découvrir : & pour les encourager de 
plus en plus à concourrir en ces occafions au bien des Fermes ^ 
Elle ordonne que lorfqu'ils auront arrêté feuls & fanS Paffiftance 
d'aucun Employé des Fermes», des Faux-fauniers , Faux-tàbatiers 
ou Contrebandiers , ils auront pour récompenfe les chevaux, char- 
rettes , armes & équipages de ceux qu'ils auront arrêtés ; indépen- 
damment de quoi il leur fera payé cent fols pour chaque minot de 
'faux fel emplacé au Grenier le plus prochain du lieu où la capture 
aura été faite , & auinze livres pour chaque quintal de faux tabac 
♦qu'ils auront pareillement emplacé dans les plus prochains Bureaux 
ou Entrepôts de la Ferme du tabac. Veut Sa Majefté que dans les 
*,cas .où ils n'auront faifi que lé feux fel ou le faux tabac apparte- 
nant aux Faux-fauniers ou Faux-tabatiers, fans arrêter aucuns de£ 
dits Faux-fauniers ou Faux-tabatiers , il ne leur foit payé que le 
quart des fommes ci-deffus , fa voir , vingt-cinq fols pour l'empla- 
cement de chaque minot de faux fel , & trois livres quinze fols 
pour l'emplacement de chaque quintal de faux tabac, outre les che- 
vaux, charrettes , armes & équipages abandonnés ou pris fur les 
Fraudeurs , dont ils jouiront en Quelque cas qde ce puiffe être» 
Veut néanmoins Sa Majefté, que dans les cas ou les captures au- 
ront été faites par les Troupes , conjointement avec les Employés 
des Fermes , lefdits Employés participent aux récompenfes ci-def- 
Tus, à proportion de leur nombre & de leurs qualités; lenforte Ce- 
pendant que le Commandant des Trpupes ait un tiers de plus que 
te Commandant des Employés; & du'un Garde des Fermes ait au- 
tant qu'un foldar. A l'égard du tabac Se du fel pris par lès Em- 
ployés, qui feront conduits. dans leidits Greniers, Bureaux & En-* 
trepôts , fous l'efcorte defdites Troupes, elles auront pour ladite 
çfeorte vingt fols pour chaque minot de fel ou quintal de tabac qui 
y feront eroplacés. Quant aux marchandifes de contrebande prîtes 
par lefdites Troupes & dépofées par elles aux Bureaux des Fermes, 
il leur fera réglé par les Fermiers Généraux, une récompenfe pro- 
portionnée à la valeur defdites marchandifes. 
- Xyill.il fera de plus payé auxdites Troupes, quinze livres pour 
„ Fftf 
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chaque Faux-faunier , Faux-tabatier ou Contrebandier, pris avec? 
armes. Tel , tabac ou marchandifes de contrebande, & paît elles 
écroué dans les prifons de la Ville où le Bureau, le Grenier où le 
r .Dépôt des Fermes le plus prochain fera établi , & dix livres pour 
chacun de ceux qui feront pris fans armes. Il fera en outre payé 
auxdites Troupes vingt fols pour la conduite de chacun de ceux 
qui auront été arrêtés par les Employés, & qu'elles auront efcorté 
ï leur requifîtion , jufques aux prifons. 

XIX. Lefdites femmes feront payées en vertu de la préfente 
Ordonnance , par les Receveurs les Greniers à fel ou Bureaux du - 
tabac où lefdites captures auront été remifes, au Commandant du 
détachement par qui elles auront été faites , & ce immédiatement 
après que les procès verbaux defdites captures auront été faits Se 
rédigés par les Employés des Fermes , ou par les premiers Juges 
fur ce requis ; fans qu il puifTe être apporté aucun retardement à 
fa confection defdits Procès verbaux, ni aucune difficulté au paie- 
ment defdites fommes , fous quelque prétexte que ce puifle être. 

XX. Le Commandant du détachement , chargé de la conduite 
des Faux-fauniers, Faux- tabatiers& Contrebandiers , prendra tou- 
tes les précautions néceflaires pour leur fureté; déclarant Sa Ma*- 

I'efté , que s'il s'en fauvoit quelqu'un , lilie l'en rendroit refponfa*- 
>le en fon propre & privé nom. Veut pareillement Sa Majefté , 
eue les Commandans des détachemens qui auront fait des (aifies 
de faux fel , de faux tabac , ou de marchandifes prohibées , remet- 
tent exactement dans les Greniers à fel, dans les Bureaux du tabac* 
ou dans ceux des Traites, la totalité defdits faux fel , faux tabac 
ou marchandifes prohibées , en même nombre , efpece , volume, 
niefure ou poids qu'il les auront faifis, à peine de repondre en leur- 
propre & privé nom de ce qui pourroit en être (ouffrait ou di- 
verti , & d'être châtiés , foit par prûon, amende pécuniaire ou 
cafTation de leurs emplois , ainfî qu'il fera décidé par Sa Majefté r 
fur le vu des Procès verbaux , & autres preuves qui feront admi- 
niftrées au Secrétaire d'Etat de la guerre , pour lui en rendre 
compte. 

XXL S'il arrivoit que les Employés des Fermes, conduifant des 
prifonniers , fuffent fpoliés & maltraités par des Gendarmes , Ca- 
valiers, Dragons & Soldats de fes Troupes, foit dans, les Villes Se 
lieux die leurs garnifons , de leurs quartiers ou des environs, ceux 

Ïui auront fpolré , la capture à main armée , feront punis de mort£ 
: ceux qui auront Favorifé la fpoliation , feront condamnés aur 
galères , fauf plus grande peine s'il y échet, leur Procès fera pour 
cet effet inftruit par le Prévôt de la MaréchaufRe t & jugé fur foc*, 
rapport au Confeil de guerre qui fera aflemblé dans le lieu de l«t 
ganifon ou du quartier , en Informe cî-deflus preferite. 

XXII, Veut en outre Sa Majefté , qu'en ces fortes de cas , F<^ 
^Régiment dont feront les Accufes, demeure refpon&ble de la pertfc 
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dttffêf , du tabac & des màrchandifes prohibées, au prix que lefdits 
fel & tabac fe vendent dans les Bureaux les plus prochains des lieux 
èù i fpolhuion aura été faite , & de tous les dépens, dommages & 
intérêts du Fermier & des Employés oui auront été maltraités ; 
& que fur le jugement & l'état qui en fera dreffi par lefdits Fer* 
miers ou leurs principaux Commis, vifé par l'Intendant de la Pro- 
vince, & adrefle au Secrétaire d'Etat de la guerre , il fok pourvu 
au dédommagement par retenue fur le Régiment* 

XXIII. Lorfqu'un Corps de Troupes partira d'une gaf nifon ou 
d'un quartier où les Fermes des Gabelles & du tabac ne feront pas 
établies, ou de quelques lieux voifms des Provinces bu pays exempts 
defdites Fermes pour «'acheminer dans ceux qui y feront fujets, les 
Maréchaux des logis dans ta Cavalerie & dans les Dragons , & les 
Sergens dans l'infanterie , vifiteront exactement les havrefacs de 
ceux qui font fous leur charge , pour empêcher qu'ils ne trans- 
portent aucune quantité que ce puifie être de faux lel , de faux ta- 
bac & de màrchandifes de contrebande : Veut Sa Majefté , que Ci 
dans les vifites qui pourront être faites dans le cours de la route, 
ainfi qu'il fera ci après expliqué , quelques Cavaliers , Dragons Se 
Soldats s'en trouvent faifis , le Maréchal des logis ou le Sergent de 
la Compagnie dont ils feront , foit mis en prhon pour un mois à 
fon arrivée dans fa garnifon , qu'il foit privé de la moitié de fa 
(bide pendant ledit temps , & que le Cavalier , Dragon ou Soldat 
qui Ven trouvera porteur , foit pareillement arrêté , conduit , lié à 
la tête du Régiment , & mis en prifon en arrivant à la garnifon , 
pour être mis au Gorifeil dé guerre, & y être condamné aux peines 
portées par les Articles 1IL ou IV, de la préfente Ordonnance , 
luivant que les quantités de faux tabac ou de màrchandifes de con- 
trebande dont il fe trouvera chargé , dénoteront qu'il les avoit 
pour fon fimple ufage , ou pour «n faire commerce , oc ce confor- 
mément auxdirs Articles* 

XXIV. Indépendamment! de la demi-folde d'un mois, retenue 
aux Maréchaux des logis & aux Sergens , qui fera appliquée aux 
Fermiers Généraux, il leur fera de plus payé fur les appointerons 
du Capitaine, un dédpmtuagenient proportionné aux quantités de 
faux fel & de faux tabac qui auront été faifis dans fa Compagnie, 
fuivant les ordres qui en feront donnés par Sa Majefté , fur le 
rapport qui lui en fera fait de la nature & de la force de la contra- 
vention, 

XXV. Enjoint Sa Majefté à tous Chefs & Officiers de fys Trou- 
pes marchants fur des routes , de les faire mettre en bataille lorf- 

Î'ils en feront requis par les Employés établis fur leur paffage , 
de tenir la main à ce qu'ils fàfTent la vifite des havrefacs des Ca- 
valiers, Dragons & Soldats, ainfï qu,e des coffrés , vaiifes 6c porte- 
nîanteaux que les Officiers pourront avoir avec eux. 

XXVL l& coffres , vaiifes ,&.porte-manjteaux des Officiers dans 
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lefquds il fe trouvera du fel , du tabac , ou de» marchandées d* 
contrebande, feront faifis par les Employés, & demeureront avec 
tous les effets qui s'y trouveront renfermés , confifqués au profit, 
des Fermiers-Généraux, envers lefquels lefdits Officiers feront en 
outre condamnés en une amende de cent livres , dont la retenue 
fera faite fur leurs appointemens. 

XXVIL Lorfque ladite vifitè devra être faite à l'entrée ou à la 
fortie d'une Place de guerre , le Commandant de la Troupe fera 
tenu à la requifuion qui en fera faite par 1er Employés, de la faire 
mettre en bataille avant que, d'entrer dans la place , ou après 
qu'elle en fera fortie , & de commander des Officiers pour veiller 
à ce que la vifite foit faite fans aucun trouble. Veut Sa Majefté que 
les Majors des Places , & en leur abfence \ts Aides-Majors , fe 
rendent aux portes fur le lieu où la Troupe fera en bataille , pour 
veiller à l'exécution de ce qui eft en cela des intentions de Sa Ma- 
jefté. 

X&VII1. Lefdits Majors ou Aide-Majors rendront compte au* 
Commandans des Places de ce qui fe fera pafle dans lefdites vifttes; 
& en cas de défobéifîance, ou de violence & de mauvais traitemens 
a l'égard des Employés , lefdits Commandans en rendront compte 
auffi-tôt à Sa Majefté, qui rendra perfonnellement refponfable*le$ 
Chefs & Officiers conduifans la Troupe , des dommages & inté- 
rêts de fes Fermes , & de ceux qu'auront pu fouffrir les Employés, 

XXIX Tout Officier commandant une troupe en marche , fera 
refponfable des contraventions commifes par ceux étant fous fes 
ordres , & tenu en fon nom de payer les amendes auxquelles ils 
pourront être condamnés. 

XXX. Pour ôter tout prétexte aux Troupes, d'ufer de faux ta* 
bac , il y aura dans les cantines établies par les foins des Fermiers 
Généraux, une quantité fuffifante de tabac, pour leur fournir ce* 
lui qui fera nécefTaire pour leur confommation , fur le pied de 
douze fols la livre , poid de marc 

XXXI. Le tabac fera fburn^dans lefdites cantines pour les Ser- 
gens & Soldats, & pour les Gendarmes, Brigadiers , Cavaliers & 
Dragons des Troupes de Sa Majefté , tant Francoifes qu'Etrangères f 
à raifori d'une livré par mois chacun : leur Eût Sa Majefté, très^ 
cxprefTes inhibitions « défenfes d'en exiger une plus grande quan- 
tité ; enjoignant Sa Majefté aux Commandans & autres Officiers 
defdites Troupes , de tenir la main à l'exécution du préfent Ar* 
t icle. < 

XXXII. Les Commis tenans lefdites cantines feront la diftribu* 
tiorï du tabac aux Régimens ou Compagnies , à proportion du 
nombre eflèôif d'hommes dont ils feront compotes, fuivant le* 
revues des Commiflaires des Guerres , lefquels pour cet efet j 
leur délivreront un extrait defdites revues figné d eux. 

XXXI IL Le tabac fera délivré les premiers jours de chaqut 
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«Jértizairie , à ceux qui feront chargés par les Officiers dés Régimens 
ou Compagnies de le recevoir pour tout le Corps, & d'en faire 
la dtftribution en détail aux Gendarmes , Soldats , Cavaliers ou 
Dragons ; voulant Sa Majefté que ks Prépofés auxdites recettes 
& dtftributions, foient tenus de Palier prendre dans la cantine de 
la Ville où lefdits Régimens ou Compagnies feront en garnifon: 
£t au cas que lefdits Régimens & Compagnies foient difperfës 
clans le plat-pays , qu'ils aillent le prendre à la cantine de la Ville 
la plus prochaine des quartiers. 

XXXIV. Les Commandans ou Officiers chargés du détail de cha- 
que Troupe, feront tenus de donner tous les mois & toutes les 
fois que ladite Troupe changera de garnifon ou de quartier, leurs 
certificats au bas des extraits des revues , ou la quantité de tabac 
qui lui aura été fournie. 

XXXV. Les Troupes qui auront reçu dés ordres pour rentrer 
dans le Royaume , feront tenues de fe fournir au premier Bureau 
général ou Entrepôts de leur route, de tout le tabac de cantine 
dont elles auront befoin pour le temps de leur marche; & celles 
qui paflèront d'une Province dans une autre , feront pareillement 
tenues de fe fournir à la cantine du lieu de leur garnifon , du tabac 
qui, leur fera néceffaire pour le temps Qu'elles devront marcher , 
!e tout conformément aux Articles ct-deflus: au moyen dequoi; 
& lbrfque les Troupes auront omis de fe fournir du tabac dans les 
endroits indiqués par le préfent Article* elles ne pourront en exi- 
ger dans les autres Bureaux & cantines de leur route. Et afin que 
les Commis puhTe faire le décompte des quantités du tabac qu'ils 
devront fournir à proportion du nombre des jours certifiés par les 
routes fur lefquelfes lefdites Troupes devront marcher , il leur 
en fera fourni des copies , au bas defquelles les Commandans ou 
Officiers chargés du détail , certifieront pareillement les quantités 
qui auront été délivrées pour le temps de la marche. 

XXXVI. A l'égard du fel néceffaire à la confommation des 
Troupes , Sa Majefté a fixé à fept livres le minot ^non compris 
deux livres un fol fix deniers pour les droits manuels, le prix de 
celui qui leur fera fourni dans les pays feulement ou la Gabelle a 
lieu. Cette, fourniture fera faite par les Receveurs des Greniers à 
fel , à râifon d'un quart de minot de fel par mois pour quarante- 
deux Gendarmes, Cavaliers , Dragons ou Soldats, & à propor- 
tion pour un nombre plus petit ou plus grand, de laquelle fourni- 
ture lefdits Receveurs feront tenus de faire mention fur leurs Re- 
giftres. 

XXXVH. Veut au furplus Sa Majefté, que la préfente Ordon- 
nance foit ponctuellement exécutée félon fa forme & teneur, 
nonobftant tout ce qui pourroit s'y trouver de contraire dans les 
précédentes , auxquelles Sa Majefté a dérogé & déroge par la pré- 
tention intention, étant qu'elle ferve de régie à l'ayenir dans touf 
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les cas qui font relatifs au commerce du faux fel, du faux takae 

& des marchandifes de contrebande. ■ , 

Mande & ordonne Sa MajeQé aux Gouverneurs; & fes Lieuté* 
«ans Généraux en fes Provinces , Gouverneurs particuliers de fes 
Villes Se Places , Intendans & CommifTaires départis dans lefdites 
Provinces, aux Directeurs & Infpeâeurs Généraux de fes Trou- 
pes , Colonels, Meflres de Camp , & autres Officiers defdires Trou- 
pes, & aux Comauffaires des Guerres ordonnés à leur conduite & 
Police, de tenir la main, chacun à fon égard, à l'exafle obferva*- 
tion & exécution de la préfente, laquelle Sa Majefté veut être 
lue , publiée & affichée par-tout où befoin fera , à ce qu'aucun n'en 
prétende caufe d'ignorance & qu'aux copies d'icelles duement co]r 
, lationnées, foi foit ajoutée comme à l'original. Fait à Verfailles, 
le 2? Avril 1734. Signé : LOUIS. Et plus bas , Bauyn. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 15 Mars iyjs , qui fait défenfes 
à tous Suijfès , Portiers & Domefiiques des Maifons & Hotels t 
de vendre aucuns vins en gros ou en détail , foit âpotouâaffiétte 9 
dans la Ville & Fauxbourgs de Paris , fous peine de cinq cens li- 
vres d'amende , & en cas de récidive , de celle de mille livres , & 
de punition -corporelle , &c. 

Vu par le Roi en fon confeil, la Requête préfentée par les Maî- 
tres & Gardes du Corps des Marchands de vin de la Ville & Faux- 
bourgs de Paris , & les modernes & jeunes Marchands de vin du- 
dir Corps, par laquelle ils demandent l'exécution de leurs Statuts. 
tîu 21 Avril 1705 , regiftrés au Parlement le 21 Janvier 170^ 
& des Édks, Déclarations, Lettres patentes & Arrêts du Con-^ 
feil qpi les ont confirmé & principalement de l'Arrêt du 04 Jan- 
vier 1705 , & qu'en conféquence il foit fait défenfes à tous Suifles, 
Portiers & autres Domefiiques des Hôtels ou Maifons particulier 
res de la Ville & Fauxbourgs de Paris, dé vendre & débiter au- 
cuns vins à pot & à afTiette ou autrement , &c. Oui le rapport dû 
lieur Orry , Confeiiler d'Etat Sç ordinaire au Confeil Royal, Con- 
trôleur Général des Finances : 

Le Roi en son Conseil, a fait & fait très-expreffes inhibitions 
& défenfes à tous SuifTes , Portiers & autres domefiiques de Mai- 
fons & Hôtels de la Ville & Fauxbourgs de Paris , de vendre & 
débiter aucuns vkis en détail , foit à pot ou afTiette , à peine de 
confifcatiôn des vins , & de cinq cens livres d'amende pour la pre- 
mière fois , qui ne pourra être modérée , pour quelque caufe que 
ce foit , & en cas de récidive de mille livres d'amende & de puni- 
tion corporelle ; ce faifant , Sa Majeflé a permis & permet aux 
Commis de la Communauté des Confeillers du Roi , Infpecleurs , 
Contrôleurs & Vifiteurs Généraux fur les vins & eau-de-vie , li- 
queurs Se autres boiflpns , d'aller dans lefdites Maifons & Hôtels s 
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Ibr !â permiffion du fieur Lieutenant Général iie Police , aflîfté's 
d'un Commifîâire du Châtelet , pour y fiire leurs vifites , & dref- 
fer leur Procès verbaux , fuivaiit les Réglemens ; enjoint Sa Ma- 
jefté aux Maîtres defdites Maifons & Hôtels , de fouffrir lefdites 
vifites ,& de tenir la main , à ce que les Suiffes , Portiers & au- 
tres domeftiques . , ne vendent & débitent aucun vin en détail , à 
pot , ni autrement , dans leurs Maifons & Hôtels; en quelque ïbr«* 
te & manière que ce (bit , à peine de répondre en leurs propres 
& privés noms , tant des amendes qui feront encourues par leurs 
domeftiques * que des dommages & intérêts auxquels ils feront 
condamnés : pour raifon de ce, ordonne Sa Majefté , que les pour- 
fuites fur les Procès verbaux qui feront dreffés par les Commis de 
ladite Communauté ', par rapport aux fraudes & contraventions 
des droits d'augmentation de vente & revente , continueront d'ê- 
tre faites au Confeil , ainfi & de la même manière que cela s'eft 
pratiqué depuis le rétabliffement des droits ordonnés par les Arrêts 
des ao , 22 & 04 Mars 1722. Enjoint Sa Majefté , audit Sieur Lieu- 
tenant Général de Police , de tenir la main à l'exécution du pré- 
fent Arrêt , & de le faire publier & afficher par-tout où ^efoin 
fera , à ce que perfonne n'en ignore. Fait au Confeil d'Etat du 
Roi t tenu à Verfailles le 15 Mars 1735. Collationné. Signé, DE 
VOUGNY, avec paraphe. 

Arrêt du Confeil a*Etat du Roi 9 du %s Octobre 1 734 , qui ordonne 
la manière & ta forme dans lefquelles les Commis des Fermes du 
Roi pourront faire tes vifites dans les Abbayes & autres Cou* 
yens de Filles. 

Svik tes très^humbïes repréfentations faites au Roi , étant en fort 
Confeil*, par plufieurs Abbayes & Maifons Religieufes de Filles ,■ 
quêtes Commis des Fermes le préfentent fouvent pour y faire des 
vifites , fous préfextes qu'elles peuvent avoir du faux.fel , du ta-> 
bac , & des étoffes prohibées & de contrebande , ou pour faire 
Finventaire de leurs vins , & connokre les quantités des boitions 

au'elles font venir, ainff que lors de la fabrication des eaux-de-vie 
: des brafTages de bferes , cidres & poirés , en quoi ils prétendent 
être autorités par les Ordonnances des Fermes , & par quelques 
Arrêts , dont les derniers font des 2 Oâobre 1723 , 12 Décembre 
1724 , 11 Décembre 1725 ,'& 5 Février 1726 , fuppliant très- 
fcumblement Sa Majefté de ne pas permettre que la clôture de leur 
maifon puifïè être violée. Vu les Ordonnances des mois de Mai & 
de Juin i£8o , &c. Oui le rapport du fieur Orry , Confeiller . d'E- 
tat & ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général des Fi* 
nances ; 

Le Roi $tant en son Conseil , a ordonné & ordonne , que 1 
les Commis de fes Fermes ne pourront fous aucun prétexte de- 
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mander à entrer dans les Abbayes & autres Couverts de Filles *H 
ce n'eft en cas de foupçons de Fraude apparens & bien fondés , & 
qn'ils feront tenus de'fe contenter - des certificats de l'Abbeflè ou 
Supérieure 9 & de quatre des plus anciennes Religieufes de chaque 
m^ifon , de la quantité des boifibns qu'elles auront recueillies on 
frit encrer dans leurs rnaifons , ou qu'elles auront braflees ou fa«- 
çonnées , lefquelles déclarations affirmatives lefdites Religieufes fe*- 
ront tenues de donner au Fermier dans le cas & fous ks peines 
portées par l'Ordonnance & Réglemens : & en cas de foupçons de 
fraude apparens & bien fondés, ordonne Sa Majefté que les Com~ 
mis ne pourront entrer dans l'intérieur defdices rnaifons , qu'après 
en avoir obtenu la permifîion de l'Evêque Diocéfain , ou bien de 
Fun de fes Grands Vicaires , & feront tenus de fe faire affifter d'ua/ 
Officier des Ele&ions « fereniérs à fel , ou Juge des Traites dans 
les lieux où les Sièges defdites Jurifdi&ions font établis , ou n'en 
font pas éloignés ds plus de trois lieues , & dans les autres lieux , 
en préfence du plus prochain Juge Royal , ou du Juge ordinaire 
défaits lieux , lefquels Juges feront tenus d'avertir un des Prêtres 
defdites rnaifons , de les accompagner dans i émîtes vîntes , & de 
faire mention dans leurs Procès verbaux de la préfenced'un àefàk$ 
Prêtres , ou des aufes pour lefquelles ils n'en auront pas-été aG- 
fiûés , foitj>our abfence , refus , ou autrement. Pourront néan- 
moins les Commis , fans la permifîion de l'Evêque ou Grand- Vi^- 
caire,dans les casurgens dans lefquelsia preuve dé là fraude pour— 
roit échapper , entrer dans lefdites rnaifons Religieufes * afflftés; 
d'un Juge , & en préfence d'un des Prêtres de la maifori ^ouledk 
Prêtre de ce interpellé. Et feront fur le préfent Arrêt tolites* Let- 
tres expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant» 
tenu à Fontainebleau le dix-neuf Qftobre mil fept centtreme- 
quatre. Signé, PhelyPbauX. '"- 

Les Lettres patentes font du même joar , enregiftrées par Arrêt 
du Parlement de Grenoble du 14 Janvier 1735.- 

MARCHEPIED Vbye{ Rivières. 

M A R C H É S. Voyei P o t 1 c e. 

MARIAGES. Voyei C a ba ret ie r s. 

MASQUES. 

11 a toujours été défendu aux perfonnes mafquées de porter des 
épées & autres armes. Sa Majefté a la bonté d'en renouveller cha*- 
que année les défenfes à toutes perfonnes de quelque qualiré Se 
condition qu'elles foient , même d'en faire porter par lenrs Va- 
lets , à peine de défobéifTance contre les Maîtres , & de prifon cpn*- 
tre les dorneftiques. Nous rapporterons ici l'Ordonnance du Roi du 
9 Novembre 1720. 
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Ordonnance du Roi , du $ Novembre tjio 9 contre les Mafques qui 
' portent des Epées* 

Sa Majesté voulant faire obferver 8c renouveller les défenfet 
ci-devant faites à toutes perfonnes mafquées de porter des épees ou 
autres armes , & cette attention n'étant pas moins néceflàire tant 
pour affurer la tranquillité publique & la décence des Aflemblées 
de nuit plus fréquentes dans cette faifon qu'en aucune autre ; que 
pour empêcher les incidens qui peuvent arriver dans ces Affeiw» 
idées entre des perfonnes que le mafque rend égales en apparence, 
quoiqu'elles foient de condition bien différente : Sa Majefté de l'a- 
vis de Monfieur le Duc d'Orléans , Régent du Royaume , a de 
nouveau fait très-expreffes inhibitions & défenfes à toutes perfon- 
nes mafquées , de quelque qualité & condition qu'elles foient , de 
Ç>rter des Epées ou autres armes , ou d'en faire porter par leurs 
alets ,- à peine de défobéiffance contre les Maîtres , & de prifon 
contre les domeftiques : Enjoint au Sieur de Baudry , Confeiller 
en fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , 
lieutenant Général de Police de fa bonne Ville de Paris , de tenir 
la main à l'exécution de la préfente Ordonnance , qui fera publiée 
& affichée par-tout où befoin fera , à ce qu'aucun n'en prétende 
caufe d'ignorance. Fait à Paris le neuf Novembre 1720. Signé, 
LOUIS : Et plus bas , Phelypbaux. 

Nous Gabriel Taschereau , Chevalier , Seigneur de Baur 
dry , Lignieres & autres lieux * Confeiller du Roi en fes Confeils 9 
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Secrétaire des Corn^ 
mandemens , & Intendant des Maifons & Finances de Madame * 
lieutenant Général de Police de h Ville , Prévôté & Vicomte de 
Paris , ordonnons que la préfente Ordonnance fera lue, publiée Se 
affichée dans les endroits ordinaires & accoutumés , à ce que per- 
fonne n'en prétende caufe d'ignorance. Fait à Paris ce 13 Novem^ 
bre 1720. Signé , TASCHEREAU DE BAUDRY. Par Monfei- 
gneur , Dugày. 

II y a des perfonnes mafquées qui fe font un plaifir de s'intro-^ 
duire dans des Noces AV Feftins oui fe font chei des Traiteurs & 
autres ; ce qui eft pareillement défendu par plufîeurs Ordonnances ' 
de Police , notamment par les deux fuivantes. 

Ordonnance de Police , du 6 Décembre 173? , qui fait défenfes à 
toutes perfonnes + de quelque qualité , fexe & condition qu'elles 
/oient , mafquées ou non mafquées 9 de s 9 introduire par force dans 
les AJfembléesou Noces qui fe feront che^ les Traiteurs & autres 9 
de jour ou de nuit , à peine dlétre punis comme perturbateurs du 
repos public, * 

Sur ce qui Nous a été remontré par le Procureur du Roi > qu'il 
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arrive fréquemment des querelles & des défordres chez les Maj"~ 
chands de vin , Traiteurs de la Ville 6c Fauxbourgs de Paris , à 
l'occafion des Violons ou autres infhrumens que l'on a coutume 
d'y avoir lors des repas & Feftins des Noces, ou autres AfTemblées 
qui le font chez lefdits Traiteurs , & que ces abus proviennent de 
ce que la plupart des jeunes gens & tapageurs de nuit croient être 
autorifes par un prétendu ufage , principalement dans le temps du 
Carnaval , à entrer même de force dans tous les lieux où il y a des 
Violons, ce qui trouble la tranquillité de ces AfTemblées; que fou- 
vent même ils y obligent les Violons à jouer pendant toute la nuit, 
Se exercent des violences contre les Traiteurs, leurs femmes , enfans 
& garçons , lorfqu'iis veulent s'y oppofer & les congédier. Pour- 
quoi requéroit que fur ce il y fût inceflamment par Nous pourvu. 
Nous , faifant droit fur le requifitoire du Procureur du Roi f 
faifons très-exprefles inhibitions Se défenfes à toutes perfonnes , 
de quelque état , fexe , qualité Se condition qu'elles foient , maf- 
q uées ou non mafquées , qui n'auront point été invitées aux re- . 
pas , feftins de Noces Se aflemblées qui fe feront chez les Mar- 
chands de vin , Traiteurs , de jour Se de nuit , d'y entrer fous pré- 
texte qu'il y a des Violons , Se d'uier d'aucunes violences pour s'y 
introduire , à peine d'être traités & pourfuivis comme perturba- 
teurs du repos public, & à cet efîét arrêtés Se conduits en prifon. 
Défendons aufîi très-exprerTëment aux violons Se autres joueurs 
d'inhVrumens qui fe trouveront dans Iefdites affemblées , de jouer 
à la requifition defdits contrevenans , à peine de cent livres d'a- 
mende , Se de plus grande peine , s'il y échet. Enjoignons aux 
Traiteurs , Marchands de vin chez lefquels il fe commettra de pa- 
reilles contraventions, d'en avertir les Commiflàires de leur quar- 
tier , ainfi que les Officiers du Guet , à l'effet de faire arrêter & 
conduire en prifon ceux qui les auront commifes , pour être 
jugés fuivant la rigueur des Ordonnances & Réglemens , à peine 
contre les Traiteurs qui n'en auront pas donné avis , de deux cens 
livres d'amende pour la première fois , & de plus grande en cas de 
récidive. Mandons aux Commiflàires Se aux Officiers du Guet de • 
tenir exactement la main à l'exécution de la préfente Ordonnance» 
qui fera imprimée , publiée & affichée par-tout où befoin fera , Se 
notamment dans les Maifons , Salles Se Jardins des Maîtres Trai- 
teurs, Marchands de vin , à ce que perfonne n'en prétende caufe 
d'ignorance. Ce fut fait & donné par Nous RENÉ HÉRAULT , 
Chevalier , &c, le 6 Décembre 1737. 

Ordonnance de Police du 1 1 Décembre /741 , qui fait défenfes à 
toutes fortes de perfonnes , mafquées ou non mafquées , qui rf auront 
pas été invitées aux Repas , Feftins de Noces , Affemblées qui fe 
feront cae{ les Traiteurs , Marchands de- vin , fait de four ou de 
nuit , de s'y introduire avec violence , à peine d'être arrêtés & punis 
comme perturbateurs du repos public. 
Sur ce qui Nous a été remontré par le Procureur du Roi, qu'il 
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«rive fréquemment des querelles & défordres chez les Marchands 
de vin , Traiteurs de la Ville & Fauxbourgs de Paris , à l'occafion 
des violons ou autres inftrumens que Ton a coutume d'y avoir lors 
des repas & feftins de Noces , ou autres Aflemblées qui fe font 
chez ïefdits Traiteurs , & que ces abus proviennent de ce que la 
plupart des jeunes gens & tapageurs de nuit , croient être au ton- 
fés par un prétendu ufage , principalement dans le temps du Car- 
naval , à entrer même de force dans tous les lieux où il y a des 
violons , ce qui trouble la tranquillité de ces Aflemblées; que fou- 
vent même ils y obligent les violons à jouer pendant toute la nuit , 
& exercent des violences contre les Traiteurs , leurs femmes , en- 
fans & garçons lorfqu'ils veulent s'y oppofer & les congédier : 
pourquoi requerok que fur ce il y fût inceflàmment par Nous 
pourvu. 
Nous , failarit droit fur le Requifitoire du Procureur du Roi f 




tins de Noces & Aflemblées qui fe feront chez les Marchands de 
vin , Traiteurs , de jour & de nuit , d'y entrer (ous prétexte qu'il 
y a des violons , & d'ufer d'aucunes violences pour s'y introduire, 
à peine d'être traités 8c pourfuivis comme perturbateurs du repos 
public, & à cet effet arrêtés & conduits en prifon. Défendons aufli 
très expreffément aux violons & autres joueurs d'inftrumens qui 
fe trouveront dans lefdites Aflemblées , de jouer à la requifitioa 
defdits contrevenais , à peine de cent livres d'amende , & de plus 
grande , s'il y échet. Enjoignons aux Traiteurs, Marchands de vin 
chez léfquels il fecommettra de pareilles contraventions , d'en aver- 
tir les Commiflâires de leur quartier , ainfi que les Officiers du 
Guet , à l'effet de faire arrêter & conduire en prifon ceux qui les 
auront commifes , pour être jugés fuivant la rigueur des Ordon- 
nances & Réglemens, à peine contre les Traiteurs qui n'en adront 
pas donné avis , de deux cens livres d'amende -pour la première 
fois , & de plus grande en cas de récidive. Mandons aux Cornmif- 
faires au Châtelet & aux Officiers du Guet , de tenir exactement la 
main à l'exécution de te préfente Ordonnance , qui fera imprimée, 
publiée & affichée par-tout oà befoin fera , & notamment dans les 
Maifons, Salles & Jardins des Maîtres Traiteurs , Marchands de 
vin , à ce que perfohne n'en prétende caufe d'ignorance. 

Ce fût fait & donné par Nous , CLAUDE-HENRY FEYDEAlf 
Dfe MARV1LLE , Chevalier , &c. le il Décembre 174a. 

MATÉRIAUX. Voye[ Pavé. 

MATRONES. Voye\ Sages-Femmes. 

MÉDECINS, Chirurgiens , Apothicaires , Marchand** 

Nous n'avons pas plus de dangereux inconvéniens que la diflri- 
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bution d'un nombre confidérablfc de difFérens remèdes , que là pfù> 
part des Charlatans qualifient de fpécifique pour plufieurs maux,le£* 
quels étaru: vantés & diftribués par des Coureurs dç profefîîon de Ville 
en Ville , & fouvent même par des,Chirurgiens , Apothicaires * Mer- 
ciers-Droguiftes & autres Marchands fans connoiffance de leurs ef- 
fets , caulent fouvent la mort ou ruinent la fanté , ce qui n'arrive 
que par le défaut d'une Police mal ordonnée : Et comme il de? 
vient important qu'un Procureur Fi/cal ait une connoiflànce entiè- 
re des règles & de la difcipline qui doit s'obferver dans l'exa&itude 
prefcrite par les Ordonnances * nous rapporterons ici pour fou 
inftruftion : 

i°. L'Arrêt du Confeil d'Etat , du 17 Mars 1731 , concernant 
la Difcipline & la Police des trois Corps de la Médecine. 

1°. I/Editdu3I Août Î681 , pour la punition de difFérens cri- 
mes , tels que Devins , Magiciens , Sorciers , Empoifonneurs , &C 
qui réglé ceux qui peuvent vendre les Drogues dangereufes* 

1°. L'Arrêt du Confeil d'Etat , du 1% Oâobre 1728 , portant 
défenfes à toutes fortes de perfonnes de diftribuer des remèdes fans 
en avoir obtenu de nouvelles permifïïons de Sa Majefté. 

4 . Le Règlement de Mdnfieur le Lieutenant Générai de Police 
du 10 Juillet 174a , concernant les Marchands Epiciers , Gref- 
fiers , Droguiftes , Confifeurs , Apothicaires Epiciers , & autre* 
qui vendent des drogues, N 

< Et j°. l'Ordonnance de Police du 10 O&obre 1741 , concernant 
les Compositions qui entrent dans des Deflerts. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du ij Mars é 1J31 , concernant Ut 
Difcipline & la Police des trois Corps de la Afédecine. 

Xe Roi s'étant fait repréfenter les Arrêts de fon Confeil des J 
Juillet , 25 Oâobre 1718 , & il Mars 1731 , par lefquelles Sa 
Majefté , pour prévenir les dangereux inconvéniens de la diftribu- 
tion d'un nombre confidérable de Remèdes appelles Spécifiques & 
autres , qui fe fait par différons particuliers, auroit ordonné qu'ils 
feroient examinés , & auroit à cet effet choifi fon premier Médecin 
& fon premier Chirurgien , avec ceux des difFérens Corps de la 
Médecine , de la Chirurgie & des Apothicaires , qu'elle a jugé le* 
plus capables pour procéder à cet examen :Et Sa Majefté reconnoif- 
îant de plus en plus l'importance d'un objet fi intéreflànt pour la 
fanté de (es Sujets , Elle a cru devoir s'expliquer plus particulière- 
ment furTexamen defdits Remèdes ,'foit pour prévenir l'applica- 
tion trop générale que l'on a coutume d'en faire t Se qui par-là 
devient toujours dangereufe , ou pour fe rendre certain des difFé- 
rens fuccès defdits Remèdes dans le cas où il conviendra d'en faire 
ufage : Et Sa Majefté defirant encore que ceux dont elle a fait choix 
pour former la préfente Commiflion , puiffent par leur fageffe & 



Digitized 



by Google 



MEX> M ED 46) 

pat leur expérience éteindre les conteftations aui pourvoient naître 
par la fuite entre trois ProfefEons dont l'intelligence & la correfr 
pondance font fi néceffaires. A <juoi voulant pourvoir : Vu l'avis 
du fieur Hérault , Confeiller d*Etat , Lieutant Général de Police ; 
Oui le Rapport, Sa Majefté étant en fon Confeil, a ordonné & or- 
donne que les Arrêts des 3 Juillet , 0.5 Octobre 1718 , 6c 11 Mars 
173 1 , leront exécutés félon leur forme & teneur ; & en confé- 
rence ordonne : 

Art. h Qu'il ne fera à l'avenir expédiée ni délivré aucuns Bre- 
vets par fon premier Médecin pour la diftribution des Remèdes par- 
ticuliers , qu'après' avoir été examinés à la CommhTion, & en con- 
féquence d'une Délibération (ignée de tous ceux qui la compofent : 
Et que pour plus grande fureté dans l'ufage défaits Remèdes , les 
maladies & les circonstances auxquelles ils feront jugés applicables, 
foient fpécifiés dans lefdits Brevets & Privilèges» 

H. Ne pourront lefdits Brevets & Privilèges être accordés qu« 
pour le temps & efpacc de trois ans , pane lequel temps feront 
tenus ceux en faveur de qui ils auront été expédiés, de les rappor- 
ter , pour en obtenir le renouvellement , qui ne fera délivré 
3ue fur les Certificats donnés par les Médecins & Chirurgiens des 
eux où lefdits Remèdes auront été employés t fur le bon effet 
qu'ils auront produit : Et en cas qu'aucuns aefdits Brevets ou Pri- 
vilèges aient été expédiés pour un temps indéfini , ils ne pourront 
avoir lieu que pendant ledit temps de trois années , à compter du 
jour de leur date , le tout a peine de nullité , mille livres d'amende 
applicable aux Hôpitaux des lieux , même de punition exemplaire 
contre ceux qui auront , ledit temps paffé , continué à diftribuer 
leurs Remèdes fans avoir obtenu le renouvellement de leurs Bre- 
vets dans la forme preferite ci-defïus. 

III. Veut Sa Majefté que les minutes^defdits Brevets & Privilè- 
ges , ainfi que le Registre qui en fera tenu , demeurent entre les 
mains du premier Médecin , pour y avoir recours en cas de befoinv 

IV, Et pour éviter toute furpriie dans le Public de la part des 
Diftributeurs dédits Remèdes qui auront été examinés & approu- 
vés, ordonne Sa Majefté que^ l'Original des affiches fera conforme; 
à h teneur des Brevets qui les autoriferont , & vifé du premier 
Médecin , ou de tel autre qui fera par lui prépofé à cet effet 9 à 
peine de cinq cens livres d'amende. 

V* Ordonne Sa Majefté que fon premier Médecin fera tenu d'a- 
dreffer un double imprime de châcjue Brevet ou Privilège , aux 
Doyens dés Facultés ou Aggrégations de Médecine, lefquels au- 
ront foin de l'informer exactement du fuccès où des inconvénient 
defdits Remèdes. 

VI. Entend pareillement Sa Majefté , que lorfqu'il arrivera 
des maladies Fpidémiques ou de ces cas extraordinaires jufqu/'icî 
inconnus , foit en fait de Médecine ou de Chirurgie dans la ville 
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de Paris , il en foir donné avis à la Commiflion par les Médecins on 
Chirurgiens chargés du foin des malades, lefquel$ feront invités, 
s'ileft ainfi jugé à propos, à venir fajre le détail de ladite ma- 
ladie ou defdits cas extraordinaires à ladite Commiflion , à la- 
quelle les Médecins & Chirurgiens des Provinces feront pareille- 
ment tenus dan s les mêmes cas d'en envoyer le récit qui feraadrefle 
au premier Médecin , &c qui contiendra aufli la manière dont les 
malades auront été traités ; & du tout en fera tenu Regiftre , 
dans lequel fera fait mention du progrés & de l'ifiue de la maladie 
ou defdits cas extraordinaires. 

VII. Enjoint très-expreflëment Sa Majefté à tous les Corps des 
Facultés de médecine & d'Aggrégations du Royaume , ainn qu'à 
tous les Lieutenans du premier Chirurgien , de dénoncer à ladite 
commiflion tous diftributeurs de Remèdes & Colporteurs qui ne 
fe trouveront munis d'aucuns Brevets du premier Médecin dans la 
forme ci-deflus prefcrite. 

VIII. Et pour prévenir toutes fortes de conteftations & de pro- 
cès entre les trois Profeflions de Médecins, Chirurgiens & Apothi- 
caires en ce qui peut regarder les différeris objets & la police déf- 
aites Profeflions , veut Sa Majefté que ladite commiflion après s'ê- 
tre fait repréfenter les Statuts & Réglemens y donne fon avis fur 
les difficultés nées ou à naître concernant l'exercice , la difcipline 
& les limites de chacune defdites Profeflions , pour , ledit avis vu 
& rapporté , y être pourvu par Sa Majefté. * 

IX. Fait Sa Majefté dérenfes à tous Gouverneurs & Magiftrats 
des Villes dans les Provinces, de permettre à des gens fans qualité, 
comme Opérateurs ou autres , de diftribuer & débiter aucuns Re- 
mèdes , s'ils n'ont été approuvés de la Commiflion , & qu'il ne leur 
foit apparu de l'expédition des Brevets ou Privilèges dans les for- 
mes ci-deflus. 

Enjoint Sa Majefté au neur Hérault , Confeiller d'Etat, Lieu- 
tenant Générai de Police , & aux fleurs Intendans Se Commiflàires 
départis dans les Provinces & Généralités du Royaume, de tenir la 
main à l'exécution du préfent Arrêt , qui fera lu , publié & affiché 
par-tout où befoin fera ,& fur lequel toutes Lettres néceffaires 
feront expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , 
tenu à Verfailles le 17 Mars 1731. Signé 9 Phelypeaux. 

Edit du Roi du mois de Juillet 168% regiftré en Parlement le jr 
Août fuivant , pour la punition de différens Crimes que commettent 
les Devins , Magiciens , Sorciers , Empoifonneurs ; lequel règle 
ceux qui peuvent vendre ou employer les Drogues danger eufes , & 
à qui il eft permis d'avoir des Fourneaux ou Laboratoires. \ 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre.: 
A tous préfens & avenir , Salut. L'exécution des Ordonnances 

des 
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tfes Rois nos pridéceffeur* contre ceux qui fe difent Devins , Ma- 
giciens & Enchanteurs , ayant été négligée depuis long-temps , & 
ce relâchement ayant attiré des Pays étrangers dans notre Royau- 
me pi ufieurs de ces impofteurs, il feroit arrivé que fous prétexte 
d'horofcope & de divination , & par le moyen des preftiges des 
opérations des prétendues Magies j & autres illufions ferablables 
donr cette forte de gens ont accoutumé de fe (ervir , ils aurôient 
furpris diverfes perfonnes ignorantes ou crédules qui s'étoient in- 
fenfiblement engagées avec eux en paffant des vaines curiofités aux 
fuperfhtions ; & des fuperftitions aux impiétés Se aux facrileges ; & 
par une funefte fuite ct'engagemens , ceux qui fe font le plus aban- 
donnés à la conduite de ces féduâeurs fe feroient portés à cette 
extrémité criminelle d'ajouter le maléfice & le poifon aux impiétés 
& aux facrileges, pour obtenir l'effet des promettes defdrtsfeduo 
teurs , & pour l'accomptifTement de leurs méchantes prédiétions. 
Ces pratiques étant venues à notre connoiflànce , Nous aurions env 
ployé tous les foins poffibles pour en faire cefler , & pour arrêter 
par des moyens convenables les progrès de ces déteftables abomi- 
nations & bien qu'après la punition qui a été faite des principaux 
•auteurs & complices de ces crimes , nous duffions efpérer que ces 
fortes de gens ieroient pour toujours bannis de nos Etats , & nos 
Sujets garantis de leur lurprife, néanmoins comme l'expérience du 
f paffé nous a fait connoître combien il eft dangereux de foufirir les 
.moindres abus qui portent aux crimes de cette qualité , & com~ 
.-bien il eft difficile de les déraciner lorfque par la diffimulation ou 
par le nombre de coupables ils font devenus crimes publics, ne vou- 
lant d'ailleurs rien omettre de ce qui peut-être de la plus grande 
-gloire de Dieu , & de la fûretjî de nos Sujets , Nous avons jugé 
néceflaire de renouvellèr les anciennes Ordonnances, & de pren- 
dre encore en y ajoutant de nouvelles précautions , tant .à l'égard 
de tous ceux qui ûfentde maléfices & de poifons, que de ceux qui, 
ffous la vaine prôfeffion de Devins , Magiciens , Sorciers ou autres 
noms femblables , condamnés par les Loix divins & humaines in- 
fectent & corrompent l'efprit des Peuples par leurs difeours & 
pratiques, & par la profanation de ce que la Religion a de p lus 
laint :favoir,faifons,que Nous pour ces caufes& autres à ce Nous 
mouvant, & de notre propre mouvement , certaine feience, pleine 
puifiânee Se autorité Royale , avons dit , déclaré' & ordonné , cuV. 
ibns , déclarons & ordonnons par ces préfentes fignées de notre 
inain, ce qui enfuit. 

Art I. Que toutes perfonnes fe mêlant de deviner & fe difant 
devins ou^levinerefTes, vuideront inceflamment le Royaume après 
la publication de notre préfente Déclaration , à peine de "punition 
corporelle. 

II. Défendons toutes pratiques fupérttitieufes , de fait , par écrit 
ou par paroles , foit en abufant des termes de l'Ecriture Sainte», 

Gg . .< 
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ou des prières de PEglife , foit en difant ou en faifant des éioûê 
qui n'ont aucun rapport aux caufes naturelles ; voulons qu£ ceù* 
qui fe trouveront les avoir enfeignées , enfemble ceux qui les au* 
ront mifesen ulàge , Se qui s'en feront fèrvis pour quelque fin qùtf 
ce puiffe être , foient punis exemplairement , & fuivant l'exigence 
des cas. 

III. Et s'il fe trouvoit à l'avenir des personnes affez méchantes 
pour ajouter & joindre à la fuoerftkion l'impiété & le facrilege^ 
îbus prétexte d'opérations de prétendues magies, ou autre prétexte 
de pareille qualité , Nous voulons que celle* qui s'en trouveront 
convaincues f foient punies de mort. 

IV. Seront punis de femblables peines tous ceux qui feront con- 
vaincus de s'être fervis de vénéfices & de poifon , foit que la mort 
j'en foit enfuivie ou non ; comme auffi ceux qui feront convaincus* 
.d'avoir compofé ou diftribué du poifon pour empoifonner. Et parce 
que les crimes qui fe commettent par le poifon font non-feulement le» 
plus déteftables & les plus dangereux de tous, mais encore les plus 
difficiles à découvrir ; nous voulons que tous ceux , fans excep- 
tion , qui auront connoiflànce qu'il aura été travaillé à faire du 
poifon , qu'il en aura été demandé ou donné , foient temis.de dénon- 
cer inceflamment ce qu'ils en fauront à nos Procureurs Généraux 
où à leurs Subftituts, & en cas d'abfence, au premier Officier pu- 
blic des lieux , à peine d'être extraordinairement procédé contr'èux, 
& punis félon les cir confiances & l'exigence des cas , comme fau- 
teurs & complices defdits crimes , & fans que les dénonciateur» 
foient fujets a aucunes peines, ni même aux intérêts civils , lors- 
qu'ils auront déclaré & articulé des faits ou des indices confidé- 
rables qui feront trouvés véritables & conformes à leur dénon- 
ciation , quoique dans la fuite les perfonnes comprifes dans Ief- 
dites dénonciations foiëht déchargées des aceufations, dérogeant à 
cet effet à l'Arricle 73 de l'Ordonnance d'Orléans pour l'effet du 
vénéfice & du poifon feulement , fauf à punir les calomniateurs 
félon la rigueur de ladite Ordonnance. 

V. Ceux qui feront convaincus d'avoir attenté à la vie de quel' 
qu'un par vénéfice & poifon , enforte qu'il n'ait pas tenu à eux 
que ce crime n'ait été confommé , feront punis de mort. 

VI. Seront réputés au nombre des poifons , non-feulement ceux 
qui peuvent caufer une mort prompte & violente , mais auffi ceux 
qui en altérant peu à peu la tenté , caufent des maladies , foit que 
lefdits poifons foient fimnles r naturels ou compofés T Se faits de 
main d'Article; & en coniéquence défendons à toutes fortesde per- 
fonnes à peine de la vie , même aux Médecins , Apothicaires ÔC 
Chirurgiens, à peine de punition corporelle, d'avoir & garder 
de tels poifons fimpfes ou préparés , qui retenant toujours leur 
qualité de venin , Se n'entrant en aucune cômpofftion ordinaire , 
ne peuvent fervir qu'à nuire , & font de leur nature pernicieux 
& mortels. r / 



Digitized 



by Google 



MED MED 4fy 

VIL A Pégard de l'arfenic , du réagale, de l'orpiment Çc du fui 
<^>Kraé , quoiqu'ils foient poifons dangerpux de toute leur fubftance, 
comme ils entrent & font employés en plufieurs compofitions né* 
ceffaires , Nous voulons, afin d'empêcher à l'avenir la trop grande 
facilité qu'il y a eu jufqu'ici d'en abufer , qu'il ne foit permis qu'aux 
Marchands qui demeurent dans les Villes, d'en vendre & d'en li- 
vrer eux-mêmes feulement aux Médecins , Apothicaires , Chirur- 
giens , Orfèvres , Teinturiers , Maréchaux & autres perfonnes pu- 
bliques , qui par leurs profeffions font obligés d'en employer , les- 
quels néanmoins écriront en les prenant fur un regiltre particu- 
lier , tenu pour cet effet par lefdits Marchands, leurs noms, qua- 
lités Se demeures , enfemble la quantité qu'ils auront pris défaits 
minéraux: & fi au nombre défaits Artifans qui s'en fervent, il s'en 
trouve qui ne fâche écrire , lefdits Marchands écriront pour eux» 
Quant aux perfonnes inconnues auxdits Marchands , comme peu- 
vent être les Chirurgiens & Maréchaux des Bourgs & Villages * 
ils apporteront des certificats en bonne forme , contenant leurs 
noms, demeures & profeffions , fignés du Juge des lieux , ou d'un 
Notaire & de deux témoins , ou du Curé & de deux principaux 
habitans , lefquels certificats & atteftations demeureront chez lef- 
dits Marchands pour leur décharge. Seront auffi les Epiciers Mer- 
ciers & autres marchands demeurans dans lefdits Bourgs & Villages, 
tenus de remettre incefïàmment ce qu'ils auront défaits minéraux 
entre les mains des Syndics , Gardes ou anciens marchands Epiciers 
ou Apothicaires des Villes plus prochaines des lieux où ils demeu- 
reront , lefquels leur en rendront le prix , le tout à peine de trois 
mille livres d'amende, en cas de contravention , même de puni- 
tion corporelle , s'il y échet. 

VIII. Enjoignons à tous ceux qui ont droit par leurs profeffions 
& métiers de vendre ou d'acheter des fufdfts minéraux, de les tenir 
en des lieux fûrs , dont ils garderont eux-mêmes la clef. Comme 
auffi leur enjoignons d'écrire fur un regiftre particulier , la quali- 
té des remèdes où ils auront employé defdits minéraux ; les noms 
de ceux pour qui ils aurontété faits, & la quantité qu'ils y auront 
employé, & d'arrêter à la fin de chaque année fur leurfdits regis- 
tres ce qui leur en reftera , le tout à peine de mille livres d'amen- 
de pour la première fois , & de plus grande , s'il y échet» 

K. Défendons aux Médecins , Chirurgiens, Apothicaires, Epi- 
ciers-Droguiftes , Orfèvres , Teinturiers , Maréchaux & tous au- 
tres , de diftribuer deldits minéraux en fubftance à quelque perfon- 
ne que ce puiffe être , & fous quelque prétexte que ce foit, fur 
peine d'être punis corporellement , & feront tenus de compofer 
eux-mêmes , ou de faire compofer en leur préfence, par leurs gar- 
çons , les remèdes où il devra entrer néceflairement defdits miné-» 
raux, qu'ils donneront après cela à ceux qui leur en demanderont 
pour s'en fervir aux ufages ordinaires. 

Çgij 
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X. Défenfes font auffi faites â toutes perfonnes , autres qu'au* 
.Médecins & Apothicaires , d'employer aucuns infeéles vénéneux, 
comme ferpens , crapauds , vipères & autres femblables, fous pré- 
texte de s'en fervir à des médicamens, ou faire des expérience, Se 
Tous quelque autre prétexte que ce puiflêêtre, s'ils n'en ont la per- 
.miffion exprefîè & par écrit. 

XI. Faifons très - expreffes défenfes à toutes perfonnes , de 
Quelque profeflion & condition qu'elles foient , excepté aux Mé- 
decins approuvés Se dans le lieu de leur réfidence , aux ProferTeur$ 
en chymie & aux Maîtres Apothicaires , d'avoir aucuns Labora- 
toires y & d'y travailler à aucunes préparations de drogues où dis- 
tillations , fous prétexte de remèdes chymicjues , expériences , fe- 
crets particuliers % recherche de la pierre Philofophale, converfion, 
.multiplication ou rafinement des métaux > confection de cryftaux 
en pierre de couleur & autres femblables prétextes , fans avoir au- 
paravant obtenu de Nous par Lettres du grand Sceau la permiffiont 
d'avoir lefdits Laboratoires, préfenté lefdites Lettres, & fait décla- 
ration en conféquence* à nos Juges & Officiers de Police des lieux. 
.Défendons pareillement à tous Diftïllateurs y Vendeurs d'Ëau-de- 
vie , de faire autre diftiliation que celle de i'Eau-de-yie & de l'Ef- 
prit-de-vin , fauf à être choifi d'entr'eux le nombre qui fera jugé 
nécetfàire pour la confection des Eaux fortes* dont l'ufage efl per- 
mis, lefquels ne pourront néanmoins y travailler qu'en vertu de 
nofdites Lettres, & après en avoir fait leurs déclarations, à peine 
de punition exemplaire. Si donnons, en mandement à nos amés & 
féaux les Gens tenans notre Cour de Parlement de Paris ,^ue ces 
préfentes ils aient à faire lire, publier & enregiftrer, & icelles exé- 
cuter félon leur forme & teneur , fans fouffrir qu'il y foit contre- 
venu en quelque forte & manière que ce foit : Car tel efl notre 
4>laifir ; & afin que ce foit chofe ferme & ftable à toujours , Nous 
avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes. Donné à Verfailles , 
au mois de Juillet , Tan de jgrace 168a, & de notre règne le qua- 
rantième. Signe, LOUIS. Et plus Bas, Par le Roi, Colbert. Vifa % 
. Le Tellier. > 

. Regiflré , oui , &c* A Paris, en Parlement le $/ Août tG8z % 

Signé , Dongois. 

.Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du x$ Oâobte ij*8 , qui défead 
a toutes fortes de perfonnes de distribuer des Remèdes fans en avoir 
obtenu de nouvelles permiffions* / 

Le Roi s'étant fait repréfenter en fon Confeil l'Arrêt rendu ei* 
. içelui le 3 Juillet dernier , par lequel Sa Majefté auroit ordonné 
ue toutes perfonnes, fans exception, qui ont ci-devant obtenu des 
re vêts ,ipérmiffions&r privilèges pour la diftribution dès remèdes ^ 
fpécifimies & autres", feront tenues de les rapporter ou envoyer 
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4ans^deux mois,. à compter du jour de la publication dudit Arrêt * 
au fieur Hérault , Lieutenant Général de Police de Paris , pour, 
après l'examen fait defdits brevets , permifllons & privilèges , en- 
femble des remèdes dont ils autorifènt la diftribution, être par Sa 
Majefté ftàtué ce qu'il appartiendra, tant pour la confirmation que 
pour la révocation defdits brevets ,permi(Tion & privilèges , s'il y 
échet ; avec defenfes à tous ceux qui ne les auront point rapporté 
ou envoyé dans ledit temps de deux mois, de diftribuer aucuns re- 
mèdes en vertu defdits brevets , permifllons & privilèges , à peine 
de jooliv. d'amende. Sur guoi le fieur Dodart , premier Médecin 
de Sa Majefté , ayant repréfenté que le terme de deux mois accordé 
pour la remife defdks brevets , permifllons & privilèges , étoic 
plus qu'écoulé depuis la publication faite dudit Arrêt , tant à Paris que 
dans les Provinces ; & que cependant pour ne laiflër aucun pré- 
texte à ceux qui n'y ont point encore fatisfait , il étoit à propos 
d'accorder un nouveau délai d'un mois , après l'expiration duquel 
perfonne ne feroit reçu à rapporter ou envoyer aucuns brevets , 
peimifTions & privilèges , ni à débiter les remèdes dont ils autori- 
lèroient la diftribution : Et que pour accélérer l'exécution dudit 
Arrêt, il convenoit de procéder dès à préfent à l'examen ordonné, 
en nommant par Sa Majefté tels Médecins , Chirurgiens & Apo- 
thicaires qu'Elle jugeroit à propos , pour fur leur rapport être lef- 
dits brevets , permuTions & privilèges , confirmés ou révoqués : A 
quoi ayant égard, Sa Majefté étant eit ton Confeil , a ordotiné & 
ordonne que l'Arrêt du 3 Juillet dernier fera exécuté félon fa for* 
me & teneur ; en conféquence a commis & commet les fieur $ Do- 
dart , premier Médecin , Helvetius , premier Médecin de la Reine> 
Geoffroy, Doyen de la faculté de médecine, Sylva , Vernage, 
Médecins Marefchal , premier Chirurgien , la Peronnie , Malaval 
& Petit , Chirurgiens ; Colduc & Geoffroy , Apothicaires pour 
examiner Jes brevets, permilTions & privilèges accordés pour Ja 
diftribution des remèdes, fpécifiques & autres , qui leur feront 
remis par ledit fieur Hérault , Lieutenant Général de Police; en-, 
femble faire l'analyfe & tel autre examen defdits remèdes qu'ils 
jugeront néceflàires, & donner leur avis en conformité , pour fur 
iceux être lefdits remède de nouveau approuvés ou rejettes , & 
lefdits brevets , permiitions & privilèges confirmés ou révoqués. 
Entend Sa Majefté que les Chirurgiens ci-deiïus nommés ne feront 
appellésà l'examen defdits remèdes pour donner leur avis , que lorf- 
qu'il s'agira des remèdes topique, ou d'autres qui concerneront les 
maladies dont la cure & la connoiflàrice appartiennent à PArt de 
la Chirurgie; hors defquels cas l'examen fera fait feulement par les 
Médecins & Apothicaires ci-deflus pareillement nommés ; Et ce- 
pendant Sa Majefté a accordé & accorde le délai d'un mois , à compr 
ter du jour de la publication du préfent Arrêt , pour rapporter 
ou envoyer audit fieur Lieutenant Général de; Police lefdits fcre* 
. - .. . : ,;•:... ... . Gfi.iij : : ;_, 
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vêts , permiflions & privilèges, lefquels après l'expiration dadii 
délai ne feront plus reçus , lous quelque prétexte que ce foit , St 
demeureront abiblument révoqués , enfemble les remèdes dont ils 
autorifoient la diftribution , profcrits dans touè le Royaume : Dé- 
fendant Sa Majefté à tous les fujets fans exception , d'en vendre » 
débiter ni diftribuer, fous la peine de 500 liv. d'amende , portée 
par l'Arrêt du 3 Juillet dernier : Enjoint Sa Majefté audit fieur 
Hérault , Maître des requêtes , Lieutenant Général de Police, St 
aux fieurs Intendans& CommhTaires départis dans les Provinces St 
Généralités du Royaume , de tenir la main à l'exécution du préfent 
Arrêt , qui fera imprimé, lu , publié & affiché par-tout où befoin, 
fera, à ce que perfonne n'en ignore. Fait au Confeil d'Etat du Roi, 
Sa Majefté y étant , tenu à Fontainebleau le 1$ Octobre 172.8. 

Signé 9 PhelyPsàux. 

Règlement de M. le Lieutenant Général de Police , tendu furies corT 
clufions de M. le Procureur du Roi au Chdtelet de Paris , à la rr- 
quifition & en faveur des Maîtres & Gardes du Corps des Mar- 
chands Epiciers y GroJJiers , Droguifies , Confifeurs, Apothicaires» 
Epiciers de la Ville , Fauxbourgs & Banlieue de Paris* 

Du 10 Juillet 174a. 

A tous ceux qui cespréfentes Lettres verront; Gabriel-Jérôme 
de Bullion, Chevalier , Comte d'Efclimont, Seigneur de Videvilîe, 
Crefpieres , Mareit , Montainville & autres lieux , Maréchal des 
Camps & Armées du Roi , fon Confeiller en fes Confiais , Prévôt 
de Paris ; Salut. Savoir fàifons , que vu par Nous Claude-Henri 
Feydeau de Marville, Chevalier, Confeiller du Roi en lès Confeils, 
Maître des reauêtes ordinaire de fon Hôtel , lieutenant Général de 
Police au Chatelet de Paris, la requête à Nous présentée par lés 
Maîtres & Gardes en Charge , & Corps des marchands épiciers s 
grQffiers , drtfguiftes, connfeurs, Apothicaires-Epiciers à Paris; 
expofitive que la multiplicité des abus qui fè commettent àétuel- 
lement par toutes fortes de perfbnnes dans le débit des huiles 
propres à manger , par le mélange de l'huile d'ceillet avec l'huile 
d'olive eft d'une conféquence infinie & ne peut être affez tôt répri- 
mée , puifque cette huile d'ceillet feule ou mélangée avec l'huHe 
d'olive eft pernicieufe à la fantê, & capable de la déranger totale- 
ment ; c'eft pourquoi toute mixtion d'huiles propres à entrer ai? 
Corps humain ; avec celles qui ne font bonnes qu'à brûler ou em- 
ployer à différents ufages, ont toujours été défendues comme très- 
pernicieùfes à la ïànté , & prohibées par différents Arrêts & Ré- 
gleméns , & notamment par lewrs ftaruts du 18 Novembre 1638 % 
enregiftrés au Parlement le 9 Décembre enfuivant , Se à la Police 
le 1A du même mois; & c'eft fur ces principes qu'eft intervenu en 
la Chambre de Police fur les concluions des Gens du Roi le 7 Jan- 
vier 1718 /une Semence en forme; de Règlement , qui en entért~ 
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ttém le rapport des Doâeurs en Médecine & en pharmacie t a or- 
donné que tous Marchands épicie'rs, apothicaires-épiciers & autres 
vendans huile de pavot, dite d'oeillet , feront tenus de mettre tant 
dans leurs étalages que fur les cruches qui contiendront lefdites 
huiles, des écritaux indicatifs en ces termes : Huile de pavot , dite 
d'oeillet ; a fait très - exprefles inhibitions & défenfes de vendre 
l'huile de pavot, dite d'oeillet , pour de l'huile d'olive, leur défend 

Î>areillement de mêler, mixtionner & couper l'huile x d'olive avec 
'huile de pavot, à peine pour la première fois de contra ventio a 
de 3000 liv. d'amende envers le Roi , de confifcation des huiles , 
&crinterdi&ion des contre venans , dont les Boutiques feront auffi- 
tôt fermées , même de plus grande peine , fi le cas y échet. Quoi- 
que ce Règlement foit des plus juftes, & fondé fur les Statuts des 
Supplians , & fur des principes les plus certains , il paroit ignoré 
de la plupart des marchands & débitans d'huiles , qui au contraire 
au mépris d'icelui , vendent & débitent journellement l'huile de 
pavot., dite d'œillet, pour Sç au lieu d'huile d'olive; ce qui fait 
tin tort infini à ceux qui les mangent, & eft capable de les defle- 
cher & d'altérer leur ianté , ce qu'il eft néceflâire d'arrêter le plus 
pjromptçment qu'il fera poffible. A ces caufes, requéroient les fup- 
plians qu'il Nous plût , vu ladite Sentence de Police en forme ae 
règlement, ordonner que les Statuts du corps des marchands épi- 
ciers, droguiftes, grofliers, confifeurs, apothicaires- épiciers , Ré- 
Î'iemeas & Sentences de Police , &c. ladite requête fignée Belif- 
ent , Procureur au Châtelet , & defdits fupplians , notre Ordon- 
nance du 11 Juin dernier étant au bas d'icelle, portant foit com- 
muniquée au Procureur du Roi; les conclufions du Procureur du 
Roi , du 17. Vu auffi lefdits Statuts , Arrêts & Sentences fufdatées 
& énoncées; tout vu & confidérê : Nous difons, que les Statuts Se 
Réglemens du corps des marchands épiciers, apothicaires-épiciers, 
du 18 Novembre 1638, l'Arrêt du Parlement du 9 Décembre fui*» 
vant , & ladite Sentence du 7 Janvier 171 8 , feront exécutés félon 
leur forme & teneur ; & en conféquence ordonnons à tous les 
'marchands épiciers f apothicaires-épiciers de la Ville , Fauxbourgs 
& Banlieue de Paris vendans des huiles , de mettre à l'avenir , tanç 
dans leurs étalages que fur les cruches qui contiendront lefdkes 
huiles , des écriteaux indicatifs en ces termes : Huile de pavot v ditc 
d*aillet\ leur feifons. défenfes de vendre l'huile d'oeillet , pour huile 
d'olive, de mêler, mixtionner & couper l'huile d'olive avec l'huile 
d'oeillet , à peine contre chacun des marchands contrevenans pour 
|a première contravention , de 3000 liv* d'amende envers le |loi , 
confifcation des huiles, & de fermeture de leurs boutiques; & en 
cas de récidive, d'être déchus de la qualité de marchands , même 
de plus grande peine, s'il y échet; ordonnons que toutes Jes huiles 
d'oeillet qui arriveront à Paris , feront conduites au Bureau des fup* 
plians, & <jue là en préfence des MteK Gardes dudk ççrps j 
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pour empêcher <jue l'huile d'-ceillet puifiè être vendue pour l'hutte 
d'olive, il fera jette dans chaque baril dfhuile-d'œillet , une livre 
d'eflènce de térébenthine , pour quoi il fera payé par chaque mar- 
chand dix fols pour chaque baril ; ordonnons en outre qu'il fera 
fait mceflâmment par les Gardes en charge du corps de l'Epice- 
rie & Apothicairerie , une viffte générale dans la Ville , Faux- 
bourgs oc Banlieue de Paris , chez tous les marchands & autres 
vendans huiles , à l'effet de faire jetter en leur préfence dans cha- 

2ue baril d'huile d'oeillet qu'il trouveront chez eux , une livre d'ef- 
înce de térébenthine , & dan^chaque futaille à proportion, pour- 
quoi il fer* payé par lefdits marchands & autres perfonnes auxdits 
Maîtres & Gardes , dix fols pour chaque baril , & pour chaque fu- 
taille à proportion : Et fera notre prefente Sentence , à la diligen- 
ce des fupplians , tranfcrite fur le fegiftre dudit corps, imprimée , 
lue, publiée & affichée dans le Bureau d'icelui,& dans tous les lieux 
& carrefours accoutumés de cette Ville , Fauxbourgs & Banlieue 
de Paris , & par-tqut où befoin fera , & en fera diftribué un exem- 
plaire imprimé à chacun des marchands & Veuves des marchands 
épiciers ,. apothicaires-épiciers ôc autres marchands & perfonnes 
vendant & fàifant commerce d'huile , à ce qu'ils n!en prétendent 
caufe d'ignorance, & aient à s'y conformer , fous les peines y por- 
tées ; ce qui fera exécuté nonobftant & fans préjudice de l'appel ; 
en témoin de quoi Nous avons fait-fcêller ces préfentes.. Ce fut fait- 
& jugé par Nous Juge fufdit le 6 Juillet 1741. Collationné Signé, 
en chef, Lambert. Et fcellé le 7 Juillet 174a , Signé y Sauvage. 

Ordonnance de Police du 10 Oâobre J74J , concernant les Compoji- 
tions qui entrent dans les Dejferts, 

* Sur ce qui nous a été repréfenté par le Procureur du Roi , que 
quelques Confifeurs , Officiers de mâifons, même des Traiteurs & 
antres gens, qui par leur état & profeflion font emploi de fucre, 
voulant imiter les fleurs , les fruits , les feuilles , les oifeaux, & 
toutes fortes de figures d'animaux, même les terraffes,pour orner 
leurs defièrts /emploient pour leur donner la couleur naturelle & 
pour colorer leurs paftilles , & les fruits glacés , toutes fortes de 
matières colorantes, même des Cubftances nuifibles & dangereufes 
à la fanté , comme la gomme gutte, les cendres bleues, le bleu d'a^ 
zur , les préparations de cuivre , les cendres ou chaux dé plomb , 
telles que le mafiicot, le minium, ou ce aue l'on nomme le ver- 
millon , & même l'orpiment; matières qu emploient les peintres , 
mais qui font dangereufes & très-nuifibles à la fanté; au lieu de fe 
fervir de fufcs de plantes & de matières .non fofpeâes fervant aux 
teintures, comme la .cochenille, lesfafrans, la gaude, le curcuma, 
le tournefol, l'indigo & autres dont il n'y a rien à craindre; quoi- 
que cês'fortes de defferts-ainû colorés foîent plus faits pour fervir. 
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& la décoration que pour être confommés, cependant on en mange 
iouvent , & on en donnent fur-tout aux enfàns ', qu'il lui efl re- 
venu qu'il en étoit déjà arrivé différehs accidens , & qu'il fe croyoit 
obligé de "Nous en prévenir , afin qu'il y fut par Nous pourvu. 

Sur quoi Nous , fâifant droit fur le Requifitoire du Procureur 
du Roi , & après avoir entendu les Gardes des marchands apothi- 
caires , épiciers & épiciers-confifeurs , faifons très-expreffes inhi- 
bitions & défenfes à tous marchands confifeurs , aux pâtifliers, 
traiteurs , même aux Officiers de maifons & à tous autres d'em- 
ployer dans leur pâte à mouler , pâtes de fucre , paftilles & dra- 
gées, fruits glacés, conferves , confitures feches, maflèpains glacés 
Se autres , foie pour les DefTerts, foit pour être vendus au Public, 
la gomme gutte , les cendres bleues & toutes les préparations de 
cuivre , le bleu d'azur , les cendres ou chaux de pl.mb, comme le 
minium , ou ce que l'on nomme le vermillon ou le plomb rouge , 
le maflicot , l'orpiment , & toutes matières lefquelles font dange- 
reufes,&plus ou moins nuifibles à la fanté, le tout à peine de con- 
fifeation des marchandif^s Se autres ouvrages où il fe trouvera de 
pareilles drogues , & de deux cens livres d'amende pour chaque 
contravention : pourront les contrevenans , en cas de récidive , 
être pourfuivis extraordinairement , & même emprifonnés fur le 
champs étant pris en flagrant délit. Leur défendons pareillement 
& fous les mêmes peines , d'employer ni faire employer au pinceau, 
aucunes de ces couleurs prohibées fur leur figures pour les Def- 
ferts & autres ouvrages ; fauf aux marchands épiciers-confifeurs f 
pâtifliers, traiteurs , Officiers de maifons & autres , à donner le 
coloris à leur pâte , paftilles , conferve , & autres ouvrages de leur 
commerce , par le moyen des fucs des fruits , des plantes qui fe 
mangent , & par des ingrédiens non fufpeâs , comme cochenille , 
les bois de teintures , le fafran ; le fafranum ou fafran bâtard , la 
gaude, le curcuma ou terramerita , le tournefol , l'indigo , tous iiW 
grédiens qui font fans malignité. Mandons aux Commifiaires au Châ- 
telet , & enjoignos aux Gardes des Marchands apothicaires-épiciers 
& épiciers , de tenir la main à notre préfente Ordonnance , qui fera 
imprimée ,'lue , publiée & affichée es lieux Se endroits ordinaires Se 
accoutumés ', à ce que perfonne n'en ignore. Ce fut fait & donné 
par Meffire CLAUDE -HENRY F YEDE AU DE MARVILLE , 
Chevalier , &c. le 10 Octobre 174a. 

Lorfque quelque marchand ou opérateur demanderont permif- 
fïon de vendre & débiter des drogues , le Procureur Fi/cal doit 
requérir que Jefdires drogues & remèdes foient vifités par Méde 7 
cin & Chirurgien fur les lieux; ce qui doit s'exécuter de l'Ordon- 
nance du Juge de Police, fuivant l'Arrêt du Confeil du 4 Janvier 
1701 , rapporté par M; Delamarre, Tom. r. pag. 68. Se fait dé- 
fenfes au Lieutenant Général du Préfidial de Toul, de troubler le 
lieutenant Général de Police en fes fbn&ions* , 
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MEGISSIERS, Çkamoifeurs. 

Par Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 9 Juillet 1750, il eft fait 
défenfes aux Megifliers & Chamoifeurs de la Ville de Beauvais , 
de faire dans l'intérieur de ladite Ville le débouilli de Fhuille qui 
a fervi à faire le chamois. 

M E N D I A N S, Vagabonds & Gens fans aveu* 

La plus grande partie des mendians, fur-tout les valides, ne font 
que de véritables libertins à qui la fainéantife fait demander l'au- 
thône, plutôt que de travailler. Nous avons une foule d'Ordon- 
nances à ce fujet qui ne font pas exécutées, à la honte des Officiers- 
de Police prépofés pour leur exécution, ce qui eft un double mal: 
l&Roi, fon Confeil & fes Parlemens ne peuvent faire autres chofes 
que les Réglemens convenables à purger le Royaume d'auffi mau- 
vais fujets, & afin qu'un Procureur Fi/cal n'ait aucun prétexte 
d'ignorance fur fon devoir à cet égard, nous rapporterons ici pour 
fbn inftruclion fept Ordonnances rendues depuis 1720, comme 
plus récentes, qui prefcrivent ce que les Officiers de Police doivent 
faire fur cet objet dans tous les cas. 

La première eft l'Ordonnance de Sa Majefté du 10 Mars 1710, 
concernant neuf Articles. 

La feconde eft une autre Ordonnance de Sa Majefté concernant 
ce qui doit être obfervé eh arrêtant les mendians & vagabonds , 
du 3 Mai 1720. 

£a troifieme eft la Déclaration du Roi donnée à Chantilly le ï8 
Juillet 1714, en douze Articles. 

La quatrième eft l'Arrêt du Parlement du 9 Juillet 1740. 

La cinquième eft une autre Ordonnance du Roi du 12 Novem- 
bre 1749. 

La fixieme eft un Arrêt du Parlement du 19 Septembre 1741 , 
qui condamne Jean Morvilliers à êtte attaché au carcan pendant 
trois jours en place de Grève , flétri Se aux Galères , pour avoir 
mendié avec infolence & violence» 

Et la feptieme eft un Jugement rendu par Délibération du Con- 
feil & Jugement dernier par M. le Lieutenant Général de Police le 
îi Septembre 173a, qui condamne Antoine Cortet, Compagnon 
Drapier , fans feu , lied ni domicile, à être attaché au carcan en 
place de Grève , ayant écriteaux portant ces mots : ( mendiant vzo- 
tent portant » canne ) &.en trois ans de banniflement. 

Ordonnance du Roi du 10 Mars 1 7*0 , concernant les mendians 9 
vagabonds & gens fans avtu* 

Sa Majefté étant infermée qu'il s'eft répandu dans le Royaume 
on grand nombre de vagabonds & gens (ans aveu, dont la pl&- 
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part mendient avec infolence & fcandale, plutôt par libertinage 
que par une véritable néceflité; que même çlufieurs perfonnes 
originaires de Paris, ou qui y demeurent depuisplufieurs années, 
au lieu de s'occuper à des métiers & à des profèfUons utiles, cher- 
chent & trouvent leur fubftance dans une mendicité honteufe, éga- 
lement contraire au bon ordre & à la tranquillité publique ; à quoi 
Sa Majefté voulant pourvoir, & prévenir les inconvémens que la 
maladie de quelques-uns & la fainéantife des autres pourroient 
produire : Sa Majefté, de l'avis de M. le Duc d'Orléans Régent, 
a ordonné & ordonne , veut & entend. 

Art. 1. Que huit jours après la publication qui fera faite de la 
préfente Ordonnance , tous mendians , vagabonds , cens fans aveu , 
de l'un & de l'autre fexe , qui n'ont ni métier ni domicile fixe &, 
certain , ou qui ayant une efpece de domicile , n'ont aucune oc- 
cupation comme ni bien pour fubfifter, & généralement ceux que 
font avoués & ne peuvent faire certifier de leurs bonne vie & 
mœurs par perfonnes dignes de foi , feront tenus de fe retirer 
dans les lieux de leur demeure ordinaire , ou de s'occuper à des 
profèiïions utiles. 

II. Ordonne Sa Majefté , que pafle ledit temps, les vagabonds, 
gens fans aveu & autres mendians , de quelques qualités au'ils 
puifîènt être , foiëht arrêtés & renfermés dans les lieux à ce cfefti- 
nés , pour y être nourris & entretenus aux dépens du Roi : Veut 
Sa Majefté , que ceux reconnus vagabonds Se gens fans aveu qui fe 
trouveront valides & d'âge convenable , foient conduits aux Colo- 
nies en exécution des Edits & Déclarations rendus à ce fiijet r , Se 
notamment celles des 8 Janvier & ia Mars 1719 , & qu'ils foient 
renfermés jufqu'au jour de leur départ. 

III..Et comme il convient également à la charité & à la juftice 
de renfermer & de pourvoir à la fu'pfiftance de ceux defditS men- 
dians qui par leur â^e & leurs infirmités ne font pas en état de 
travailler; Sa Majefté ordonne que les pauvres de cette qualité fe- 
ront inceflamment renfermés dans les Hôpitaux déjà établis, ou 
que Sa Majefté fera établir à cet effet, pour y relier jufqu'àce 
qu'ils foient en état de fubfifter fans être à charge au Public. 

IV. Défend Sa Majefté à tous propriétaires & principaux loca- 
taires des maifons de la Ville & Fauxbourg de Paris , & tous 
loueurs de chambres garnies, de loger & de recevoir de jour ni 
de nuit aucunes perfonnes des conditions fufdites, & générale- 
ment à tous particuliers, de quelque condition qu'ils foient, dans 
l'étendue du Royaume, de leur donner retraite dans leurs Châ- 
teaux, maifons, granges , moulins ou autres dépendances, Se de 
leur adminiftrer aucuns vivres ni alimens, à peine de défobéiflànce' 
& de prifon. 

V. Enjoint Sa Majefté , aux Officiers du Châtelet de Paris , Com- 
miflàires dudit Châtelet , Infpeôeurs de Police , & àtous les Officiers 
des Maréchauflees dans l'étendue du Royaume, Officiers de Police 

t 
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oc autres qu'il appartiendra de faire recherche & perquifîtion des* 
gens qui logent la nuit ou qui retirent des fainéans, mendians & 
vagabonds , & de fe faire préfentér par ceux qui s'y trouveront 
loges & qui Te diront manœuvres ou manouvriers, les certificats 
des Maîtres ou Conducteurs par lefquels ils font actuellement em- 
ployés , & faute de ce , les faire arrêter & faire conduire dans les 
lieux défîmes pour les renfermer ; & feront\ les particuliers ac- 
cufés de leur/avqp donné retraite, punis conformément aux Or- 
donnances, 

VI. Veut Sa Majefté , que conformément à la Déclaration du io 
Janvier 1699, le procès (bit fait &c 'jugé en dernier refïbrt par le 
Lieutenant Général de Police à ceux qui mendieront dans la Ville- 
de Paris , en fe difant fauffement Soldats , & qui fe trouveront 
porteurs de congés qui ne feront pas véritables, &à ceux qui con- 
treferont les eftropies , ou qui feindront des maladies qu'ils n'au- 
ront pas effectivement , & qu'ils fjient condamnés les uns & les 
autres au carcan & au fouet, & même aux Galères, fui van t les 
circonftances particulières du fait, fans préjudice de la Jurifdiclion/ 
du Bailli du râlais , & de celle du Lieutenant Criminel de robe- 
courte du Châtelet de Paris. 

, VII. Ordonne Sa Majefté, que le Lieutenant Criminel de robe- 
courte , Chevalier du Guet, ôc généralement tous les Officiers des 
Maréchaufîées établies dans la Ville de Paris & dans toute l'éten- 
due du Royaume , donnent main-forte pour arrêter lefdits trien- 
dians , vagabonds &c gens fans aveu , Se défend à toutes perfonnes 
de leur donner empêchement dans lefdites captures, ni d'en fàvo- 
riler l'évafion en quelques manières que ce puhTe être, à peine de 
défobeifïànce & de pi ilon. 

. VIII. Défend Sa Majefté auxdits mendians vagabonds & gens fans 
aveu de fe retirer en troupes & de commettre aucunes violences* 
à peine de la vie. 

. IX. Les Officiers de Police drefïeront chaque mois un état (igné , 
des vagabonds & mendians valides , lefquels ils auront juge de- 

s voir être tranfportés aux Colonies aux termes de l'Art. II. de la, 
préfentç Ordonnance , defquels états ils enverront une expédition, 
au Secrétaire d'Etat ayant le département de leurs Provinces* & 
les ordres feront enfuice expédiés pour les faire conduire dans les 
lieux où ils devront être embarqués. 

.. Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs & les Lieute- 
nans Généraux en fes Provinces , Commandans en icelles, Inten- 

^dans & Commifiâires départis efdites Provinces , Baillifs , Séné- 
chaux, Prévôts, Juges, leurs Lieutenans& tous autres fes Jufticiers 
& Officiers qu'il appartiendra , de tenir la main chacun à fon égard 
à l'exacte obfervation de la préfente, laquelle Sa Majefté veut être 
publiée & affichée par-tout où befoin fera , à ce qu'aucun n'en 
prétende caufe d'ignorance. Fait à Paris lé 10 Mars 1710. 

Signé LOUIS : Et plus bas r Pheiïpeaux* 
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Ordonnance du Roi , du 3 'Mai *?ao , concernant ce qui doit être 
obfervé in arrêtant les mendians & vagabonds. 

Sa Majefté > pour les raifons contenues dans l'Ordonnance du 
10 du mois de Mars dernier , auroit ordonné que tous les vaga- 
bonds , gens fans aveu & mendians foient arrêtés & enfermés dans 
les lieux à ce deftinés , pour y être nourris & entretenus aux dé- 
pens du Roi , & que ceux qurfe trouveront valides & d'âge con- 
venable , foient conduits aux Colonies ; & Sa Majefté étant informée 
Sue les Archers qui ont été commis pour l'exécution de ladite 
ordonnance , pourroient abufer de leur autorité , en arrêtant 
quelques personnes qui ne feroient ni mendians ni Vagabonds i Se 
que même fous ce prétexte plufieurs particuliers attroupés tumul- 
tuairement ont troublé lefdits Archers dans l'exécution des ordres 
de Sa Majefté ; à quoi étant nécefîaire de pourvoir , & d'empêcher 
l'un 8c l'autre défordre. 

Sa Majefté , de l'avis de Monfîeur le Duc d'Orléans Régent , & 
'ordonné & ordonne que l'Ordonnance du 10 du mois de Mars 
dernier 9 fera exécutée félon fa forme & teneur , & en consé- 
quence. 

Art. L Que les mendians qui feront arrêtés en exécution de 
ladite Ordonnance , feront conduits fur le champ à la prifon la 
plus voifine , où tous les jours à midi ils feront vifités & entendus 
fur leurs différens fujets de plaintes eh préfence deldits Archers , 
par l'un des CommhTaires ou Officiers de Police qui fera à cet effet 
nommé & député par le fieur d'Argenfon , Conseiller du Roi en / 
fes Confeils , Maître des requêtes ordinaire de fon Hôtel , Lieute- . 
"naiit Général de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , 
lequel Officier lui en fera auffi-tôt fon rapport , pour être par lui 
ftatué fur le relâchement ou la détention du particulier arrêté , 
^ après les vérifications nécefïàires fuivant l'exigence des cas ; enforte 
que ceux qui par leurs âges ou par leurs infirmités fe trouvent 
hors d'état de travailler , foient inceflàmment conduits^ l'Hôpital 
Général , pour y être traités , panfés , nourris & médicamentés. 
charitablement aux dépens du Roi. 

II. Entend Sa Majtftë que pour la première fois ceux des men- 
dians valides ainfi arrêtés , qui feront réclamés par les Maîtres des 
différents métiers dont ils font profeflîpn , leur feront rendus , à 
la charge par eux d'en répondre par écrit , qu'ils ne retomberont 

Elus dans le cas de la mendicité , & s'ils venoient à s'abfenter dés. 
outiques ou Atteliers defdits Maîtres , d'en avertir le Lieutenant 
" Général de Police. 

III. Veut Sa Majefté que lefdits Archers prépofés marchent en 
brigade , revêtus de leurs habits uniformes & avec leurs bandou- 
lières , & que chaque brigade foit commandée par un Exempt^ 
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pour prévenir les abus & tenir la main à ce qu'aucun pârticulîef 
ne foit arrêté que dans les cas portés par l'Ordonnance , lefquels 
Exempts & Archers feront payes de huit jours en huit jours , & 
par avance. 

IV. Enjoint Sa Majefté auxdits Archers de conduire directement 
dans les priions publiques les mendians qu'ils auront arrêtés , fans 
qu'ils puiflènt les relâcher ni conduire dans les entrepôts fous au* 
cun prétexte , à peine de punition exemplaire. 

V. Défend aufli Sa Majefté fous peine de la vie à tous particu- 
liers , de quelque qualité & condition qu'ils puiflènt être , de s'opr 
pofer à l'exécution de l'Ordonnance du 10 Mars , & de la pré- 
fente. 

VI. Veut au furplus Sa Majefté qu'il en foit ufé à l'égard des 
vagabonds comme par le paflë , fuîvant la jufte rigueur des Ordon- 
nances. ' 

VII. Enjoint Sa Majefté audit fieur d'Argenfon , Lieutenant Gé- 
néral de Police , de tenir la main à l'exécution de la préfenre Or- 
donnance , laquelle fera lue , publiée & affichée dans la préfente 
Ville & Fauxbourgs de Paris, & par-tout ailleurs où befoin fera. 
Fait à Paris le 5 Mai 1710. Signé , LOUIS: Et plus bas t 
Phelypeàux. 

^Déclaration du Roi 9 du 18 Juillet 17x4 y contre les mendions & 

vagabonds. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A 
tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ; S a t u t. Nous avons 
toujours vu avec une peine extrême depuis notre avènement à la 
Couronne , la grande quantité de menoians de l'un & de l'autre 
fexe qui font répandus dans Paris & dans les autres Villes & lieux 
de notre Royaume , & dont le nombre augmente tous les jours ; 
l'amour que Nous avons pour nos peuples , Nous a fait chercher 
Jes expédiens les plus convenables pour fecourir ceux qui ne font 
réduis à la mendicité, que parce que leur grand âge ou leurs infir- 
mités les met hors d'état de gagner leur vie ; & notre attention 
pour l'ordre public & le bien général de notre Royaume , Nous 
engage à empêcher par des Réglemens féver?s que ceux qui font 
en état de fuofifter par leur travail , mendient par fàinéàntife , & 
parce qu'ils trouvent une reflburce plus fure & plus abondante 
dans les aumônes des perfonnes charitables que dans ce qu'ils pour- 
roient gagner en travaillant; ils font en cela d'autant plus punifîà- 
bles . qu'ils volent le pain des véritables pauvres , en s'attribuane 
Jes charités qui leur feroient deftinées , & l'ordre public y eft d'au- 
tant plus intéreffé , que Foifiveté criminelle dans laquelle ils vi- 
vent , prive les Villes & les Campagnes d'une infinité d'ouvriers 
aéceflàires pour la culture des terres & pour les Manufactures , 



Digitized 



by Google 



MED MED tff 

fe que la diflblùtion & la débauche qui font la fuite de Cette mê- 
me oifiveté , les porteur infenfiblement aux plus grands crimes, 
pour arrêter le progrès d'un fi grand mal auquel on a voulu remé- 
dier dans tous les temps , mais fans fuccès jufqu'à préfent , Nous 
avons fait examiner en notre Confeil les différens Réglemens faits 
par ks Rois nos Prédécefleurs , & ceux faits par différens Princes 
& Puiffances de l'Europe fur une matière qu'on a toujours regar- 
dée comme un objet principal dans tous les Etats bien policés : Et 
Nous avons reconnu que ce qui avoit pu empêcher le fuccès du 
grand nombre de Réglemens ci-devant faits à ce fujet , efl que 
i'exécutiojn n'en avoit pas été générale dans tout le Royaume , Se 
que ks mendians chafiés des principales Villes ayant eu la facilité 
m fe retirer ailleurs , ils au r oient continué dans le même libertina- 




diffërens endroits les Directeurs des Hôpitaux à ouvrir les portes à 
ceux qui y étoient renfermés ; que l'on n'avoit point offert de tra* 
vail & de retraite aux mendians valides, qui ne pouvoient en trou- 
ver , ce. qui leur avoit fourni un prétexte de tranfgreffer la loi par 
J'impoffibilité où ils avoient prétendu être de l'exécuter , feu te de 
travail & de fubfiftance , & qu'enfin , les peines prononcées n'étant 
pas affèz tevGres , ni aucun ordre établi pour reconnoître ceux qui 
auroient été arrêtés plufieurs fois & les punir plus févérement pour 
la récidive : la trop grande facilité de fe fouftraire à la difpolirion 
de la loi & le peu de danger d'être convaincu à caufede la légèreté 
<ie laL peine, en auroitfak totalement négliger les dnpofitions »; 
pour' prévenir ces mêmes inconvéniens , Nous avons pris les 
moyens qui nous ont p§ru les plus fûrs , pour que notre préfente 
Déclaration fut également exécutée dans toute l'étendue du Royau- 
me , Nous donnerons les ordres néceffaires pour la fubfiftance des 
Hôpitaux ; & où leurs revenus ne fe trouveroient pas fuffifans , 
Nous y fuppléerons de nos propres deniers , & nous efpérons mê- 
me que nos peuples contribueront volontairement par leurs chari- 
tés à une œuvre\fi fainte & fi avantageufe à l'Etat , & qui leur fercr 
û peu à charge ; que quand même chaque particulier ne donnerok 
par aumône aux Hôpitaux chaque année , que la moitié de ce qu'il 
diftribueroit manuellement aux mendians , ce feui fecours feroîc 
plus que fuffifant pour les befoins de tous les Hôpitaux du Royau- 
me , oc en proposant une fubfiftance & un travail allure à ceux des 
mendians valides qui n'en auront pu trouver , Nous leur ôtons 
toute exeufe de délobéir à la loi , & Nous fommes par-là en état 
-d'établir des peines plus féveres , puifqu'ils font entièrement le* 
maîtres de les éviter : Nous avons même jugé à propos de mettre 
différens degrés à ces peines , en les prononçant plus légères pour 
la première contravention , plus feyeres pour la fcconoe , pc en 
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ne faifant porter toute la rigueur de la loi que contre !a trorfierri* 
.contravention , qui ne peut mériter ni excufe ni compaflion ; & 
Nous prenons en même temps les précautions les plus exactes pour 
reconnoître , malgré leurs artifices & leurs déguifemens , ceux 
qui étant arrêtés pour une féconde fois , voudraient cacher leur 
première détention : Nous efpérons par ces juftes mefures , & par 
la fermeté que Nous apporterons à l'exécution de notre préfente 
Déclaration , de faire cefTer enfin un fi grand défordre , diftinguer 
le véritable pauvre oui mérite tout fecours & compaflion d'avec 
celui qui fe couvre rauffement de fon nom pour lui voler fa fubfifc 
tance > & de rendre utiles à l'Etat un grand nombre de citoyens 
qui lui avoient été à charge jufqu'à préfent. A ces causes , & au- 
tres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre Gonfeil & de notre 
certaine fcience , pleine puiflànce & autorité Royale , Nous avons 
dit , déclaré & ordonné , & par ces préfentes (ignées de notre 
main , difons , déclarons & ordonnons , voulons & Nous plaît ce 
qui fuit. 

Art. I. Enjoignons à tous mendians , tant hommes que femmes 
valides & capables dç gagner leur vie par leur travail , de prendre 
un emploi pour fubfifter de leur travail , foit en fe mettant en con*- 
dition pour fervir , ou en travaillant l à la culture des terres ou au- 
tres métiers dont ils peuvent être capables , & ce dans quinzaine 
du jour de la publication de la préfente Déclaration ; enjoignons 
pareillement aux mendians invalides , ou qui par leur grand âge, 
font hors d'état de gagner leur vie par leur travail , même aux en- 
fàns , nourrices & Femmes groflès qui mendient faute de moyen 
.de fubfifter , de fe préfenter pendant ledit temps 'dans les Hôpi- 
taux les plus prochains de leur demeure , où ils feront reçus gra- 
tuitement , & employés au profit des Hôpitaux , à des ouvrages 
proportionnés à leur âge & à leur force ,Lpour fournir du moins 
en partie à leur entretien & à leur fubfiftortce,& à l'égard du fur- 
plus dans les cas où les revenus des Hôpitaux ne feroient pas fuffi- 
fant, Nous fournirons des fecours néceflàires à cet effet. 

II. Et pour ôter tout prétexte aux mendians valides qui vou- 
droient exeufer leur fàinéantife & leur mendicité , fur ce.qu'ils 
n'ont pas pu trouver du travail pour gagner leur vie , Nous per- 
mettons à tous mendians valides qui n'auront point trouvé crou- 
vrage dans ledit délai de quinzaine , de s'engager aux Hôpitaux , 
gui au moyen dudit engagement , feront tenus de leur fournir la 
fiibfiftance & l'entretien. Ces engagés feront diftribués en Gompa- 
. gnies de vingt hommes chacune, fous le commandement d'un Ser- 
gent qui les conduira tous les jours à l'ouvrage & fans la permit 
lion duquel ils ne pourront s'abfenter ; ils feront employés aux Ou- 
vrages des Ponts oc Chauffées ou autres travaux publics , & au- 
tres fortes d'ouvrages qui feront jugés convenables; leurs journées 
feront payées entre les mains du Sergent au profit de l'Hôpital fui- 
te 
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rbnt toutes les femaines une gratification fur le montant de ieuté 
journées oui fera au moins du fixieme du produit , 6c même uni 
peu plus forte s'ils fe font bien acquittés de leur travail. Si quel** 
qu'un defdits engagés trouve "dans la fuite un emploi pour fubft£ 
ter , les Dirfccleurs pourront en connoiflance de caufè lui accorder 
fon congé ; ils l'accorderont pareillement à ceux qui voudront en- 
trer dans nos Troupes ,& ceux defdits engagés qui quitteront 1 fè 
Fer vice defdits Hôpitaux fans congé , ou pour aller fervir ailleurs* 
ou pour reprendre leur premier état de fainéantife & mendicité ^ 
feront pourfuivis extraordinairement & condamnés en cinq années 
de Galpres* j 

IIL Voulons en conféqnence qu'après ledit déhi de quinzaine 
expiré , les hommes & femmes valides qui feront trouvés men-« 
dians dans notre bonne Ville de Paris , & autres Villes & lieux de 
notre Royaume , même les mendians ou mendiantes invalides 8t 
énfans , foiènt arrêtés & coriduirs dans les Hôpitaux Généraux les 

Î>lus proches des lieux où ils auront été arrêtes ) Se dans léfqueli 
es mendians invalides feront nourris pendant leur vie, les enfans 
jufqu'à ce qu'ils aient atteints l'âge fuffifant pour gagner leur viô 
par leur travail ;& à l'égard des femmes grofles 8c des nourrices i 
elles feront gardées pendant le temps qui fera jugé convenable pat 
les Directeurs defdits Hôpitaux; quant aux hommes & femmes va^ 
lides, ils feront renferma & nourris au^pain & à l'eau pendant le 
temps qui fera jugé à propos, par les Directeurs & AdminjftratéUri 
défaits Hôpitaux qui ne pourra être moindre de deux mois ; & au. 
cas qu'ils foient arrêtés une féconde fois mendians , foit dans, lefc 
mêmes lieux où ils auront été arrêtés ou renfermés , foit en quel- 
qu'autre lieu de notre Royaume , les invalides feront retenus dans 
lefdits Hôpitaux pendant leur vie pour y être nourris, & leshom-, 
mes & les femmes valides condamnés par les Officiers ci-après nom- 
més, à être renfermés dans lefdits Hôpitaux pour le temps & efpa- 
ce de trois mois au moins , & en outre marqués avant leur élar- 
ghTement d'une marque en forme de Lettre M au bras, & ce dans 
l'intérieur de la prilorf oti de f Hôpital : , fans que cette marque 
emporte infamie ,'& au cas que les uns ou. les autres foient arrê- 
tés mendians une troifième fois en quelque lieu que ce puifle être, 
les fejnmes valides foient condamnées "par 1 les Officiers ci -après 
nommés à être enfermées dans les Hôpitaux . Généraux pendarit 
le temps qui fera jujgjé convenable, qui ne 1 pourra être moindre de 
cinq années , mènera : perpétuité , s'il y échet , & les hommes yâr 
lides aux Galères pour 'cinq années au moins; Et à l'égard des hom- 
mes & femmes invalides & hors d'état de travailler , ils feront 
retenus dans lefdits Hôpitaux pour être les hommes & femmes in- 
valides , nourris & alimentés pendant leur vie , & employés au 
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profit de l'Hôpital ., aux ouvrages dont ils pourront être < 

eu égard à leur âge & leurs infirmités. ^*„ 

IV. Permettons à ceux defdits mendians oui voudront fe tttirat 
dans le lieu de leur naiflance ou domicile, de fe prélenter dans le-» 
dit temps de quinzaine à l'Hôpital Général le plus prochain du Heu 
où ils font actuellement , où leur fera donné un Congé ou PafTe- 
port qui fera mention de leur nom , fur nom , âge , nailïance Se do- 
micile , de leur jGgnalement ; & des principaux lieux de leur rou- 
te, enfemble du lieu où ils viendront fe retirer , dans lequel ils fe- 
ront tenus de fe rendre dans un délai qui ne pourra être plus long 
que celui gui eft néceflàire pour faire le voyage à raifon de quatre 
lieues par jour dont fera fait mention dans le Congé ou PaiTe-port 
qu'ils feront tenus de faire vifer par les Officiers Municipaux de 
tous les lieux où ils paieront , moyennant quoi & pendant ledit 
temps feulement , ils rje pourront erre inquiétés ni arrêtés , pour- 
vu qu'ils ne foienc pas trouvés attroupés en plus grand nombre que 
celui de quatre , non compris les enfans. ,-, ». , --.^ 

V, Et pour connoître plus facilement ceux qui aurônf dé^ éjtt 
arrêtés une première fois , ou contre lefouels il y auroit d'ailleurs 
des plaintes ou autres faits qui méritent d'être approfondis » Nous* 
.Voulons & ordonnons qu'il Toit établi à l'Hôpital Général de Paris 
un Bureau Général de correspondance avec tous les autres Hôpi- 
taux du Royaume ; on y tiendra un Regiftre exact de tous les men- 
dians qui feront arrêtés , contenant leurs noms , furnoms , âges 
& pays , ainfi qu'il aura été par eux déclaré , avec les autres cir- 
çonftances principales qu'on aura pu tirer de leurs interrogatoires^ 
fie les principaux fignalemens de leurs perfonnes , & tous les Hô- 
pitaux de Provinces tiendront un pareil Regiftre des mendians 
amenés en leur maifon ; dont ils enverront une copie toutes les fe- 
znaihes au Bureau Général établi à Paris , fur lefquelles copies on 
formera au Bureau de Paris un Regiftre général de tous les men- 
dians arrêtés dans toute l'étendue du Royaume , fur lequel on por- 
tera au nom de chaque mendiant les notes & obfervations reti- 
rantes de leurs interrogatoires , & ce aue l'on a pu découvrir & 
leur fujet dans les copies des Regiftres des autres Hôpitaux ; on y . 
tiendra aufli un Regiftre alphabétique du nom dç tous lefdits men- 
dians , on fera imprimer a ia tm de chaque femaine la copie de ce 
qui aura été porté pendant le cours de la femaine fur .fe, Regiftre 
général & fur le Regiftre alphabétique , ôï il en fera envoyé, ua 
imprimé à chacun des Hôpitaux du Royaume, enfemble à tous les 
Officiers de Police & de Maréchauflees; au moyen de ouoi chaque 
diôpital ayant les renfeignemens nécefiàires des mendians arrêtés 

dans toute retendue du Royaume , on .démêlera facilement ceux 
qui ayant été arrêtés pour une première fois , auront été mendier 
dans d'autres Provinces dans l'efpérancfe de n'y être pas reconnus 9 
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•t)a ceuï contre lefquels il y aura d'autres fujecs de plaihte qui mé- 
ditent un châtiment plus (evere. 

* VI. Les tnendians qui feront arrêtés demandant l'aumône avec 
infolence , ceux qui fe diront faufîèment Soldats , qui font por- 
teurs de congés qui ne feroient pas véritables ; ceux qui , lorfqu'ils 
auront été arrêtes & conduits à l'Hôpital , auront deguifé leurs 
noms & furnoms & le lieu de leur naiflance ; enfemble ceux qui 
feront arrêtés contrefaifant les eftropiés , ou qui feindroient des 
maladies qu'ils n'auroient pas , ceux qui fe feroient attroupés au- 
defîus du nombre de quatre , non compris les enfans , foit dans les 

"Villes ou dans les Campagnes, ou qui auraient été trouvés armés 
defufils y piftolets , épées , bâtons ferrés, ou autres armes , & 
ceux qui fe trouveroient flétris d'une Fleurs-de-Lys , ou de la let- 
tre V , ou autre marque infamante , feront condamnés , quoique 
arrêtés mendianspour la première fois ; lavoir , les hommes vali- 
des aux Galères au moins pour cinq années ; & à l'égard dos fem- 
mes , ou des hommes invalides , au fouet dans l'intérieur de l'HÔ- 

* pital , & à une détention à l'Hôpital Général , à temps ou à per- 
- pétuité , fuivant l'exigence des cas > laiflànt au furplus à la pruden- 
' ce des Juges de prononcer de plus grandes peines , s'il y échett 

VIL Le procès fera fait auxdits tnendians , en cas qu'il échoie de 
; prononcer la marque pour la première récidive , ou en cas de la 
; féconde récidive , ou de l'Article précédent ; favoir , s'ils font ar- 
rêtés dans les VHtes où il y a des Lieutenans Généraux de Police 
établis , Fauxbourgs & Banlieues d'icelles , par lefdits Lieutenans 
Généraux de Police j & en cas d'abfence , maladie , ou autre légi- 
time empêchement , le procès leur fera fait & partait dans notre 
' bonne Ville de Pari? , par l'un des Lieutenans Particuliers au Châ- 
telet ; & dans les autres Villes par les Lieutenans Criminels fur le 
procès verbal de capture & affirmation d'icelui , .par voie d'infor- 
mation ou fur la déposition de deux témoins , extrait des Regifcres 
des Hôpitaux pour ceux qui y auroient été enfermés , enfemble fur 
les interrogatoires des accules , recollement & confrontations , & 
feront les condamnations prononcées en dernier reflbrt & fans ap- 

!>el , par lefidits Officiers affiliés des autres Officiers des Sièges Pré* 
idiaux , Bailliages ou Sénéchauffies Royales du lieu de leur éta- 
bliffement au nombre de fept , Se ce conformément aux Déclara- 
tions des 16 AVrtl i68j , 10 Février 1699 * a î Janvier 1700 , & 
ZJ Août 1701. Enjoignons à nos Lieutenant-Criminel de Robe 
Courte & Chevalief du Guet de notre bonne Ville de Paris , Pré- 
vôt de FHle de France ,& autres Officiers; & généralement à tous 
nos Prévôts & Officiers de Maréchauffées & Archers , GomrnifTai- 
res , Huilfiers «8c autres Officiers de Police * Officiers Se Archers 
' des Hôpitaux , de fairjfe recherche & perquifition deldits mendians 
Se vagabonds, d'arrêter & faire arrêter tous ceux de la qualité ci- 
defliis exprimée j tant dans les Villes que dan>lesCampagnes , grands 
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chemins, fermes & autres lieux, & de prêter main-force auxdij* 
Lieutenans Généraux de Police & aux Archers des pauvres ; en-* 
joigaons auxdits Archers & Huiffiers , d'exécuter ce qui leur fera 
ordonné pour l'exécution de la préfente Déclaration. ' 

VIII- Pourront auffile Lieutenant Criminel de Robe Courte cfe 
notre bonne Ville de Paris , enfemble les Prévôts Généraux de nos 
Coufuis les Maréchaux de France & leurs Lieutenans , inftruire. 
ks procès defdits mendians & vagabonds qu'ils auront arrêtés dans 
les Villes & lieux où il y auroit des Lieutenans Généraux de Police, 
Fauxbourgs & Banlieues d'icelles , & les juger auffi en dernier ref- 
. fort , pourvu qu'ils aient décrété avant lefdits Lieutenans Géné- 
raux de Police , à la charge de faire juger leur compétence , & de 
fatisfaire aux, autres formalités preferites par les Ordonnances , oc 
de fe faire affilier des Officiers âts Sièges Préfidiaux, Bailliages ou 
SénéchaufTées Royales au nombre de fept au moins , & en cas de 
conteftation , pour raifon de la compétence , entre lefdits Lieute- 
' nans Généraux de Police d'une part & le Lieutenant Criminel de 

- Robe-Courte de notre bonne Ville de Paris , où les Prévôts de nos 
Coufins les Maréchaux de France ou leurs Lieutenans d'autre , 
elles feront réglées par nos Cours de Parlement , fans que lefdits 
Officiers , ni lefdits aceufés puiffent fe pourvoir au grand Conleil 
ni ailleurs comme il eft porté par la Déclaration du 17 Août 1701 ; 

. & a l'égard de cçux que lefdits Prévôts ou Lieutenans , Officiers 
• ou Archers arrêteront dans les Villes où il n'y auroit de Lieutenant 

Général de Police établi, ou dans les campagnes, grands chemins, 
. fermes. *ou autres lieux , lefdits Prévôts & Lieutenans pourront 

inftruire leurs procès , & les juger en dernier r effort avec ks Of- 

- ficiers du plus prochain PréficÛal , ou principal Siège Royal en la 
, manière & avec les formalisés accoutumées , fui van t & conformé- 

- ment à ladite Déclaration du 2.5 Juillet 1700. 

> IX, N'entendons comprendre dans les articles précédçns en ce 
qui concerne la Jurifdiâion des Lieutenant Général de Police & 
Lieutenant Criminel de Robe- Courte de notre bonne Ville de 
.Paris , les mendians & vagabonds de la qualité ci-deflus marquée , 
.qui feront arrêtés dans les Cours , Salles & Galeries de notre Pa- 
rlais à Paris , contre lefquels il fera procédé par le r Lieutenant Gé- 
. néral au Bailliage dudit Palais aufli, en dernier reflbrt , & fans ap- 
pel , en h forme ci-defTus preferite & avec le nombre de fept Ju- 
ges au moins. „l 

X. Faifons défenfes à toutes fortes de perfonnés de troubléjt; d|- 

.re£te$eniau indirectement nofdks Officiers, ni jçs Officiers &JÂ|>- 

<;hôr>'fe- Hôpitaux Généraux , lorfqu'ils arrêteront lefclits méo- 

; diarm^faga^onds , & en cas de rébellion foit par~eux ou par au- 

' tresqui leurdonneroient alyle & prote&ion pour empêcher qu'on 

. ne Ies.arrçte, il fera procédé contre les coupables, & le .procès 

îçur,feraiai&$c parfait fuivant la rigueur des Ordonnances»^^ 
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XL Voulons qu'au cas que ceux qui feront arrêtés comme con- 
trevcnans à la préfente Déclaration , fe trouvent accufés d'autres 
crimes qui ne fbient pas de la compétence des Lieutenans Géné- 
raux de Police & autres Officiers ci-deflutf nommés , ils foient te- 
nus d'en délaiffer la connoiflànce aux Juges qui en doivent con- 
noître , futvant nos Ordonnances à la charge néanmoins par lefdits 
Juges , de prononcer contre les accufés qui auront contrevenu à 
la préfente Déclaration , les peines portées par icelle , au cas qu'il 
n'échoie pas de prononcer contr'eux de plus grande peine. 

XIL N'entenaons néanmoins que fous prétexte de la préfente 
Déclaration il puiflè être apporté aucun trouble ou obftacle aux ha- 
bitans de nos Pays de Normandie, Limofin , Auvergne , Dauphiné, 
Bourgogne & autres f même des pays étrangers qui ont accoutumé 
de venir , foit pour faire la récolte des foins ou des môùTons ou 
pour travailler ou faire commerce dans nos Villes & autres lieux 
de notre Royaume : Défendons aux Prévôts de nos Coufins les 
Maréchaux de France , leurs Officiers & Archers , & à tous autres , 
d'apporter aucuns empêchemens à leur paffage , notre intention 
étant qu'il ne foit apporté aucun trouble à tous nos Sujets , mê- 
me aux étrangers qui viendront pour travailler dans les Villes ou 
Provinces de notre Royaume , ni à toutes autres perfonnes allant 
& venant dans nofdites Provinces , s'ils ne font trouvés mendians 
contre les défenfes portées par notre préfente Déclaration. Si don- 
nons en Mandement à nosamés & féaux Confeillers les Gens te- 
nans notre Cour de Parlement à Paris , que ces préfentes ils aient 
à faire lire , publier & regiftrer , & le contenu en icelles , garder 
& exécuter félon leur forme & teneur : Car tel eft notre plaifir ; 
€n témoin de quoi , Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites 
Préfentes. Données à Chantilly le dix-huitieme jour de Juillet, Pan 
de grâce 17x4 , & de notre règne le neuvième. Signé LOUIS , Et 
plus bas, par le Roi , Phelypeaux. Vu au Confeil , Dodun. Et 
Scellée du grand Sceau de cire jaune. 

Arrêt de la Cour du Parlement du s Juillet 1740 , concernant les 
Vagabonds & les Mendions* 

Vu par la Cour la requête à elle préfentée par le Procureur Gé- 
néral du Roi , contenant que la fituation où fe font trouvées Pan- 
. ijée dernière quelques Provinces du Royaume dans lefquelles la ré- 
colte n'a pas été abondante » ayantfervi de prétexte à plufieurs va- 
gabonds , quoiqu'en état de gagner leur vie parleur travail, de 
s'adonner , foit a la fainéantife , foit à la mendicité , i'oifiveté & 
le libertinage fe font tellement accrus dans cette ville , & dans 
£lufieurs autres villes du Royaume, ainfi que dans les campagnes; 
qu'il feroit à craindre qu'un exemple fi contagieux ne s'accrut eu- 
cpre ,. s'il n'y étoit promptement pourvu , &c. 

Hhiij 
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Ladite Requête (ignée du Procureur Général du Roi. Oui 4e 
Rapport de M € Pierre Langlois , Confeiiler , tout confidéré : LA ; 
COUR ordonne que les Ordonnances , Edits & Déclarations des 
années 1350 , 1536 » J 547 9 1639 , 1661 , 25 Juillet 1700 , i8( 
Juillet 1724 & les Arrêts de la Cour des 5 Février 1535, 27 No- 
vembre 1659, 8 février 1663, & autres concernant les mendians, 
& notamment les mendians valides , enfemble les Ordonnances , 
Edits & Déclarations concernant les vagabonds & gens fans aveu, 
Bohémiens Se Bohémiennes -, & notamment celles de 1560 > Dé* 
cembre 1660, Décembre 1666 & XJ Août 1701 , & les Arrêts des 
23 Décembre 1662 , 9 Août 1668 , feront exécutés félon leur for- 
me & teneur. En conféauence enjoint à tous vagabonds & gens 
fans aveu , mendians valides, Bohémiens & Bohémiennes, de pren- 
dre dans huitaine , du jour de la publication du préfent Arrêt, 
des emplois , de fe mettre en condition pour y fervir , ou d'aller 
travailler à la culture des terres , ou aux ouvrages & métiers dont 
ils peuvent être capables, fous les peines portées par lefdites Or- 
donnances , Edits, Déclarations, Arrêts Se Régletnens de la Cour, 
xnéme fous celle des Galères dans les cas y portés , foit contre Jef- 
dits vagabonds ; foit contre les mendians. valides , & notamment 
contre ceux qui auroient été trouvé demandant l'aumône avec in- 
folence , qui le diroient fàuflement Soldats , ou qui feroient Por- 
teurs de Congés qui ne feroient pas véritables ; contre ceux qui 
ayant été une première fois arrêtes , auroient déguifé leurs noms 
& furnoms , & le lieu de leur nahTance , ou qui feroient arrêtés 
concrefaifant les eftropiés , ou feignant des maladies qu'ils n'au- 
roient point ,& pareillement contre ceux qui fetrou ver oient attrou- 
pés en plus grand nombre que celui de quatre , non compris les 
enfaîns , foit dans les villes Se dans les campagnes , qui fe trouve- 
raient armés de Fufils i Piftolets , Epées , bâtons ferrés , ou autres 
Armes , ou qui fe trouveroient avoir été ci-devant flétris ,& autres 
cas mentionnés efdites Ordonnances , Edits & Déclarations. En- 
joint au Lieutenant Criminel de Robe-Courte de cette ville, Pré-, 
vôt de Tlfle de France , & autres Officiers , & notamment à tous 
les Prévôts & Officiers des Maréchauflees Se Archers , Officiers de 
Police , CommifTaires & Huiffiers , Officiers Se Archers des Hôpi- 
taux , de faire recherche & perquifîtion defdks mendians Se vaga- 
bonds , de les arrêter & faire arrêter , tant dans les villes que 
dans les campagnes , grands chemins , Fermes Se autres lieux? r 
pour être le Procès fait à iceux fuivant la rigueur defdites Ordon- 
nances , Edits , & Déclarations & Arrêts 9 Se les formes y pres- 
crites : Enjoint pareillement auxdits Prévôts des Maréchaux , Of- 
ficiers & Arcliers de prêter main-forte aux Iieutenans Généraux 
de Police , & aux Officiers 8c Archers des Hôpitaux pour l'exé- 
cution defdites Ordonnances , Se dn préfent Arrêt. Fait inhibitions 
Se défen&s à toutes fortes de perfonnes de troubler directement 
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ni indireôement lefdits Officiers 8c .Archers des Hôpitaux; ordon-i 
ne qu'en cas de trouble ou rébellion , procès foit fait & parfait aux 
coupables furvant la difpofîtion des Ordonnances & défaits Arrêts 9 
fans néanmoins qu'il puifle être apporté aucun trouble ou empê- 
chement aux habitans des Pays de Normandie, Limo fin, Auvergne, 
Dauphiné , Bourgogne & autres , même des Pays Etrangers , qui ont 
accoutumé de venir , foit pour la récolte , foit pour travailler ou 
faire commerce , dans les villes & lieux du Royaume. Ordonne 
que Copies collatiohnées du préfent Arrêt feront envoyées dans 
les Bailliages & Sénéchauflïes du Reflbrt , pour y être lues, pu- 
bliées & affichées. Enjoint aux Subftituts du Procureur Général du 
Roi , d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans le mois. Fait 
en Parlement le 9 Juillet 1740. Collationné le Camus. 

Signé, YSABEAU. 
Ordonnance du Roi y du ix Novembre t jf$ concernant les Mendiant 
& Vagabons qui fc trouveront à Paris & aux environs. 
SA MAJESTÉ , étant informée que nonobftant les Réglemen* 

Ïui ont été précédemment faits pour écarter de Paris les mendiai)* 
: les vagabonds , & malgré les précautions qui ont été prifes pour 
en aflurer l'exécution, il fe répand néanmoins journellement dans 
cette Ville , un nombre de fainéans de cette efpece , dont la plu- 
part feroient en état de s'employer à des occupations utiles , Sa 
Majefté toujours attentive au maintien du bien oublie , a reconnu 
combien il importoit d'employer les moyens les plus efficaces pour 
arrêter le cours d'un fembJable abus. Et voulaut par cette raifqn 
renouveller & faire exécuter les difpofitions tant de fois réitérées 
en pareilles matières , Sa Majefté ordonne que tous les mendians, 
vagabonds & gens fans aveu , généralement quelconque , qui fe- 
ront trouvés , foit dans les rues de Paris , foit dans les Eglifes ou à 
la porte defdites Eglifes, (bit dans la campagne & aux environs de 
Paris , de quelque âge ou.fexe qu'ils puiflent être, foient arrêtés & 
conduits dans des maifons de force , pour y demeurer tant & fi 
longuement qu'il fera jugé néceflàire. Enjoint Sa Majefté au fieùr 
Berryer , Confeiller du Roi en fes Conieils , Maître des Requêtes 
ordinaire de fon Hôtel, Lieutenant Général de Police de la Ville, 
Prévôté & Vicomte de Paris , de tenir la main à l'exécution de )a 
préférée Ordonnance. Fait à Fontainebleau, le la Novembre 1749. 
SignéLOUlSé E t plus bas, M. F. t>e Voyer d'Argenson. 

Arrêt de la Cour de Parlement , confirmatifde la Semence de Mon- 
Jieur le Lieutenant Criminel au Chdteletde Paris , du 1$ Septem- 
bre 1 74? , qui condamne le nommé Jean MorvUliers à être attaché 
au Carcan pendant trois Jours , en Place de Grève, flétri , aux Ga- 
lères pour cinq ans , pour avoir mendié avec injblence , violence 
& voies de fait. ..-.?. 

, Vu par la Chambre des Vacations le Procès Criminel fait par 

Hhiv 



Digitized 



by Google 



488 MED MED 

le Prévôt de Paris , ou Ton Lieutenant Criminel au Chltefet, ïfi 
requête du Subftitut du Procureur Général du Roi , demandeur 
& accufateur contre Jean Morvilliers travaillant aux Terraffes , 
défendeur & acculé , prifonnier es prifons de la Conciergerie du 
Palais à Paris , appellant de la Sentence rendue par ledit Juge le 6 
Septembre 1741 v par laquelle il eft déclaré dûement atteint «con- 
vaincu d'avoir mendié avec infolence & des excès & violences , & 
voies de fait mentionnés au procès ; pour réparation , il eft con- 
damné d'être attaché au Carcan en place de Grève , & y demeurer 
depuis midi jufqu'à deux heures , ayant écriteaux devant & der- 
rière , portant ces mots ( Mendiant Violent et Insolent ) & 
audit lieu flétri d'un fer chaud en forme des lettres GAL. fur l'é- 
paule dextre , ce fait mené & conduite la Chaîne, pour être at- 
taché & fervir le Roi comme Forçat fur fes Galères , pendant le 
temps & efpace de cinq ans. Il eft ordonné que Tinftruclion de la 
contumace encomroencée contre deux Quidans , dont l'un de la 
grandeur de cinq pieds quatre pouces environ , vêtu d'un habit 

rris , portant cheveux noirs crépus , culottes de peau , des guêtres 
fes jambes , ayant une grande barbe , âgé de quarante-cinq à cinquan- 
te ans ; & l'autre de la grandeur de cinq pieas un pouce , vêtu d'une 
" vefte de couleur de marron , petit cheveux châtains , la tête enve- 
loppée d'un linge , ayant une culotte de toile , des guêtre* i& 
vifage rouge, & n'ayant point de barbe , âgé (Penviron vingf êm, 
fera continuée , Se le procès à eux fait & parfait , fuivant la ri» 
guear des Ordonnances ; il eft ordonné en outre* qu'à la diligen- 
ce du Subftitut du Procureur Général du Roi , ladite Sentence fe- 
' roit imprimée , lue , publiée & affichée dans tous les lieux & car- 
refours accoutumés , même aux portes de$ Kglifes de la Ville , 
Faùxbourgs & Banlieue de Paris, des Villages circbnvohWj&fttr- 
tout 6Û befdin fera. Oui & interrogé en ladite Chambre ledit Jean 
Morvilliers fur fâdite caufe d'aôpei & cas à lui impofés; tout con- 
iidéré : Ladite Chambre met l'Appellation Se Sentence de laquelle 
a été appelle au néant ; émendant , pour réparation des cas men- 
tionnés au procès , condamne ledit Jean Morvilliers d'être mis & 
attaché au Carcan en place de Grève pendant trois jours , depuis 
midi jufqu'à deux heures , ayant écriteaux devant & derrière f 

Î portant ces mots ( Mendiant Violent et Insolent ) & audit 
ieu flétri d'un fer chaud en forme des trois Lettres GAL fur l'é- 
paule d'extre ; ce fait , mené & conduit es Galères du Roi , pour 
en kelles être détenu & fervir ledit Seigneur Roi comme Forçat 
le temps & efpace de cinq ans. Ordonne que la contumace encom- 
mencée contre deux Quidams délignés par ladite Sentence , fera 
continuée , & le procès à eux fait & parfait , fuivant la rigueur des 
Ordonnances, comme, aufli que le fui plus de ladite Sentence fera 
; exécuté ; & pour faire mettre le préfent Arrêt à exécution , ren- 
voie ledit Morvilliers pardevant le Lieutenant Criminel du Châxe» 
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let. Fait en Vacations , le 19 Septembre 1741. Collationné , 

S igné Poyet. 

Jugement rendu par délibération de Confcil & Jugement dernier, par 
Monjieur Hérault , Conciliera" Etat , Lieutenant Général de Po- 
lice , du 11 Septembre jy jz , qui condamne le nommé Antoine 
Cortet y Compagnon Drapier , fans feu , lieu ni domicile , à être 
attaché au Carcan en F lare de Grève, ayant écriteaux devant & 
derrière portant ces mots : Mendiant Violent, portant Canne , & 
en trois ans Hc bannifjemenu 

Il eft dit par Délibération de Confeil & Jugement en dernier refTort f 
oui fur ce le Procureur du Roi : Que ledit Antoine Cortet , eft dé- 
claré dûement atteint & convaincu d'avoir mendié portant une 
Canne, & des excès , violences & voies de fait mentionnés au pro- 
cès : Pour réparation le condamnons à être attaché au Carcan en 
Place de Grève ; & y demeurer depuis midi jufques à deux heures , 
ayant écriteaux devant & derrière porrans ces mots : Mendiant 
-violent portant Canne : Ce fait , banni pour trois ans de la Ville , 
Prévôté & Vicomte de Paris ; le condamnons en trois livres d'a- 
mende envers le Roi ; lui enjoignons de garder foa ban f fous les 
peines portées par les Déclarations du Roi , oui font les Galères , 
au cas qu'il foit pris & arrêté dans la Ville , Prévôté & Vicomte 
de Paris , & à la fuite de la Cour , ne gardant point fon ban. Or- 
donnons en outre que le prélènt Jugement , fera à la diligence dct 
procureur du Roi f 'imprimé , lu , publié & affiché dans tous les 
lieux & carrefours accoutumés , même aux Portes des Eglifes de 
la Ville , Fauxbourgs & Banlieue de Paris, & par-tout où befoin 
fera ; Jugé le il Septembre 1730. 

MERCURIALES, Prix des Grains , Greffier. 

Il a toujours été très-intéreffànt de tenir un Regiftre fidèle & 
bien exaâ des prix des Grains qui fe vendent dans les marchés pur 
blics & ordinaires : c'eft ce qui eft prefcrit par l'Ordonnance de 
3667, Titre 30 , Articles 6 &7 , conformes en cela aux Articles 102 
& 103 , de l'Ordonnance Se I J39 , parce qu'il fert pour la liqui- 
dation des fruits, des Bénéfices, des Fermages , des Rentes en grains 
& des Cens dûs aux Seigneurs & autres conventions. Le Procureur 
Fifcal doit veiller que le Greffier de la Juftice tienne ce Regiftre 
avec exaéHtude : il doit être parafé par le Juge par premier & der- 
nier feuillet : il doit être attefté par deux Marchands fréquentans 
lefdits marchés , écrit de fuite , fans y laiflèr aucuns blancs, en cette 
forme. 

Du tel' jour 

Par le rapport de tel & tel, Marchand , le Froment s'eft vendu 
la mefure 7 livres , 7 livres 16 fols , 8 livres. 



Digitized 



by Google 



49o MES Ut S 

Le Seigle , J livres ïo fols , $ livres 15 fotë , 6 livres j foin 

L'avoine , % livres , 1 livres 10 fols , 3 livres, 

L'Orge , 3 livres 10 fols , 4 livres. 

Les Fèves , 3 livres 1 5 fols , 4 livres. 

Les Marchands doivent affirmer ce rapport devant le Greffier, 
& ce fans prendre aucuns frais , ne pouvant refufer ce fervice # 
parce qu'il eft d'une Police générale qui intérene efTentiellement 
l'ordre public. • 

II y a des Pays où il ne croit pas de groflè avoine , mais feulement 
de la petite , que l'on appelle pied-de- mouche : fi l'on en vend au 
marché , il la faut diftinguer de la groffe , & en faire un article fé- 
paré. U eft d'autant plus nëceïïàire que ce Regiftre foit bien exaft, 
que ce marché peut régler & fixer le prix oes arrérages des Cens 
& Rentes de vingt Seigneuries du voifinage , comme plus prochain 
marché ; ce qui eft eflentiel pour les Cenûtaires & même pour les 
Seigneurs. 

MESSAGERIES» Voye^ Carrosses. 
MESSES PAROISSIALES, 

11 y a beaucoup de petites Villes & Bourgs où il n'y a qu'âne 
ParonTe, par conféquent qu'une Mené quand il n'y a qu'un Curé ^ 
ou deux Me/Tes guand il v a outre ce un Vicaire : en ces cas, ces 
Mefïès doivent (e dire à des heures fixes , lefquelles ne Deuvent 
jamais être dérangées: Et quand avec l'Eglife Paroifiiale il s y trou- 
ve une Communauté Rehgieufe deflervie par un Chapelain, la 
Mené de cette Communauté doit être réglée à certaine heure, en- 
forte qu'elle ne dérange pas celle de la ParoifTe les Dimanches, à 
laquelle fe fait le Prône, afin que le Peuple ne foit pas diftrait & 
privé des Inftruâions Pàftorales. 

Les Curés ne doivent donc jamais en aucuns cas. retarder leurs 
Méfies Paroifliales ,par les conférences , foit de la faire perdre 
entièrement à ceux de leurs Paroifllens qui s'y attendent, (bit en 
l'avançant ou la retardant , & en même temps l'inftruéHon de 
leurs Prônes; ce que fouvent font quelques Cures par çomplaifance 
pour leurs Seigneurs, & même pouç de (impies Hobereaux & 
prétendus Gentilshommes , comme leut reproene Maréchal , des 
Droits Honorifiques , Tom. I , Chap 8 , lefquels font changer l'or- 
dre & f heure du Service Divin , faifant avancer ou retarder la 
Mené de Paroiffe pour les attendre& flatter la parefle de Madame , 
ce qui caufe , comme le dit cet Auteur , le mépris des Prêtres & la 




par l'Article 3 , de l'Edit de Charles IX. fur les pla 
Clergé en 1 571 , qui eft en ces termes: Défendons triste xprejfément 
aux Seigneurs temporels & autres perfonnes quelconques de contraia- 
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'ère les Curés ou Vicaires de changer ou différer les heures du Ser- 
vice Divin ordinaire & accoutumé. Ceft ce qui a encore été pres- 
crit par l'Arrêt de Règlement des grands Jours tenus à Clermont, ' 
du trente Oflobre 166$. 

Ceft au Procureur Fifcal à faire exécuter rigidement ces fages 
Ordonnances & Réglemens. 

M E S S I E R S. 

Ce font des prépofés que les Communautés des Villes & Bourgs 
commettent pour veiller à empêcher que les beftiaux n'endomma- 
gent les fruits de la terre. Ils fe nomment Meffiers dans les deux 
Bourgognes , en d'autres Provinces , Gardes, Sergents, Gajkers 9 
Bannars , Bandiers 9 Banavars, & d'autres noms. 

Le Procureur Fifcal doit les faire eboifir du nombre des per- 
fonnes voifines , capables , fuffifantes & folvables pour faire cet 
exercice , parce qu'ils font refponfables civilement des rapports 
qu'ils font obligés de faire , tout ainfi qu'un Maître répond de fon 
Domeftique. C'eft ce que l'on peut voir dans le troifieme Tome 
de la pratique des Terriers , Chap. Il, Seâ. 4. Cette Eleâion des 
Meffiers doit fe faire dans chaque Paroiffe fnivant les ufages Se 
«jû'ilefl preferit par la Déclaration du Roi du xi Juin 1709, Ar- 
ticle 16. Os Meffiers doivent prêter ferment devant le Juge des 
lieux , Se faire leurs rapports au Greffe de tous les méfus qu'ils 
trouvent dans leurs vifttes , & ce dans les dix jours, fans quoi ils 
font refponfables des méfus, & en cas d'infolvabilhé des Meffiers, 
la Communauté des habitans en eft refponfable. C'eft au Procu- 
reur Fifcûl à pourfuivre rigidement les délits, 

Voyc[ la Section 4 du Chap. il du troifieme Tome de la Pratique 
des Terriers. 

MESURES des Grains. 

La juflefle des mefures de grains eft infiniment intéreflànte, 
foit pour la vente, foit pour rachat, y ayant toujours des per- 
fonnes d'aftèz mauvaife toi pour avoir une grande mefurë pour 
acheter , & une plus petite pour vendre : c'eft à quoi le Procureur 
Fifcal doit veiller, & un de Ces premiers foins eft des'aflurer fi la 
mefure dont l'on fe fert au marché pour mefurer les grains eft 
dans la jufteflè convenable Se conforme à la mefure matrice, dont 
il doit favoir le poids de la contenance ou la mefure de la hauteur 
dans œuvres , Se celle du diamètre entre les deux fûts; & c'eft fur 
cette mefure qu'il doit échantillonner toutes celles qui font dans 
fon diftriâ,* qu'il doit fe faire rapporter pour cette vérification. 

S'il eft fait mention dans les Titres que cette mefure pefe en 
grains tant de livres , Se ou'il n'y ait point d'ancienne mefure ma- 
trice, en ce cas, il affemblera des Prud'hommes & Experts an- 
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tiens pour rendre cette mefure aufli jufte qu'elle pourra l'être : : 
cela fait il fera mefurer le profond de cette mefure par pouces & 
lignes, & enfuite mefurer le diamètre entre les deux fûts dont il 
fera drefTé procès verbal par le Juge de la Seigneurie en fa préfen- 
ce, où fera fait mention en détail de cette expérience : mais il faut 
obferver que cette mefure qui fera deftinée pour fervir à l'avenir 
de mefure matrice , foit ferrée du haut en bas avec la barre du mi- 
lieu en fer , garnies de tes potences & flèches, par la raifon que 
i\ elle n 'étoit pas ferrée & étoit tout en bois, elle pourroit dimi- 
nuer en féchaht , ce que Ton évitera en la faifant bien ferrer; après 
4juoi elle fervira pour échantillonner toutes les autres. 

Le Seigneur du lieu doit avoir une marque en fer où feront fes 
Armes , de laquelle on marquera la mefure dedans , autour & 
par-deffous , ce qui fera preuve qu'elle a été échantillonnée & 
qu'elle eft jufte , 6c le Procureur Fifcal gardera pardevers lui cette 
marque , oc ne foufFrira pas qu'elle foit en d'autres mains que les 
fiennes , parce que l'on pourroit en abufer en marquant des mefu- 
res qui ne feroient pas échantillonnées, & fe trou ver oient trop 
fortes ou trop foibles , & il feroit refponfable en confeience dés 
torts qui feroient faits en fe fervant de cette mefure. 

Les Titres qui ne fpéçifient les mefures que par le poids des 
grains, font tres-équivoques , en ce qu'il y a àes grains bien plus 
pefans les uns que les autres : ainfi une mefure échantillonnée au 
poids avec du grain léger, fe trouvera plus grande que fi elle étoit 
échantillonnée avec un bon grain toujours plus pefant. Nous ne 
croyons pas que l'on puifTe fixer la grandeur , largeur & profon- 
deur , d'un vaifièau tel qu'une mefure à grains , plus juftement qu'en 
décrivante profondeur dans œuvres & le diamettre entré les deux 
fûts; c'eft ce qui s'eft pratiqué dans le Confeil de Police de la Ville 
-de Dijon en 1711 , pour la vérification & échantillonnement des 
mefures des Villes de la Province , comme la manière qui eft la 
moins fufceptible d'erreur. 

Celle de raris eft le feptier pefant 040 livres en froment qui con- 
tienrdeux mines ou ia boiftèaux, ce qui fait que le bohTeau eft de 
2.0 livres pefant. Ceux qui voudront s'inftruire fur les mefures en 
grains, peuvent voir M.Delamàre , Tome a, page 95 , &fuivant 
FéchantiJIonnement des mefures des Villes de Bourgogne fait en 
171 1 , le détail hiftorique de la VHle d'Orléans. 

Un Mémoire fur les poids & mefures de la Généralité de Mon- 
tauban , imprimé à Monta uban chez Teuliefes. 

Celle du marché de la Palifîê., quant à la coupe qui eft la hui- 
tième partie de la quarte , eft pareille au boifîeau de Paris en ce 
qu'elle pefe 10 livres fuivant qu elle a été réglée par M. Daquin in- 
tendant de la Généralité de Moulins, du ao Février 1691 , & Ré- 
' glement du 31 Oâobre 1740. 
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MÉTIERS. Voyei A b. t s. 

MEUNIERE mo/////2 kannal. 

11 y a bien des objets de Police qui concernent un Meunier , fur» 
tout des Moulins bannaufc; c^ft à' quoi le Procureur Fifcal doit 
avoir bien des attentions pour s'en inltruire à fond & amplement. 
II peut voir notre Traité ae la Bannalité des moulins dans le fécond 
Tome de la Pratique ïïniverfelle des Terriers & Droits Seigneu- 
riaux. Nous rapporterons cependant les objets ou fes devoirs exi. 
gent qu'il porte fes attentions. 

Mefure de la Mouture. 

1°. Il doit favoir fi la mefure avec laquelle le Meunier prend foii 
droit de mouture eft jufte^ fi elle eft conforme aux Titres du Sei- 
gneur : fi elle ne sV trouve pas ou qu'elle foit défeftueufe , il en 
Fera faire une & fur-tout qu'elle foir, faite de manière qu'elle fe 
pui/Te rader & racler comme l'on fait un boiffeau , & qu'il y en ait 
pour les différentes mefures de grains , ainfl qu'il eft ordonné par 
un Arrêt de Règlement du Parlement de Rotiendu ai Mars 1603 9 
renouvelle par un autre de 166a , qui eft exécuté , parce que la 
conféquence d'ji.e mefure qui ne fe radure pas , eft que les Meu- 
niers traînent cette mefure & en prennent une fois plus qu'il ne 
leur en eft dû. 

a . Il y a nombre d'Ordonnances qui ordonnent qu'il y aura un 
poids dans le Moulin pour pefeçjes grains lorfqu'ils y feront ap- 
portés. ^ *• <— # . % 

Sujets doiytfk niàudre tàacun à leur tour. 

3 . Le Meunier doit faire moudre les grains des fujets chacun à 
leur tour à mefure qu'ils fao£ yemus. La Coutume de Bretagne en 
a fait une Loi dans l'Article j§6 9 qui fait une règle générale ; il 
porte : » Les moulans doivent moudre leur bled au Moulin de leur 
a Seigneur dn leur rang , comme ils y arrivent ; & fi le Meunier 
*> fait autrement , il eft tenu de l'amende & des dommages , finon 
» que ce fût le bled du Seigneur , ou de celui qui a la Seigneurie 
» fur le moulin qui doit être préféré à la mouture «. 

Cette Loi eft générale dans le Royaume. M. d'ARGENTRÊ fur cet 
Article qui eft le 365 e . de l'ancienne Coutume , ajoute une reftric- 
tion qui eft que le Seigneur n'eft pas en droit de faire ôter le grain 
du particulier qui eft dans la trémure pour y mettre le fien ; il doit 
attendre qu'il foit achevé de moudre. 
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Meunier tenu défaire moudre dans le* vingt-quatre heures ,Jmonpew* 
vent aller moudre ailleurs» 

4°. Le Meunier doit rendre le grain en farine bien moulue dans 
Tefpace de vingt-quatre heures , c'eft la plus commune règle. la 
coutume du Bourbonnois donne trente-fix heures , & après cet in- 
tervalle le particulier peut prendre Ton grain & l'aller faire moudre 
a tout autre Moulin , fans craindre de "amende , & le fujet eft cru 
à fon ferment du retard. 

Mouture peut fe payer en argent à ta volonté du moulant. Ordonnance, 
de Police du i$ 'Septembre 1436 , Art. 5. & %s Novembre 1546+ 

5°. Il eft libre au particulier qui porte des grains à moudre de 
payer la mouture en argent fur le pied de la valeur du grain , & à 
cet effet ilpeut fe conformer à la table ci-après pour les trois claf* 
Tes des différentes moutures, c'eft-à-dire , à la (eizieme , à la vingt 
tieme; & à la vingt-quatrième de la mefure du marché. Nous avons 
rapporté cette Table dans le fécond Tome de la Pratique des Ter- 
riers , en cette forme* 
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TABLE 

DES DIFFÉRENS PRIX DE GRAINS 

depuis cinq fols la Mefure jufqu'à vingt livres 9 fur trois colonnes , 
pour fervir de Tarif pour les Moutures en argent. 



Prix de 
la mefu- 
re des 
Grains. 



5 
6 

i 

9' 
io 
ii 
la 

»3 
M 
i* 
ié 

II 

ao 
ai 

aa 
*3 
H 

a£ 



a? 
3° 
3' 

3» 
*3 
34 



Droit de la 
Mouture en ar- 
gent, à la fei- 
zieme partie. 



Sols. Deniers. 



3 
4 
J 
6 
6 

l 

9 
9 

oio 

OIÎ 

o 
o 
o 

2 

3 

3 
4 

? 

6 

5 

9 

9 
io 

ii 

a o 
2 o 
a i 



3 quarts. 
I demi. 
I quart. 

3 auarts. 
I demi. 
I quart. 

3 auarts. 
I demi. 
I quart. 

3 auarts. 
I demi. 
I quart. 

3 quarts. 
I demi. 
I quart. 

3 quarts, 
i demi. 
I quart, 

3 auarts. 
I demi. 

1 quart, 

3 auarts. 

2 demi. 



Droit de la 
Mouture en ar- 
gent , à la ving- 
tième partie. 

Sols. Deniers. 



3 

4 
4 
4 

6 

7 
7 
8 

9 

9 

pio 

OIO 

I II 

o 
o 

I 
I 
a 
3 
3 
4 
4 

S 

6 

7 



a cinq. 

1 cinq. 

3 quarts^ 

2 cinq. 

2 demi* 

1 cinq. 

3 quarts. 1 

2 cinq. 

I demi. 

1 cinq. 

3 quarts. 

2 cinq. \ 

1 demi, 
icipq. ,. 

3 quarts. 

2 cinq, , 

I demi. 

1 cinq. 

3 quarts. 

2 cinq. 

I demi. 

1 cinq. 

3 quarts. 

2 cinq. 



Droit de la mou- R 
ture en argent, 
à Ja vingt -qua- 
trième parties 



Sols. Deniers. 



o 

o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 

OIO 

OIO 

on 
on 
i o 



i demi, 
i demi, 
I demi. 
I demi. ' 
I demi. 
I demi. 
I demi. 
I demi» 
x demi.! 
I d^mnj 
I demi.' 
I demi. 
t demi» 
I demi, 
I demi 
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SUITE DE LA TABLE 

DES PRIX DE G R jt J Tf s , &c. 



4f 



Prix de 

la mefn- 

re des 

Grains. 



Liv. S. 

35 

36 

37 
38 

39 
40 

45 
50 
55 



3 

3 

3 

3 

4 

4 

4 

4 

5 

5 5 

5 10 

M' 



5 
10 

15 

5 
10 

15 



6 
6 
6 

7 
7 
7 

? 

8 5 

8 io 

| 15 
"9 



5 

lo 

5 

10 

?5 



Droit de la 
Mouture en ar- 
gent , à la fei- 
zieme partie. 

Sols. Deniers. 



a a 

i 3 

a- 3 

a 4 

a 5 

a 6 

a 9 

a 1 



I quart, 

3 quars. 
1 demi. 
I quart. 

3 quarts, 
I demi 
5 1 quart. 

o 

i 

o 
3 
7 



3 quarts, 
1 demi. 
I quart. 

3 quarts, 
I demi. 



5 il I quart. 

6 3 
6 6 

6 10; 



; 3 quarts, 
I demi. 



7 * 

7 «; 

7 9 

8 1 

8 y 

8 9; 

9 q 

9 4 ? 

9 8 
10 

io 3 : 

10 7 
ioir 

11 3 



I quart. 

3 quarts, 
idemi 
I quart. 

3 quarts, 
1 demi. 
1 quart. 

3 quarts. 
1 demi, 
ïquart. 



Droit de la 
Mouture en ar- 
gent, à la ving- 
tième partie. 



Sols. Deniers. 

1 9 '1 

1 91 demi. 

1 10 1 cinq. 

1 10 3 quarts. 

I 1 1 a cinq. 

a o 

» 3' 

a 6 



9 

o 

! 

9 
o 

! 

9 
o 

I 

9 
o 

i 

9 
o 

î 

9 
o 

1 

9 





Droit de la mou- 
ture en argent , 
à la vingt-qua- 

rrieme partie. 



=# 



Sois. Deniers. 



5 
6 
6 
7 
7 
8 

1 10 

a 1. 

2. 

a 

a 

a 

2 



a 10 
3 o 
3 3 

3 8 

m 
4 1 

4 I 

4 o 

4 8 
4» 

5 1 

jj 

5 9 

5 " 

6 2 

6 4 

5 7 

6 9 

7 o 



I demi. 
I demi. 
I demi. 
I demi.. 
I demi, 
1 demi. 
I demi. 
I demi. 
I demi. 
I demi. 
I demi. 
I demi 
I demi. 
1 demi. 
I demi. 
I demi, 
1 demi. 

suite; 



ï 
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SUITE DELA TABLE 



DES PRIX DÉ GRAlKSy&t. 




Droit de la 
Mouture en ar- 
gent , â la fei- 
zieme partie. 

Sois* Deniers. 

ii 6 j quars. 

12 i i demi» 
H 5 I quart» 
12. 9 

r 3 ° 3 quarts. 

13 4 * demi 
'3 8 I quart» 
[4 o 

[ 4 3 3 quarts. 
[471 demi» 
[411 I quart* 

t5 l 

[ 5 o 3 quarts» 

15 10 1 demi. 

f6 2 I quart. 

[6 6 

693 quarts» 

711 demi. 

7 5. I quart. 

7 9 

803 quarts. 
[8 4 idemi 
lS 8 I quart* 

9 ° 

9 3 3 quaits. 

9 7 1 demi. 
911 I quart. 

.063 auarts» 

10 10 1 demi» 
il 2 1 quart. 



Droit de la 
Mouture en ar- 
gent, à la ving- 
tième partie. 

Sois. Deniers. 



9 
9 
9 

10 
10 
10 
10 
11 
11 
11 
11 
12 
12 
12 

12 

13 
13 
13 
13 
14 
14 
14 

s 

16 
16 
16 

17 



l 

9 
o 

3 

6 

9 
o 

i 

9 
o 

3 
6 

9 
o 

2 

9 
o 

u 

9 

O 

9 

o 

? 

9 

o 



« 



Droit de la mou- 
ture ^n argent , 
la vingt-qua- 
ieme partie. 



7 


* 


7 


5 


7 


7 


7 


10 


S 





9 


3 


B 


V 


S 


8 


810 


9 


1 


V 


3 


9 


6 


9 


8 


9 


11 


'3 


1 


10 

(0 


i 


to 


9 


10 it 


IX. 


X 


II 


4 


II 


7 


II 


9 


II 


ô 


ia 


a 


12 


S 


12 


7 


IX IÔ 


13 





*3 


3 



il S 



! 



lois» Deniers. 

I demi. I \ 
I demi. 
t demi. 
I demi, 
1 demi. 
i demi. 
I demi. 
1 demi. 
i demi, 
I démit 
i demi, 

.1 demi. 

.1 demi. 
t demi. 
1 demi, 
1 .demi* 
I i 
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S ,U 1 T È DE L A T A 3 L E 







D. if ? R ï X D X Ù R A 1 ■ & S , &d 




4 






- m ■■ ^ 


ï 


* 




Trf 




Prix de 


Droit de la 


Droit de la 


Droit de la mou- [j 




la met li- 


Mouture en ar- 


Mouture en ar- 


rure en argent , || 




re des 


gent, à la fei- 


gent, àla ving- 


à la vingt - qua- jj 




; Grains t 


zieme partie. 


tième partie.' 


trieme parues 






Sols. 


Sois* Deniers. 


Sols, Deniers. 


Sols. Deniers. 






*7 5 


21 9 3 quarts. 

22 11 demi. 


17 } 


13 10 1 demi. 






17 10 


i 7 6 


14 1 






17 15 


ia 51 quart. 


n 9 


14 3 1 demi. 






18 


■ ia 9 


Et O 


14 6 






18 5 


23 03 quarts. 
23 41 demi. 


r8 3 


14 8 1 demi. 






18 10 


18 6 


14 11 




■ 


.18 15 


23 8 I quart. 


18 9 


15 1 1 demi. 






19 


24 


19 


it 4 






*9 S 


24 3 3 quarts. 


19 3 


156 1 demi. 






19 10 


04 7 I demi. 


r 9 6 


J 5 9 






*9 15 


24 il I quart. 


h9 9 


15 11 1 demi. 






ao 


[25 3 


|20 O 


16 2 




*£* — *—■*.. •*—"- — 


— ' i t r 


-*— < 4 


! ? 



11 fera aifé avec cette Table de payer le Meunier de fa mouture. 
S'il y a des prix plus hauts, par exemple, à ai livres, on prendra 
le montant des aO livres & celui dete 40 fols que l'on affembléra'; 
& ainfi du refte. A l'égard des deniers, Se partfes de^ deniers , 1# 
Sujet pâydra le fort denier ; c'éfl-à*dire* tfit y 1 trouve un demi oa 
trois quarts de deniers, il donnera un liard au Meûniet, afin qulp 
ne perde rien , aittfi qu'il feprétiqkiè. ,; •*■"! > Z. ■'-' ' *■ ■ ^ l ; 

6°. S'il arrive du dommage au ftijet moulant foft parce qtr*il fe 
trouvera du manque en farine 4 , ou quitte ne fok pas bien candie 
tionnée , le Meunier en eft r^fponlable , & s'il n'a pas de quoi 
payer ,1e Seigneur du moulin ëfi eft tenu, fa\rf*fon recours contre 
Je Meunier; & fi te fujet plaintif «Jui fouffre dorrimage n'éft pas- 
Satisfait par le Seigneur , ttj>eut aller moudre à tout autre moulin;, 
jufqu'à ce qu'il foit payé & irfdemnifé de fon dommage , 6^ il eft 
fcru à fon ferment pour fon dommage de ciriq fols tournois , du 
temps de la redadton des coutumes^au cort>men cernent du. necle 
4t t$oo»^e qui vaudroit de notre monnote actuelle au moin* 5a 
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fcji, à quoi il faut faire bien de l'attention» Voye\ l'Article xi de 
yiotte J'raité de bannalitê, Tome x de la Pratique des Terriers. 

7°. Le droit de mouture pour le meunier eft communément que 
lorfque Ton lui donne un boideau de bledrez il doit le rendre com- 
ble en farine, la mouture payée 9 Se rendre treize pour douze; mais 
il faut que le bled donné à moudre foir bien net & criblé, Se pour 
la mefure du comble le boiflèau doit avoir en profond le tiers dé 
fon large; U y a dé& Seigneuries où le droit de mouture eft au 16 e . 
d'autres au 18 e . au oo*. 5c au 04 e . celle de la Palifleeft fixée au 04 e ; 
L'Ordonnance de Police , du 23 Novembre 1546 ; veut que le 
meunier rende le pareil poids ien farine -qu'il a reçu eft grain , mou- 
ture payée, à Pfcxceptibn de deux livres pour le déchet, & ce à pei- 
ne d'amende arbitraire , ce déchet pat feptier de Paris compofé de 
la.boifleaux à ao lrv. pefant chacun , ce qui fait 138 liv. de fariné 
au lieu de 040 liv. 

^ 8°. Meuniers ne peuvent faire la profeflion de Boulangers; celi 
leur eft expreffément défendu. 

9°. Ne peuvent avoir aucunes huches à pétrir pain; & ne peu- 
Vent aydir aucuns fohs ni recoupes chez eux. 
. io°. Ne peuvent avoir aucuns fours darts leur maifon. 
v li°. Ils doivent fe nourrir du pain de Boulangers & n'en peu- 
vent faire chez eux. 

^ ia°. Ils ne peuvent nourrir aucuns cochons; pdtile* , volaille* 
tu pigeons , à peiné de cent liv." d'amende Se de punition corpo- 
relle. >'"'■"«. A 

* 1,3°. U leur eft défendu & à leurs Serviteurs de faire courir leur* 
cheyçax & mulets par les rues, à peine du fouet. 
.. fous ces articles font portés dans le Règlement de Police dii 
Çhâtelet de Paris, du 30 Mars 1635 » rapporté par Delamare ; 
Tome i j pag; 137; v - 

14 ; Us doivent fouffrir là vififte des Officiera dé Policé ; aux£ 
Ijuçls iieft eiijoint d'en faire fréquemment chez les meuniers , pour 
fcxVminer s'ils fe conforment à ces Ordonnances; Se dans ces vifitest 
ifc doivent, fis (aire affifter de deux Boulangers qui recpnnoîtront 
avec lui fi les moulins font en bon état , Se s'il font bonne farine: 
Ç>ft ce qui eft ordonné par l'Arrêt du Parlement du ai Juin 1639: 

. ,^' MEtiltTltE, Vàl ù Batteries; • 

-.Sulprit, îçs Ordonnances du 3pAout f 53e , Ch. a, Art 34; de 
Henn il. eri jjjd- Art. 3 i de Blois, Art. ; i99 & 18 Décembre 
ifâo , Art. 7, il eft enjoint à toutes perfoiuiès dejonner le toclin ; 
s aiTembler Se courir fusl ceux qui auront fait queues rrieurtres; 
éditions j vol&'cV méfaits , Se de donrier aide , fecour* ,& main- 
Jorte.au* Huifliersi , Sergeris qui les veulent prendre pour les ntet^ 
isrc entre les mains da la Jûftice'* Iq* arrêter quand ils fe battent 
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avec armes & bâtons, & il eft défendu de donner aucune retrait* 
aux voleurs, meurtriers , malfaiteurs , prévenus de crimes, & tfu^ 
très vagabonds, à peine d'être déclarés complices & punis tomme 
tels , & leur eft enjoint de les dénoncer au Procureur Fifcal. 

MINEURS, Prêts , Obligations. Voye\ Enfants* 

Minutes. %qNoTAiRE$, 

MOISSONS, Voyex Dimanches et. Fêtes. 

MONNOIES, ' ' 

Le cfommerde ne fe font ierit en France que par les efpeces d'or 
& d'argent, & autres, menues monnoies : elle font marquées à l'i- 
mage du Roi ou à les Armes , & perfonrïe ne ks peut refufer pour 
la valeur à laquelle Sa Majeftë tes a fixées par fes Kdits , Déclara- 
tions ou Arrêts , fans encourir Jes peines prononcées par Ces Or- 
donnances ; & fur le refus que quelques perfonnes faifoienr de 
prendre les pièces de deux fols, la Cour des monnoies rendit Arrêt 
le 2.9 Août i*/5J , par lequel elle fit défènfes à toutes £ferfbnnes fur 
les peines y portées, de refufer les pièces de 24 deniers pour leur 
valeur entière ; condamne le nommé Arbois eh jo liv. d'amendé 
pour lé refus qu'il en avoit fait , Se ordonne qu ? il fera informé 
contre ceux qui les réfuteront; ainfi que contre- ceux qurfontcou- 
rir des bruits de diminution & de décri defdites efpeces. Ceft atl 
Procureur Fifcal en pareil c&s à donner fa plainte & faire informer. 

Le dernier Edk qui a ordonné la fabrication des efpeces d'or & 
d'argent actuellement en cours, eft du mois de Janvier VJ161 Cet 
îsdit a prohibé & décrié cellesdes fabriques précédentes : à la vérité 
le Roi en a facilité à fes fujets la remife en Ces monnoies pour en 
recevoir la valeur en nouvelles efpeces par différentes prorogations, 
afin que chacun ne courût aucun rifque de confifearion. Depuis ce 
temps ceux qui ont gardé ces anciennes efpeces ont mérité* la con- 
fifeation , & fi aucun en çxpofoit ou s'il s'en trOuvoit fous des feel- 
lés dans des inventaires , il feroit du devoir du Procureur Fifcal 
«J'en requérir la confifeation au profit<ia Roi, atnft qu'elle eft pro- 
noncée par ledit Edit, cette requifition étant de fon miniftere. 

Il fe répand quelquefois des faux hriik^que les efpeces vont dr- 
minuer & font diminuées; en ce cas il doit en faire informer \ fa 
requête, tant contre ceux qui répandent ces bruits que contre ceux 

Sut les refufent, & l'information faite,J'envoyerau proenreur du 
oi de la Cour des monnoies en laquelle il réfidé , pour être dé^ 
crétée & pourfuivie aihfr qu'il eft des règles 1 . 

Nous rapporterons ici la Sentence de Police du Châteîet de Paris y 
du 9 Août l7ao, au fujet de pareils faux bruits , afin de fe com- 
porter en même occafion comme les Officiers de Police de Paris» 
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Sentence de Police du Châielet de Paris , du s Août t j%o , concér* 
riant les menues monnaies ou efpeces de Billoru 

Sur le rapport qui Nous a été fait par M e . Claude Dupleflls , Con- 
cilier du Roi Comtniffaire en cette Cour , Se ancien prépofé pour 
la Police au Quartier des halles, qu'au préjudice de FArrct du Con- 
feil d'Etat du Roi , du 31 Juillet dernier , portant augmentation 
des efpeces de Billon, plufieurs perfonnes refufent de recevoir dans 
Jes paiemens qui leur font faits les anciens (ois pour 3 f. 6 d. les 
fols de cuivre pour 31 d. les demi-fols de cuivre pour 36 d. Se les ' 
quarts de fois, enfemble les anciens liards , pour 8 d. Se ne les veu- 
lent prendre; lavoir , les anciens fols que pour trois fols, les fols de 
cuivre pour trente deniers, les demi- fols de cuivre pour quinze de- 
niers , 6e les quarts de fols , enfemble les anciens liards , que pour 
fil deniers ; s'étant répandu un faux bruit qu'il y avoit un nouvel 
Arrêt du Confeil d'Ecat du Roi qui avoit fixé Iefdites efpeces aux- 
dires fornmes ci-defTus marquées. Et edmme de pareils faux bruits 
répandus mal-à-propos ont caufé & caufent encore actuellement 
dans le public , Se principalement dans le quartier des balles, beau- 
coup de trouble 6c de confufion , ce qui excite très-fouvent des 
querelles & des batteries: Pour faire ceflèr ce défordre , il a cru 
gu'il et oit de fon devoir de Nous en faire (on rapport en la pré- 
HSnte Audience de Police, pour y être par Nous pourvu. t 

Sur quoi après avoir entendu le rapport dndit Commiflaire Du* 
pleflîs , Se les Gens du Roi en leurs concluions, Nous ordonnons 
qu'il fera informé par ledit Commiflàjre Dupleffis à la requête du 
Procureur du Roi audit Chàtelet , contre ks perfonnes qui ont 
fait courir de pareils faux bruits , qui tendent à troubler le com- 
merce , pour ladite information faite , communiquée au Procu- 
reur du Roi , & à Nous rapportée , être par Nous ordonné ce qu'il 
appartiendra par raifon ; & cependant Nous ordonnons que ledic 
Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 31 Janvier dernier, portant 
augmentation des efpeces de Billon , fera exécuté félon fa forme Se 
teneur , Se ftiivant icelui , que les anciens fols feront reçus en tous 
paiemens pour trois fols fix deniers, les (ois de cuivre pour trente- 
deux deniers, les demi-fols de cuivre pour feize deniers , Se les 
quarts de fols, enfemble les anciens liards, pour huit deniers: dé* 
fenfe^à toutes perfonnes de lesrefufer fur ledit pied, à peine d'ê- 
tre procédé contr'eux extraordinairement , & même de prifon. Et 
afin que perfonne n'en prétende çaufe d'ignorance , la preîente Sen- 
tence fera lue , publiée & affichée dans toutes les halles, marchés , 
& autres' lieux & endroits accoutumés de cette Ville, ce qui fera 
exécuté nonobflant oppofitions ou appellations quelconques y Se 
fans préjudice d'icelles. Ce fut fait & donné par Nous, GABRIEL 
TASCHEREAU, Chevalier, &c. l'Audience de Police tenant , le 
? Août 17*0. :I -, ii iij 
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Par Arrït du Confeil d'Etat, du 19 Avril 1753 f 2. eft ordona§ 
la confifcation de la valeur d'efpeces décriées cV hors de cours, qui 
avoient été trouvées dans la démolition d'un mur, & que confoïr 
mément à FEdit du mois dç Février 1716, toutes efpeces de Fran- 
ce ou étrangères décriées & hors, de cours qui fe trouveront en la 
pofTeflion des particuliers , de quelque manière & en quelque en-- 
droit que ce puifTe être , feront acquifes & confifquées au profit 
de Sa Majefté , & que la confifcation d'icelles , ou de leur valeur 
(fc repréfentation \ fera pourfuivie & jugée en la Cour des mon- 
noies. v 

MON NOIES. Vbye{ Fausses Moj notes. 
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NOBLESSE, Voyei Port-d/armes. 

NOËL. Voyei Fêtes. 

NOTAIRES, GREFF1E R S , Minutes. 

LE S Minutes des Notaires fie des Greffes font des aftes fi 
précieux & fi intérefTaus , que l'on ne peut prendre trop de 
précautions pour en arTûrer le dépôt, puifqu'eri elles corififté toute 
h fortune des Particuliers. Les Ordonnances du moi&de Juin 1510; 
du mois d'Ô&obre 1535 , Çhap. 29 , Article 6, du moisd'Aoûc 
1539 » Art. 173 , 174 , veulent que les Notaires FafTent des regik 
très fur lesquels ils écriront les Minutes de tous les acles perpétuels, 
$c ces Ordonnances étoient exécutées. Plufieurs coutumes 1 avoient 
également preferit : telles font Bourbonnais y Art. 7$; Poitou , Art^ 
380 , Berry* Tit. 3. Art \\ la Marche , Art. 38, mais lesincon- 
Véniens qui en ont puréfulter , ont fait cefier ces regiftres , enforte 
que les Minutes de chaque aâe font féparées : mais il ne devient 
pas moiins néceflàtre de pourvoir à leur conferyation. Nous rap- 
porterons ici un Arrêt du Parlement du 13 Juillet 1720. Il fert de 
Règlement , tant ppur les Minutes des Notaires , que des Greffiers. 

Arrêt de la Cour du Parlement, du 13 Juillet i%%o , fervant de Ré* 
glement pour la fureté & confervation des Pièces 6? Minutes. des~ m 
Greffiers & Notaires.- 

tQUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre: Vu. 
les Pièces attachées à ladite requête , lignée Èougarel ^Procureur :. 

Îonclùfions de. notre Procureur; Général, oui le rapport de M e N 
^hilippe-Charles Gaultier , Confcjller :, tout çonfidéré. 
* Notreditç Cour, en conformité des Ordonnances* Arrêts & Ré- 
gleraens fur le fait des Greffiers & Notaires , "ordonne, que les^ 
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froccs & informations, procédures ,&pieces dépofécs es Greffes des 
uflices , tant ordinaires , que des Eaux & Forêts, Gruries des Du- 
chés de Bourbonnois , d'fcnguyen & Châteauroux , des Comtés de 
Çlermont , Dun, Stenay & Jametz , &c des autres Terres & Sei- 

tneuries qui appartiennent au Suppliant , ou dont il jouit à titre 
'engagement dans le Reflbrt de notr édite Cour , enfemble les 
Sentences , aéies , liaffès & regiflres defdits Greffes, qui font en- 
tre les mains des perfonnes qui ont exercé lefdits Greffes, de leurs 
Veuves , enfans 6c héritiers, ou ayant caufe, feront^ mis entre les 
mains des Greffiers aftuellement en exercice , pour être le profit 
des expéditions des minutes fait au temps des anciens Greffiers hors 
d'exercice, partagé par moitié entr'eux, ou leurs ayant caufe, & 
les nouveaux Greffiers a&uellement en exercice, pendant dix ans 
feulement. Et à l'égard des minutes des contrats , & autres aftes 
reçus par les Notaires defdites Juflices à préfent décédés , ou qui 
fe font démis de leurs Offices , & dont ks Baux fbnt expirés , 6c 
lesquelles minutes paflëes du temps de leurs exercices font demeu- 
rées entre les mains des Notaires , ou de leurs veuves , héritiers 
ou ayant caufe , feront auffi remifes entre les mains des Notaires 
actuellement en charge , & dans fexerclce d'icelle , qui s'en charge- 
ront au bas des répertoires , à la charge, que l'émolument des 
Groflèsqui en feront délivrées, demeure pour-moitié à ceux qui 
en auront reçu & oafTé les minutes , leurs veuves $c héritiers, 
ou ayant caufe, & l'autre moitié aux Notaires a&uellemënt en 
charge , qui expédieront &c figneront lefdites Groffes pendant le 
même temps.de dix années feulement; ^ l'effet dequoi N feront faits 
des inventaires fommaires Se fépa/és fans frais par les Juges ordi- 
naires defdits lieux , à la requête & en préfênce de* Subltituts de 
notre Procureur Général -, & des Procureurs Fifcaux defdites 
Juftices , de tous & chacuns les aftes & pièces des exercices des 
charges de Greffiers & de Notaires, qui peuvent être en pofTeffion 
de perfonnes non faifantes fonctions de Greffiers & Notaires, à 
la. repréfentation defdits aftes & pièces, ceux qui en font faifis con- 
traints par toutes voies dues & raifonnables, même par corps, 
en vertu du préfent Arrêt, & fans qu'il en foit befoin d'autre ; 
defcjuels inventaires fommairçs en fera baillé copie à chaque par- 
tie intéreflee , pour ce qui pourra la concerner. Ordonne que les 
minutes defdits inventaires , demeureront au Greffe defdites Jus- 
tices, pour y avoir recours quand befoin fera. Ordonne en outre, 
qu'à Tavenir à chaaue changement de Greffier & Notaire dans lef- 
dites Juflices , la memereglefera fuivje& pratiquée ;à quoi ies Juges 
affiftésdes Subftituts de hotredit Procureur Général 6c Procureurs 
Fifçaux, demeureront autorifés en exécution du préfent Arrêt, 
fans préjudice toutefois des Baux faits & qui pourront être faits 
à l'avenir , concernant les charges des Notaires & Greffiers defdites 
Juftj«, pour ce qui peut regarder la remife préfinie pour joui* 
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des émolumens defdites charges; & fans qu'efdits cas ils puiflè faire 

f Proroger le temps de leurs jouiflànces , qui n'auront lieu que dans 
e cas où lefdits temps n'auront point été marqués & preferits par 
lefdits Baux ; & ne pourront lefdits Greffiers , Notaires , leurs 
veuves , enfans , héritiers ou ayant caufe , qui ne font plus en exer- 
cice , retenir aucunes pièces & minutes defdirs Greffes 6c Notariats „ 
fous prétexte d'avances , papiers, contrôle ou autrement, pour 
quelque caufe que ce foit on puiflè être , pour pouvoir par eux 
prétendre aucune idemnité contre lefdits Greffiers & Notaires en 
exercice ; le -tout aux conditions & en obfervant les formalités 
preferites par les Arrêts & Réglemens de notredite Cour, Si te 
mandons de mettre le préfent Arrêt à exécution : de ce faire te 
donnons pouvoir. Fait en Parlement le 13 Juillet l'an de grâce 
1710, & de notre règne le cinquième. Collationné par la Chambre* 
Signe , GILBERT. Et /celle le zy Juillet 1710. Signé, Bernier, 

Il y enaeuun précédent , du 17 Juini716.ll eft rapporté dans 
les Réglejnens pour VÂdminiflrationde la Jufiice ,Tom. II. pag.jaa. 
M e de Joury , dans fon Recueil d'Arrêts en rapporte deux des a8 
Février & 9 Décembre 166a. 

Le Parlement rendit un Arrêt, les Chambres affemblées, le 11 
Août 171 6, qui contient un Règlement fur les fonctions & droits 
des Officiers, Greffiers* & Notaires. Nous rapporterons ici pour-ce 
qui regarde notre objet ce qu'il contient. 

L'Article VI. » ordonne aux Subftituts dii Procureur Général du 
» Roi , & aux Procureurs Fifiaux , dé faifir entre les mains des 
» veuves & héritiers des Greffiers , Commis & Fermiers des Grejfes, 
» les minutes 9 registres & papiers en dépendans , qui font en leur 
• %> puiffance , & de les pourfuivre pour la remife defdites minutes , 
» regiftres & papiers, au Greffe de chacune Jurifdiétion , laquelle 
» remife fera faite par inventaire, &dépofée en lieux fûrs& en bon 
v ordre , à peine de deux cens livres d'amende. » 

L'Article XXV. » ordonne aux Subftituts du procureur Général 
» du Roi , dans lefdits Bailliages , Chancelleries , Prévôtés , Châ- 
»tellenies Royales ,& aux Procureurs Fifiaux * dans les Juflices 
» Seigneuriales , chacun en drok foi , de faire faifir toutes les mi- 
>y nutes des Notaires qui font en h puiffance des veuves & héri- 
» tiers des Notaires décédés , & de toutes autres personnes non 
v pourvues d'Offices de Notaires ; comme auffi de les obliger fou* 
» peine de cent liv. d'amende , de remettre dans le mois , du jour 
?> de la faifie, lefdites minutes , par inventaire , entre les mains d'un 
» Notaire du même lieu , s'il y en a , finon , de la plus prochaine 
>» Ville , tels qu'ils voudront choifîr , lequel Notaire fera tenir d'en 
v donner fà charge au bas dudit inventaire , finon & pafle ledit 
?> temps x feronc lefdites minutes remifis au Notaire, qutfera nom-* 
>> mé par les Juges, chacun en droit foi ; & en cas de conteftation ^ 
Mk$ Jugemeps qui ordonnent; lefdites remîtes feront exicu|kaa- 
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» nobftant oppoficion 8e appellation , & fans y préjudkier. >» 
Article XXVI. i> Incontinent après le décès , la démiffiôn ou 
fuppreflion d'un Notaire Royat , les minutes , Protocoles, Se Re- 
gilhres feront dépofés par inventaire dans un coffre on armoire , 
& les Sceaux appofës lur ce dépôt à la diligence des Sufeftituts du 
Procureur Général du Roi , dans l'étendue de leur reflbrt , pour 
être remis à l'Acquéreur de l'Office duquel ils .dépendent , à pei- 
nç , en cas de perdition d'aucunes defdites minutes , Protocoles 
& Regiftres , d'en répondre par lefdits Subftituts en leurs pro- 
pres & privés noms. » 

Article XXVIII. »> Aucun ne fera reçu en l'Office de Notaire 
Royal , qu'il n'ait préalablement juftifïé qu'il eft chargé par in- 
ventaire 6c en détail des minutes , Protocoles & Regiftres de fei 
PrédécefTeurs , dont fera fait mention dans le procès verbal de fa 
réception audit Office , à peine par les Officiers qui y auront 
procédé d'être tenus en leurs propres Se privés noms des dom- 
mages 6c intérêts des parties. » 

Article XXIX. „ Déclare les XXV. XXVL XXVII. Se XXVIII. 
Chefs du préfent Arrêt , communs , avec les Notaires authenti- 
ques ( 6c Seigneuriaux ) ; & en conféquence ordonne qu'à la di- 
ligence des Procureurs Fifcaux, les minutes des Notaires authen- 
tiques décédés , démis ou révoqués , feront remifes entre ks mains 
d'un autre Notaire authentique, s'il y en a dans le lieu, finon en 
celle du plus prdehain Notaire authentique , qui les reftituera à 
celui qui fera nommé par le Seigneur , pour faire la fonction de 
Notaire authentique. » 

Article XXXI. » Enjoint auxdits Notaires , à peine de vingt liv. 
d'amende , d'avoir dans le lieu de leur étude le plus apparent , 
un Tableau , contenant les noms & furnoms des Notaires , dont 
ils ont les minutes & Protocoles datés par première Se dernière 
minute , & de tenir , chacun en droi foi , un Regiftre ou Riper» 
toire écrit de leurs mains , Se dont les feuillets feront cotés Se pa- 
raphés par premier & dernier , dans lequel Regiftre ou Réper- 
toire fera faite mention fommaire de la qualité Se date des actes 
Qu'ils recevront , Se des noms , furnoms , qualités & demeures 
es Parties , dans l'ordre qu'ils ont été panes tout de fuite 8e fans 
aucun blanc. » 

Article XXXVII. » Toutes Ordonnances qui feront rendues par 
lefdits Officiers, en exécution du préfent Règlement, feront exé- 
cutées , npnobftant toutes oppositions , appellations , Se fans y 
préjudicier. » 

NOTAIRES, TABELLIONS Seigneuriaux. 

Anciennement ks Barons avoient droit d'établir dans leurs Set* 
gneuriçs des Notaires : & nous voyons que celles qui ont confer* 
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ve ce droit , ont été décorées dans l'origine de la dignité de Baron- 
pies. Par l'Edit du mois d'O&obre 1705 , il a été fait défenfes à 
tous les Notaires & Tabellions des Seigneurs Hauts-Jufticiers du 
Royaume , de pafTer à l'avenir aucuns actes entre d'autres perfon- 
nés que les Jufticiabiesde la Juftice dans laquelle ils font établis , & 
pour biens fitués dans le reflbrt d'icelje , à peine de nullité des ac- 
tes , & de trois cens liv. d'amende contre lefdits Notaires , pour 
chacune contravention , & de pareille amende de trois cens livres 
contre chacune dts parties contractantes. 

Cet fcdit a été renouvelle par un Arrêt du Confeil d'Etat , du % 
Août tjoj , avec mêmes défenfes. 

Depuis ce temps , nous avons un Arrêt du Parlement de Bour- 
gogne , du l$ Juin 1749 , qui a décidé qu'il fuffifoit que l'une des 
parties contractantes fut domiciliée dans la Seigneurie. Cet Arrêt 
eft plutôt une modification qu'un changement. 

^irrêtde la Cour de Parlement de Vif on 9 du z6 Juin 1 745? , que 
juge que les Notaires Authentiques peuvent recevoir tous aâes & 
contrats , entre toutes fortes de perfonnes , pourvu que l'une des 
parties contraâantes fût domiciliée dans V étendue de la Seigneu- 
rie & Juftice , pour laquelle Us Notaires Authentiques font refus 
& infiitués* * 

te 7 Décembre 1748 , Benige Bert , Notaire Royal réfervé pour 
le Marquifat d'EpôifTes , fe pourvut à la Cour , contre Jean Pelin K 
Notaire authentique du même Marauifat. 11 expofa aue ce Notaire 
fubalrerne recevoit journellement des actes entre des parties noix 
Juftickbles d'EpôifTes, & demanda qu'il fût fait défenfes au Notai* 
re Pelin d'acier à l'avenir entre d'autres perfonnes que les Jufticia-* 
Hes d'EpôifTes : & qu'en ce qui concernoit le pafle , pour avoir 
contrevenu aux Edits & Arrêts de Règlement , le Notaire Pelin 
fut condamné aux dommages , intérêts & dépens. 

Lç Notaire Bert fonda cette demande fur l'Article 66 de l'Or- 
donnance de 1539 > P ortant que Us lettres obligatoires pafféesfous 
le fceau authentique , feront exécutoires contre les obligés & leurs ké^ 
ritiers , pourvu qu'au temps de l'obligation les parties fujfent demeu- 
rantes au-dedans du détroit & Jurifdiâion ou lesfceaux font autken^ 
tiques. • 

Le demandeur fe prévalut encore de quatre Arrêts de Règle- 
ment du Parlement de Paris , des 9 Février 1647 , 10 Juillet 1660 % 
I Septembre 1708 & 4 Juillet 1736 , qui ont fait défenfes à tous 
Notaires fubalternes de pafler aucuns actes & contrats entre d'autres 
perfonnes que les Jufticiables de la Juftice en laouelle ils feront éta- 
blis , & pour raifon de biens fitués dans le reXlbrt de ladite Jufti- 
ce ;& des Eclits & Déclarations des 17 Septembre i§97 & du mois 
<TOétobre 170$ , enregiftrés , au Parlement de Dijoq r qui çor>- 
tiennent les rôêmes défenfes x à peine de &ullité v 
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le Notaire Pelin établit dans le fiât f que dans tous les aâes qu'il 
avoir pafïes, il y avoit toujours eu uneouplufieufs des- parties con-i 
fraôahtes Jufticiables du Marquifat d'Epoiffçs, Il dit que tous les 
Edits & Déclarations cités par le demandeur , fouffroient une in* 
terprétation , & que leur difpofition écoit cenfée remplie , pourvu 
que l'un des Contraftans fut Juftidablç de la Seignçurie où le No- 
taire eft inftitué , parce que dans ce cas , les contentemens & obli^ 
gâtions étant indivjfibles , Ci le Notaire a le pouvoir d'obliger celui 
qui dépend de la Seigneurie * il peut par une fuite du même pou* 
yoir obliger les Etrangers qui contraftent avec lui. 

Le défendeur appuya cette propofition fur un Arrêt (blemnel 
du Parlement de Dijon ,du 18 Août 1705 , par lequel les Notai- 
res authentiques du Comté de Charolois ont été maintenus en la 
pofïcflion de recevoir , concurremment avec les Notaires Royaux 
du même pays , tous aétes & contrats , tant entre les Jufticiables 
dudit Comté , qu'entre lefdits Jufticiables & les Forains. 

Le Notaire authentique fe prévalut encore du fentiment de l'Au- 
teur des Arrêts Notables , queft. 209 , n. 8 , & de l'autorité de 
M. le Préfident Bouhier , en fes nouvelle* Obfervations, Tom. a * 
pag. 81 ; enfin il cita un Arrêt du 11 Décembre 1747 qui a jugé 
précifëment la même queflioq en fa fàvçur, Sur cette conteftation 
Arrêt en ces ternies, 

» Entre Bénigne Bert , Notaire Royal à Epoifles , Demandeur 
«par Requête du feptieme Décembre de l'année dernière , à ce 
« qu'il lui fût permis de faire affigner | la Cour le Défendeur cfe 
t> après j pour voir dire que défenfes lui ferojent faites d'aôer à 
h l'avenir , & de faire aucunes fondions de Notaire authentique 
« entre d'autres perfpnnes oue les Jufliçiables d'Epoifles; que pour 
« avoir contrevenu aux Arrêts de Règlement rendus à ce iujet de-* 
« puis plufieurs années , il feroit condamné en quinze cens liv. de 
« dommages & intérêts envers le Demandeur , & en tels autres 
«qu'il plairoit à la Cour d'arbitrer , & en outre aux dépens de 
«1 inf lance ; comparant par Regnault & Lejeune l'aîné , fes Avocat 
« & Procureur , d'une part, 

« M e Jean Pelin , Notaire autenthique du Marquifat d'Epoif- 
« fes , Défendeur , comparant par DifToa & Cafliere , iés Avocat 
« Se Procureur , d'autre part, 

» Et entre ledit Pelin , Demandeur par Requête du 4 du préfënt 
«mois , à ce qu'il fôit renvoyé des demandes contre lui formée* 
« par ledit Bert , & que faifant droit fur fa demande incidente , il 
« foit maintenu & gardé dans le droit de recevoir , en fa qualité de 
«Notaire authentique du Marquifat d'Epoiflès , toutes fortes d'ac-, 
« tes , & entre toutes fortes de perfonnes , lorfque l'une des par- 
v ties contractantes fera domiciliée dans la Jurifdiétion dudit Mar- 
» quifat d'Epoifîes , & que ledit fieur Bert foit condamné aux dé- 
v pçns dç rinltance f comparant cotnme dçffus , d'une paru 
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» Ledit Bénigne Bert , Défendeur, auflî comparant comme deP 
» fus , d'autre p^rr, 

» Les Avocats des par tics ayant été ouis ; fa voir , Regnauît pooç 
tt ledit Bénigne Bert , lequel a conclu à ce qu'il plaife à la Cour 
» remettre la Caufe à Vendredi prochain , pendant lequel temps le 
» Défendeur fera tenu de juftifkr de fon institution. 

» Diflbn , pour ledit M e Pelin , a répondu & fouteni* , qu'il y 
» avoit lieu d'ordonner aux parties de plaider préfentement • 

» La Cour, fans s'arrêter aux remontrances , ordonne que les 
» parties plaideront préfentement. 

» Regnauît , pour ledit Bert , a plaidé fes moyens, & perfide aux 
"conclufions contenues dans fa Requête. 

» Diflbn , pour ledit M e - Pelin ,a répondu & conclu , à ce que 
«prononçant fur ladite Requête les fins lui en foient adjugées avec 
» dépens/Et Gravier , Subftitut du ProcureurGénéral du Roi. 

» La Cour, fans s'arrêter aux conclufions prifes par la partie de 
» Regnauît, defqueiles celle de DilTon demeure renvoyée, pronon- 
çant fur ks conclufions de la partie de Diflbn , l'a maintenu & 
» maintient au droit de recevoir , en fa qualité de Notaire authen- 
» tiqie du Marquifat d'Epoifles , tous aétes & contrats entre tou- 
» tes fortes de perfonnes , -pourvu que l'une des parties contrac- 
»> tantes foit domiciliée dans rétendue de la Juftice dudit Marqui- 
» fat d'Epoifles, & condamne ladite partielle Regnauît aux dépens 
» envers celle de Diflbn. Fair à l'Audience par Avocats , tenu en 
» Parlement à Dijon , le Lundi 16 Juin 1749 , de relevée. » 

Dans l'efpece de l'Arrêt , du 11 Décembre 1747 , Godin demeu- 
rant à Chazelle , Comté de Chatelux t fit affigner Delacour de- 
meurant au Meix , pour le paiement d'une obligation de 300 liv. 
paflee en 1735 ; Delacour prétendit que cet aéte étoit nul , pour 
avoir été reçu^par Coquard , Notaire authentique du Comté de 
Chatelux. Ce Notaire fut mis en caufe pour valoir l'aéte : Senten- 
ce au Bailliage d'Avalon , qui déclara l'obligation nulle ; appel par 
Coquard & Godin , Arrêt le il Décembre 1747 , à l'Audience de 
relevée , qui mit l'appellation & ce au néant , 6c fans avoir égard 
à îa nullité , renvoya la caufe & les parties au Bailliage d'Avalon , 
où Delacour fournïroit fes défenfes au fond , & condamna Delar 
cour en tous les dépens. 

L'Arrêt fut rendu fur ks conclufions de M e Malechard , M e 
Corbabon plaidant pour Godin , M e Micault pour le Notaire Cq~ 
quard , & M e Diflon pour Delacour. 

NOTAIRES, Reconnoifances à Terrier. 

Les aères & reconnoiflances qui contiennent uni Terrier fpnt en 
grand nombre, fur-tout dans de grandes & hautes Seigneuries: 
elles doivent être payées par ceux qui les font : elles font compo- 
fées deieconaoiffantxs féodales pour les Fiefs, foi 8c Hommages^ 
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fbuffr antes & autres , Ôc pour les Rotures , des reconnolffances de 
Gens de main-morte , de tailles , bordelages , & de tpus autres 
concernant les Droits Seigneuriaux , tels que les Patronages , les 
Corvées , Bannalités , Bauvin , Guet Se Gardé , & autres lïtoiti 
appartenant à la Seigneurie* 

Nous avons traité de ces Droits dans le premier Tome de lapra- 
que des Terriers , & après avoir établi par nombre d'Arrêts que les 
Cenfîtaires & redevables foit en Fiefs , (bit en toutes fervitudes , 
doivent en donner ks Expéditions au Seigneur à leurs frais. Nous 
avons rapporté f Arrêt du Confeil d'Etat ,du 19 Juin 1736 « qui 
en fixe les droits , qui ont varié en différent temps , comme nous 
l'avons établi par les difFérens Réglemens; en forte que ce dernier 
Règlement aufli fage que raifonnable par rapport au temps préfenc 
très-différent du pafie , doit fervir dé Loi uniforme ; & comme lç 
Procureur Fifcal doit empêcher toute vexation , il doit tenir la 
main à ce que les Notaires n'excèdent les Cenfîtaires pour le paie- 
ment de leurs droits au-delà de ce qui eft porté par cet Arrêt que 
nous rapporterons ici. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ,dui$ Juin 1736 9 qui règle les 
falaires des Notaires pour les déclarations qui doivent étrepajféet 
au Terrier de Ver/ailles , Marly , Meudon # Saint Germain ; lei 
Cens qui doivent être payés, & la remije qui pourra être faite fur 
les droits Seigneuriaux dus à Sa Majèfié. 

Le. Roi ayant ordonné par des Lettres patentes % du 17 Janvîef 
dernier, qu'il ferofe procédé à la fonction d*un Terrier général de 
fes Domaines de Verfaiîles , Marly , Saint Germain-en-Laye , 3t 
Meudon , & nommé à cet effet des Commi/Taires de fon Confeil 
"pour juger les Conteftations qui pourront furvenir à l'occafion du- 
dit Terrier ; il lui parolt néceffaire de fixer ce qui doit être payé 

Î>ar fes Vaflàux& Cenfîtaires aux Notaires qui ont été nommés paf 
efdits fjttirs'Commiflaires , pour les frais des déclarations qui cfoi* 
vent êtr^rëhdues audit Terrier ; de régler aufli., fuivanti'ét^ndue 
des emplacemens juftifiée par les plans qui viennent d'être levés de 
l'ordre de Sa 'Majefté , la quorité du Cens qui fera payé à l'avenir 
par les Propriétaires des maifons & autres emplacemens de la Viïîe 
de Verfarll^s , dont il n'a encore été paflê aucunes déclarations , 
en forte tfifil n'y entre aucuns deniers , oboles ni (rites , attendu la 
difficulté de la perception ; & enfin , de régler là remife qui pour- 
ra être accordée fur les droits de lodhs & ventes qui fe trouveront 
dûs par aucuns de fes Vaflaux Sr Cenfîtaires : A quoi voulant pour- 
voir , oui le rapport du fleur Orry , Confeiller d'Etat , & ordinaf- 
re au Confeil Royal , Contrôleur Général des tônances , Sa Majeftè 
étant en fon Confeil , a ordonné & ordonne ce' qui fuit'. 
Art. I. Les Vaffaux & Cenfîtaires de Sa Majefté né paieront qtfc 
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U feule minute des déclarations, qui feront par eux fournies» Se 
Majefté voulant bien prendre fur fon compte la dépenfe des expé4 
ditions qu'elle fera faire dans la forme qui ièra jugée la plus conve-^ 
hable pour le bon ordre de fon Terrier. 

H. Il ne fera paflë qu'une feule déclaration par tous les Propriétai- 
res des mêmes héritages ;& fi aucuns des Propriétaires font àbfens* 
les décIarations<ferônt paflees par les préfens , tant en Jeur nom t 
que fe faifant fort défaits abfens^ v , 

IIL II fera payé aux Notaires qui recevront les déclaration s pour 
les maifons & autres emplacemeris dans les Villes de Verfailles 4 
Marly , Meudon , & Saint Germain-en-Laye , cinquante fols pour 
chacune , outre le coût du papier & du droit de fcel * & encore 
du droit de contrôle à l'égard . des déclarations qui feront paflees 
devant les Notaires commis à Verfailles & à Saint Gërmain-en-f 
taye> 

IV, Quant aux maifons &c autres héritages fitués hors lefdites 
Villes , oc dans toute l'étendue defdits Domaines , il fera pafle au- 
tant de déclarations , qu'ily a de Paroifles dans lefquelles les, mê- 
mes Propriétaires pofledent des biens* 

V» Il fera pay£ trente fols pour Je premier article défdites décla- 
mations , & cinq fols pour chacun des. autres articles , non compris 
auflï le coût du papier , fcel & contrôle; 

VI. Outre ces fommes , les expéditions que les particuliers vou- 
dront avoir dé leurs déclarations , feront par eux payées félon lé 
nombre des rôles que contiennent lefdites déclarations , fuivant les 
Régie mens. 

VII. Les Notaires , moyennant leur falàire ci-deflus réglé , re- 
mettront tous les mois au Procureur du Roi de la Commiflïon f 
des copies en papier non timbré de toutes les déclarations qu'ils* 
auront reçues pendant le mois précédent , dont il leur fera, donné 
une reconnoiflance par ledit Procureur du Roi au pied d'un état 
fommaire , qui ne contiendra que les noms des Propriétaires qui 
auront figné lefdites déclarations , & les dates d'icelles. 

VIII. Lefdks Notaires ligneront chacun à leur égard * aufll 
moyennant ïefaîaire ci-defïus réglé , les expéditions des déclara- 
tions qui auront été reçues par chacun d'eux, après qu'elles auront 
été portées dans les Volumes dudit Terrier. 

IX. Le Cens pour les maifons & autres emplacemens de la Ville 
de Verfailles , fera employé dans lefdites déclarations, & payéainil 
qu'il fuit : Pour cinq perches & au-deÏÏbus , un fol : Pour les em- 
placemens au-defius de cinq perches jufqu'à dix perches , deux fols : 
Pour ceux au-deffus de dix perches jufqu'à quinze perches , trois 
fols : Pour ceux au-deflus de quinze perches jufqu'à vingt per- 
ches , quatre fols : Pour ceux au-deiTus dé vingt perches jufqu'à 
vingt cinq perches , cinq fols , & à la même proportion jufqu'à 
cent perches 6c au-deflus j en forte qu'il ne (oit pas payé pour, fcaf- 
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pènt plat de Vingt fols : Et fera ledit Cens ûipulé payable au jour 
de Saint Michel de chaque année , fous peine de l'amende portée 
par la coutume de Paris, 

X* Quant aux Cens & Redevances Seigneuriales dus pour les au* 
Ires maifons & héritages fitués dans rétendue de tous Iefdirs Do- 
maines , la fixation en fera faite fuivant qu'elle fe trouvera établit 
par les déclarations pafTées à Sa Majefté ou aux anciens Seigneurs 
dont Elle a les droits, ou par les autres titres de Sa Majefté, métnt 
par ceux des détempteurs defdits héritages, &oùil n'en pourra être 
juftifié par anciens titres , H y fera pourvu par lefdits CommifïàH 
res , ainft qu'il appartiendra , les Propriétaire» des héritages ap- 
pelles à la requête du Procureur du Roi de la Commiffion ; &> le- 
dit Cens & autres Redevances feront ftipnlés payablesaux jours des 
échéances accoutumées en chaque lieu * suffi fous peine de l'amen- 
de portée par la coutume* 

. XL Permet Sa Majefté au Receveur de feidits Domaines d'accof* 
der , conformément aux Lettres patentes du premier Février 
1723 , un quart de remife à ceux de fes Vaffaux & Cenfitaires qui 
lui doivent des droits de quint , de relief ou de lods & ventes , de 
leur chef ou de celui de leurs Auteurs , Se qui en feront le paie-f 
mentxians trois mois, à compter du jour de la publication du pré- 
fent Arrêt î Veut qu'après ledit jour ils foient tenus de payer lef- 
dits droits en entier , oc qu'ils foient à cet effet pourfuivis à 1a re- 
quête de fondit Procureur f fans que ledit délai puifTe être prorogé 
fou* aucun prétexte. ^ ' > 

XII. Enjoint Sa Majefté auxdits fleurs CommnTaires de tenir là 
tnain à l'exécution du préfent Arrêta à l'd&t de quoi , Sadite Ma- 4 
jefté leur en donne de nouveau , en tant que befoin , toute Cour, 
Jurifdiâion & connoifTaiice* Fait au Confeil d'Etat du Roi , S* 
Majefté y étant , tenu à Verfailtes le dix*nfcuf Juin 1736. * 

Signé | P ir e t y * e a u x* 

NOVALE S. Voyei Diaçi s. 

NOURRICES. 

îi fegéflfe ^e louis XIV qui lui feifoit tout prévoir , à regarda 
lomme une (îhofe très-importante au bien de f Etat les foins que 
éoiyetit les'tiôûrrices aux enfims dont elles font chargées ,& Sa 
Majefté n'a pas dédaigité dupliquer par une déclaration de fa part 
les obligations de$ noufrkes & des pères ôY mères à leur égard , 
t'eftré qu'il a fait par éelte dti 19/ Janvier ijîj , ^ue nous rappor- 
terons, quoiqu'elle pàrôiffe n'avoir été faite que pour la Ville de 
•Paris & environs y patee qto'efle renferme les Lbix où chacune, 
d'elles doit fe conformer pour bien nourrir les em%is ; les Curés 
.des Pàr©iflè$# les Officier* de Folké , aiftfi que les pefes Se mereç 
y apprendront de même les foins auxquels ils font tenus. • 
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Nous y joindrons la Sentence de Police du Châtëlet de Parx^ § 
du 27 Août 1743 , pour l'exécution de ladite Déclaration qui fer-* 
vira de faffifante inftruéhon au Procureur Fifo al* 

Nous y joindrons pareillement l'Arrêt du Parlement , du 19 
Juin 1737 , qui prononce les condamnations par Corps contre les 
pères & mères , ou autres qui auroient mis des enfans à nourrice, 
pour le paiement des nourritures , lefquelles condamnations pour- 
ront être exécutées par la capture des condamnés dans leurs maifons* 

Déclaration du Roi , du. z.9 Janvier iyi£ 9 regifhrée en Parlement le 
1 4 Février fuivant, portant Règlement pour les Recommandarejfes 
& les Nourrices. 

LOUIS, par la grâce de .Dieu * Roi de France & de Navarre 1 
A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , Salut. La profeffion 
des Recommandareflès établies depuis fi long -temps dans notre 
bonne Ville de Paris, étant très-importante , non -feulement par 
rapport aux pères & aux mères , dont elles ont foin de mettre les 
enfans entre les mains des nourrices de la Campagne , qui font 
obligées de s'adrefler à elles , mais encore par rapport au bien de 
l'Etat , toujours intéreffé à la confervation & l'éducation des en- 
fans ; Nous n'avons pas cru qu'il fût indigne de notre attention de 
Eourvoir nous-mêmes à une partie fi importante de la Police, dans 
tquelle nous avons appris qu'il s'étok, gliffé beaucoup d'abus ; Se 
comme il nous a paru que l'exécution du Règlement que nous 
avons fait fur Cette «ratière , fegardoit naturellement le Magiftrat 
qui eft chargé du foin de la Police dans notre bonne Ville de Paris 4 
Nous avons jugé à propos de réformer l'ancien ufagë qui fans au- 
tre titre que la pofTeffion avoiç attribué au Lieutenant Criminel du 
Châtëlet la connoûTance de ce qui concerne les f onâions des Re* 
commandareflès , pou» reunir à la Police une infpeftion qui en faic 
véritablement partie * & qui a beaucoup plus de rapport à la Ju- 
rifdiâion du Lieutenant Général de Pdlide , qit'à celle du Lieute- 
nant Criminel* A ces caufes, qle notre certaine feience , pleine puif- 
fance & autorité Royale , Nous avons par ces Préfentes fignées de 
notre main , dit, déclaré & ordonné? dtfons déclarons & ordon- 
na , voulons 4cNQUS;f>JattY , ; , . : . v . ; 
. Aht. I. Qu'au lieu de (feux Bureaux qui font établis fwât les Re-» • 
commandareflès, il, y çn ait quatre dorénavant 1 , dont le premier 
jfera placé au Cruçifec Saint, Jacques , çonune il l'a<été jufqu-àWéfenr* 
le deuxième dans, la* rue de 1 Echelle oq Sain} Louis àuueM des 
Quinze vingts. Le txoifieme dans la/rue de* mauvais Garçons au 
Fauxbourg $aînt Germain , & le qv*t*iera?euprès d«:la-placfe Maq« 
fcert. . , t ' ....:••,, ... - - '.^ -, • -•«. •■ 

IL II y sura dans chaque Bureau tfnifegiflre qui fera parafé par 
le Lieuteram Général de Police* : - 

lit 
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- ï!ï. Chacun de ces Bureaux fera tous l'infpeéfion d'un des Corn- 
tnifiaires du Chàtelet , qui en examinera & vifera tous Tes mois te 
Regiftre, & en cas de contravention à notre préfente Déclaration, 
en référera au Lieutenant Général de Police , pour y être par lui 
pourvu , ainfi qu'il appartiendra > le tout fans trais ; fera aufti cha- 
cun defdits Reghtres repréfenté audit Lieutenant Général de Poli* 
ce quatre fois Tannée , même plus fouvent , s'il le juge à propos , 
pour l'arrêter & vifer pareillement. 

- IV» Chacun article du Regiftre contiendra le noin , l'âge, le 
pays Se la Paroiffe de la nourrice , laprofeffion de fon mari, l'âge 
de l'enfant dont elle eft accouchée , s il eft vivant au mort. 

V.Le contenu ^ui précédent article feraattefté par le Certificat 
du Curé de la Paroifle de la nourrice , lequel attellera aufli les 
mœurs & la Religion de ladite nourrice ; ft elle eft veuve ou ma> 
riée , 8c fi elle a , ou n'a point d'autre nourriflbm 

VI. Les certificats des nourrices feront mis en liaffe & numé- 
rotés par premier & dernier de mois en mois , relativement aux 
articles du Regiftre ; à l'effet de quoi ils feront pareillement vifés 
par le Commiflaire. 

. VU* Il fera pareillement fait mention fur le Regiftre , tant dvt 
nom & de l'âge de l'enfint qui fera donné à la nourrice , que du 
nom , de la demeure & de la m ofeffion de fon père , ou de la per- 
fenne de qui elle aura reçu renfant , & il fera délivré une copie 
du tout à chaque nourrice par la RecommandarefTe du Bureau où 
elle fe fera prélentée, & fera ladite copie (ignée par la Recomman* 
daretiè, & vifée par leCommiflaire, le tout à peine contre ks Re- 
commandarefTes qui auront contrevenu au préfent article , de cin- 
quante livres d'amende pour chacune contravention , & d*inrer- 
diétion pour trois mois , même de plus grande punition , s'il y 
cchet. 

VIII. Les nourrices feront tenues de repréfenter ladite copie au 
Curé de leur paroifle, qui leur en donnera un Certificat, lequel 
elles auront foin d'envoyer au Lieutenant Général de Police , qui 
le fera remettre à chacune des Recommandareflès, pour être joinç 
au premier certificat du Curé , dont fera fait note fur le Regiftre 
en marge de l'article , i quoi le ÇommuTaire tiendra la main ; SC 
les nourrices, faute de fatisfaire au préfent article , feront condam- 
nées en cinquante livres d'amende , dont les maris feront refpon* 
fables. 

- IX. Défendons fous pareilles peines aux Sages-Femmes , aux Au* 
bergiftes, & à toutes perfonnes, autres que les Recommandareflès , 
dé recevoir, retirer , ni loger les nourrices & meneufes, de s'en* 
tremettre pour leur procurer des nourriflbns , ni de recevoir fous 
ce prétexte aucun ialaire , ni récompenfe ; fans néanmoins rien 
innover ni changer dans ce qui fe pratique à l'égard de l'Hôpital 
«tes enfan* trouvés, 
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1 & î^çfa^QW aux meneufes dé Conduire $c d'adreflêr le* ncrcr- 
riee* a^çursqu'à^ l'un des quatre Bureaux des Reeommandareflèsy 
fou$ içs mêmes peines, 

y^ Façons pareillement défènfes aux nourrices, devoir en mê- 
nae t^mps deux nourrirons , à peine du fouet contre la nourrice r 
&t 4ef cinquante livres d'amende Contre le mari > & d'être privés du 
fàlair^qui leur fera dô pQur le> nourritures de F un & l'autre en-* 
fant. ; 

2Ç&9trpgf tenues; tes: ireurrjojes;, fous les mêmes peines ,. d'a^ver- 
tj&fa pfres df. metes , oja autres per&ftac* <& qui étte* auront reji* 
i les enfan*^ des eropêchemenj qui neJeur permertr ont plus deepu— 
âpu#* k pourriture, Se (&$ rjufoas <§uj ta* auront obligées de le* 
r^mettçe à d'autres , dont elles indkr eront en ce cas le nom , hfc 
c&krçujç $ te ptofeffiim. Coiarae auffi fermai! tenues les nour- 
rices en cas de groflefles , d'en donner avis du moins dans le deu-* 
\jemg mojs , aux pères Se mères des enfam , ou autres perfqnné* 
aiii \q$> en aurom> chargée* , & pareillement en, cas de décès des en-» 
fgrçs , dw* elles auroruiété chargées jeHes feront obligées d*en aver- 
tir les pères & mères defdits enfàns , on autres, qui les en auront 
fstrgées» & de leur envoyer Mettrait Mortuaire defdits enfàns : Se 
le Curç exige d'elles fes droits pour l'expédition dudit titrait* 
elles- enferont rembourféespar les pères &. m&r§s , ou autres dequi ? 
elles auront reçu lefdits enèms , en vertu de ^Ordonnance qui fe-r 
ra rendue par le Lieutenant Général de Police:, ea, cas- qu'ils re» 
Êjfent de le faire volontairement, 

Xlli. Défendons aux nourrices , à peine de cinquante liv* d'à-, 
œende, de ramener ou de renvoyer leurs nourriflbns, fou* quelque 
prétexte que ibit , même pour défaut de paiement, fans en avoir 
4pniré .avis- par écrit aux pères ci mères % ©u ; autres perfonnes qui 
les en auront chargées , Se fans en avoir reçu un ordre exprès de 
Iflur- par*, i fè en cas queicfdii*peres: & mères , ou autres perfon- 
fes négligent de répondre à Pavia qui leur au çâ été donnâmes nour-* 
çices eu, informeront , ou par elles-mêmes», ou par l'entrcmife di» 
Curé de leur Paroifle, te Lieutenant Général de Police, qui y pour-' 
voira, £ur> le champ ,foit en fàifant payer les, mois éenus qui fe 
lirouy^ronjE dûs -, foi* en permettant aux nourrices de ramener oi» 
de renvoyer Tenant r pour être rerais entre les. mains de qui it 
fer* ordonné pajr ledit Lieu tenant Général de Police. 

XIV, Les percs & mères feront condamnés par le Lieutenant 
Général de Police, au paiement des nourritures des ehiaos qui au- 
ront été mis en nourrice par Pentremife des Recommandarefles 9 
fefquelîes çonckmnariojas feront prononcées? fur lefimple procès» 
verbal du Commiflàtt* , qui aura vile fe Regiftre où lefdks enfàns 
feWnc infetit» , fleapcès que les^>ere* & mères , ou autres perfon* 
?iesqui auronecharge le&nourrkes defdits enjtàns , auront été alignées 
verbalement , comme en fait de Police > fans aucune autre preéé* 
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dure ni formalités, & feront les condamnations qui interviendront 
exécutées par toutes voies dues & raifonnables , même par corps , 
s'il eft ainli ordonné par ledit Lieutenant Général de PoJice ; cequ'ij 
pourra faire en tout antre cas que celui d'une impuiflânee efrec-» 
tive& connue. 

XV. Sera notre préfente Déclaration enregiflrée au Bureau deC- 
dites Recommandar eflès, & tranferite à la tête d'un chacun de leurs. 
Reeiftres, affiché dans leur Bureau , & publiée dans toutes les JuriÊ 
«fierions Royales & Seigneuriales du Reflort de notre Cour de Par- 
lement de Paris» Si donnons en mandement , à nos amés & féaux 
Confeillers, les Gens tenans notre Cour de Parlementa Paris , que 
ces préfentes ils aient à faire lire , publier & regiftrer , & le con- 
tenu en icelles garder & obferver félon fa forme & teneur : Car 
tel eu notre pfaifir i en témoin de quoi nous avons fait mettre 
notre Scel à cefdices préfentes. Donnée à Verfailles le 2Q Janvier 
Pan de grâce 1715 , cV de notre Règne le foixante & douzième» 
Signé, LOUISi Et plus bas, Par le Roi , Pheiyp*aux. fit fceHét 
du grand Sceau de cire jaune. 

Kegifirée , oui & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour 
être exécutée félon fa forme. & teneur, é copies collationnées envoyées 
max Bailliages , Sénéckauffées & jùfhces Seigneuriales du Reffort ,. 
pour y être lues , publiées & regiflrées : enjoint aux Subftuuts & aux 
Procureurs Fifcaux d'y tenir la main , & d'en certifier la Cour dans 
%m mois , fuivant l'Arrêt de ce jour. A Paris en Portement, le tf 
Février ij*$ m Signé, Doîygois. 

Sentence de Police , du %j Août 1 743 , concernant les Rccomman»- 

darejfcs. 

A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront : G A 1* R I E L» 
. ÏEROME DE BULLION , Chevalier , Comte d'Efcfimont, 
Seigneur de Wideville & autres lieux, Maréchal des Camps &. Ar- 
mées du Roi , fon Confeiller -, en fes Confeils , Prévôt de Paris , 
Salut . Savoir fàifons^ que vu par Nous, CLAUD E-H ENRÏ 
, FEYDEAUDE MARVILLE, Chevalier , Confeiller du Roi 
en fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Lieu- 
tenant Général de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Pa- 
ris, le Reqnifitoire du Procureur du Roi au Châtelet de Paris, con* 
tenant , ô?c ledit Requifitoire (igné MOREAU. 

Nous, faifànt drok fur le Requifitoire du Procureur du Roi , 
difons flue la Déclaration du Roi , du 29 Janvier 1715 , fera exé- 
cutée félon fa forme & teneur, & en conféquence ordonnons que, 
conformément à l'Article Vil de ladite Déclaration , chaque Re- 
éotnmandareflTc fera tenue de faire mention fur fon Régime, tant 
d u nom & de Page de l'enfant qui fera donné à la nourrice , que 
au nom , de la demeure Si de 1» proreflïon de fon père, ou des per- 
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tonnes de qui elle aura reçu l'enfant, & qu'elle fera tenue cfe de* 
livrer une copie du tout à* chaque nourrice , laquelle fera figné» 
par la RecommandarefTe du Bureau où ladite nourrice le fera pré- 
fentée *& vifée par le Comminaire du quartier, le tout à peine contre 
chacune des RecommandarefTes qui y auront contrevenu de cinquan- 
te liv* d'amende pour chaque contravention ,& d'interdiâion pour 
trois mois * même de plus grande peine s'il y, échet. Ordonnons 
que la préfente Sentence fera , à la diligence dudk Procureur 4u 
Roi, imprimée , lue , publiée & affichée dans tous les lieu* ÔV car- 
refours accoutumés de la Ville, Fauxbourgs & Banlieue de Paris -, 
même aux portes & dans les Bureaux des Reeommandareflès , & 
par- tout ou befoin fera , ce qui fera exécuté nonobftant & fans 
préjudice de Pappel ; en témoin de ee Nous avons fait fceller ces 
préfentes. Ce fut fait & donné par Nous Juge fufdit f le 27 Août 
1743. Collationé Signé , Lf.gras. . 

Arrêt de la Cour du Parlement , du 1$ Juin 1 737 , portant que les 
condamnations par corps prononcées contre les pères ou mères ou 

- autres , qui auroient m-s des enfans en nourrice , par Ventremife 
des Recommandarejfes , pour le paiement des nourrices défaits ««- 

, fans , pourront être exécutées par la capture des condamnés dans les 
maifons. , • 

Ce jour les Gjens du Roi font entrés , & M e „ Pierre Gilbert 
de Voifms, Avocat dudk Seigneur Roi , portant la parole, ont dit: 
Que depuis que la Déclaration du 2.9 Janvier 171 5 a donné une 
nouvelle forme à fétablnTement des ReGomm^ndarjffes , par 4'en- 
tremife de£]uelles les enfans des habkans de cette Villes font remis 
entre les mains des nourrices de la campagne , & encore plus de- 
puis celle du I Mars 1727, qui a ajouté des précautions à ce fujet 9 
ils voient avec facisfàâion un étabïiflement il néceflàire 6c û digne 
de l'attention des Magiflrats , porté à un nouveau degré de perfec- 
tion , & plus capable que jamais de fatisfaire à l'objet kitérenant 
four lequel il eft inilitué. Qu'entre les difpofitions de ces deux Dé- 
clarations enregiftrées en la Cour , une des plus importances eft 
xelle portée par l'Article XIV de la Déclaration de 171 5 & qui fe 
trouve répétée & amplifiée par l'Article XIV de celle de 170.7, 
que les condamnations qui interviendront , pouf le paiement des 
nourrices & allaitement des enfans qui auront été mis en* nourrices fir 
laiffés en ferrage , feront exécutées , même par corps , s'il eft ainfi 
ordonné par le Lieutenant Général de Police , ce qrfil pourra faire en 
tout autre cas que celui d'une impuiffance effcûive & connue. 

Qu'on fent affez quel a été le motif de cette difpofition , & com- 
bien il a été néceflàire de faciliter par cette voie a de maJheureufes 
nourrices répandues dans les Campagnes , le recouvrement d'une 
dette fi privilégiée & fi favorable d'un côté , & dont h pourfuke 
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eft toujours fi embarraflante pour elles de l'autre : enfin avec quel 
tempéramment de prudence la loi distingue encre le cas malheur 
reux d'une impuiflance effective & connue, & celui de la réfiftancd 
odieufe & puniflàble de& pères & mères ou autres qui refufent de 
fatisfaire au devoir le plus indifpenfable de l'humanité, 

Qu'il fembleroit que les exemples d'une pareille inhumanité de* 
vroient être rares. Qu'on éprouve cependant qu'ils ne font quetrop 
fréquens ; & que dans l'exécution des condamnations par corps 
qui fè prononcent pour une caufe fi preflànte , il fe trouve une 
occafion de retardement , dont ils croient de leur devoir de ren- 
dre compte à la Cour, 

Que cette efpece d'obftacle n'ait de la difpofition générale de 
l'Arrêt célèbre de la Cour, du 19 Décembre 1701 , par lequel elle 
a défendu d'arrêter aucune perfonne dans les maifons pour dettes ci* 
viles fans permijjîon du Juge. Qu'autant la fagefTe de cet Arrêt s'an- 
nonce d'elle-même /autant la Cour a témoigné par fa conduite , que 
fon intention n'étoit pas qu'il favorifàt la mauvaife foi & l'opiniâ- 
treté des Débiteurs , & qu'elle s'étoit moins prppofé d'exclure la 
voie de les arrêter dans les maifons , que d'en prévenir les abus en 
Ja (bumettant à la eonnoirtànce & à l'autorité des Juges. Que non- 
feulement elle approuve tous les jours & elle accorde facilement 
elle-mémeces fortes de permiffions , après desformalités fort ftmples ; 
mais qu'elfe a cru par des considérations fupérieures, devoir excep- 
ter tout- à -fait certains objets privilégiés de la fujétion à les ob- 
tenir. 

Que c'efl ce qu'elle a fait en générai après de mares réflexions , 
pour l'exécution des condamnations par corps , émanées de la Ju- 
rifdiction de la Confervation de Lyon , par l'Arrêt du 18 Juin 
1710, par lequel fur leur Requifitoire , elle a ordonné qu'il en fe- 
roit ufe dans l'étendue de la Sénéehauflèe de Lyon , pour l'exécu- 
tion des contraintes par corps de la Confervation de Lyon pour 
dettes civiles , comme avant l'autre Arrêt du 19 Décembre 170a , 
'.•ce qui a été étendu depuis à tout le Royaume par un Edit du Roi, 
du mois d'Août 1714 , enregistré en la Cour, 

Que fi la confidération de l'utilité du commerce , & la fàveu.r 
particulière due à celui de la Ville de Lyon , ont engagé la Cour à 
déroger à la règle générale preferite par elle , ils ne peuvent s'em-, 
pêcher de croire qu'elle pourra entrer facilement dans les mêmes 
: vues pour un objet qui dans fon genre preflè encore plus , & 
dont oh peut dire que le privilège elt en quelque forte d'un ordçe 
fupérieur. 

Que non-feulement la faveur en efl extrême ; mais que la modicité 
des fommes , & l'indigence des perfonnes à qui elles font dues , ' 
femblent exiger qu'pn afrrege tQUt â£hï , §c qu'qn éloigne tout 
obftacle. Que c'eil même Pefpfit de deux Déclarations , qui ont 
voulu que les condamnations fuflent prononcées fur de fimples 
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procQs^erWtix de Commiffàires £c fur des affignatiôns vehbaW » 
comme en feu de Police , fans aécùne autre procédure f ni fornia-* 
lité. 

Qu'on leur a remis jufqu'à quatre- vingt Sentences de ce genre, 
qui attendent leur exécution. Qu'il s ? en rend de pareilles tous ie$ 
jours; que s'il faut pour chacune des procès verbaux d -une tefpece 
de perquifition i fuivant l'ufage ordinaire,, & en fui te une permik- 
fion du Juge d'arrêter dans les maifons, il^en n'afcra toujours quel- 
que multiplication de frais d'Huiffiers, & en même temps un cir- 
cuit & des longueurs, dont il eft facile de fentir l'inconvénient. 

Qu'ils ont donc l'honneur de propofer à la Cour d'y pourvoir, 
& pour le préfent & pour toujours à l'avenir par un feul &c même 
Arrêt , & qu'à ce fujet ils ont pris les Condufions qu'ils laifleat par 
écrit à la Cour. 

Eux retirés : 

Vu les Déclarations des 29 Janvier 1715 , & 1 Mai* 17*7 , en* 
femble les Arrêts de la Cour des 19 Décembre 1702 , & 18 Juin 
1710, & l'Edit du mois d'Août 1714. La matière fur ce mife en dé- 
libération. 

La Cour a arrêté & ordonné , que les Sentences du Lieutenant 
Général de Police de cette Ville ci-devant rendues , ou qui lé fe~ 
roient à l'avenir , portant condamnations par corps contre les pè- 
res ou mères ou autres , qui auroient mis des enfans en nourrice 
|>âr Fentremife des RecommandarefTes, pour le paiement des nour- 
ritures defdits enfans , en exécution des Déclarations des 29 Janvier 
.1715 & 1 Mars 1727 , regiftrées en la Cour , & conformément 
aux Articles XIV d'icelles , pourront être exécutées par la capture 
des condamnés dans les .maifons , pourvu que ce ne foit à heure 
indue, ni les Dimanches & Fêtes, fans qu'il foit beïbin d'aucunfe 
•permiflion fpéciafe du Juge à cet effet ; & que le préfent Arrêt fera 
imprimé , 4u , publié & affiché par-tout ou befoin fera. Fait en £ar- 
rlëment le 19 Juin 1737. Signé , Ysabeau. 

< Gharondas , liv. 7, Réponfe 116, rapporte qu'une Nourrice* 
pour avoir par fa /aute & négligence , fuffoqué un enfant qui lui 
avoit été donnée nourrir, fut coudamnée par Arrêt du Parlement 
4e Touloufe du dernier Février 1566, à faire amende honorable au 
Parquet des Capitouls , premiers Juges, & devant h maifon du 
fcere de l'enfant , & être battues de verges , bannie de la Ville de 
Touloufe pour cinq ans , ôc défenfes à elle faites déplus prendre 
-aucun enfant à nourrir à k mammelle. 

NOURRITURES* Voyt[ En^a^S exposés. 

^ N G Y É S. Voyei Cadavres. 
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OBSERVATION des Dimanches & Êtes. 

L'Ordonnance d'Orléans , Article* %}* 04, enjoint aux Jug« tfe 
tenir la main à ce que dans ces laines jours , 41 n'y aie aucunes 
danfes publiques , joueurs de farces , bateleurs , fur-tout penJ&u 
le Service Divin , & de punir les dontreverians de la peine de pr(- 
ion & de punition corporelle; Louis le Débonnaire, Empereur & 

, Roi de France (a) par Edit enjoint à tous les Fidèles de les Etats 
de célébrer avec un profond refpeét ie Dimanche comme le jour 

. auquel Notre-Seigneur eu reflufeité , recommandant particulière- 
ment que les Prêtres en montrent exemple; telle eft l'Ordonnance 
de ce pieux Prince; le Procureur Fifcal doit donc veiller à ce que 
chacun ne fe donne la licence de faire le contraire eh travaillant à 
fes occupations ordinaires comme les jours ouvrier* , avec bouti- 
ques ouvertes & étalage de marchandifes. 

Ordonnance du Roi touchant les Obfervations des Fc tes & Diman- 
ches y du ix mars igi8. 

Sa Màjefté étant informée que les Ordonnances qui enjoignent 
rôbfervation dts Fêtes & Dimanches étant communément négh% 
gées par les àrtifans des Fauxboùrgs de Paris , & Qrécialement par 
ceux du Fauxbourg Saint Antoine , ainfî que par quelques autres 

Îetits Marchands Colporteurs ou gens fans aveu qui étalent fur les 
arapets des Quais <5ç des Ponts, fous les Piliiers des Halles & fous 
les principales Portes dé la Ville , lefquefc à la vue des Cotnmif- 
faires & des autres Officiers de Police, emportent leurs marchan- 
difes qui fouvèht ne leur appartiennent pas , & croient que leur 
pauvreté né leur permettant pas de payer les amendes qui peuvent 
être prononcées contr'eux , leur contravention demeurera impu- 
nie , a quoi étant jufte & néceflàire de pourvoir. Sa Majefté, de 
l'avis de Monfieur le Dut d'Orléans , Régent , a ordonné 6c ordon- 
né , que tés Ordonnances anciennes & nouvelles , rendues touchartt 
lés Fêtes & Dimanches, (feront exécutées félon leur forme & te- 
neur : Enjoint à tous Marchands, Artifans, & à toutes autres per- 
sonnes de quelque qualité & condition qu'elles foient , de s'y con- 
former , à peine de défobéiflâncé î Veut & entend tjuè les Artifms 
dts Fauxboùrgs , enfemble ceux qui établiront les jours des Fêtét 
• & Dimanches , fur les Quais & Ponts, devant & aux environs d$s 
Egiifes, & dans (es autres lieux ci-deffus indiqués, (oient tenus de 



( 1 ) Lifo 6» Capitulât. Rcg. Fraae, apud Baiujmm * r* «05. columna *§8. 
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vuider la Ville »(ans qu'ils puiflènt revenir jufqu'à nouvel ordre» 
Mande & ordonne Sa Majefté , au Lieutenant Général de Porte* , 
de fa bonne Ville , Pr évôté & Vicomte de Paris, d'y tenir la main, 
& de faire publier la préfente Ordonnance par-tout où befoin fera; 
même d'informer Sa Majefté des contraventions qui y feront fai- 
tes; le tout fans préjudice de l'exécution des Arrêts « Réglemens 
rendue fur ce même fujet , & des Polices ordinaires & extraordi- 
naires qui feront faites & continuées comme par le paffé^ Fait à 
Paris , le la Mai mil fept cent dix-huit. 

Signé 9 LOUIS. Et plus bas, Phelypeaux. 

Sentence de Police du Chdtelet de Paris , du aa Septembre 1736 + 
qui condamne le nommé Gradou en l'amende , pour avoir contrevenu 
aux Ordonnances & Réglemens de Police , concernant la révérence 
due aux jours de Dimanches & de P êtes. 

Sur le Rapport à Nous fait en l'Audience de Police par M* 
Jean de Moncrif , Confeiller du Roi, G>mmiflâire au Chàtelet de 
Paris , ancien prépofé pour là Police au quartier Saint Martin , 
que vaquant au fait de la Police de fondit Quartier , le vingt-un 
Septembre dernier, jour & Fête de Saint Mathieu & paflânt rae 
de Méfié , il auroit apperçu , entre neuf & dix heures du matin , 
le nommé Gradou Fondeur , travaillant à Boutique ouverte , lui 
& {es trois Garçons , pendant le Service Divin , au préjudice des 
Ordonnances &' Réglemens de Police concernant la décence due 
aux jours de Dimanches & Fêtes; pourquoi il auroit fait affignçr 
ledit, Gradou à la Requête du Procureur du Roi , par Exploit de 
Bondavault du Verger , Huiffier à Verge audit Chàtelet, à compa- 
roir à cette audience pour répondre à fon rapport; fur quoi, Nous, 
après avoir oui ledit ComnufTaire de Moncrif en fon rapport , & 
les gens du Roi en leurs concluions , avons donné défaut contre 
ledit Gradou non comparant , & pour le profit , ordonnons que 
les Arrêts , Sentences , Ordonnances & Réglemens concernant la 
décence due aux jours des Dimanches & Fêtes, feront exécutés fui- 
vant leur forme & teneur. Et pour y avoir par ledit Gradou con- 
trevenu , le condamnons pour cette fois ,par grâce & fans tirer à 
conféquence, en dix livres d'amende; lui raifons défenfes & à tous 
antres de récidiver fous plus grande peine. Et fera la préfente Sen- 
tence imprimée , lue , publiée & affichée dans tous les lieux ordi- ' 
«aires & accoutumés de cette Ville & Fauxbourgs. de Paris , &: 
notamment à la Porte dudit Gradou ,& exécutée nonobftant op— 
pofitions ou appellations quelconques, & fans préjudice d'icelles^ 
Ce fut fait & donné par Meflire RENÉ HÉRAULT , Chevalier * 
&c. tenant le Siège les jour & an que deflus. 
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Sentence de Police du xx Août 1 73$ , qui fait défenfes à toutes per- 
sonnes de quelque qualité' & condition au' elle Jàient , de travailler 
M ou faire travailler les Dimanches & jours de Fêtes prefcrits par 
PÉglifi. 

Sur le rapport fait en Jugement devant Nous à l'Audience de 
la Chambre de Police du Chàtelet de Paris, parM c André Defacq, 
Confeiller du Roi , CommifTaire Enquêteur-examinateur en cette 
Cour , Prépofé pour la Police au Quartier Saint Denis , contenant 
que quoique par les Ordonnances du Roi , les Arrêts du Parle- 
ment & les Régleroens de Police , il (bit fait defènfes à tous Mar- 
chands & Artifans de cette Ville , de travailler & faire aucun 
commerce les Dimanches & jours de Fêtes Dr eicrites par i'fcglife, 
néanmoins le fieur Vaultrin , Archite&e, oc Nicolas Lafrique de 
Beaulieu , Maître Maçon à Paris & Entrepreneur de Bâumens , 
qui ont entrepris la conduite & la conftruétion d'un Bâtiment 
f^ifant le coin des rues Poiflbnniere 6c neuve de Clery , y ont fait 
travailler le jour de Saint Laurent dernier , tant Je matin que If 
foir , nonobftant les défenfes que lui Commifîaire leur avoit faites, 
& y ont employé treize Ouvriers , dont aucuns ont taillé de la 
pierre, d'autres ont travaillé aux Corniches des Entablemens , 
d'autres aux Cheminées, & les autres à différens autres ouvrages, 
$ant en dedans qu'en dehors la Maifon, au mépris des Commande- 
mens de î'£glife , des Ordonnances, Mandemens , Arïêts & Ré- 
glemens fus mentionnés, 6c au grand fcandale du Public : que ledit 
. Vaultrin lui a dit être en droit de faire travailler ledit jour de S. 
Laurent , 6c d'obliger ledit Lafrique à lui fournir des Ouvriers ; 
& qu'icelui Lafrique lui a dit ne pouvoir fe difpenfer d'obéir au- 
dit Vaultrin; pourquoi lui Commifîaire a cru qu il étoit de fon de- 
voir de nous en faire fon rapport à la préiente Audience , & à 
cet effet , il a délivré fon Ordonnance à François Fournival , Hùifiier 
à Verge au Chàtelet , en vertu de laquelle lefdits Vaultrin & La- 
frique ont été affignés par Exploit du jourd'hier , pour y répon- 
dre. Sur quoi , NOUS , après avoir oui ledit Commifîaire Defacq 
en fon rapport, ledit Vaultrin en fes dé&nfes , les Gens du Roi en 
leurs concluions , que ledit Lafrique n'elt comparu , avons donné 
. contre lui défaut , & pour le profit , ordonnons que les Ordon- 
nances du Roi , Arrêts du Parlement & Réeïemens de Police fe- 
ront exécutés félon. leur forme & teneur , & en conféquence fai- 
fons très-exprefles inhibitions & défenfes à tous Marchands , Ou- 
vriers, Artiians de cette Ville & Fanxbourgs, de faire aucun Com- 
merce , travailler ni faire travailler les Dimanches & les jours fêtés 
par l'Eglife , fous les peines portées par lefdites Ordonnances &Ré- 

tlemens; & pour la contravention commife par lefdits Vaultrin 
l Lafrique \ les avons condamnés ; fa voir , ledit Vaultrin en cent 
livres d'aumône , & ledit Lafrique en cinquante livres aufii d'au- 
! mpnc applicables au pajn des pauvre* prjfonniers du Çhâtelct: 
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leur faifons défenfes de récidiver fous plus grande peine : pourroot 
même leurs Ouvriers être emprifonnés fur 1e champ eh cas de 

récidive. Mandons aux Commiflàires au Châtelet de tenir la main 
a l'exécution de notre préfente Sentence , laquelle fera exécutée 
nonobftant & fans préjudice de l'appel , imprimée , publiée Se affi- 
chée aux Places, Carrefours & lieux accoutumes de cette ville, 
même au-devant & aux Portes de la Maifon en queftlon' , & aux 
Portes defiits Vaultrain & Lafrique, & encore à la Porte du Bu- 
reau des Maîtres Maçons de cette ville, & enregiilrée fur le Regif- 
tre de leur Communauté. Ce fur fait Se donne par Meflire RE N É 
HERAULT, Chevalier , Sec. tenant le Siège de l'Audience 
de la Police , les jour Se an que deiTus. 

Plufieurs Ordonnances , ainfi que des Coutumes , ordonnoîertt 
qoe différentes chofes temporelles iëroient publiées par les Curés 
des Paroifïes aux Prônes de leurs Mettes de leurs Eglifes. Sa Ma- 
jefté Louis XIV. ayant appris les diffractions que cela occafionnok, 
donna une Déclaration le 16 Décembre 1698, par laquelle il or- 
donna que l'Arti:le 32 de l'Edit de 16^5 , fut exécuté, même à . 
l'égard de ce qui regarde Cqs propres affaires; Se à cet effet que les 
publications des affaires temporelles fufîènt faites à l'avenir à i'iiTue- 
dçs Méfies de Paroifïes par les Officiers qui en feroient chargés, 
voulant que ces publications aient le même effet en vertu , que fi 
elles étoient faites aux Prônes des Meffes de ParoiîTes, nonobflant 
tous Fdits, Déclarations Se Coutumes à ce contraires , auxquels. 
Sa Majcfté a dérogé pour ce regard. 

Ordonne pareillement que les Articles 2.3, 14 Se 15 de TOrdon- 
dance d'Orléans , Se le 38 de celle de Blois 9 portant défenfes de 
tenir les Foires & Marchés, Se des danfes publiques les Dimanches 
Se les Fêtes , d'ouvrir les jeux de Paume Se Cabarets, Se aux Bâté* 
leurs & autres gens de cette forte, de faireaucunes repréfentations 
pendant les heures du Service Divin , tant le matin que PaprèS- 
diner , foient exécutés; enjoignons à tous Juges de les faire lire Se 
publier avec ladite préfente Déclaration, enregiilrée à Paris le 3 I 
Décembre 1698, Signé Dongois. 

Lé fïxieme Concile d'Arles , c. 6 , an. 813 , porte « que les jouri 
» de Dimanches on ne vende rien publiquement, que l'on ne trai* 
» te niprorèsni affaires, Se que l'on s'abftienneabfoîument detra- 
» vailler aux champs & à la Ville , que l'on ne farte feulement que 
h les chofes que l'on croit être néceffaires au culte Se au Service 
» de Dieu. ' 

C'efl donc au Procureur Fi/cal à mettre fes foins a ce que le 
T)imanche , qui eft le jour du Seigneur , foit fancliflé par les Ch re- 
tiens y en fâifant obferver rigidement ces Ordonnances, qui ne 
font que la fuite de celle de V Empereur Conftantin . du 7 de Mars 
311 , par laquelle il rendit d'obligation indifpenfable cette règle , 
qu'il étendit même dans ces Armées , Se y obligea tous ces Soldats ; 
ce tjui fut confirma par le Concile de Laodicct } qui en xenouvetiQ 
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le précepte , âinfi que celui de Méeon de l'an $8$ » qui défendit 
tout de nouveau la pourfuite des procès & le cravail <te& champs 

OFFICIERS. Voyei Audiences. 

OFFICIERS î) E POLI-CE. Honneurs. 

. Lorfque les Officiers font leur Police ordinaire & extraordinai- 
re les jours de Dimanches & Fèces, ks H uifliers & Sergens font 
obliges de les affilier, à peine d'interdiction ; nous rapporterons à 
ce ujjet la Sentence de Police ci-après. 

Sentence de Police du Châtelet de Parh , du 30 Juin 1719, qui or- 
donne aux HuiJJïers & Sergens , fous peine d 9 ihterdiâiun , d'ajfîfler 
les Commijfaires dans leurs Polices ordinaires & extraordinaires 
les jours de Dimanches & de Fêtes , lorj qu'ils feront diftribués 
près d'eux : Et Condamne les nommés Pe\é & Dupré , en cinquante 
livres d'amende pour y avoir contrevenu. 

Sur le rapport fait en Jugement devant Nous à l'Audience de 
Police du Châtelet de Paris , tenue en la Salle extérieure du Prieu- 
ré de S. JLazare pour l'ouverture de la Foire S. Laurent, par M* 
.Anroine-Jofeph Hudeline du Rocrolles , Avocat au r Parlement , 
Confeiller du Koi , Commifiàire Enquêteur-Examinateur au Châ- 

. telet de Paris, contenant , que quoique par les Edits Se Déclara- 
tions du Roi , Arrêts du Parlement, Ordonnances, Sentences & Ré- 
glemensde Police, il foit enjoint auxJHuiffiers à cheval, &auxHuif- 
SersSergens k Verge d'affiler les Commiflàires dans les Polices qu'ils 
font les Fêtes & Dimanches, lorfqu'ils font diftribués auprès d'eux , 
& lorfqu'ils les mandent pour faire les Polices ordinaires & extra- 
ordinaires dans leurs Quartiers & xians d'autres , à peine defuf- 
penfion de leur Office pour la première fois , & d'interdiction 8c 
privation d'iceux pour la féconde , même d'amende arbitraire ; 
néanmoins les nommés Pezé Se Dupré, Huiffters Sergens à Verge, 
ayant été diftribués vers ledit M e de Rocrolles le Dimanche 31 
Mai dernier , pour l'aflifter dans la Police qu'il devoit faire aux 
Quartiers de la Grève , Saint Paul & autres , ils ne fe font point 
rendus auprès de lui Comraiflâire pour Paffifter dans ladite Police; 
que cette contravention deldits Huilïiers eft l'effet d'un complot 
projette entre plufieurs Huiffiers Sergens à Verjge de ne point faf- 

s lifter dans fes Polices , lorfqu'ils (èroient diftribués vers lui, ou 
qu'il les manderoit, & ce pour fe venger des procès verbaux qu'il 
a été obligé de faire contre aucuns defditsHuiflîers Sergens à ver- 
ge, à foccafîon des troubles qui lui ont été faits par plufieurs dé£ 
ditsHuiffiers & Sergens à Verge les 2. luin 17^8 , &.15 Mai def~ 
nier lors de fes tranfports en la maifon du nommé Boifleau , Gâ-, 
baretier, rue S; Germain l'Auxerrois, pour -conftater les contra- 
ventions Si entreprifes <k*dit Boifîeau fur la Communauté des 
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Aakres Traitenrs, lequel avoit reçu chez lui en fefHn ladite Com- 
munauté des Huiffiers Sergens à Verge , & qnî les traitoit de mers 
qui étoicnt de la profeilion des Maîtres Traiteurs fet.lement: ce 
qui étant une contravention manifefte de la part deidits Huiliers 
Sergens à Verge , & très-préjudiçiable à Tordre public , il a cru qu'il 
devoit nous en faire Ton rapport. Sur quoi Nous, après avoir en- 
tendu ledit Commiflâire en fon rapport , & les Gens du Roi en 
leurs conclurions , difons que les Edits & Déclarations, Arrêts 1 , 
Sentences & Régiemens, feront exécutés félon leur forme & te- 
neur, & que conformément à iceux les H uifliers Sergens à Verge 
gui auront été nommés dans les diftributions qui doivent être fai- 
tes dans leurs Communautés pour accompagner les Commiflairés 
dans toutes les Polices, tant ordinaires qu'extraordinaires, feront 
tenus de fe retirer chez eux , de les affifter & de leur obéir en tout 
ce qui regarde leurs fonctions, fous les peines y portées. Et pour 
la contravention commife par lefdits Pezé & Dupré , les condam- 
nons chacun'en cinquante livres d'amende: leur fàifons très-expref- 
fes inhibitions Se defenfes de récidiver, à peine d'interdiction. Et 
fera notre préfente Sentence imprimée , lue , pubtiée & afpchéê 
dans tous les Carrefours & endroits accoutumes de cette Ville Se 
Fauxbowrgs , même à la porte du Bureau defdits Huiffiers Sergens à 
Verge, & inferite fur leur Regiftre à la diligence des Syndics de la 
Communauté. Ce fut fait & donné par Meffire RENE HERAULT , 
Chevalier cVc. les jour & an que deflus. 

Il eft dû à ces Officiers honneur & rejpeâ , particulièrement dans 
leurs fonctions ; c'eft ce qui a été ordonné par Sentence de Police 
du 20 Mai 1740, qui fera rapportée ici. 

Sentence de Police du Châtelet de Paris , du %o Mai 1740 , qui en* 

joint aux Boulangers , Pâtiffers , & autres étant furie Carreau de 

/ la Halle , de porter honneur '& refpeâ aux Officiers : Et condamne 

en l'amende les nommés Grai[cl frères , Boulangers pour y avoir 

contreveuu. 

A tous ceux qui fes préfentes Lettres verront : Gabriel-Jérôme 
de BuIIion , Chevalier , Comte d'Efclimont , Mareil , Momain- 
ville, Maréchal des Camps & Armées du Roi, fon Confeitter en 
tous fes Confeils , Prévôt de Paris : S a lut. Savoir fâifons ; aue 
fur la Requête faite en Jugement devant Nous à l'Audience de la 
Chambre de Police du Châtelet de Paris, par le Erocuteur du Roi 
audit Châtelet , Demandeur aux fins du procès verbal du fteur 
Ifaac de la Salle , Officier mefureur de grains , & prépofé par fa 
Communauté , au rapport des farines à la Halle de cettéVille , du 
trois Aoiît dernier , ae notre Sentence du fept dudit mois d'Août % 
rendue fur le rapport du Commiflâire de Courcy , du contenu 
. audit procès verbal , & fur les çonclufions des Gens du Roi , de 
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information faite en conféquerice par ledit Comraifliiré de Cour- 
cy, les trois , quatre, fept, dix, douze, quatorze & vingt-qua- 
tre Septembre iuivant , & de nowe Sentence du 27 Oâobre 1739 » 
rendue fur le vu de ladite information , & fur les concluions du- 
dit Procureur du Roi, ledit Exploit fait en confequence le 4 No- 
vembre 170.Q , à la requête dudit Procureur du Roi., par Froment, 
Huiffier à Cheval au Châtelet , contre le nommé Graizel Maître 
Boulanger à Paris , demeurant rue Saint Honoré , & le nommé 
Graizel fon frère aufli Maître Boulanger à Paris, y demeurant rue 
des Ecrivains * Défendeurs & défàiUans : le dure faite des pièces* 
ci-deffus datées. Nous après avoir oui les Gens du Roi en leurs 
concluions f avons donné défaut conire lefdks Graizel frères , 
boulangera, & pour le profit ordonnons que les Arrêts , Senten-' 
ces & Réglemens de Police , feront exécutés félon leur forme Se 
teneur , en confequence enjoignons auxdits Graizel , à tous autres 
Boulangers & Pâtiffiers , & autres étant fur le Carreau de la Halle , 
de porter honneur & refpecl aux Officiers. Leur faifons défenfes 
de les injurier & troubler dans les fonctions de leurs Charges > 
Offices & Emplois , à peine de punition exemplaire ; & pouf la 
contravention commife par lefdks Graizel , les condamnons foli- 
dairement en cent livres d'amende : ordonnons que notre préfente 
Sentence fçra à la diligence dudit Procureur du Roi , imprimée, 
lue, publiée & affichée par- tout où befoin fera; ce qui fera exécu- 
té nonobftant & fans préjudice de l'appel , & foit fignifiée. En té- 
moin de ce, Nous avons fait fceller ces Préfentes. Faites & don- 
nées par Meffire CLAUDE^HENRI FEYDEAU DE M AR VILLE, 
Chevalier, Lieutenant Général de Police de la Ville de Paris, &c* 
le Vendredi %o Mai 1740. Collationné. Signé , CUYRET. 

Par l'Arrêt du Confçil d'Etat du 4 Janvier 1701 , il eft enjoint 
aux Avocats & Procureurs du Bailliage & Préfidial de Toul , de 

Î>Iaider & poftuler pardevant le Lieutenant -Général de Police de 
adite Ville pour les affaires de Police , & de lui rendre les mêmes 
honneurs qu^u Lieutenant Général du Préfidial .* cet Arrêt eft rap^ 
porté par M. Cela m are 9 ,Tome » 9 page 68. 

OFFICIERS DE POLICE. Leurs Droits. 
• Nous rapporterons ici les Lettres patentes dfe Sa Majefté , du afe 
Oôobre 1731 , concernant le droit ae Voierie , l'Arrêt du Parle- 
ment qui ordonne renregiftrement defdites Lettres patentes , du 
Il Mai 1735 , avec le Tableau ou le Tarif des droits dûs aux Com- 
mhTaires* de la Voierie , en confequence des Edits du tnois de Mari 
1693 '9 & ^e k Déclaration du 16 Juin fuivant , ce qui inftruirà 
fuffifamment les Officiers de Police des JuJHces Seigneuriales des 
droits qui leur font dûs , & des cas ou il ne leut- eft rien du. 
Lettres patentes portant confirmation des Droits de Voierie , regif- 
trées au Parlement le %% O Sobre 1033. 
JLOyiS , par la gracê de Dieu ? Roi <te France & de Navarre: 
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A nos amé* & féaux Conièillers les Gens renans notre Cour à& 
Parlement à Paris , Préfidens , Tréforiers de France , Générau* 
4e nos Finances , & Grands Voyers en la Généralité de Paris , & 
à tous autres nos Officiers & Jufticiers qu'il appartiendra ; Salut* 
Nos chers & bien ara,és les quatre Commiflaires Généraux de la 
Vdierie de la Ville & Fauxbourgs de Paris , Nous ont fait repré- 
fenter que leurs Offices ont été créés par Edit du mois de'Mar* 
l6y% , pa* lequel le feu Roi de glorieufe mémoire , notre très-ho- 
aoré Seigneur & Bifaïeul auroit réuni à fpn Domaine les droits 
miles de la grande & Oetite Voierie de la Ville * Fauxbourgs Se 
généralité (te Paris , éc iceux attribués à quatre Commiffaire Gé-/ 
niraux de la Voierie créés & érigés en titre d'office par ledit Edit ,' 
pour chacun dans les quartiers de ladite Ville & Fauxbourgs qui 
leur feroient défignés avoir l'infpeâion , & faire leur rapport Jfttf 
Sureau de nos Finances de tout ce qui concerne la grande Voie- 
rie , être préfens aux aJignemens & donner toutes les permiffions 
aéceffiires pour la poficion & réfe&ion des AuVens., Enfeignes , 8c 
autres dépendances de la petite Voierie , & ordonné qu'ils joui- 
raient pour cet effet des droits dont les Tréforiers de France' 
avbïent joui jufqu'alorS , & dont le Tarif a depuis été inféré enr 
h Déclaration du 16 Juin 1693. Le feu Roi notre Bifaïeul donnar 
çn conféquence ladite Déclaration du lé Juin 1693» pour les fonc- 
tions & droits des quatre Çotamiffàires de la Voierie. Cette Dé- 
claration a défendu a toutes perfonnes de faire mettre & pofer dçs 
Saillies y mentionnées , qu'au préalable ils n'en aient pris des Coin-* 
nliffiires la permiflion & paye les droit*, à peine de dix livres d y str 
ntende. Les quatre Commiflaires delà Voierie ont jouf tranquille-^ 
ment des droks portés par cette Déclaration jufqu'auS Mars 1701 f 
qu'il fut rendu un Arrêt du Cônfeil des Finances , qui leur fit dë- 
fenfes d'exiger plus d'un droit pour chacune des permiffions qui 
feroient par eux accordées. Quelque nombre de bornes & avances 
que contiennent lefdite* permiffions , cet Arrêt ne s > étànt pas fùf- 
fiftroment expliqué , fit naître dès quertions qui tendoient à faire 
anéantir prefcjue totalement les droits des quatre Commiflaires da 
la Voierie * Se le* mettre hors d'état de continuer l'exercice de 
tours Charges» Les quatre Commiffaire? dç la Voierie ayam repré- 
fefité qu'ils n'ayoient aucuns gages t & qn^îl leur feroit plu$avan> 
tageux d'être fupprinSés que ae fç ywJ*9*$ d*état de remplir des 
fondions fi onéreufes^ obtinrent un Arrêt du Confeil le 15 Juin 
1706 , par lequel ilifut ordonné qgiîletir Edk de création du mois 
de Mars 1693 , & la Déclaratif) <Ju 16 Juin Suivant feroient exé- 
cutés félon leur forme & teneur ; & en interprétant en tant qu* 
befoin P Arrêt du g Mars* 1701 , que les droits à eux attribués leur 
feroient payés pour chacune efpece * defquelles permiflionf ceux 
qui les auroient obtenues feroient tenus de fe fervir dans l'an du 
jour de leur date , après quoi elles demeurer oient nulles & de nul 
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efltaOrtrArréta étéenregiftré an Bureau de no* Finances le f 
Décembre 1706 , & les Expofans ont eu dans les premier? temps- 
fttvanrage qu'il a été exécuté ans conteftation , mais depuis quel-» 
que* années ils ont de nouveau été troublés dans la jouiflânce de 
Jeurs droits , pour chaque efpece d'avance, & n'ont, oie foutenities 
Procès mus à ce fujet f lorfqu'îfe ont été portés par appel en notre 
Cçur dç Parlement , parce que cet Arrêt n'a point été fuivi de 
Lettres patentes enregiftrées en notredite Cour , les Expofans fe 
font pourvus au Bureau de nos Finances , où il a été rendu une 
ordonnance. Je %$ Septembre de Tannée derniers, qui x ordoajiî 
l'exécution dudit Arrêt de notre Confeil dm? Juin 1706 , & en 
conformité de fes difpofitions , rappelle toutes les, différentes efpe* 
ces de Saillies pour lefquelles il eft dû des droits aux Expofans; 
wjâji cette Oraonnance n'étant fondée que fur l'autorité dudit Ar- 
rêt ? & le même inconvénient fubfiftant toujours du côté àts ap- 
pellations qui fe relèvent en notredite Cour de Parlement , Nous* 
aurions par autre Arrêt de notre Confeil du 6 des préfens mois éc 
an , ordonné que celui du 15 Juin 1706 , 6V l'Ordonnance du Bu-' 
reau de nos Finances de Pans du a6 Septembre de l'année derniè- 
re , feroient exécutés félon leur forme & teneur , & que pour 
l'exécution defdits Arrêts, toutes Lettres nécedaires feroient expé- 
diées, lefquelles les Expofans nous ont très- humblement fait fup- 
plier de leur accorder. A c%$ causes , de l'avis de notre Confeif % 
qui a vu lefdits Arrêts des 15 Juki 1706 , & 6 des préfens mois & 
sa , dont extraits font ci-attachés fous le contrefeel de notre Chan- 
eellerie , nous avons ordonné , & par ces préfentes- fignées de no~ 
tre main , ordonnnons que tfEdit de création des Commiflairesf 
Généraux de la Voiesje de Paris du mois de Mars 1693 , & la Dé- 
claration du 16 Juin enfuivant , enfémble lefdits- Arrêts de notre/ 
Confeil des 15 Juin 1706 , & 6 des préfent mois & an , & l'Or-; 
donnance du Bureau de nos Finances de Paris , du 26 Septembre 
I731 , feront exécutés felon leur forme Se teneur ; & en interpré- 
tant en tant que befoin TArrêt de notre Confeil du 8 Mars 1701 9 
que les droits attribués auxdits Commiûaires de te Voierie leur fe- 
ront payés pour chacune efpece des avances contenues en une mê-^ 
me Dermiflion & pour chacune maifon , fans qu'ils puiflènt néan- 
moins prétendre plus d'un droit pour chacune efpece devance, 
quelque nomore qu'il y en ait de chacune efpece ; defquelles per- 
sniflions ceux qui les auront obtenues feront tenus de fefervir pen- 
dant Tannée , du jour de teur date , après quoi elles demeureront 
nulles & de nul effet. Si vous mandons que ces préfences vous aye< 
i faire enregiftrer, & de leur contenu jouir & ufer leïdirs Expo- 
fens , pfeinement & paiflbfement , ceflànt & faifànt ceflèr tous 
troubles & empêchemens , ôc nonobftant toutes ebofes à ce con- 
traires ; car tel eft notre plaifir . Donné à Fontainebleau le %i Oc- 
tobre, Tan de grâce 1733 > &<** notreregne le 19. Signé % LOUIS; 
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Et plus bas y par le Roi, Phelypeàux. Et fcellées du grand Sct&t* 
dé, cite jaune. 

, Regiftrées , oui le Procureur Central -du Roi , &c é A Paris *n 
Parlement , le n Mai 1335* Signé , YSABEAU. « 

Regiftrées au Bureau dès Finances de ta Généralité dé Paris , le 
. *4 Mai 1 y 35 9 âla charge que les préfentes Lettres patentes ne pour- 
ront être imprimées que conjointement avec ledit Arrêt de la Cour du 
«> dupréfentmois. Sigpé i 9 VIGÎïÊRON 9 8cc. 

Afrét de la Cour dit Parlément 9 du 1 1 Mai 2734 9 pout VentégiflrG* 
■ ment des Lettrés patentes ci-deffus , & contenant le Tarif & Ta~ 
bleaudes droits dûs aux quatre Commijfaires de la Voieric. 

. Vu par la Cour les Lettres patentes du Roi , données à Fontai- * 
nebleau le 11 Qâobre 173I , (ignées LOUIS : Et plus bas , par te 
Roi , Phelypeàux , & fcellées du grand Sceau de cire jaune, 
obtenues par les quatre ÇommifTaires Généraux de la Voierie de 
cette Ville & Fauxbourgs de Paris , par iefquelles f pour les cau- 
fes y contenues , le Seigneur Roi a ordonné que l'Edit de création 
des Impétrans du mois de Mars 1693 , & la Déclaration du 16 Juki 
fuivant , enfemble les Arrêts du Con(eildesi5 Juin I7o6,& 6 du- 
dit mois d'Octobre audit an 1733 , & l'Ordonnance du Bureau des 
Finances de Paris du 29 Septembre 1732 9 feront exécutés felonr 
leur forme & teneur ; ce fàifant , & en interprétant en t&n aue 
befoin l'Arrêt du 8 Mars 1701 , aue les droits attribués auxaits 
Impétrans leur feront payés pour chacune efpece des avances con- 
tenues en une même per million , & pour chacune maifon , fans 
qu'ils puiflènt néanmoins prétendre plus d'un droit pour chacune 
efpece d'avance , quelque nombre qu'il y en ait de chacune efpe- 
ce ; defquelles permifEons ceux qui les auront obtenues feront te- 
nus de fe fervir pendant l'année , du jour de la date , après quoi 
elles demeureront nulles & de nul effet , ainfî qu'il eft plus au long 
contenu eCdites Lettres patentes à la Cour adreffantes , ledit Edic 
4umois de Mars 1693, l'Arrêt 'd'en regiftrement d'icelui en la 
Cour 9 du premier Avril fuivant , ladite Déclaration du 16 Juin 
audit an 1693 , & l'Arrêt d'enregiftrçment en la Cour , du 25 des 
mêmes mois & an , l'Arrêt de la Cour rendu fur les conclufions 
du Procureur Général du Roi le 30 Décembre audit an 1733 , par 
lequel avant procéder à l'enregiftrement defdites Lettres patentes, 
Elle auroit ordonné qu'elles feroient communiquées aux Tréforiers 
de France , au Bureau des Finances de la Généralité de cette Ville 
de Paris , & au Subftitut du Procureur Général du Roi audit Bu- 
reau 9 pour donner leur avis fur le contenu enicelles , pour ce fait 
rapporté & communiqué au Procureur Général du Roi , être par 
lui prifes telles conclurions ,.& par la Cour ordonné ce aue de rai- 
fon> l'avis defdits Préfidens , Tréforiers de France duoit Bureau 
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$es Finances de la Généralité de Paris , du ia Mars 1734 , qui au- 
roient pris communication defdites Lettres patentes , dtidit Edic 
du mois de Mars 1693 , portant création de quatre Offices de Com- 
miflair es Généraux de la Voierie , de ladite Déclaration du 1 6 Juin 
fuivant , portant Règlement pour leurs droits & fondions , por- 
tant premièrement , qu'il foit fait un Tableau contenant autant 
qu'il fe pourra toutes les efpeces , pour raifon defquel les doivent 
être payés les droits avec la quotité du droit tirée nors ligne fur 
chaque efpece ; fecondement , que de ce Tableau . dont fera joint 
un projet au préfent avis , il en foit fait aux frais defdits Impétrans 
deux Exemplaires , l'un defquels fera attaché dans la Chambre 
d'Audience du Bureau des Finances , & l'autre dans l'endroit ou 
lefdits Impétrans ont coutume de délivrer les permiffions qui leur 
font demandées , & qu'ils ont droit de donner ; en troifieme lieu 9 
quefi dans la fuite, pour lanéceflité ou commodité des particuliers, 
- îl s'introduifoit de nouvelles elpeces d'avances fur la voie publique , 
autres que celles exprimées dans le projet de Tableau , enfemble 
pour toutes celles qui pourroient y avoir été omifes , les droits 
en foient payés auxdits Impétrans relativement à ceux des efpeces 
exprimées , après toutefois , & fuivant qu'il en aura été ordon- 
né , fans qu'ils puifîent , fous quelque prétexte que ce foit , s'in- 
gérer de donner aucunes des per mi fiions qui concernent la Voierie, 
a peine d'interdiction.; en quatrième lieu , que lefdits Impétrans 
fojent tenus d'infcrire de fuite & fans aucun blanc fur le Kegiftre 
ordinaire de leur Recette , toutes les permifftons par eux accordées , 
les noms de ceux qui les auront obtenues , & lç$ fommes payées 
pour raifon defdites permifftons , pour y avoir recours au cas de 
befoki, & que ledit Regiftre foit parafe à l'avenir par le Préftdent 
>du Bureau des Finances, ou tel Tréforier de Francs qu'il jugera 
à propos de commettre à cet effet ; l'avis de l'Avocat du Roi ôC 
dudit Subftitut du Procureur Général du Roi audit Bureau des 
Finances , 4u 15 Février audit an 17^4, portant que fous le bon 
plaifir de la Cour * lefdites Lettres patentes n'y doivent être enre- 
gistrées qu'au* charges & conditions fuivantes. i°. Que lefdits Im- 
pétrans ne percevront que les droits expreffément énoncés en ladite 
Déclaration du 16 Juin 1693. 2.°» Qu'ils ne pourront faire revivre 
aucuns des menus droits de chandelles , gâteaux , œufs , beurre Se 
fromage qui fe percevoient autrefois ,& dont il n'eft point fait men- 
tion en ladite Déclaration. 3 . Qu'ils ne percevront , conformément 
à la réduction portée par l'Arrêt du Confeil du 8 Mars 1701 , & N 
confirmé par celui du 15 Juin 1706 , qu'un feul droit d'enfeignês , 
un feul droit d'étalages , un feul droit d'appuis , un feul droit de 
marches , pour toutes les chofes fervânt d'enfeignês , d'étalages , 
d'appuis & de marche à la même boutique ,,&• un feul droit de 
petits balcons de fenêtres pour toutes celles d'une même maifon , 
fans ppuvoir multiplier les droits de chacune de ces efpeces , fous 
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es différentes dénominations de tableaux , plafonds, équerres pdûf 
îesenfeignes de montres, cages, tringles , bannes, tapis , & autres 
chofes mobiles, qui s'expofent pendant le jour & fe retirent lefoû> 
pour étalages de fouba dément , établis , comptoirs , pour les ap-* 
puis , de feuils , pas , marches pour les entrées des maifons & bou- 
tiques , & de bàluflrades , rampes & barres de fer , fervans d'ap- 
puis de fenêtre pour les petits balcons , lorfcjue le tout fera mis & 
pofé dans le même temps , attendu que ce font dés avances de la 
ftiême efpece , & qui ne diffèrent que par le nom, 4 . Qu'ils no 
pourront fe faife payer aucuns autres & plus grands frais que ceux 
qui feront liquides par les Ordonnances qu'ils obtiendront ; qu'ils 
feront donner toutes leurs affignatiôns à heure & jour préfix , pour 
laiffer aux Parties la liberté de compatoître & de fe défendre er* 
perfonne , & que Iorftju'il y aura heu à quelque condamnation 
d'amende pour contravention aux Réglemens de la Voierie , ils fe* 
font tenus d'en communiquer aux Gens du Roi , Se ne pourront 
h faire prononcer que fur leurs concluions , & que comme ces 
conditions au furplus font moins des modifications que des explica- 
tions néceffaires , tant par rapport aux droits , que par rapporr 
aux frais & à la procédure, ils les oppofent comme le feul moyen 
d'éviter les abus qui pourroient réfuker defdites Lettres patentes \ 
& de prévenir les confèquences qu'elles pourroient af oir f fi elle* 
étoient enregistrées purement & umplement , & autres pièces ; en- 
femble la Requête préfentée à la Cour par lefdits Impétrans , a fia 
cPenregivrrement defdites Lettres : Conclufiofis du Procureur Géné- 
ral du Roi ; oui le Rapport de M e Philibert Lorenchet , Confeiller r 
tout confidéré. v 

La C o ir a ordonne que lefdites Lettres "patentes feront en-» 
regiftrées au Greffe d'icelfe , pour être exécutées félon leur forme' 
& teneur , & jouir par lefdits Impétrans de l'effet & contenu e» 
kelles,à la charge qu'ils ne pourront prendre qu'un feul droit pour 
chaque efpece , loir de pas , marches , ou autres avances de pareille» 
efpeces , de feuils , d auvents , de bornes , de fœges, d'appuis & 
foubafTeméns d'iceux , de comptoirs ou établis & foubaflèmens , de 
portes, huis ou autres ouvertures de pareilles efpeces, deehaffis, 
jaîoufies .contrevents, & autres fermetures fixes , de chaffis à verre 
mobiles , de foupiraux , d'enfeignes , de plafonds , tableaux appli- 
qués , de tableaux , ou 4utre en équerre , d'étalages , y compris 
les bannes , tapis , tringles , d'éviers , de pilaftres , ornemens* 
corniches, d'étaux 6c dos d'âne , de perches, d'échoppes mobiles* 
de potences ou barres de fer , de Poulies , barres & cordes de Mou-* 
liners , y compris ce qui eft néceffaire ; de tuyaux de poêle , de bou- 
chons de cabarets, de conduits de plomb , de grilles & bareaux ^ 
de chardons de fer en herfes, de montans & battans de boutiques^ 
de buftes, de cadrans, de flots , de petits auvents , d'appuis de bois 
faillans fous lescroifées, & autres efpeces., fans pouvoir multiplier 
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lés droite de chacune defdites efpeces, fous prétexte de différente! 
dénominations, ou de différentes chofes qui compofent la mém* 
efpece , & qu'à cet effet il fera expofé un tableau contenant les dif- 
férentes efpeces , ainfi qu'il en fuit» 

T A B L E A U , concernant les différentes efpeces pour lèfqucllc* 
il effl dû des droits aux Commiffairts de la Voierie , étoiles par 
VEdit du mois de Mats t 693 , en conféquence de la Déclaration 
du 16 Juin f uivant , & Lettres patentes du zx Oâobrç 17 jj. 

Art. L Pour les pas, marches ou autres avances de pareilles 
efpeces , en quelque nombre qu'il en foit pofè , foit qu'il ne foie 
pofé que de fimples pas , ou feulement des marches ou plufieurs 9 
ou qu'il y ait pas & marches, ou deux , ou plufieurs d'iceux , en 
quelque nombre qu'il en foit pofé aux différentes ouvertures de là. 
même maifon , ayant face fur une ou plufieurs rues , le tout dans 
le cours de la même année , à compter du jour & date de la per- 
miffion , efl dû un feul droit de quatre livres , ci » . 4 liv* 

Après ladite année révolue , s'il échet de faire quelque nouvelle 
ouverture à ladite maifon où il y ait lieu de pofer pas , marches , 
ou autres avances de pareilles efpeces , fera payé pareil droit de 
quatre livres , ci . . . . . . » 4 liv* 

II. Pour les feuils , en quelque nombre qu'il en foit pofé aux 
différentes ouvertures de la même maifon -, ayant face fur une oti 
plufieurs rues dans le cours de la même année , à compter du jour 
& date de la permifHon , eft dû un feul droit de quatre livres > 
ci • » • # • • • • * • 4 hv« 

Après l'année révolue s'il échet d'en mettre un ou plufieur* nou- 
veaux .pareil droit de auatre livres , ci . . . . 4 JîV. 
. III. Pour les auvents , à l'exception des auvents ceintrçs ', qui font 
delà grande Voierie & des petits auvents , dont fera parlé ci-après : , 
même pour ceux qui feroient pofés fur plufieurs rues en face de la 
même maifon, quand bien même il n'en feroit conftruit; qu'une 

( partie en un temps , & l'autre dans un autre temps , pourvu que 
e total foit conftruit dans la même année , à compter du jour & 
<iate de la permiflion ,eft dû unfeul droit de quatre livres y& . . 4 lîv. 
Après ladite année révolue 9 s'il efl: conftruit de nouyeàU quel* 
que auvent , fera payé pareil droit dé quatre livres , ci » i' 4 lîy é 
IV. Pour les bonnes * quelaue formés moelles aient , bu quelque 
nombre qu'elles foient , armées ou non ne fer ,- ou aiijtes chofes ^ 
pourvu qu'elles foient adoffées àîâ même maifon , ayant face fur 
tme ou plufieurs rues ; poféés dans la même année , à compter du 
jour &date de la permiffion ,eft dû un feul droit de qttftre livres^ 
ci . . . • * . . . . : * 4^ v r 
Après l'année révolue, s'il eft pofé de nouvelles bornés à ladite 
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maifon en augmentation à celles précédemment pofées , fera dû tin 
pareil droit de quatre livres , ci . . . . 4 liv, 

V. Pour les fieges de pierre , ou autres de figure droite , cour- 
be , ou autres figures , armés de fer , ou autres matières , ou non 
armés , le tout en quelque nombre qu'ils foient , adoffés à la mê- 
me maiibn , ayant f;ace fur une ou plufieurs rues , & pofés dans la 
même année du jour & date de la permiflion , eft dû un fëul droit 
de quatre livres , ci . . . . . . 4 liv» 

Après l'année révolue , s'il eft pofé de nouveaux fieges à ladite 
maifon , fera dû un pareil droit de quatre livres, ci . . 4 liv. 
r, VI, Pour les appuis ou boutiques fixes & permaneris de pierre 
ou bois , y compris les foubafîe mens qui fervent à les foutenir , foit 
de pierre pareillement , ou de bois , de Maçonnerie , ou menuiferie 
fimple y ou ornée , lorfque le tout fera pofé à la même maifon j 
ayant ^ce, fur une ou plufieurs rues, & pour unfeul Marchandou 
Artifan , dans la même année du jour & date de la permiffion , fera; 
dû un feu) droit de quatre livres , ci ....... 4 liv^ 

Et pour chaque Marchand & Artifan, quoiqu'en même maifon ^ 
pareil droit de quatre livres , ci . .- • • . 4 liv. 

Au cas que partie de ce qui eft énoncé ci-defTus ne foit fait 
Qu'après coup , & après l'année révolue du jour & date de la per- 
miflion , fera dû parejl droit de quatre livres , ci . .4 liv. 
< VIL Pour les comptoirs ou établis mobiles, y compris les fou-> 
bafTemens , s'il y en a , de quelque matière que lefdits comptoirs 
& établis & les foubaflèmens foient compofés , lorfque le tout 
fera pofé à la même maifon, ayant face fur une ou plufieurs rues , 
Se pour un feul Marchand & Artifan , dans la même année' du jour 
& date de la permiflion fera dû unfeul droit de quatre livres , 
fci , • • , • , • • • • • • * 4 liv* 

Et par chaque Marchand & Artifan, quoiqu*en même maifon r 
pareil droit de quatre livres , ci . . . . 4 liv. 

Et s'jl en, eft établi après l'année révolue du pur & date de la 
permiffiori , pareil droit : de quatre livres , ci . . 4 , liv. 
, VIU. Popr les portas ouvrantes en dehors, foit des maifons 9 
ou des caves , fous içs /dominations déportes , huis, on autres, 
de quelque hauteur & largeur , & de quelque forme qu'elles pui£- 
fent, être ,,& £n quelque nombre qu'il en ipit mis à la même rrxai— 
fon , ayant race fur une ou plufieurs rues, dan» Farinée du jour 6c 
date de la permiffion", fera dû un feul droit de 4 livres, ci 4 liv» 
Après l'année révolue , s'il en Çft mis de nouvelles , fera dû pa- 
reil droit de quatre livres , ci . . , * ,; ,-. . 4 liy. 
IX. r Pour, les chaflîsà verre , jaloufies, contrevents pleins ou à 
jour, &. autres fermetures de croifées fiscs/.* en .quelque itpmbre 
qu'ils foient*, Je tout à la même maifon # ayant face fur une ou 
blufieursrues', dans la mêmq^année du jour & date de lapertniO- 
ïîôh' 1 , ûnTeul droit de quatre livres, ci . . . 4 liv. 
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. Après Tannée révolue , s'il en eft mis & pofé d'autres à la même 
maifon , fera dû un nouveau droit de quatre livres , ci . . 4 liv* 

X. Pour les chaflis à verre mobiles qui fe mettent aux boutiques, 
(bit pour garantir du froid, ou pour garantir les lumières du vent, 
en quelque nombre qu'ils foient , le tout à la même maifon , ayant 
face fur une ou pluficurs rues , dans la même année du jour & date 
de la permiflion , un feul droit de quatre livres, ci . . 4 liv. 

Après Tannée révolue , un pareil droit de quatre liv. ci 4 liv. 

XI. Pour les foupiraux de caves , aufli en quelque nombre qu'ils 
foient pofés à la même maifon, ayant face fur une ou plufieurs rues , 
pourvu qu'ils foient dans la même année du jour & date de la 
permiflion , fera dû un feul droit de auatre livres , ci . • 4 liv. 

Après Tannée révolue , s'il en eft mis d'autres à la même maifon , 
fera dû un nouveau droit de quatre livres , ci . . . 4 liv, 

XII. Pour les enfcignes, grandes ou petites, y compris la poten- 
ce , s'il y en a , ou autres accompagnemens , & foit qu'elles foient 
fufpendues au-deflus ou au-defTous de l'auvent , en quelque nom- 
brequ'ily en ait à la même maifon , ayant face fur une ou plufieurs* 
rues , & pour le même Marchand ou Artifan , un feul droit de qua- 
tre livres , ci 4 liv. 

Pareil droit pour chaque Marchand ou Artifan , quoiqu'on mê- 
me maifon , ci . 4 Jiv. 

Après Tannée révolue , s'il fe fait & pofe quelque nouvelle çn- 
feigne , fera dû un nouveau droit de quatre livres , ci . . 4 liv, 
. XIII. Pour les plafonds qui feroient placés au-deflous de l'auvent , 
y compris la continuation defdits plafonds en retour , & leur ré- 
pétition le long defdits auvents , même au-deflus d'iceux , qui ne 
cauferoientaucuneincommoditéauxétagesfupérieurs&auxvoifins, 
le tout à la même maifon , ayant face fur une ou plufieurs rues , 
& pour le même Marchand ou Arti&n , un feul droit de quatre 

livres, ci 4 liv. 

. Pareil droit pour chaque Marchand ou Artifan, quoiau'en mê- 
me maifon , le tout dans la même année du jour & date de la per- 
miflion , & après Tannée révolue , pareil droit de 4 liv. ci. . 4 liv. 

XIV. Pour les tableaux appliqués fur. les .trumeaux , jambages 
des portes du de la boutique , ou autrement, en quelque nombre 

Ju'ils foient à la même maifon , ayant face fur une ou plufieurs rues , 
: pour le même Marchand ou Artifan , le tout dans la même an- 
née du jour & date de la permiflion , un feul droit cte quatre 
livres, ci . . . . 4Jiv. 

Pareil droit pour chaque Marchand on Artifan , & après Tannée 
révolue, s'il en eft pofe de nouveaux ^pareil droit de quatre livre*, 
ci . . . .... 4 liv. 

XV. Pour les tableaux , panneaux de Mènuife* ie , de Vitrerie 
ou autres en équerre ^en quelque nombre qu'ils foient $ lâ'mê- 
ae maifon , ayant face>fiir<.ujEie.Qu plufieurs tues, & pour le .mê* 
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me Marchand ou Artifan , le tout dans la même année du joufSc 
date de la permiflion , un feul droit de quatre livres , ci . . 4 liv. 

Pareil droit pour chaque Marchand ou Artifan , quoîqu'en mê- 
me maifon; & après Tannée révolue , s'ils en pofent de nouveaux , 
pareil droit de quatre livres , ci . . 4 liv. 

XVI. Pour toutes fortes d'étalages , foit en cages ou montres 
d'Epiciers , Apothicaires, Boulangers, & autres de quelque natu- 
re qu'ils foient , & pour quelque Marchand ou Artifan <que ce puifle 
être , foit qu'ils demeurent fixes ou fe retirent la nuit y compris 
les bannes , tapis , tringles , enfemble tout ce qui peut.fervir à iou- 
tenir, tufpendre, attacher, conferver lefdits étalages, comme râ- 
teliers, perches , barres de fer , le tout de quelque nombre & dit 
fërentes tbrtesdeMarchandifesque foient compofés lefdits étalages ; 
le tout pareillement pofé à la même maifon, ayant face fur une ou 
plufieurs rues , & pour le même Marchand ou Artifan , dans la 
même année du jour & date de la permiflion , un droit de quatre 
livres , ci . . . . .4 liv. 

Pareil droit pour chaque Marchand ou Artifan , quoiqu'en mê- 
me maifon ; & fi après l'année révolue il étoit mis un nouvel éta- 
lage , cage , montre , ou autre efpece de pareille nature , pareil 
droit de quatre livres , ci . . . . . -. . 4 liv. 

XVÏI. Pour les éviers , en quelque nombre qu'ils foient à cha- 
que maifon , ayant face fur une ou plufieurs rues , pofés dans la 
même année du jour & date de la permiflion , un feul droit de 
quatre livres , ci 4 liv. 

S'il eft pofé un ou plufieurs nouveaux éviers à la même maifon 
après l'année révolue , pareil droit de quatre livres , ci * . 4 liv. 

XVIIÎ. Pour les pilaftres de bois de menuiferie , ou autres bois, 
fervant d'ornemens , corniches aufli de bois , & autres ornemens 
non indiquans la profeffion , aufli en quelque nombre qu'il y en 
ait , le tout à la même maifon, & ayant face fur une ou plufieurs 
rues ^pofé dans la même année du jour & date de la permiflion 9 
un feul droit de quatre livres, ci . . . . . . 4 liv» 

S'il en eft mis de nouveaux après Tannée révolue, pareil droit de 
quatre livres , ci . » . 4 liv. 

XIX. Pour les étaux feuls , ou les dos d'âne feuls fer vans aux 
Bouchers , pofés dans la même année , en quelque nombre qu'il y 
en ait , & à la même maifon , ayant face fur une ou plufieurs rues, 
du jour & date delà permiflion, pour un feul & même Boucher, 

un feul droit de quatre livres , ci 4 liv. 

' Ne fera dû pareillement qu'un feul droit , s'il y a étal & dos- 
d'âne pofé dans la même année à la même maifon , èk pour unmê- 
me Boucher , ci ... . . . . . . 4 liv. 

Pareil droit pour chaque Boucher , quoiqu'en même maifon , 
& s'ils font pôles pareillement après l'année révolue , foit le dos- 
d'âne feul, y ayant auparavant un étal^foit uo étal, y ayant précé- 
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déminent un dos -d'âne, foit qu'il foit pofé étal en dos^d'âne , pa- 
reil droit de quatre livres , ci . . . . . . 4 liv* 

XX* Pour les perches des blanchiflèufes , des Teinturiers » ou; 
autres , réparées des étalages , & dont a été ri-defTuî parlé , en 
quelque nombre qu'il y en ait 9 pofées à la même maifon , ayant 
race fur une ou pluûeurs rues f par une feule Se même perfonne # 
dans la même année, même droit de quatre livres, ci . . 4 iiv. 

Et s'il y en a à plufieurs perfonnes , fera du pour chacune pa- 
reil droit , après Tannée révolue , s'il en eft pçrfe de nouvelles , pa« 
reil droit de quatre livres , ci 4 liv« 

XXI. Pour chaque échoppe mobile , de quelque çonfiitance 
qu'elle foit , quatre livres, ci. . . . . 4 liv. 

XX1L Pour les potences ou barres de fer , autres que celles qui 
foutiendroient les étalages , enfeignes ou auvents , ou qui autre- 
ment feroknt comprifes dans les articles ci-deffus, foit que les po- 
tences foutiennent des ais de fermetures ou connues, des flacons , 
des cadrans d'horloges , ou autres chofes , y compris ce qu'ils fou- 
tiennent , le tout en quelque nombre qu'il y en ait , & à la même 
maifon t ayant face fur une ou plufieurs rues , pour une feule Se 
même perfonne , Çc pofées dans la même année du jour & date de 
la permiffion , quatre livres, ci . . . 4 liv. 

S'il y a plufieurs perfonnes , pour chacune fera dû pareil droit, 
& s'il en eft pofé de nouvelles après l'année révolue , pareil droit 
de quatre livres , ci . . . • . . . . 4 liv. 

XX11L Pour les poulies , barres de fer qui îe$ foutiennent & 
cordes defdites poulies , en quelque nombre qu'il en foit pofé à la 
même maifon, ayant face fur une ou plufieurs rues , dans la mê- 
me année , du jour de la penniflion, pareil drpit de quatre livres, 
ci . . ......... 4 liv. 

Après l'année révolue, s'il eft pofé une nouvelle poulie , pareil 
droit dç quatre livres , tiL .., 4 liv. 

XXIV. Pour les moulinets des Fariniers ou Boulangers, y com- 
pris la barre, la poulie & là corde , Se généralement tout ce qui 7 
eft nécefïaire pour l'ufage defdits moulinets , même pour plufieurs, 
s'il en étoic mis plufieurs à la même maifon, ayant face fur une ou 
plufieurs rues, pofés dans la même année , du jour & date de la 
permiffion , pareil droit de quatre livres , ci . . . . 4 liv. 

Après l'année révolue, s'il en eftfofé de nouveaux, pareil droit 
de quatre livres , ci . . # . . . 4 liv. 

XXV. Pour les tuyaux de poêle, quelque nombre qu'il y en ait 
dans la même maifon , ayant face fur une ou plufieurs rues, pofés 
dans la même année , du jour & date de la permiffion , un feul droit 
de quatre livres , ci . . . . ... 4 liv. 

Après l'année révolue , s'il en eft pofé de nouveau ^pajçeil droit 
de quatre livres , ci • ..... • ... • * 4 liv. 

XXVI. Pour les bouchons de cabaret , quatre livres , ci 4 liv. 

t 1 î? 
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XXVII. Pour les conduits ou tuyaux de plomb , en quelque nom> 
bre qu'il y en ait à la même maifon , ayant face fur une ou plu- 
sieurs rues , mis dans la même année , du jour & date de la per- 
miffion , un feul drojt de quatre livres , ci . . . 4 liv. 

Sans que les gouttières pofées aux toits y foient comprifes , pour 
lefquelles il n'eft rien dû ; après Tannée révolue , fi on en met de 
nouveaux , pareil droit de quatre livres , ci . . 4 liv. 

XXVIII. Pour les grilles & barreaux de fer ou de bois , droits 
ou courbés, en quelque nombre qu'ils foient pofés â la même mai- 
fon , ayant face fur une ou plufieurs rues , dans la même année, 
du jour & date de la permimon , un feul droit de quatre livres 9 
c* • « é> » • • • •• • • • • «4 *iv» 

• S'il en efl pofé de nouveaux après l'année révolue , pareil droit 
de quatre livres , ci . . . ... . . 4 liv. 

Et ce non compris les grilles ou barreaux de fer des balcons > 
étant de la grande Voierie. 

XXIX. Pour les chardons de fer ou de herfes , en quelque nom- 
bre qu'ils foient à la même maifon , ayant face fur une ou plu- 
sieurs rues , pofés dans la même année , du jour & date de la per- 
miflion , un feul droit de quatre livres , ci . . . 4 liv. 

S'il en efl mis de nouveaux à la même maifon , après l'année ré- 
volue , dans un autre endroit que celui ou étoient les premiers , 
bu s'il efl fait une augmentation d'un quart en fus, ou moins déf- 
aits chardons, fera payé pareil droit de quatre livres, ci . . 4 liv. 

XXX. Pour les montans & battans fervans de fermeture aux 
boutiques un droit de quatre livres , ci . . . 4 liv. 

XXXI; Pour les bufles aux maifons ou encoignures , indiquans 
h profeffion , en quelque nombre qu'il y en ait, le tout à une mê- 
me maifon , ayant face fur une- ou plufieurs rues * pour unç feule 
& même perfonne , pofés dans la même année , du jour & date de 
la -permimon-, un feul droit de quatre livres , ci ... 4 liv. 

Après l'année révolue , s'il eneft rais un ou plufieurs nouveaux , 
pareil droit de quatre livres , d . .. . . . 4^ v - 

XXXÏI. Pour les cadrans indiquans auffi la profeffion, fôit qu'il 
y en ait un ou plufieurs , le tout à la même mahon , ayant face 
fur une ou plufieurs rues , j>ofês dans la même année-, du jour & 
date de la permifiion , un (eul droit de quatre livres , ci . . 4 liv. 

Après l'année révolue, s'il en efl pofé un ou plufieurs nouveaux , 
pareil droit de quatre livres, ci . . . * . . 4 Hv*. 

XXXIII. Pour les (lors , y compris ce qui peut fervir à les abaifTer , 
monter & conferver , en quelque nombre qu'il y en ait dans là 
même maifon , ayant 6ce fur une ou plufieurs Tues , pofé dans la 
mêmç année, du jour & date de lapçrraiflioh , un (eul droit cJe 
quatre livres , éi ... . . . •• •'-• . 4 liv.. 

Apre* l'armé^ révolue, s'il en eft mis de nouveaux , pareil droit 
de qurtre livrés* ci ♦ v « • » 4*iv* 
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* XXXIV. Pour les petits auvents au-deffus descroitëes & portes, 

deux livres , ci a liv* 

XXXV. Pour les appuis de bois faillans , qui fe pofent fur les 
croifées ou fenêtres , en quelque nombre qu'il en foit mis à la mê- 
me maifon , ayant face fur une ou plufieurs rues , pofés dans la mê- 
me année , du jour 6c date de la permiffion , un feul droit de deux 
livres , ci 2 liv. 

Et fi après l'année révolue , il en eft mis de nouveaux , pareil 
droit de deux livres , ci a liv. 

XXXVI. Ne font dûs lefdits droits , qu'au cas que les chofes ci- 
deflus spécifiées faffent avance fur la voie publique & excédent le 
nud & corps des murs defdkes maifons , ou pans de bois d'icelles , 
fur lefquelles elles feront attachées ou pofées. 

XXXVII. Et ne font lefdits droits ci-defTis dûs , que Iorfqu'il 
s'agira de pofer les chofes & efpeces ci-deflus , nouvellement po- 
fées, ou lorfqu'ayant été pofées , il fera nécefTaire de les rétablir en 
entier , après l'année révolue. 

Et ne fera dû aue demi droit Iorfqu'il ne fera queftion que de 
les réparer , ou dy faire quelque changement. 

XXXVIII. Aucun propriétaire ou locataire des maifons , bouti- 
ques ou échoppes , ne pourra faire pofer , rétablir ou changer au- 
cunes defdites chofes ou efpeces , qu'il n'ait obtenu préalablement 
la permiffion par écrit defdits CommifTaires , qui feront tenus de 
la délivrer aux parties (ignées d'eux , avec quittance pareillement 
lignée , de ce.au'ils auront reçu pour leurs droits. 

XXXIX. Lefdits CommifTaires feront tenus de faire mention dans 
lefdites permiflions de l'efpece pour laquelle elles auront été don- 
nées , du nombre & de la dénomination defdites efpeces , du nom 

. de ceux qui les auront obtenues , & de l'étendue de la faillie ou 
avance fur la voie publique. 

XL. Les permiflions ne feront valables au-delà de l'année de la 
date , & feront tenus les Commiflàires , avant que de les accor- 
der , de fe tranfporter fur les lieux pour indiquer aux parties la 
manière dont lefdites efpeces d'avances ou faillies doivent être 
pofées , & d'aller enfuite en faire la vérification. 

Que du Tableau ci-defTus , il fera fait , aux frais defdits Com- 
mifTaires deux exemplaires, l'un defquelsfera attaché dans la Cham- 
bre d'Audience du Bureau des Finances , & l'autre dans le lieu où 
lefdits Commiflàires doivent s'aflembler , pour donner lefdites per- 
miflions. 

Que fi dans la fuite on mettoit en ufage de nouvelles efpeces d'a- 
vances fur la voie publique , autres & différentes que celles men- 
tionnées audit Tableau , enfemble pour celles qui pourroient y être 
omifes , les droits en foient payés auxdits CommifTaires , relativement 
à celles énoncées dans ledit Tableau , fuivant qu'il aura été réglé 
par la Cour, & fans qu'ils puiflent donner aucunes des permiffions 
qui peuvent regarder la grande Voierie. 
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Qu'ils foient tenus de tenir un> regiftre parafé par première 8c 
dernière page par le premier Officier du Bureau des Finances en 
exercice , ou par un defdits Officiers par lui commis ; fur lequel 
lefdits Commiffaires inféreront de fuite , & fans aucun blanc, tou- 
tes ks permiffions qu'ils auront données , les noms de ceux à qui 
elles auront été accordées, la domination & le nombre des efpeces 
mentionnées efdites pernûiïions, & les fommes payéespour ictlles* 

Que dans les afîïgnations qu'ils feront donner pour raifon de 
leurs droits , le jour auquel ils donneront afïignation pour com- 
paroir à l'Audience , fera marqué , auquel jour la Caufe fera plai- 
dée , foit contradiâoirement ou par défaut , fans qu'il puifle être 
prononcé d'amende , que conformément & dans ks cas mar- 
qués par la Déclaration du 1 6 Juin 1693 > & ^ ur les'conclufions des 
Gens du Roi , même pour les Sentences par défaut , & fans que 
lefdits Commiflaires puiflent fe faire payer aucuns autres frais que 
ceux qui feront liquidés par lefdites Sentences ; fans approbation 
au furplus dç$ Arrêts & Jugemens autres que ceux de la Cour 9 
ordonné en outre qu'il fera par la Cour pourvu de tel règlement 
qu'il appartiendra au fujet de l'étendue & faillie que Ton peut don- 
ner auxdites avances , eu égard à chacune defdites efpeces , à la 
nccefîlté defdites avances , & à ce qu'il n'en réfulte aucun incon- 
vénient ni trop d'incommodité , foit pour la voie publique , pour 
la fureté ou autrement , comme aufïï au fujet de la hauteur qu'il 
convient de donner à aucunes defdites avances, telles que les en- 
feîgnes , les auvents ., les plafonds & autres , à l'effet de quoi , les 
Préfidens , Tréforkrs de France au Bureau des Finances de la Gé- 
néralité de Paris , ôc.le Subftitut du Procureur Générai du Roi au- 
dit Bureau , enfemble le Lieutenant Général de Police du Châtelec 
de Paris , & le Subftitut du Procureur Général du Roi audk Châ- 
teler , feront tenus de donner leur avis à la Cour , tant fur Té» 
tendue , hauteur , longueur, largeur qu'il convient de permettre 
auxdites faillies & avances , eu égard à chacune defdites efpeces , à 
1a néceffité d'icelles , à la voie & fureté publique, & fur tout ce 
qui peut concerner à cet égard l'ordre public , pour lefdits avis , 
communiqués au Procureur Général du Roi , être fur iceux par 
eux pris telles conclurions , & par la Cour ordonné ce qu'il ap- 
partiendra. Fait en Parlement le 11 Mai 1735. Signé , M I R E Y. 
Collationné 9 Signé d'Auvergne. 

Nous rapporterons ce tableau , non pas pour que les Officiers des 
Seigneurs aient à s'y conformer pour les taxes qui y font fixées, 
Iefquelles ils ne doivent prendre que par modération, eu égard à 
ce que ceux qui ont droit de ks exiger font des perfonnes en char* 
ge , & que ces émolumens leur font dus à cauie de la finance de 
leurs offices. 

Nous avons rapporté ci-devant , page 04$, l'Arrêt du Parlement 
du 19 Décembre 1708 , qui&ittiéfenfcs aux Officiers de Police, 
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de prendre des Epices dans les Jugemens qu'ils rendent à ce 
fujer. 
OFFICIERS DE POLICE, Procédures. 

Parle Règlement pour le Contrôle des Exploits du il Décem- 
bre 1 676 , fait au Conieil d'Etat , ceux faits à la requête des Pro- 
cureurs Généraux de Sa Majefté & leurs Subftituts , Promoteurs 
EccléfiaftiquÔs , Procureurs Fifcaux des Hauts-Jufticiers & Commu- 
nautés , concernant la Police, Dour parvenir aux condamnations 
contre les contrevenans aux Ordonnances d'icellts doivent être 
contrôlés gratis. 

Les appels de Sentences de Police vont ordinairement aux Par- 
lemens : ils peuvent cependant remporter aux Bailliages ou Séné- 
chauflees , & elles doivent s'exécuter par provifion nonobftant 
Tappel à quelques fommes & valeur qu'elles puiflènt mon- 
ter , fuivant l'Ordonnance de 1667 , Tit. 17, Articles 3 & il, en 
donnant caution, & Art. 16 , confirme par la Déclaration du Roi 
du 23 Décembre 1738, que nous rapporterons ici. 

Déclaration du Roi du %s Décembre 1738 , regifirée en Parlement 
le $ Décembre 1 jj$ , portant que les Sentences de Police qui pro- % 
nonceront des condamnations d'amendes au profit de Sa Majefté 9 

'■ feront exécutées nonobftant V appel* 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : 
à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront. Salut , Nous avons 
été/ informés que quoique par l'Art, ia duTit. 17, de l'Ordonnan- 
ce du mois d'Avril 1667 » il ^ olt ordonné qu'en fait de Police, les 
Jugemens définitifs & d'inftruclion , a quelque fomme qu'ils puif- 
lènt monter , feront exécutés , nonobflant oppofition ou appella- 
tion, que même par l'Art. lé du même Titre , il foit défendu à 
nos Cours , de donner des défenfes ou furféances dans le cas exprt- 
Sné audit Article la ; néanmoins l'ufage s'eft établi en quelques 
endroits d'arrêter l'exécution des Jugemens de Police qui portent 
des condamnations d'amendes à notre profit par de fimples aôes 
d"appels interjettes par ceux qui font condamnés au paiement de£ 
dites amendes ; d'où il arrive que ces appels n'étant point poursui- 
vis aux Cours & Sièges où ces appels devroient être relevés par 
nos Procureurs qui fe trouvent feuls parties dans ces fortes d'affai- 
res, les délits qui ont donné lieu aux condamnations d'amendes, 
demeurèrent entièrement impunis. La difpofition de la Déclara- 
tion du 0.8/ Décembre 1700 a pu donner lieu à cet abus, quoi- 
qu'elle ne doive s'étendre que des Jugemens rendus par les Lieute- 
nans de Police établis dans les Sièges qui ne reifortifibient pas 
nuement à nos Cours, & qu'elle ne concerne que les défenfes qui 
auroient pu être données par les Juges d'appel , d'exécuter lefdits 
Jugemens; d'ailleurscette Déclaration n'ayant point dérogé à l'Or* 
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«onnance de 1667, n'a pu en arrêter l'exécution, & n'auroit mt 




17 de l'Ordonnance de 1667 n'a pu 
avoir lieu par rapport aux condamnations d'amendes prononcées 
à notre profit , qu'en donnant caution , conformément à ce qui 
eft porté audit Article , mais l'obligation de donner caution dans 
ces cas , ne peut avoir lieu par rapport à Nous , & par rapport à 
ceux que nous chargeons de faire îe recouvrement defdites amen- 
des; attendu que nous nous femmes fuffifamment aflurés parlescau- 
donnemens que nous leur avons fait fournir de l'exécution des 
claùfes de leurs Baux , dont la reftitution des amendes , dans les 
cas où elle doit avoir lieu , fait partie. 

A ces caufes & autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre 
Confeil & de notre certaine feience , pleine puiffance & autorité 
Royale, Nous avons par ces préfentes fignées de notre main, dit, 
déclaré & ordonné, difons déclarons & ordonnons , que l'Article 
12 du Titre 17 de l'Ordonnance du mois d'Avril 1667, fera exé- 
cuté félon fa forme & teneur ; & en conféquence que les Jugemens 
rendus en fait de Police qui prononceront des condamnations d'a- 
mende à notre profit , feront exécutés nonobstant oppofition ou 
appellation , & fans y préjudicier , à quelques fommes qu'elles 
puiflènr monter 9 Se ce nonobftant la difpofition de la Déclaration 
au 28 Décembre 1700 , à laquelle Nous avons dérogé & dérogeons 
en tant que befoin. Le recouvrement defdites amendes fe fera en 
la manière accoutumée, à la pour fuite & diligence des Fermiers 
de noire Domaine , fans qu'ils foient tenus de donner d'autres 
cautions , que celles qu'ils nous ont fourni pour l'exécution de 
leurs Baux , ni que l'on puiffe exiger d'eux aucun nouvel aâe de 
préfentation defdites cautions : défendons à nos Cours & autres 
nos Juges % de donner des défenfes d'exécuter lefdits # Jugemens ni 
defurleoirà leur exécution dans les cas où lefdites amendes uexcé- / 
«feront pas la fomme de cent livres : Voulons qu'au cas qu'elles ex- 
cédent ladite fomme de cent livres, ceux qui feront condamnés ne 
puiflent être reçus Appellans qu'ils n'aient confignç ladite fomme 
ce cent livres , outre l amende d'appel , à l'effet de ijuoi fera tenu 
de repréfenter la quittance de confignation de ladite fomme de 
cent livres, ainfi que celle de l'amende de l'appel, conformément 
aux difpofitions de PEdit du mois d'Août 1609 , & de la Déclara- 
tion du 21 Mars 1671 , & fous les peines y portées. Si donnons en 
mandement à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour de 
Parlement à Dijon, que ces préfentes ils aient à faire lire , pu- 
blier &.regiftrer , & le. contenu en icelles , garder & exécuter fé- 
lon leur forme & teneur : Car tel eft notre plaifir. En témoin de: 
quoi Nous *vons fait mettre notre feel à cefoites préfentes. Don- 
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né à Vérfailles le 0.3 Décembre Tan de grâce 1738 , 8c de notre 
Règne le vingt-quatrième 

Signé , LOUIS. Et plus bas , par le Roi , Phelypeaux. Va 
au Confeil , Orry. £c fcellé du grand Sceau de cire jaune. 

OFFICIERS & CAVALIERS* Maréchauffée 9 

Témoins* 

II arrive fréquemment que l'on a befoin des Cavaliers de la Ma- 
réchauflee pour les exécutions des Mandemens de Juftice : dans ces 
cas le Procureur Fifcal ne doit pas conclure ni faire ordonner qu'il 
fera enjoint aux Brigadiers & Cavaliers de mettre à exécution , 
&c. les Décrets & Sentences rendus à fa requête , doivent porter, 
Requérons: c'eft ce qui eft établi par la Sentence ci-après. 

Sentence du Siège Général de la Connétablie & Maréchauffée de 
France à la table de marbre du Palais à Paris , du 2.3 Août iy 4% j 
qui en ordonnant l'exécution de plujîeurs Arrêts du Confeil de Sa 
Majeflé , fait défenfes à tous Juges ordinaires & fubaltemes defe 
fcrvir des termes ^Enjoignons ÔC Mandons , hrfqu'ii s'agit de 
prêter main-forte , pour V exécution de leurs Sentences, mais feu* 
lement de fe fcrvir de celui de Requérons. 

Les Connétables Se Maréchaux de France : A tous ceux qui ces 
Préfentes verront ; S a lut. Savoir faifons , que fur ce qui Nous 
a été remontré par !e Procureur du Roi, qu'il auroit été informé 
que le fieur Antoine Martin , Maître Particulier des Eaux & Fc* 
rets de la Province de Guyenne , auroit rendu le ai Juillet der- 
nier , une Sentence par laquelle il auroit ordonné que les Exempts 
& Cavaliers de la Maréchauflee d'Argen , préteroient main-fortfc 
aux Huiffiers & Sergens chargés de l'exécution dés Jugemens& Or- 
donnances rendues par les Officiers des Maitrifes des Eaux & Fou 
rets, fur la première requifition qui lcfoHèroit faite par lefdirs 
Huiffiers ou Sergens * & au cas de refus par" lefdits Archers, lëP- 
dits Huiffiers en dreflèront leur procès jverbal qu'ils dépbferorit 
au GrefFe^delaMaitrHe pour y être pourvu* ainfr qu'il appartiendra» 
Que ces termes de ce Jugement delà part.de: cet Officiers de Mai* 
trife , arinôneeroient que cet officier voudroit s'attribuer fur lés 
Officiers de Maréchauffée un droit de Jurifdiétion qui ne lui eô 
accordé par aucune Loi, ôrtjui ettréfervé à notre reol Siégé par 
les Edits, Ordonnances, Arrêts & Réglemens , & notamment pâl- 
ies Arrêts du Confeil , entr'autres des 9 Juin 1733 , contre le Lieu- 
tenant Général dé Police d'Orléans, 16 Mai 174Ï , contre le Bailli 
du Comté de Beau vais, & a8 RÊvrier dernier contre le Lieutenant 
Criminel de Poitiers; lefquels Arrêts caflérit lès Ordonnance* 
rendues par lefdits Officters, & leur fait défenfes de fe fervir d'aiï- 
très termes que de celui de Requérons envers les Ma réchauffées , 
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lorfqu'il eft qûeftion de prêter main-forte à l'exécution de leur* 
Jugemens : que cet abus qui paroîtroit vouloir s'introduire de là 
part des Officiers de Maîtrife, & qui ne pourroit qu'en entraîner 
d'autres de la part des Juges Royaux ordinaires, excitoit fon mi- 
niftere pour s'oppofer à une entreprife de Jurifdiétion de cette na- 
ture, & conferver en même temps aux Juges ordinaires le moyen 
de faire prêter main-forte à l'exécution de leurs Jugemens , avec 
des termes décens, & d'autant pi us convenables, que les Officiers des 
Maréchauffées font pour la plupart d'anciens Officiers militaires $ 
recommandables par leurs fer vices & par leur zèle à remplir leurs 
fonctions avec l'exaéHtude qu'elles méritent , à l'effet dç quoi il re- 
quéroit que les décifions de Sa Majeflé dans le cas dont il s'agit 9 , 
notoires qu'elles font par les Arrêts du Confeii ci-deflus datés % 
fuffent renouvelles dans leurs difpofitions, & que l'exécution d'i- 
ceux fût ordonnée par un Jugement qui ne permit à aucuns Offi- 
ciers & Juges ordinaires de les ignorer. 

Sur quoi Nous , faifant droit fur le requifïtoire du Procureur 
du Roi, ordonnons que les Arrêts du Confeii de Sa Majefté , no- 
tamment ceux des 9 Juin 1733 , 10 Mai 1741, & a8 Février der- 
nier , feront exécutés félon leur forme & teneur ; en tronféguence 
faifons défenfes au fieur Antoine Martin , Maître particulier des 
Eaux & Forêts de la Province de Guyenne, & tous autres Juges 
ordinaires , defe fervir à l'avenir à l'égard des Officiers & Cava- 
liers de Maréchauffées, d'autres termes que celui de Requérons, 
lorfqu'il s'agira de prêter main-forte à l'exécution de leursJnge- 
«nen$ ; & fera le préfent Jugement imprimé , lu , publié & amené * 
& copie d'icelui envoyée dans toutes les Maréchauffées du Royau* 
tne. Enjoint aux Procureurs du Roi défaites Maréchauffées d*y 
tenir la main , & d'en certifier notre Siège en la manière àccoutu* 
triée: En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre Scel à ces 
, Préfentes, qui furent faites & données par Nous Gabriel Henri 
de Bauclas , Bcoyer^Confeiller du Roi ', Lieutenant Général , 
Civil, Criminel & de Police au Siège Général de la Connétabîie & 
JMaréchauffée de France à la table de marbre du Palais à Paris , 
Procureur Général des Eaux & Forêts de France , & Cbnfeiller 
au Confeii Souverain de: Dombes , le kj.Aoflt 1741- Collationn& 
Signé , Gérard ^Greffier en Chef, fie feelté leftfes jour 
& art. - '■ * ■ •'■ • ■ ■ ■ > ■ ,;. :''■ 

< Il eft encore important que lç Procureur Vifcal foit informé que 
fi quelques Officifersmi Cavaliers de la Maréchauffée , pf évariquent 
en choies qui paroiflènt de fa Jurifdàâion, il peut donner fa plain- 
te aux Juges des ii^ux ,r& faire informer des délits & malversations 
par eux comraife dans leurs fbnéKomr, ce fait, en voyer Pinfbrmia- 
tion en minute à M. îé Lieutenant Général, Civil, Criminel & dfe 
Police auSiegeGénéraldeU Conriétabiie ScMaréchauflêe de Franc* 
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I la table de marbre à Paris , qui h fera mettre en règle pour la 

correction de ces Officiers & Cavaliers. 

Aucunes JurildicTùons n'ayant droit de connoitre des délits f abus 
& malverfations commis par les Officiers , Archers & Cavaliers de 
Maréchaujfées , fuivant les privilèges de la Connétablie , ainû* qu'il 
eft porté par l'Arrêt du Confeil d'Etat du 14 Mars 1746. 

Et comme ces Officiers & Cavaliers doivent fe comporter félon 
les règles de la Juftice , nous rapporterons ici le Jugement de la * 
Connétablie du ai Juillet 1740, qui prefcrit à fes Officiers ce ou '1 If 
doivent obferver en bien dçs cas , afin que le Procureur Fi/cal foit 
fuffifamment inftruit & puiffe , quand ils tomberont dans quelques 
abus , en donner avis & s'en plaindre à M. le Procureur Général 
de la Connétablie & Maréchauflée de France. 

Jugement du Siège Général de la Connétablie & Maréchauffee de 
v France à la table de marbre du Palais à Paris , contre des Cava- 
liers de Maréckaujfée à caufe de violences & excès par eux Corn* 
mis , prefcrit Us formalités à obferver fuivant les Ordonnances 9 
enfaififfant des Armes fur ceux à qui il eft défendu d'en garder 9 
& en leur faifant payer P amende* . 

Du ai Juillet 1740. 

Les Connétable & Maréchaux de France : A tous ceux qui ce* 
préfentes Lettres vei rcnt , Salut. Savoir faifons, que vu \x pror 
cedure extraordinaire commencée par le Lieutenant Général au 
Bailliage de Saint Orner , à la requête de Jean-François Delbay * 
Berger, demeurant à Haute- Arque , demandeur & accufateur , 
& enfuite inftruite à la requête du Procureur du Roi en notre 
Siège Général de la Connétablie & Maréchauffée de France à la 
table de marbre du Palais à Paris , demandeur , contre Pierre 
Chantrel dit la Jeuneflè, Jean Maillet die Dupont, & Adrien* 
Hecquet , Cavaliers de la Mar échauffée générale du Département 
de Picardie & Artois, réfidens à Saint Orner , défendeurs, accufës 
d'exactions , voies de fait & violences envers ledit Delbay. Plainte 
du 23 Avril 1739 , information , &c. Conclu fions du Procureur 
du Roi , tout vu & confidéré. 

Nous , pour les excès & mauvais traitemens commis avec jure-* 
mens & paroles outrageantes par lefdits Chantrel , dit la Jeuneflè * 
& Maillet , dit Dupant , Cavaliers de ladite Maréchauflée, le 19 
Avril 1739 , contre ledit Delbay , en exigeant de lui une fomme 
de quinze livres pour une amende qu'ils prétendoient être par lui 
due pour avoir gardé chez lui un fulil qu'ils lui avoient faiii quel- 
que temps auparavant ; les avons interdits de leurs fonctions ; fa- 
voir , leait Chantrel pendant trois mois , & ledk Maillet pendant 
un mois ; Içûr faifons défenfes de récidiver fous peine de punition 
exemplaire ; fur l'accufacion intentée contre ledit Adrien-Hecquet » 
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•vans mis les parties hors de Cour : faifons droit fur les Conclu*, 
fion&du Procureur du Roi ; ordonnons que les Edits, Déclara- 
tions , Ordonnances du Roi, Arrêts & Réglemens de la Cour , & 
notamment l'Ordonnance de Sa Majefté du 14 Juillet 171 6 , con-* 
cernant le port d'armes & défarmemens des gens de la campagne 9 
feront exécutés , & que nos Prévôts Généraux , leurs Lieutenahs, 
Officiers & Cavaliers de Maréchauflée tiendront la main à l'entière 
exécution d'iceux , & pour réprimer les ahus qui fe commettent le 
plus fouvent , tant lorfque lefdites armes font enlevées par lefdits 
Cavaliers' de Maréchauflée, que dans l'exaétion des amendes por- 
tées par lefdites Ordonnances , Nous ordonnons que lorfque les 
Officiers de Maréchauflée ou les Cavaliers , en vertu d'ordres de 
leurs Supérieurs , ou en faifant leurs chevauchées & tournées, au- 
ront trouvé & faifi des armes prohibées chez des particuliers aux- 
quels ileft défendu d'en garder , feront tenus de drefler procès 
verbal de faifie defdites armes, qu'ils feront figner par deux voi- 
fins , félon l'Ordonnance dont ils lahTeront copie , & de dépofer 
dans les vingt-quatre heures l'original dudit procès verbal au Gref- 
fe de Maréchauflée , s'il y en a un dans le lieu de leur réfidence, 
(inon de les envoyer dans trois jours au Greffe du Prévôt ou Lieu- 
tenant dans le diftricl: de leur réfidence , & de porter lefdites ar- 
mes faifies chez le Maire ou Syndic du lieu de leurdite réfidence , 
dont ils retireront un reçu, pour être enfuite lefdifes armes tranf. 
portées aux endroits indiqués par lefdites Ordonnances; & quant 
aux amendes de dix livres pour la première fois , & de cinquante 
livres pour la féconde, portée par ladite Ordonnance du 14 Juillet 
171 6 , ils ne pourront y contraindre de leur propre autorité les 
contrevenans* mais feulement après que fur le vu de leurdit pro- 
cès verbal l'amende aura été déclarée encourue par le Prévôt ou 
fon Lieutenant dans ladite Maréchauflée , ou par tel autre Juge 
qu'il appartiendra ; $c après que ladite amende aura été déclarée 
encourue , feront tenus lors du paiement d'icelle d'en donner leur 
reçu , & d'en dreflèr aufli procès verbal , qui fera remis au Greffé 
comme deflus ; & attendu que par ladite Ordonnance du Roi du 
14 Juillet 17 16, lefdites amendes feront déclarées applicables aux 
Hôpitaux les plus voifins, les Officiçrs & Cavaliers de Maréchauf- 
Tée ne pourront s'approprier lefdites amendes jufqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné par Sa Majefté : en confequence ils fe- 
ront tenus de dépofer lefdites amendes au Greffe de ladite Marér 
chauflee, ou entre- les mains du Commandant de la Brigade, pour 
les y envoyer dans les délais ci-deflus marqués , à l'effet d'être en- 
fuite appliquées au profit defdits Hôpitaux , fauf à eux à fe pour- 
voir pardevers Sa Majefté, pour fur le provenu defdites amendes 
être payés de leurs frais de courfe & le tranfport defdites armes. 
Défendons auxdits Cavaliers de Maréchauflée de maltraiter les re- 
fyians de payer leftfces amendes jugées encçurues , d'en faire 
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dtfrtrè privée» ni de les conduire dans des Auberges ou Cabarets, 
& là d'y prendre aucune nourriture à leurs dépens , ou faire au* 
tune compofition avec eux, mais exécuteront leldits Jugemens de 
condamnation d'amende en la manière prefcrite par îceux , & du 
tout dreflèront procès verbal qui fera par euxdépofé en la manière 
fufdite , Mandons à notre Prévôt Général du Département de Pi- 
cardie Se Artois , ou Ton Lieuteuant à Arras, & à tous nos autres 
Prévôts Généraux & particuliers & leurs Lieutenans dans toutes 
les autres Maréchauflees du Royaume , de tenir la main à l'exécu- 
tion du présent Jugement a la requête du Procureur du Roi de 
notredit Siège Général , le faire lire & publier à la tête de leurs 
Compagnies à la première Revue générale oui en fera faite , ou ' 
l'envoyer & faire publier dan* chacune des refidences de leurs Dè- 
partemens > & ce à la diligence de chacun des Procureurs du Roi 
dans lefdites Maréchauflees , qui fera tenu d'en certifier le Siegte 
dans les trois mois dû jour de la réception. Fait & Jugé en notre 
Siège Générai de la Connétablie & Maréchauflée de France à la 
table de marbre du Palais à Paris, par Nous Antoi me Chastellaiic 
de Moronvai , Ecuyer, Conseiller du Roi , Lieutenarit particu- 
lier , tenant ledit Siège, le ai Juillet 1740. Collationné. Signé , 
Gérard , Greffier en Chef. 

Et comme il arrive que Ton efl obligé de fe fervir d^s Officiers 
& Cavaliers de MaréchaufTée dans différentes occafions , nous rap- 
porterons ici TOrdonnance de Meilleurs les Maréchaux de France , 
portant Règlement pour le paiement des vacations de ces Officiers. 

■ Ordonnance de Noffeigneurs les Maréchaux de France du %i Avril 
t j3s f portant Règlement pour le paiement des vacations des OJfi~ 
tiers de Maréchauffec. 

Les Maréchaux de France. 

Sur ce qui Nous a été repréfenté par M e de Caumartïn , Con* 
feiller du Koi eu tous fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire 
dé fbn Hôtel, qu'il arrive fou vent des difficultés pour le Régle- 
. ment des frais «vacations dûs à nos Prévôts , Officiers & Cava- 
liers de Maréchauflees du Royaume, employés à l'exécution des 
Ordonnances du Tribunal : Nous ayons jugé néceflàire , en mé- 
nageant fintérêt de la Nobleflè & celui des Officiers chargés de 
nos ordres , de fixer lefdits frais & vacations par un Règlement 
'fénét-àf , qui fera obfervé dans tout le Royaume : Et après avoir 
exaritànï l'état des fommes oui leur font payées par Sa Majefté, 
"lorfqu'Elle les emploie à l'éxecution de (es ordres. 

Nous ordonnons que les frais & vacations dus à nos Prévôts, 
leurs Lieutenans, Greffiers, Exempts /Brigadiers, Sous-Brigadiers 
& Cavaliers des Maréchauflees du Royaume , employés à 1 exku- 
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tion des ordres du Tribunal , demeureront fixes, & leur (ktgùt 
payés fur le même pied , fuivant le Règlement ci-après. 

Savoir; 

Au Prévôt , à raifon de quinze livres par jour , ci r . . i $ liv. 
Au Lieutenant , fept livres dix fols par jour, ci .,,,.• 7 1. lof, 
A fAflêfieur, fept livres dix fols par jour , ci . . . , . . 7 1. lof. 
Au Procureur du Roi , fix livres dix fols par jour , ci . . 6 1. 10 (V 

Au Greffier , cina livres dix fols par jour , ci 5 !. rof» 

A l'Exempt, fept livres par jour, cj . ..,.,. . . . 7I. 

Au Brigadier , (ix livres par jour , ci . . . . . . .61. 

Au Sous-Brigadier , cinq livres par jour , ci .... 5 1. 

Au Cavalier, quatre livres par jour, ci . . . . . . 4. ., 

Les journées fur le pied de dix lieues en Eté, & de huit : lieue* 
en Hiver. . , ' . 

. Fait à Paris , les Maréchaux de France affembîés, le Jeudi ai 
Avril 1735 , Signé , le Maréchal Duc d'Entrées , le Maréchal 
Bue de Roquelauré, le Maréchal Duc de Biron , le Maréchal 
dePuvségur , le Maréchal d^Aspeld , le Maréchal de Mont- 
worenci , & le Maréchal de Broglie. Et plus Bas, Par MefTeb- 
gneurs. Signé Bonn et. 

11 peut arriver pareillement que le Procureur Fi/cal foit obligé 
pour la vindi&e publique de donner fa plainte aux Juges des lieux* 
& de faire informer , dans des cas qui font de la compétence des 
7uges Royaux , Officiers de la Maîtrife , même de la Connétablie : 
en ce cas le Juge ne doit taxer les témoins que comme on les taxe 
<lans les Procédures instruites aux frais de Sa Majefté. Pourquoi nous 
rapporterons ici l'Arrêt du Confeil , fervant de Règlement à cet 
égard. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 3.3 Janvier ip^^qui regifle pied 
fui lequel feront taxés lesfalaires des Témoins , Médecins , Chi- 
rurgiens & autres , qui feront entendus , ù dont le minifierffera. 
néctjfaire dans les Procédures qui feront mfiruites aux frais de Sa 

. Majefté. ,., .' * „ ',- \ 

Le Roi étant informé quêtes Salaires des Témoins entendus dans 
les Procédures criminelles aui s'inftruifent i la requête. des Procu- 
reurs de Sa Majefté 9 feuls. Parties , enfemble le? taxes des falajrçs 
jpaiïées aux Médecine , Chirurgiens , Experts > Interprètes & au- 
tres dont le miniilerç eft néceflaire pour l'inftruétion defdites Pro- 
cédures, font réglés diverfement dans les différens Sièges où léfdkes 
affaires font portées : Et Sa Majefté voulant établir à cet égard .1411e 
Règle uniforme , Elle a fait dreflèr un Tarif du pied fur lequel 
lefaits falaires & frais feront dorénavant réglés , eu égard Vl'ii*-» 
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tfemhitè qui leur eft due feulement pour la perte de leur têmpj 
Ou frais de leurs voyages. Sur quoi , Oui le rapport du fieur Orry , 
Confeiller d'Etat Se ordinaire au Confeii Royal , Contrôleur géné^ 
rai des Finances , le Roi étant en fon Confeii , a ordonné Se or- 
donne que le Tarif qui demeurera joint à la minute du préfent 
Arrêt , lèra exécuté félon fa forme Se teneur. Fait defenfes Sa Ma- 
jefié à tous les Officiers des Sièges Royaux & autres Juges , de taxer 
les (alaires des Témoins Se autres dénommés au préfent Tarif, & 
<le les employer dans les exécutoires qu'ils décerneront fur le Do- 
maine fur un pied plus fort que celui qui y eft porté, à peine d'en 
demeurer refponfables en leur propre & privé nom ,* a l'effet de 
tjuoi l'excédent defdites taxes qu'ils auroxent indûement facilitées, 
lera répété fur eux en vertu des Rôles qui feront arrêtés en fon 
Confeii. Enjoint Sa Majeftè aux fieurs Intendans & Commi/Iàires 
départis dans les Généralités du Royaume , de tenir la main à l'exé- 
cution du préfent Arrêt, Se de réduire fur le pied dudit Tarif tous 
les exécutoires fans exception qui leur feront préfentés pour être 
par eux vifés. Et fera le préfent Arrêt , lu , publié & affiche par- 
tout où befoin fera. Fait *u Confeii d'Etat au Roi , Sa Majefté y 
étant , tenu à Verfàilles le 2.3 Janvier 1742 , SignéPiiEiY peaux* 

TARIF desfalaires qui feront taxés aux Témoins qui feront 
entendus dans les Procédures qui fe feront à la requête des Pro- 

. cureurs Généraux > & des Procureurs de S a Majefte\ feuls Parties , 
lorfque le/dits Témoins requerront taxe , & aux Médecins % Chirur- 
giens , Experts s & autres dont le minijkre fera néceffaire pour 
Vinfiruâion defdites Procédures^ 

S A v O î ft. 

!•* Aux Gentilshommes , Officiers des Troupes de Sa Majefté , 
Officiers <les Sièges ïloyaux ayant caractère de Jr.ges , & Gens du 
Roi défaits fieges , pour chaque jour de voyage & féjour , cinq 
livres 9 ci • i •'••'• • . ; ; • . . . ; . . 5'Iiv. 

1°. Aux Curés ; , Prêtres , EéCléfiaftiques vivant cîéricalement , 
Avocats, Procureurs , Notaires, Greffiers & autres Miniftres des 
îuftices Royales , Se aux Officiers des Jufliçes Seigneuriales , Offi- 
ciers municipaux des Villes, Négociant & autres notables Bour- 
geois, trois livres dix fols, ci . . . . . . * . 3 1. 10 C 

r 3 . Aux Cavaliers & Sbldats des Troupes de Sa Ma jefté , Bour- 
geois de Ville ou de Campagne , Marchands & Artifans principaux, 
trente fols , ci . . . • . . il. iof. 

4 a l Aux Laboureurs, Vignerons, Manouvriers , petits Artifans 
& Compagnons ouvriers de Ville Se de Campagne , vingt -cinq 
fols, ci . . . .... . . ... . . . 1 I. î. f. 

5 . Ceux qui ne font point dénommés dans les quatre Gaffes ci- 
^éeflus > feront taxés fur le même pied que ceux qui s'y trouveront 
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dénommés , & cjûi' font de qualité approchante de la leur* 

tf°. Les femmes & les filles de tous les dénommés au préfenC 
Tarif, feront payées furie même pied que leur mari & leur père, 

7°. Il ne fera payé aucuns falaires aux témoins des trois premières 
Clafïès qui étant domiciliés dan^ le lieu même où fe fait la Procès 
dure , ou dans la banlieue , peuvent venir comparokre en Juftrce 
fans qu'il leur en coûte aucuns frais. ^ 

A l'égard de ceux de la dernière Claflè , ils feront taxés s'ils le- 
requierent fur le pied du temps qu'ils auront perdu , fans ném* 
moins qu'ils puûTent être taxés à plus de quinze fols pour chaque 
comparution, , 

8 e . Il ne pourra être pafle qu'une feule journée à ceux qui Vien«* 
dront de trois lieues ou plus près , à moins, qu'ils n'aient été obligés 
de faire féjour dans le lieu où fe fait l'mftruâion , ce dont il fera 
fait mention exprefïè dans la taxe du Juge* 

Il fera paflë aeux \outs aux Témoins qui feront pius éloignés de 
irois lieues, & moins éloignés de huit , 4u Heu où fe fait Pjnftruç- 
tion ,& ainfi des autres , a compter un jour par quatre lieues de 
diftance , qui font huit lieues de voyage en comptant l'aller & le 
retour. ' .....-', 

9°. Les Médecins feront payés dçs voyages qu'ils feront pour faire 
leur rapport en Juftice , fur le pied de cinq livres par jou# , com- 
pris leur rajiport ," ci 4 . . » 4 . . . •■*,'* < . 5 liv. 

Et pour leurt vifite & rapport dans le lieu même de leuf réfi- 
dence , cinquante fols , ci • • .- .■ 4 . . 4 . 1 1. ïo C 

10°. Les Chirurgiens pour leur voyage, y compris leur rapport , 
quatre livres , ci . . . • . . . . . . . . . 4 liv. 

Pour leur rapport & fimple vifite dans le lieu 4e leur réfidence , 
quarante fols , ci . . • • • . . • . . .^ . . a liv. 

lit lorfqu'il y aura une exhumation à faire , ouverture de cada- 
vre , ou autre opération plus difficile que la (impie vifite , il fera 
payé aux Chirurgiens y outre leur voyage s'il y en a, quatre livre», 

CI . . * . . » . • « • • • • • • • • w, âk II V. 

il Ne pourront lés Juges en aucuns cas ordonner qu'il foie 
fait de rapport par plus d'un Médecin & un Chirurgien , ou deux 
Chirurgiens au plus fans Médecin. 

12° Les Experts , Interprètes , Sages-Femmçs ci autres dont Iç 
transport , vifite & rapport feront niceflaires pour Finflruétioa 
des Procès criminels , 1er ont payés fur le même pied que les Chi- 
rurgiens. 

Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , 
tenu à Verfailles, le a} Janvier 'ijqu'Sigpé f ?#e£ypravx. * 

O F F I C I E R S Prévaricateurs. ' 

S y il efl vrai que beaucoup d'Officiers fubalternes foient expofiy* 
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tmc infultes , voies de fait & rebellions , il y en a d'un autre doté 
<l\inmême genre qui s'écartent de leurs devoirs & qui prévariquent 
en leurs fonctions. Nous en rapporterons ici des preuves , telles 
que le Jugement du Siège Général de la Connétablie de France du 
7 Mai 1740, qui a condamné plufieurs Cavaliers de Maréchauffée 
pour malverfations dans leur emploi , telles que d'avoir fouftrait 
& s'être approprié des aumônes , charités 6c effets appartenans à 
un prifonnier qu'ils conduifoient aux Galères , d'avoir frappé & 
excédé leurs camarades Cavaliers avec des foufflets, coups de pieds 
& de piftolets de poches & autres excès , à être mandés en la Cham- 
bre en préfence au Confeil, & y étant nue tête & à genoux , blâ- 
més, déclarés incapables de fer vir dans les Maréchaufïèes > & en 
trois livres d'amende. 
Par Arrêt du Parlement de Dijon du premier Décembre J698, 
^le nommé Jean Belin , Huiflier au Grenier à Sel de Mirebe.iu , fut 
^déclaré atteint & convaincu de concutfïons , exactions , prévarica- 
• tions 8c malverfations dans Ces fonctions d'Huiffier ; pour répara- 
tion de quoi , H eft condamné par ledit Arrêt à fervir de forçat 
Cir les Galères du Roi pendant fept années ; lui fait défenCes d'en 
fortir que ledit temps ne Toit expire , à peine d'être pendu & étran- 
glé fans forme ni figure de procès : ordonne aue ledit Belin fera 
préalablement par rexécuteur de la Haute-Juftice , mis & attaché 
au carcan à la porte du marché public de Dijon , à trois tenues 
confécutivemenc dudit marché , pour y demeurer à chacune d'i- 
celles trois heures , portant fur fa tête un Ecriteau contenant ces 
mots : Huiffiei ConcuJJionnaire ; le condamnons à reftituer à Claude 
Maillard, Laboureur à Oifilly , la bague d'or qu'il a exigé de lui ; 
comme auffi à 50 Hv. d'amende au Roi , à aumôner la lommè de 
iod livres aux Prifonniers malades de la Conciergerie du Palais ,& 
en tous les dépens : déclare ledit Belin incapable de porter aucune 
Charge d'Huiffier ni autre c ordonne que ledit Arrêt fera lu , pu- 
blié&affiché. 

Par Arrêt du Parlement du a6 Mars 1737 , confirmatif d'une 
Sentence du Châtelet de Paris, le nommé François- Vincent Liger, 
Commandant des Archers de l'Hôpital , a été condamné pour 
exactions , concuflîons & prévarications par lui commifès dans 
l'exercice des fonctions de fon emploi de Commandant des Archers 
de l'Hôpital qui le propofoit pour arrêter les mendians , à être 
mis Se attache au carcan par trois jours eonfécutifs;favoir , le pre- 
mier jour Place dç Grève, le fécond à la Place Maubert , & le troi- 
(ieme rue Saint Viâor , depuis midi jufqu'à deux heures , ayant 
Ecriteaux devant & derrière portant ces mots : ConcuJJionnai re , 
Prévaricateur dans les fonctions de fon Emploi : & le dernier àeC- 
dits trois jours , flétri d'un fer chaud en forme des lettres G AL 
fur l'épaule droite , & enfuite conduit fur les Galères du Roi , pour 
y fervir pendant trois ans. 

Mmiij 
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Pierre Coquille, Huiffier à Cheval au Châtelet , fut condamné 
par Arrêt du Parlement du 17 Juillet 1737 , à faire amende-hôno- 
rable au Parc Civil du Châtelet , l'Audience tenante , ayant Ecri^ 
teaux devant & derrière portant ces mots : Huiffier Prévaricateur 
dans l'exercice des fonctions de fa Charge ; enfuite flétri d'un fer 
chaud des lettres G A L. & envoyé aux Galères pour neuf années, 

te 26 Juin 174a , Meflieurs du Siège Général de la Connétàblie 
rendirent Sentence contre le nommé André Troclet , Cavalier de 
la Maréchaufiëe de Philippeville , qui avoit été chargé de conduire 
un Soldat du Régiment de Bourbonnois , lequel avoit tué ce Soldat; 
pour réparation de quoi, en le déclarant duement atteint & con- 
vaincu d'avoir fans aucune néceffité homicide d'un coup de mous- 
queton ledit Soldat , de la conduite duquel il avoit été chargé , il 
fut condamné à être pendu & étranglé, &c. Et faifant droit fgr le 
requifitoire du Procureur du Roi , il eft enjoient à cous Officiers ^ 
& Cavaliers de Maréchaufiëe chargés de la conduite des prifon-* ^ 
niers , de les conduire & transférer à cheval & avec leurs armes. 

Par autre Jugement du même Siège , du 8 Février 1748 , un 
Prévôt de MaréchaufTée fut condamné en trois ans de Galères » 
pour différences concuffions, exadions , abus 8c malverfations par 
lui commifes. 

ORFEVRES. Lapidaires. 

Les Orfèvres font fournis à la Jurifdi&ion de la Police , fuivant 
f Edit de création des Lieutenans Généraux de Police du mois d'Oc- 
tobre 1699 , & par Arrêt du Confeil du 14 Janvier 1702. Ilsdoi- 
vent avoir des Livres vifés & parafes par le Juge de Police pour 
écrire leurs achats , & les noms , qualités & demeures des perfon- 
nes defqueiles ils achètent de l'argenterie , bagues , diamatts & an- 
tres bijoux , ce qui eft d'une grande conféquence, par rapport aux 
enfans de famille , même les femmes qui vendent àl'hfçu deleursv 
maris , des domeftiques , en un mot des voleurs ; & s 'il l eur e & 
préfenté de la vaiflelle armoiri^e , ou non , diamans , bijoux , & 
autres pareilles chofes , ils doivent , s'ils ne connoiflent pas les ven-* 
deurs , retenir ce qui leur eft préfenté pour acheter , jufqu'à ce 
ou'ils leur anienent des perfonnes de connoiflànce , & fi ce font 
des perfonnes qu'ils foupçonnent l'avoir volé ils doivent les faire, 
arrêter ; mais pour une plus grande inftruâion , au furplus > nous 
rapporterons l'Arrêt de la Chambre de Juftice du I Avril 1716V 

Arrêt de la Chambre de. Juftice , du t Avril ij 16 , portant défenfis, 
aux Orfèvres 9 lapidaires & autres , d'acheter aucunes Vaijfcïles 
pu Matières d'or & d'argent des Traitans , gens d'affaires & au- 
tres perfonnes prohibées : Et aux graveurs & Ouvriers d'en tffaccr 
les armes , chiffres & Marques fur les peines y portées. 

Vu par la Chambre de Juftice la Requête préfentée par le Prô- 
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tireur Général du Roi , contenant qu'il étoit informé, qu'au pré- 
judice dç l'Article XVI. de la Déclaration du Roi du 17 Mars der- 
nier , portant défenfes à tous ceux qui font fujets à la recherche 
Ae la Chambre , de tranfporter ou faire tranfporter hors leurs 
maifons , fahs permifïion de ladite Chambre , aucun or ou argent 
monnoyé , ni Vaiffelle d'argent , fi ce n'eft pour les envoyer à la 
Monnoie. Et à toutes autres personnes de recevoir lefdits effets à 
peine de banniffement à temps & d^amende au moins du double 
de la valeur defdits effets , de laquelle amende le cinquième ap- 
partiendra au dénonciateur : La plupart de ceux fournis à cette 
prohibition font journellement tranfporter & vendre leurs Vaif- 
felles d'argent à des Orfèvres , Lapidaires & autres perfonnes qui 
les achètent à vil prix & contreviennent à la déclaration , pour 
profiter induement & plus confidérablement fur lefdxtes Vaiuèlles 
d'argent , lefquelles par ce moyen ne font point apportées à la 
Monnoie , ceqi:i eft doublement préjudiciable à l'intérêt du Roi; 
A quoi il eft important de reméaier , même d'empêcher que ïeC- 
dits Orfèvres & autres perfonnes puiflènt acheter aucunes VaùTelles 
fli matières d'or & d'argent de qui que ce foit fans la permifTion 
de la Chambre en connoiffance de caufe , pour éviter que les gens 
fujets à la recherche ne fe fervent de voies étrangères pour la vente 
& difpolition de leur$ effets contre l'intention du Roi. Pourquoi 
requéroit qu'il plût à la Chambre réitérer les défenfes portées par 
ladite Déclaration du Roi , &c. 

Ladite Requête (ignée dudit Procureur Général du Roi : Oui 
le rapport de M € Martin de Beaufort , Commiffaire ; Tout con- 
fidéré , la Chambre ordonne que la Déclaration du Roi du 17 Mars 
dernier fera exécutée félon fa forme & teneur ; ce faifant, fait ité- 
ratives inhibitions & défenfes à tous Orfèvres , Lapidaires , & aur 
très perfonnes de quelque qualité & condition qu'elles foient , d'a- 
cheter dire&ement ou indirectement aucunes Vaifîelles ou matières 
d'or.& d'argent des Traitans, fous-traitans , gens d'affaires ., leurs 
affociés , croupiers & participes , leurs Receveurs, Caifliers, Com- 
mis & Prépolés , gens qui ont été employés dans les Recettes , re- 
couvremens , & régies des droits du Roi , Traités f fous -traités , 
entreprifes ou marchés , vivres , Etapes, Fourrages , Artilleries , 
Munitions : Et ceux qui fe font mêlés de négociations de papiers , 
commerces ufuraires , gains illicites , & tous autres fournis à la 
prohibition de ladite déclaration , circonffances & dépendances :' 
Fait auffi défenfes à toutes autres perfonnes quelconques de s'entre- 
mettre aucunement pour la vente & difpolition defdites Vaifîelles 
& matières d'or & d'argent des gens d'affaires & autres compris 
dans la prohibition ; & à tous Graveurs & autres ouvriers , d'effa- 
cer les armes , chiffres & marques des Vaifiêllès d'argent : Enjoint 
âuxdits Orfèvres , Lapidaires & tous autres , de retenir toutes lel- 
dites vaiffelles & matière? d'or & d'argent qui leur feront ainfi ex- 
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pôles en vente ., & d'en avertir, auffî-tôt le Procureur: Générait* 
Roi pour en être informé à' fa Requête & prendre par lui tejlçs 
Conclurions qu'il appartiendra , le tout fur les peines de banniflê- 
nient & d'amende portées par ladite Déclaration , même de con- 
fifcation , punition corporelle & autres plus grandes peines s'il y 
ëchet : Enjoint pareillement à tous ceux oui auront connoifTance 
deldites contraventions , de les dénoncer oc déclarer audit Procu- 
reur Général ; quoi failanç, il leur fera accordé la cinquième par- 
tie defdites amende & confifcation : Et fera le préfent Arrêt figni- 
fié aux Syndics des Communautés des Orfèvres , Lapidaires Gra- 
veurs, & tous autres qu'il appartiendra , même publié & affiché 
par-tout où befoin fera* Fait en la Chambre le premier jour d'Avril 
1716*. Signé A m y o t. & Collationné. 

Bouvot j Tome 1 , fous le mot de Revendication , rapporte un 
Arrêt du Parlement de Bourgogne dua$ Février 1716, par lequel 
un Orjêvre qui avoit acheté a'un Prêtre un Diamant dérobé , fut 
condamné à le rendre fans reftjtution de prix, fauf à lui de fe pour- 
voir contre le vendeur. Tout acheteur de chofes dérobées eft te- 
nu de les rendre , fans reftitution de prix , quoiqu'elle foit dé 
bonne foi , & doit nommer fon vendeur ; il ne fuffit pas de djre 
<]u'il l'a achetée (l'un étranger. 

• Celui qui acheté de bonnefoi dans une Foire ou marché public, 
'devient à i'inftant propriétaire de la chofë vendue , qùana mêjne 
le vendeur l'auroit dérobée. Taifand , fur l'Art. 5 du Tit. I de la 
Coutume de Bourgogne, en rapporte deux Arrêts, l'un de 1 61 5 , 
& l'autre du 13 Août 1641 , parce que la Loi publique lui fertile 
garant. 

Quand le Maître de la chofe volée a eu avis qu'elle a été mifë 
dans une mailbn , il peut de l'autorité du Juge y aller faire recher- 
che; & quoiqu'il ne l'y trouve pas, on ne peut faire paflèr cette 
aétion pour une accufation , ni demander ae dommages & inté- 
rêts , quia executio juris nùn habès injuriant. Briiion, achat 9 

OUVRIERS DE LA CAMPAGNE. V<qe\ Domestiques. 

OUVRIE R S. 

Plufieqrs bandits & brigands fe répandent quelquefois à la cam- 
pagne , fous prétexte d'être Ouvriers pour l'ouvrage des moifTons, 
& portent avec eux de longs& gros bâtons, avec lesquels ils peuvent 
.aflaffiner des perfonnes & les voler, ce qui donna lieu à M. l'Inten- 
dant de Ja Généralité de Paris de rendre une Ordonnance le 17 
Juillet 1737 , que nous rapporterons ici. 
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' Ordonnance de M. Vlntendant de la Généralité de Paris , du i% 

- Juillet lys? 9 qui fait défenfes à toutes perfonnes qui iront d'un 

lieu à un autre dans la campagne , fous prétexte de chercher de 

V ouvrage pour la moiJfon 9 de porter aucuns bâtons ni autres injlru* 

mens capables défaire mal 9 fous aucun prétexte que cepuijfe être. 

De parle Roi. 

Louis- Augufic-Archile de Harlay , Chevalier, comte de Cely& de 
Compans , Confeiller d'Etat ordinaire , Intendant de Jufticc, Po- 
lice & Finances de la Généralité de Paris, 

Etant informé que depuis plufieurs années, dans le temps des 
moulons, il fe répand dans les campagnes de l'Ifle- de France, des 
troupes de bandits & vagabonds , (e difant moiflbnneurs, qui fous 
prétexte de chercher de l'ouvrage, rodent dans la campagne, ar- 
més de bâtons & autres inftrumens. capables de nuire & même de 
caufer la mort, vont dans les grains fans aucun ménagement, & 
.empêchent Les moifTonneurs occupés à faire les moiflbns, d'y tra- 
vailler , les menacent , & même les frappent de leurs bâtons , lors- 
qu'ils ne fe rendent pas àufli-tôt , ou les obligent d'abandonner 
leur travail, en leur enlevant leurs fauciles & outils ; enforte que 
les années précédentes, il arriva que plufieurs moiflbnneurs ont 
été grièvement bleues , même des Fermiers ou Laboureurs étant 
avec eux , lorfqu'iis ont voulu faire quelques repréfencations à ces . 
bandits fui* leurs brigandages : Qu'ils s'ingèrent de fixer eux-mêmes 
le prix du foyage , & menacent les Fermiers & Laboureurs , que 
s'ils, ne donnent pas le prix qu'ils ont fixé, ils ne laifferônt travail- 
ler pérfonne * ce qu'ils ont quelquefois effeâué : Que plufieurs 
fois ces Fermiers & Laboureurs ont eu recoursauxMaréchauflëes, 
fans avoir pu , jufqu'à préfent venir à bour d'arrêter ces défordres. 
.Et attendu qu'il eft également néceflàire de procurer à ceux qui 
travaillent dans la campagne , la tranquillité dont ils ont befoin 
pour faire les moiflbns, & de punir févérement ceux qui y caufent 
le trouble: Nous faifbns défenies.à toutes perfonnes qui iront d'un 
lieu à un autre dans la campagne , fous prétexte de chercher de 
l'ouvrage pour la moiffon ^de porter aucuns bâtons , ni autres inf- 
.trumens capables de faire mal , fous aucun prétexte que ce puifle- 
être. Ordonnons qu'incontinent après que les Laboureurs fe feront 
aflèmblés, en la manière accoutumée , dans les Villages , & y au- 
ront arrêté un prix convenable pour le foyage par chaque arpent 
de grain , les Ouvriers qui fe deftineront pour travailler audit 
foyage, feront tenus d'aller auffi-tôt à l'ouvrage; enjoignons aux 
autres de fe retirer fans aucunes armes ou bâtons. Ordonnons que 
ceux qui, après avoir refufé de travailler au prix convenu pour le 
foyage, feront trouvés fur les chemins avec bâtons Ou autres inf- 
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trumens Se armes capables de faire mal , feront pris 8c arrêtés , & 
conduits en prifon , pour leur procès leur être fait comme à dts fé- 
<htieux& pertubateurs de la tranquillité & du bien public, & com- 
me .tels y être punis fuivant la rigueur des Loix. Enjoignons aux 
Officiers & Cavaliers de Maréchauflëe, de tenir la main à l'exécu- 
tion de notre préfente Ordonnance , & à cet effet de faire exacte- 
ment leurs rondes .& tournées dans les campagnes pendant tout le 
temps de la moiflbn , & d'y arrêter ceux qu ils trouveront dans Je 
cas ci-deflus marqué. Et fera notre préfente Ordonnance lue & 
publiée dans les Villages à fiflue des Mettes Paroifliales, & affichée 
par-tout où befoin fera. Fait à Paris , le 17 Juillet 1737, Signé , 
DE HARLAY. Et plus bas, par Monfeigneur , Mabile. 



PAR PAR 

PARJURE. 

COVARUVIAS dit que les Nations les plus barbares ont dé 
l'averfion pour le parjure , que les hommes fans foi font par- 
tout odieux, Cap. Quamvis 9 p. % y § 7 , num. *. Les Scythes 8t 
les égyptiens ont toujours puni le parjure du dernier lu pplice ; 
c'étoit la première Loi des Egyptiens , que les parjures foient punis 
de mort , oui étoit fondée fur le principe que les parjures violent 
le refpeft m à Dieij , & qu'ils banni/lent la bonne foi entré les 
humains , qui font dans les deux plus forts liens de la Société 
Civile. 

Lt parjure eu accompagné du ferment ,& ce ferment aiîure le 
menfonge , ce qui eft exprefTément défendu par la Loi ancienne 
dans VEiode, Cn. 10 , Verf. 7 , qui eft en ces termes : Vous ne 
prendre^ point en vain le nom du Seigneur votre Dieu : car te Sei- 
gneur ne tiendra point pour innocefit celui oui aura pris en vain le nom 
du Seigneur fin Dieu, foit en jurant faunement, ou fans néceflité, 
ou fans refpeéh P. CALMETdans XtLévétique, Chap. 19, Verf. la ; 
Vous ne jurere{ pointiauffement en mon nom, & vous ne fouillerez 
point le nom de votre Dieu, en le prenant en vain ; je fuis le Sei- 
gneur, & vous devez me craindre & me refpeâer , P. Calmet. 

En Saint Mathieu , Ch. j. Verf. 33 : Vous ave\ encore appris 
qu'il a été dit aux anciens : Vous ne vous parjurerez point ; mais 
vous vous acquitterez envers le Seigneur des fermais que vous aure[ 
faits. 

Ces préceptes & ces menaces devroient bien infpirer de l'horreur 
pour le menfonge à la plupart de ceux qui font fi coutumiers de 
s'écarter de la vérité , lefquels pour perfuader leurs menfonges les 
aflurent par des fermens, où ils prennent toujours Dieu à témoin ; 
& fe font ordinairement ces juremens fle les fermens que ces par* 
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jures Se abominables menteurs s'efforcent de faire -, que les perfon- 
nes prudentes & ftges tiennent ordinairement y. doivent toujours 
tenir pour fulpe&s : Nous voyons dans l'Biltoire l'accord du Roi 
de Navarre & de Charles de France Régent , dont le ferment fut 
juré fur la Sainte Hoflie , lequel fut bientôt rompu. Le Cardinal 
d'Alby rit un pareil ferment avec le comte d'Armagnac : cepen- 
dant au préjudice d'iceiui, il fit entrer de nuit les Troupes du Roi 
dans Leétoure , qui tuèrent le Comte, pillèrent la Ville, & mi- 
rent tout au carnage. Vie de Louis IL Liv. 5 , Mathieu. La per- 
fidie eft plus exécrable que FathéiTme; celui qui ne croit point en 
Dieu , lui fait moins d'injure que l'autre qui le parjure en le 
croyant , celui qui jure pour tromper , ne craint point Dieu : 
Or tromper Dieu eft un bien plus grand crime que le mécroire. 
Roch. 

Aucunes de nos Ordonnances ne déterminent la peine du 
parjure , elle eft arbitraire en Trance ; nous avons quelques Cou- 
tumes qui en parlent ; elles fe déterminent pour V infamie : Telles 
- font la Coutume de Bretagne aux Articles 37 Se 638 , & à la perte 
de tous fes meubles , pourvu que la pourliiite s'en fafle dans Tan- 
née, & au profit du pourfuivant ; l'Article 37 dit que tel parjuré 
eft infâme & incapable d'être Juge & avoir Office public ; la très- 
ancienne Coutume , Chap. 314, porte que le parjure ne peut-être' 
Sénéchal f Juge 9 ne* Arbitre , ne autre Officier , Tuteur, Curateur,* 
Adminiftrateur , ne Procureur , pas même Témoin. Lei Coutumes du 
Maine, Art. 6$, & $ Anjou Art. 56 , veulent que le parjure foit* 
puni comme un fauffaire ; la Coutume de Bourbonnais, Art. 36a , 
veut qu'il foit puni comme parjure à l'arbitrage du Juge. 

Nous avons une preuve que cette peine eft arbitraire dans l'Arrêt 
du Parlement du 9 Mars 1682 , rapporté au quatrième Tome dit 
Journal des Audiences , contre le fieur Loifeau , Commiftaire'aa 
Ghâf elet.de Paris , lequel ayant affirmé n'avoir point une pièce, 
tandis qu'il fut prouvé qu'il i'avoit , fut condamné en 500 livres 
d'aumône. 

Vn Procureur Fifcal, certain de l'état d'un parjure , ne doit point 
fouffrir , ainfi que le détermine la coutume de Bretagne, qu'un pa- 
reil fujet exerce en fa Juftice aucun Office, qu'il foit chargé d'au- 
cune adminiftration publique , telles que de Tutelle & Curatelle* 
& qu'il foit même reçu à aucun témoignage. 

Le parjure ne diffère du menfonge , que parce qu'il eft accompa- 
gné du ferment & déplus de cérémonie , & le menfonge eft le vice 
le plus odieux de la fociété. Mathieu , en la Vie dejLouis IL 
Liv. 6 , rapporte <\x?Alfonfe , Roi de Caftille , fils de Ferdinand , 
établit un Ordre de Chevalerie en l'année 1368 , qu'il appella l'Or- 
dre de la Bande , Se que le premier des Statuts de cet Ordre étoit 
de ne jamais mentir, & que ceux qui y contreviendroieiit demeu- 
reroient un mois fans porter Vépée. 
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pavé, matériaux. 

Xes ouvriers oui travaillent aux pavés ^es grands chemins , Ponts 
& Chauffées , oc autres ouvrages publics , font obligés de biffer 
leurs atteliers & leurs matériaux , oc il fe trouve Couvent des per- 
fonnes qui leur enlèvent une partie de leurs pavés , pierres & ma- 
tériaux , defquels vols s'étant plaints , le Roi rendit une Ordon- 
nance à ce fujet , qu'il convient de rapporter ici, afin que le.J^ra- 
cureur Fifcal foit inftruh,-& qu'il la raffe exécuter contre les con- 
trevenans. 

Ordonnance du Roi , du 4 Août ijji , qui impofe des peines aux 
voleurs & receleurs de pavés & autres matériaux deftine's & mis en 
auvre aux Ponts & Chauffées , & à ceux qui dégradent & embar- s 
rajfent les chemins publics, 

SA MAJESTÉ étant informée qu'au préjudice des Ordonnances, 
Réglemens & Arrêts de fon Confèil , l'Entrepreneur chargé de 
Tentretien du pavé de la Ville , Fauxbourgs & Banlieue de Paris , 
de même que les Adjudicataires des ouvrages neufs , & d'entretien 
des Ponts, Chemins & Chauflëes du Royaume , font troublés dans 
leurs travaux; qu'il arrive fréquemment dans ladite Ville de Paris, 

3ue différens particuliers enlèvent pendant la nuit les pavés con- 
ûits fur les atteliers , & deftinés aux ouvrages du lendemain; 
eue d'autres ont dépavé des portions confidérables de Chauffées , 
foit pour employer les pavés à leur ufage particulier , foit pour 
les vendre & débiter à leur profit aux Maîtres Paveurs pour les 
petits ouvrages , foit pour les réduire en poudre , & les vendre 
aux Marbriers & autres Artifans ; qu'à l'égard des Chauffées de$ 
Banlieues , il arrive que les Gravatiers au lieu de conduire le gra- 
vois aux endroits indiqués par les Prévôts des Marchands & Eche- 
vins de Paris, déchargent lefdits gravois fur les Chauflëes de pavés 
& fur- les Chemins de terre qui font à côté , ce qui les encombre 
& les rend impraticables; que fur la plupart des routes publiques, 
les Jardiniers, Vignerons & Laboqrçurs , déchargent pareillement 
des fumiers &a titres immondices fur ces mêmes chemins de terre , 
& les y laiflènt féjourner ., ce qui y caqfe de l'infeétion , & empê- 
che le paffage des voitures ; même qu'ils anticipent chaque jour 
fur la largeur defdits Chemins, foit en comblant les foffés, foit eh 
abattant les berges que les Bateliers & Pécheurs attachent ,-.eit. 
paflant fous les ponts , les (ers & les bois qui les foutiennent , ce 
qui en provoque la ruine ; qu'enfin les charretiers abattant les pa- 
rapets de ces mêmes ponts , & les bornes qui font mifes par orqre 
de Sa Majefté, foit pour défendre lefdits parapets , foit pour em- 
pêcher que les voitures ne faffent des ornières fur ks accottemen* 
des chauffées dans ks defeentes rapides , & que tous ces différent 
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abus méritent des peines proportionnées >à la nature des délits f& 
Ma'jefté a ordonné & ordonné que les Réglemens & Arrêts de 
fon Cqnfeil , concernant les chauffées, grands chemins & voies pu^ 
bliques , feront exécutés félon leur forme & teneur ; en confé* 
quence défend à tous particuliers de dépaver les rues de Paris, d$ 
même que les chauffées des Fauxbourgs 4 Banlieues & chemins pu^ 
blics, d'enlever aucun payé defdites rues , chauffées ou atteliers, 
non plus que les fers i bois, pierres & autres matériaux deftinés 
aux ouvrages publics ,ou mis en œuvres, à peine contre les con- 
trevenans d'être pour la première fois attachés au carcan avec écfi- 
teaux , fur lefquels fera écrit Voleurs de pavés , ou de telle autre 
matière qu'ils auront pris; & d'être en cas de récidive, condamnés 
aux Galères , à l'effet de quoi leur procès leur fera fait & parfait 
par tels Juges qu'il appartiendra. Défend à toutes perfonnes , de 
quelque qualité & condition qu'elles puiflènt être , de recevoir & 
reeeler dans leurs maifons , même d'acheter aucuns defdits pavés 
ou autres matériaux volés , à peine contre chacun des contrevenais 
de mille livres de dommages & intérêts , applicables un tiers à 
l'Hôrel-Djeu , fi le délit eu commis dans la Ville de Paris , & à 
l'Hôpital Je plus prochain du lieu quand le vol aura été fait fur lis 
chemins publics , un tiers aux dénonciateurs , & l'autre tiers à 
* l'Entrepreneur de l'entretien defdites rues & chauffées, même de 
plus grande fomme fi le vol étoit plus çonfidérable : Permet aux- 
dirs Entrepreneurs fur ks avis qu'ils auront dés recelés defdits pa- 
vés , & autres matériaux , de les faire faifir dans les lieux où ils 
pourront être,& à cet effet de faire trahiporter le premier des Conv- 
miffàires du Châtelet fur ce requis , ou le plus prochain Juge de* 
autres lieux , pour du tout être drefle procès verbal , fans qu il foi* 
befoin de permiffion particulière d'aucuns Juges ; & lefdits procèp 
verbaux vu* & rapportés au Sieur Direâeyr général des ponts Sç 
chauffées dans là Vil Je & Généralité de Paris, & aux Sieurs Cqhi- 
miffàires départis dans les Provinces, être fur leur avis par Sa Mar 
jefté ordonné ce qu'il appartiendra : Fait Sa Ma jefté itératives dér 
fénfes à tous Gravatiers , Laboureurs , Vigneron^, Jardiniers & 
autres , de combler les foffé? , ou débattre les berges qui bornent 
la largeur des grands chemins, & d'anticiper fur cette largeur par 
leurs labours , ou autrement , en quelque manière que ce font, 
de planter aucuns arbres à une moindre diffance que celle de fix 
pieds du bord extérieur defdits rofles & berges; ; de décharger au- 
cuns gravois , fumiers immondices , ou autres empêchement au 
paflage public , tant fur les chauffées de pavés & chemins de terre, 
que lut les Ponts, & dans les rues dès Bourgs & Villages, d'abattre 
aucunes bornes mifes pour empêcher le partage des voitures fur tes 
accottemens des chauffées , celles qui défendent les murs defoûtene- 
ment , & lés parapets des ponts , non plus que lefd. parapets ; te 
.tout à peine de confiscation des chevaux , voitures & équipages, 
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èc de cinq cent livres de dommages & intérêts contre chacun &tê 
contrevenans , applicables comme defïus \ Se en outre de prifon 
contre cetfx qui feront pris fur le fait : de toutes lefquelles con- 
damnations les Maîtres aefdites voitures demeureront civilement 
garans & refponfables , de même que les Syndics des ParoifTes fi la 
contravention eft commife dans un Bourg ou Village de leur domi- 
cile , & qu'ils n'aient duement averti les contrevenans : Mande Sa 
Majefté aux fieurs Commiflàires départis pour l'exécution de tes 
ordres dans les Généralités de fon Royaume & aux Officiers du 
Bureau des Finances de Paris , de faire lire , publier & afficher la 
préfente Ordonnance par -tout où befoin fera , à ce que perfonne 
n'en ignore : & de tenir la main , chacun en droit foit , à fon exé- 
cution : Ordonne aux Prévôts de PHle de France , & aux Officiers 
des MaréchauiTées de prêter main-forte , même d'arrêter les con- 
trevenans , voitures , chevaux & harnois , ainfi qu'il y écherra , 
& d'en dreflèr leurs procès verbaux Qu'ils remettront à J'inftant au 
Sr. Directeur général des ponts & chauffées dans la Généralité de 
Paris, & aux Greffes des (leurs Commiflàires départis dans les au- 
tres Provinces de fon Royaume. Fait à Fontainebleau , le 4 Août 
1731, Signé , LQUIS. Et plus ba* , Phelypeavx. 

PAUVRES. Voyej Subslstanc es. 
PAUVRES. Voyei Voleurs. 
PÉAGES. 

Les Rois ont établi tant par terre que fur les rivières navigable*, 
des Péages pour l'entretien des ports , des ponts & des cherams , Se 
pour la fureté cPiceux; enforte que les Seigneurs qui jouiflènt de* 
péages, font obligés à ces entretiens. 

Il y a auffi des droits de Bacqs , ports, pontonages & autres 

Efledés de même par les Seigneurs Hauts-Jufticiers des territoires, 
quels font chargés d'entretenir les bacs & bateaux pour paflèr 
la rivière aux. endroits où il n'y a pas de ponts , & les chemins qui 
conduifent à ces ports; les pontonàees font établis pour les répa- 
rations & l'entretien des ponts, «morte que les droits que perçoit 
Je Seigneur font pour ces entretiens & pour y fubvenir. 

Et comme les Officiers des Maîtrifes auxquels appartient la Po- 
lice fur les eaux & les chemins , ne font pas toujours fur les lieux 
& à portée de remédier fouvent à des abus qui demandent célé- 
rité, en ce cas ce font les Officiers de Police des lieux qui doivent 
y pourvoir , au nom toutefois des Officiers de la Maîtrife des Eaux 
& Forêts qu'ils reprefentent en leur abfence, & en ces cas ils en- 
verront les informations & procédures en minutes aux Officiers de 
la MaitrhV, que Q la matière peut être fufceptible de retard, ils fe 
vCoptçnçeront de dreflèr le procès verbal des délits par lequel ils 
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renverront les parties devant les Officiers de la Maïtrife, & le 
cnreur Fifcal enverra le procès verbal en minute à M. le Procu- 
reur du Roi , pour fuivre ce qu'il conviendra. 

II eft donc néceflaire que le Procureur Fifcal (bit inftrujt fur ce» 
objets de ce qui doit s'obferver tant par les Seigneurs que par ceux 
qui doivent le péage. Nous les rapporterons ici en bre£ 

1°. ÎI faut que le Seigneur ait une Pancarte > B Mette , Carca- 
beau y Tarif, ou Tableau fur lequel foit écrit tous les droits que 
le Seigneur du péage, pontonage, paflage, Travers, Tonlieu, & 
autres termes fynonymes , perçoit par le titre de fon itablhTement 
fur les perfonhes , bëftiaux , denrées & marchandifes qui y feront 
décrites 9 $c que cette Pancarte foif affichée dans une forme authen- 
tique & placée dans un lieu où chacun puifle la lire , oc qu'à cet 
effet elle foit dans un gros caractère. 

2°. Que l'Arrêt du Confeil qui a fait la vérification des titres & 
'confirmé le péage, y foit attacné par extrait. 

3°. Que la perception des droits foit faite au lieu du Péage prô- 
«ilement, & non ailleurs. 

4°. Qu'il y ait un Commis pour faire cette perception. 

5°. Que ce Commis tienne un livre de recette parafé par les 
Officiers de la Maïtrife, & ce jour par jour. 

6°. Que ce Commis donne régulièrement quittance des forames 
«qu'il reçoit des Marchands au-deflus de cinq fols. * 

7 . Ne peut le Commis convertir ce qui lui eft dû en denrées ou 
marchandifes , en argent , fruits , ou autrement. 

8°. fté peuvent rien prendre lefdits Commis au-defius des droits 
fixés par la pancarte , quand même l'on voudroit leur donner vo- 
lontairement; cela leur eft défendu expreflement. 

Et outre cela le Seigneur éft obligé d'entretenir la rivière navi- 
gable Île port aifé & praticable, les chemins & marche- pieds des 
riveres en bon état. > 

Ceux qui voudront s'inftruire à fond de ces droits, peuvent 
voir notre traité des péages dans le quatrième Tome de la Praqy 
gùe Univerfelle des Terriers & Droits Seigneuriaux? 

P,EI f} E S contre ceux qui vendent & ackettent des Grains- aifr 
leurs qrf aux marchés publics. .-,.;• 

Nous venons défaire voir que pour procurer l'abondance 8c la 
diminution des grains, il n'y a pas de meilleure voje que de les 
faire vendre dans les marchés : c'eft la dernière Loi établie par la 
péclaration de Sa Majcfté de 1723 , que nous avons rapportée. * 

Le Procureur Fifcal doit donc tenir la main rigidement à fexér 
cution de cette Loi, ainfi qu'elle eft obfervée à Paris & dans les 
Provinces voifines. Nous rapporterons à cet effet. la Déclaration du 
Roi qui a fuivi celle de 1723» 
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Déclaration dû Roi, du 8 Septembre 1 737 , rcgîfirée eh Parlement *' 
portant défenfes aux Boulangers de la Ville & Fauxbourgs de Va* * 
ris y d 9 acné ter aucuns bleds ni farines dans V étendue de dix lieues 
aux environs de ladite Ville , (i ce n'eft aux ports , places & mar- 
chés d 9 icelle % & aux marchés de Limours , Brié-Comte-Robert ér 
Mcnnecy. 

Louis , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A 
tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , Salut. Les Rois nûfc 
prédécefieurs attentifs à faire régner l'abondance dts grairis dans 
notre bonne Ville de Paris, n'ont point trouvé de moyen plus fo- 
îide pour la produrer , que celui d'interdire aux Boulangers les ^ 
achats de grains & de farines dans une certaine diftance de ladite 
Ville, afin que les Laboureurs ou autres Propriétaires de grains 
fuflênt obligés de les faire conduire directement aux Halles Se au* 
Marchés d'icelle, & que les Marchands ne puffent en tirer pour 
leur commerce , que des endroits les plus éloignés , ainft que les 
Boulangers qui voudroient>s'en fournir dans les mêmes lieux pour 
l'exercice de leur profeffion. C'eft dans cette Vue que î'Ofdon*- 
nance générale de Police de 1577, enregiftrée en notre Cour de 
Parlement , en, défendant au3c marchands de grains d'acheter dts 
bleds dans les deux lieues des Villes de notre Royaume, ordonna 
en.même temps, eu égard à rétendue de notre bonne Ville de Pa- 
ris , que la prohibition y feroit portée jufcju'à la diftance. de fepe 
à huit lieues. Une difpofition fi avantageufe au bien public , âètê 
depuis exactement fuivie ; l'ufage même l'àvoit étendue jufqu'à fa 
diftance de dix lieues , & cet ufage a été confirmé par la difpofiUôA 
de l'Article II. du Titre vi. de l'Ordonnance de 1671 , concernant 
la Marchandife des Grains. Ce que des Loix fi fages oiit ordonné' 
par rapport aux Marchands de grains -, a été établi de même pat 
rapport aux Boulangers; l'Article VIL du même Titre de laaite 
Ordonnance a défendu , tant aux Pâtifliers , Bfaffeurs , Grainiers 
& Reeràtiers , -qu'aux Meuniers & aux Boulangers, d'aller au-de^- 
vant des Marchands & Laboureurs pour arrher leurs grains , & 
d'acheter ailleurs <më fur les ports. Cette Ordonnance eh rendant 
la condition des Marchands & dts Boulangers égale pour les ex- 
clure d'acheter aux environs de cette Ville, n'étoit point un obfta- 
cle qui empêchât les Boulangers d'acheter dans les lieux éloignés, 
& de la première main ; mais la diftance n'ayant point été déter'- 
ttiinée par rapport à eux par l'Arrêt de notre Cour de Parlement 




permit d acheter qu'au feul- marché de Limours; oc pour 
éviter les fraudés, on leur preferivit , lors de leurs achats de grains 
& de farines , foit à limours ou au delà des huit lieues ,- d'en rap- 
porter 
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porter des certificats des mefureurs des lieux , lefquels contien- 
dront là quantité des bleds & de farines qu'ils auroient achetée , 
fur les peines y contenues. L'exception qui avoit été formée en fa- 
veur du marché de Limours,a été par Nous étendue au marché 
de Brie-Comte-Robert , par notre Déclaration du 0.3 Décembre 
1736 , enregiftrée le 0.9 Décembre en notre Cour de Parlement ; 
& Noi^s avons ordonné par la même Déclaration que les Boulan- 
gers'ne pourr oient acheter des grains & farines dans les lieux oùj 
cette faculté ne leur eft pas interdite, que pour l'exercice de leur 
profefTion , ni en faire commerce directement ni indireâement % 
foit par eux , foit par les Commiffionnaires ou Fafteurs. Nous avons 
été depuis inftruits que cette difpofition étoit fou vent éludée par 
léfdits Boulangers , par Pufage nouveau qu'ils avoient introduit 
de faire leurs achats aux lieux les plus proches dts rivières, & par 
la facilité qu'ils avoient , en les faifant voiturer par eau , de les re- 
vendre fur la route , & détourner par-là ce qui devoit être uni- 
quement deftiné à la fubfiftance de cette Ville. C'eft pour éviter 
ces abus que Nous avons jugé néceflâire , en renouvellant les dif- 
pofitions d^s Ordonnances fur cette matière , & en confervant aux 
marchands de grains la faveur qu'ils méritent dans les achats qu'ils 
peuvent faire au-delà de dix lieues , de les maintenir auflî dans l'an- 
cien ufage de ne pouvoir être troublés dans la faculté du commerce 
de grains pat eau , pour la provifion de Paris , exclufivement aux 
Boulangers, fauf aux Boulangers à faire venir par terre, fuivanc 
l'ancien ufage, les achats qu'ils auroient fûts pour leur compte. En* 
remédiant à ce premier abus , nous avons cru que c'en étoit un 
aucre^qui n'étoit pas moins préjudiciable au bien public & à l'a- t 
bondance néceflâire pour notre bonne" Ville de Paris que la diffé- 
rence des huit & des dix lieues, par rapport aux marchands; & aux 
Boulangers; c'eft ce qui nous a fait juger convenable de fixer la 
diftance à dix lieues , & pour les uns & pour les autres, & de dé- 
terminer d'ailleurs l'étendue fixe de chaque lieue, dont la mefure 
a élevé plufieurs difficultés depuis quelque temps. Mais comme' 
cette nouvelle difpofition privera les Boulangers de la faculté de 
faire leurs achats dans une efpace de deux lieues , Nous avons cru 
qu'il étoit de notre juftice de leur procurer une efpece de dédom- 
maternent, en leur permettant d'acheter non-feulement aux mar- 
chesae Limours & ae Brie , mais encore à celui deMennecy, quoi- r 
qu'ils foient tous trois dans l'étendue des dix lieues de notre bonne 
Ville de Paris. A ces caufes & autres à ce Nous mouvant , de l'avis 
de notre Confeil & de notre certaine fcience , pleine puiflânce Se 
autorité Royale , Nous avons dit , déclaré & ordonné , & par ce$ 
préfentes fignées de notre main , difons , déclarons & ordonnons , 
voulons & Nous plaît ce qui fuit. 

Art. I.Faifons très-expreflès inhibitions & défenfesaux Boulangers 
de la Vilte & Fauxbourgs de Paris , d'acheter aucuns bleds nHari- 

N a 
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nés dans l'étendue des dix lieues aux environs de ladite Vîiïe, fï <Ji 
n'eft aux ports^ places & marchés d'icelle , & aux marchés de Li- 
niours* de Brie-Comte-Robert & de Mennecy ; leur permetto* * 
d'en acheter au-delà des dix lieues, qui feront eftiméesà raifon 
de deux raille quatre-cens toifes par lieuê , à commencer la mefu- 
re de la halle de notre bonne Ville de Paris ; à la charge néanmoins 
que ceux qui auroient acheté des grains & des farines auxdits mar- 
chés de Limours^, de Brie-Comte-Robert ou de Mennecy , ou au- 
delà des dix lieues , rapporteront des certificats des Meiureurs dts 
lieux où ils auront faits leurs achats , lefquels certificats contiens 
dront les quantités de bleds & de farines qu'ils auront achetés, à 
peine de confifcation,& de trois mille livres d'amende* 

II. Faifons pareillement très-expreflès inhibitions & défenfes 
auxdits Boulangers d'acheter aucuns, bleds & farines y que pour 
l'exercice de leur profeffion , ni d'en faire aucune forte de com- 
merce , direelement ni indirectement, foit par eux y foif par Com- 
miffionnaires ou Faéteurs; d'en dépofer aucuns- e* chemin r fous 
quelque prétexte que ce fbir , nide faire voiturer par eau , & au- 
trement que par terre les bleds & farines qu'ils auront achetés? 
pour l'exercice de leur profeffion : le tout à peine contre lefdits»- 
Boulangers de cormTcation defdirs bleds & fannes>& de mille li- 
vres d'amende , cV en cas de récidive , de déchéance de leur Map- 
tri fe; enfemble de mille livres d'amende contre ceux qui leur au- 
roient prêté leur nom , ou autrement fàvorifé lefdits- achats , & d,çr 
cinq cens livres d'amende contre les Voituriers par eau , qui en? 
auroient voiture en quelque quantité que ce fut* 

HI, Défendons très-expreflement aux Pâtiffiers , Grainiers , Bral- 
feurs & Regratiers , d'acheter aucunes farines , & aux Grainiers» 
d'acheter aucuns grains , ailleurs que fur les ports & halles de la- 
dite Ville de Paris , fous pareilles peines de cônfifcation r d'amen- 
de, & de déchéance de leur Maîcrifè en cas de récidive, & aufïl 
à tous Meuniers , foit dans ladite Ville , foit hors d'icelle, d'err 
acheter fous quelque prétexte que ce foit , pour en faire le com- 
merce, ou à titre de Commiffionnairesde Boulangers ou autres, & 
peine de punirion exemplaire , même pour la première fois, tou- 
tes lefquel{es peines ne pourront être remifes ni modérées , pour 
quelque caufe que ce foit. 

IV. Voulons que l'Ordonnance du mois de Décembre 1672:, ^& 
Jes Déclarations des premier Septembre 1699 , & %} Décembre 
1736 , foient au furpfus exécutées félon leur forme & teneur ,.& 
en conféquence maintenons les Marchands de grains, pour la pro- 
rifion de notre bonne Ville de Paris , dans la faculté d'acheter au- 
delà de dix lieues les grains & farines pour ladite provifion,feit 
dans les marchés r greniers , granges , maifons ou autres lieux 9 
même dans le droit de faculté de les faire voiturer par eau , ex- 
cluHveruent aux Boulangers, le tout nonobstant tous Edits & Dé- 
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tlàrâtjons à fe contraires , auxquels Nous avons dérogé & déro- 
geons pour ce regard. Si donnons en mandement à nos amés Se 
Féaux Confeiïlers les Gens tenant notre Cour de Parlementa Paris, 
que ces préfentes , ils aient à faire lire, publier & régiftrer ( même 
. eri vacations) & le contenu en icelles garder, obferver & exécuter 
felon leur forme & teneur : Car tel eft notre plaifir. En témoin 
. de quoi Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites préfentes* 
Donné à Vçrfailles le 8 Septembre Tan de grâce 1737, & de notre 
Règne le vingt-troifieme. Signé, LOUIS. Et plus bas , par le Roi 
Phelypeaux. Vu au Confeil , Orry. Et fellé du grand Sceau de 
cire jaune* 

\ A l'égard de la Police contre ceux qui font contrevenus à h Dé- 
claration du Roi de 1723, il y a eu Sentence du Châtelet du 20 
Février 1728 , qui a déclaré la faille des deux muids de grofTes fa- 
rines bonne & valable, pour avoir été vendues hors du carreau de 
la halle : ordonne que ladite farine fera vendue fur ledit carreau 
de la halle & le prix confifqué ; ordonne l'exécution de la Dé- 
claration de 1723 ; & pour y avoir contrevenu condamne le nom* 
mé Lor illard en l'amende» 

Par autre Sentence de Police dudit Châtelet , du 27 Mai 
Î720 , les nommés Petit , Chateaudon , & René Petit , fils, efc 
.mille livres d'amende chacun , pour avoir contrevenu à la Décla- 
ration du Roi de 1711, avec defenfes de récidiver; déclare la fai- 
ûe faite de feize muids de bleds fur ledit Petit , bonne & valable , 
ordonne que lefdits bleds feront apportés à la halle pour y être 
vendus , les deniers rendus audit Petit pour cette fois , par grâce , 
& fans tirer à conféquence, à l'exception de la fomme de 1000 liv. 
& de cent livres de dommages & intérêts adjugées aux Syndics des 
Porteurs de grains. 

Le 29 Février 173 1 , fut rendue autre Sentence de Police qui 
condamne les nommés Pommeret & veuve Séjourné en l'amende 
de 200 liv. chacun , pour avoir contrevenu à la Déclaration de 
2728. 

Par autre Sentence de la même Police , du 31 Janvier 1738 , 
les faifiés de grains faites fur les nommés Vatard, Douyelle , Chenu, 
veuve Cabarin & Fouquet, bonnes & valables; ordonne que ïes 
bleds faifis feront apportés aux marché & carreau de la halle pour 
y être vendus , & le prix confifqué au profit des filles du boii 
rafteur ; les condamne en chacun 260 livres d'amende. 

te 3 Août 1742 , fut rendue aufli Sentence de Police qui con- 
damne le nomme Barreau , Meunier , en cinq cens livres d'amen- 
de pour avoir vendu trois facs de farine ailleurs que fur le carreau 
de la halle , déclare la faifie d'iceux bonne , en ordonne la vente y 
& le prix confifqué au profit des Mefureurs de grains. 

Defenfes de vendre des Grains par montre & échantillons. 

C'eft éluder l'efprit de la Déclaration du Roi du 19 Avril 1723 , 

N nij 
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oc celle du premier Septembre 1699 , qui l'avoit précédé, que <fe 
venir dans les halles avec de la montre ou échantillons du bled que! 
Ton veut vendre ; ce qui fait que cela eft exprefTément défendu. 
Nous rapporterons à cet effet l' Arrêt du Parlement du 19 Février 
2639 , qui en fait 4éfenfes précifes. 

Arrêt de la Cour dé Parlement, du 19 Février 1 G 3$ qui fait défen- 
Jes â tous marchands & autres habitans de la Ville & Fauxbourgs 
d'Eftampes , d'aller au-devant des bleds & gtains pouf les acheter 
ou arrher à deux lieues près de ladite Ville , & enjoint à tous La- 

^ boureurs & Forains demeurans au dedans défaites deux lieues , qui 
voudront en amener pour Us vendre dans ladite Ville& Fauxbourgs 9 
les décharger en plein marché à poche découverte, & non par mon- 
tte , &fixe le droit de minage y &c 

LOUIS , paf la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A 
notre Bailli d'Etampes , ou fon Lieutenant , Salut. Savoir faifons 
comme de la Sentence donnée par notre Bailli ou fon Lieutenant 
le 4 Mai 1633 , entre notre cher & bien amé Frère Céfar, Duc de 
Vendôme & d'Etamps , ayant pris le fait & caufe de Pierre Bou- 
deaux fon Receveur, & Fermier général en fondit Duché d'Etampes, 
Demandeur d'une part : & Ifraêl Gaultier , Défendeur , d'autre 
Dart ; par laquelle notredit Bailli auroit condamné ledit Gaultier 
a payer audit Boudeaux audit nom le droit de minage des feize 
feptiers de grain qu'il auroit le 14 Décembre 1630, judiciairement 
affirmé avoir vendu & livré en ladite Ville d'Etampes r & es dé- 
pens : & faifant droit fur la perception & levée du dit droit de minage , 
auroit, fuivant & conformément aux Sentences& Règlement don- 
nés audit Bailliage les 20 Février & 17 Mars 1608 , & 14 Septem- 
bre iéio^ordonné que le Receveur Fermier du Domaine d'Etant 
pes , appartenant audit fieur de Vendôme , feroit payé pour fort 
droit de minage accourumé , de tous les grains qui feroknt livrés 
en ladite Ville d'Etampes , Fauxbourgs & Banlieue d'icelle ; fors 
& excepté des grains des moiffons , rentes & revenus ; pour lar 
facilité de laquelle perception & récolte ieroient tenus ceux qui 
acheteroient lefdits grains , d'avertir le minagef afin de les mefu- 
rer , à peine de payer le droit en leurs noms privés ; lequel mi- 
nager , pour la commodité public , feroit tenu de fournir , tanr 
en ladite Ville , Fauxbourgs , Villages Se Hameaux enclavés ÔC 
fitués dans ladite banlieue, de mefures & perfonnes capables pour 
la mefure defdits grains , auflî tôt & incontinent qu'ils en fçroient 
requis : ce qui leroit exécuté nonobftant oppofitions ou appella- 
tions quelconques, eût été par ledit Gaultier appelle à notre Cour 
de Parlement, en laquelle parties ouiesen leur caufe d'appel, &c 
Conciufions de notre Procureur Général ,-tout diligemment exa- 
miné. 
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Kotretîite Cour par fou Jugement' & Arrêt, fans s'arrêter aux<& 
fins de non-recevoir , faifant droit tant fur ledit procès par écrit, 
appellations verbales , qu'interventions defdits Prévôt des Mar- 
chands & Echevins de notredite Ville de Paris , & des -Chantres, 
Chanoines , & Chapitre de l'Eglife Notre-Dame dudit Etampes , 
a mis & met lefdites appellations, Sentence , Se ce dont a été apr 
pelle au néant , (ans amende. 

Emendant a fait & fait défenfes à tous marchands & autres ha- 
bitans de ladite Ville & Fauxbourgs d'Etampes , d'aller au-devant 
des bleds & grains pour iceux acheter ou arrher à deutf lieues 
près de ladite Ville. 

Et* enjoint à tous Labourçurs & Forains demeurons au -dedans 
defdites deux lieues, qui voudront amener des bleds & grains pour 
• vendre en ladite Ville Se Fauxbourgs , décharger iceux en plein 
marché , à poche découverte , & non par montre , & dont le droit 
de minage fera payé au Receveur du Domaine , fes Commis ou 
Fermiers, à raifon (Tune mine pour tnuid , fors & excepté les 
Eccléfiaftiques, Bourgeois &habitan$de ladite Ville & Fauxbourgs, 
& Nobles Forains qu.i ne paieront qu'un minot pour muid. 

Et pour le regard àes bleds & grains qui feront amenés hors 
lefdites deux lieues , vendus aux habitons de ladite Ville & Faux- 
bourgs , & livrés dans leurs maifons Se greniers , ou que lefdits 
habitans achèteront hors defdites deux lieues , & feront amener 
en leurs maifons ou greniers , n'en fera dû ni payé aucun droit de 
minage. 

Et toutefois fi lefdits habitans , Bourgeois Se Laboureurs demeu- 
rans en ladite Ville SC Fauxbourgs , comme auffi les Laboureurs 
& Forains tenans des greniers à titre de loyer dedans ladite Ville 
& Fauxbourgs , vendent des bleds & grajns en leurs maifons ou 
greniers aux jours de foires ou marchés , ou autres jours de la fé- 
maine , ils en paieront demi-droit de minage , revenant à un mi- 
not pour muid audit Receveur , pu feà Fermiers & commis , fauf 
les Bourgeois & habitans demeurans dans les Franchifes defdits 
Chantres & Chanoines de Notre-Dame & de Saint Gilles dudit 
Etampes , qui ne paieront ledit minot pour muid pour ledit droit 
de minage , que pour les grains & bleds qu'ils vendront dans leurs 
maifons & greniers les jours de foires Se marchés feulement , Se 
non pour ceux qu'ils vendront es autres jours de la femaine. 

A cet effet feront tenus les fufdits Bourgeois , habitans & La- 
boureurs appeller le Fermier dudit minage ou Tes Commis, pour 
mefurer leldits grains & bleds lors delà venté d 'iceux, : >'«•.!,-, 

Et ne pourront lefdits habitans , Bourgeois , Laboureurs Se Fo- 
rains ayant de6 greniers & magafins à loyer en ladite Ville Se Faux- 
bourgs , faire mefurer en leurs maifons & greniers lefdits bleds & 
grains lors de la vente d'iceux par leur ferviteur , porte-faix ou 
autres ,ains parle Fermier dudit minage ou fes Commis, qui n'en 

■M.n iij 
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pourront prétendre pour ce plus grand droit que ledit minot pour 
muid. 

Demeurant néanmoins en la liberté defdits Bourgeois & habkan* 
de ladite Ville & Fauxbourgs d'Etampes , d'aller acheter au-del^ 
defditesdeux lieues , & faire apporter & décharger dans leurs gre- 
niers audit Etampes , des bleds & autres grains , pour de-là les 
faire tranfporter a leurs frais , tant par eau que par terre , en 
notredite Ville de Paris & ailleurs , pour iceux grains expofer & 
vendre hors ladite Ville & Fauxbourgs , fans pour ce payer au- 
cun droit de minage auxdits Receveur , ou Fermier & Commis : 
Et en eonfëquçnce fur la demande dudit Duc de Vendôme contre 
ledit Gaultier , a mis & met lefdites parties , enfemble fur l'inter- 
vention dudit Prunier , hors de Cour & de Procès , fans dépens; 
entre toutes lefdites Parties. , '. 

Pourront néanmoins lefdits Habitans avoir dans leurs maifons 
& greniers mines & minots pour leur ufage & commodité particu- 
lière , Se même pour leurs grains non fujets au droit de minage* 

Et fera îe préfent Arrêt enregiftré au Greffe dudit Etampes , & 
publié le marché tenant. Enjoint à notredit Bailli ou fon Lieutenant 
audit Etimpes , Prévôt & autres Officiers^tenir AiTemblée géné- 
rale fur le fait de Ja Police des grains , pain ,, vin & autres denrées , 
& faire que les Ordonnances Se Réglemens foiènt gardés pour 1$ 
bien Se foulagement des habitans de ladite Ville oc Fauxbourgs 
d'Etampes. Si vous mandons à la requête dudit fieur Duc de Ven- 
dôme , ce préfent Arrêt mettre à due & entière exécution , félon) 
fd forme Se teneur : Et à notre premier Huiflier ou Sergent de 
faire tous Exploits requis & néceflàires : De ce faire à chacun dç 
vous donnons pouvoir. Donné à Paris en notre Parlement le ij 
Février l'an de grâce 1639 , & de notre Règne le 2.9. Signé, par 
Jugement & Arrêt de la Cour, RAD1GUES. Et fcellé. 

Il y a eu pareillement une Sentence de Police du Châtelet o!e 
Paris , du 11 Janvier 1737 , qui fait pareilles défenfes , en confé- 
ouence des Déclarations du Roi , des 1 Septembre 1699 & i£ 
Avril 1723. Nous la rapporterons ici , afin que le Procureur Fijfc 
cal Toit pleinement inftruit de ce qu'il doit faire obferver. 

Sentence de Police du Châtelet de Paris , du n Janvier jt 7^7 , qui re- 
nouvelle les défenfes à tous Boulangers , Meuniers , Braffeurs , Gr 

- autres , d'acheter aucuns grains & farines , & à tous Fermiers + 
laboureurs & autres , d'en vendre par montre , dans l'étendue de 
huit lieues aux environs de Paris. lf 

Sur le Rapport à Nous fait à la Chambre de Police , PAùdiencç 
tenante au Châtelet de Paris , par M e Charles-Germain de Courcy % 
ConfeHIer du Roi , Commiflàire en cette Cour, Se ancien prépofç 
pour la P&licç au quartier des halles ; Que quoique par les Dé- 
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«î&ations du /Roi , des i Septembre 1699 & 19 Avril 1^13 , eh«^ 
cegiftrées au Parlement , il (bit porté ; fa voir , par la première que 
les Boulangers de cette Ville de Paris & des Fauxbourgs , ne pour- 
ront acheter aucuns bleds ni farines dans l'étendue de huit lieues 
aux environs de la Ville , hors les ports , places & marchés d-i- . 
«elles , Se de celui de Limours ; à eux permis d'en aller acheter 
au-delà de huit lieues , en rapportant des certificats des mefureurs 
des lieux, à peine de confifeation des bleds , farines, & de trois 
cens livres d'amende 16c par la féconde, que les bleds , farines , 
orges , avoines & autres grains , ne pourront être vendus , ache- 
tés , ni mefurés ailleurs que dans Jes nalles & marchés , ou fur les 
ports ordinaires dçs Villes , Bourgs & lieux du Royaume où il y ea 
a d'établis , avec défenfes , à tous Marchands , Laboureurs , Fer^ 
miers , Boulangers , Pâtifficrs , Brafleurs de bière , Meuniers * 
Grainiers, & à toutes autres perfonnes , (Je quelque qualité & 
condition qu'elles foient , de vendre ni acheter ailleurs que dans 
lefdits ports , halles, & marchés* ni d'en envoyer aucunes mon- 
tres ou échantillons pour les vendre enfuite fur le tas dans des gre- 
niers , granges , maifons ou magaftns particuliers , à peine de con- 
vocation des chofes vendues ou achetées hors des ports , halles & 
marchés , & de mille livres d'amende contre chacun des vendeurs 
& acheteurs, dont le tiers appartiendra au dénonciateur , fans que 
ladite peine puhTe être rép.utée comminatoire, Néanmoins Nous 
avons été informés qu'au préjudice & contre les difpofitions pré- 
cises defdites Déclarations , des Arrêts du Parlement , Sentences 
&C Réglemens de Police , les Boulangers de Paris aHoient depuis 
quelque temps acheter des grains & farines dans le marché de 
Montlhery, & dans des entrepôts que plufieurs Regratiers & Bla- 
tiers avoienr/dans ledit Bourg & aux envions , qu'ils fàifoient en- 
trer très-aàfëment en cette Ville , au moyen de faux certificats 
Qu'ils achetoient des Receveurs des droits de minage qui font éta- 
blis au-delà des huit lieues , & que lies Marchands de bledvendoient 
fur montre dans les marchés , des grains qu'ils avoient en entre- 
pôts ; & ayant fenti que fi de pareilles contraventions étoient to- 
lérées , Papprovifionnement de cette Ville venant à diminuer, les 
Marchands augmenteroient leurs grains , malgré l'abondance de la 
récolte; Nousnousforames déterminés à rendre une Ordonnance le 5 
du préfent mois , par laquelle Nous avons commis le (leur Robert, 
Syndic de la Communauté des Officiers porteurs de grains , pour 
fe tranfporter audit lieu de Montlhery & aux environs en-deçà des 
huit lieues, à l'effet de conftaœr le monopole defdits Boulangers de 
Paris, à Foccafion de leur approvifionnement de grains & farines, 
ainfi que la contravention des Marchands qui vendent fur montre , 
& pour faifir Se arrêter tous les grains & farines qu'ils auroient 
acheté & vendu ; pour raifon de quoi il fe feroit aflifter d'uti 
Huiflierau Cliâtelet , lequel dreflèrou procès verbal des contra- 
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veinions , for lequel procès verbal il feroit enfuite par Noos pour* 
vu , ainfî qu'il appartiendrai ; & qu'en conséquence de ladite Or- 
donnance, ledit ueur Robert s'étoït ttanfporté le 7 du préfent mois 
avec Jacques Girard , Huiflier à cheval au Çhâtelet , accompagné 
du fieur Coufin , Officier -porteur de grains , Confrère dudit Ro- 
bert , dans ledit marché de Montlhery , ils y ont trouvé les con- 
traventions fuivantes : favoir , la veuve Mathurin Miflard , Boulan- 
gère demeurante à Paris, grande rue du Fauxbourg Saint Jacques , 
qui avoit acheté dans ledit marché douze feptiers de bled qu'elle 
avoit fait mettre en doufce facs marqués en Ion nom, lefquels ont 
été faifis , attendu la contravention , à l'exception d'un feptier 
qu'elle avoit furtivement fait enlever ; lefquels onze feptiers fer 
roient reliés en dépôt en la maifon du fieur Evrard , Marchand de 
fer , demeurant audit lieu , jufqu'à ce qu'autrement par Nous il en 
eût été ordonné ; le nommé Moiftier, Marchand de bled , demeu- 
rant à Saint Arnoult ,'ayant une chambre où il faifoit entrepôts de 
bled audit Montlhery , trouvé dans ledit marché en expofant de 
Jbn bled en venre fur une montre ; pour laquelle contravention , 
ledit bled dans ledit entrepôt confinant en deux muids , auroit été 
faifi , laide à la charge & garc|e d'Etienne Liebert , Hôtelier audit 
Montlhery , aux mêmes hns que delTus ; & le nommé Jombert , 
Boulanger , demeurant rue de MontreuiJ , Fauxbourg Saint An-. 
toine , qui auroit acheté dans ledit marché dix feptiers de bled qu'il 
faifoit charger dans une charrette , qui ont été pareillement iaifis 
6c lailTés à la garde dudit Evrard. Que defdites contraventions ledit 
Girard a dreilé procès verbal , lequel Nous ayant été rapporté , 
Nous avons ordonné qu'il feroit communiqué au Procureur du 
Roi ; & fur Ces conclufions , le huit du préfent mois que les fulnom- 
.rnés feroient afllgnés pardevant Nous à comparoir cejourd'hui à 
notre Audience ; que les aflignations ont été données le 9 dudit 
mois par ledit Girard , pour répondre fur le Rapport de lui Con> 
rniiTaire. 

Sur quoi Nous , après avoir entendu ledit Commiflaire de Cour- 
cy en fon rapport , les Parties aiTignées préfentes à l'Audience en 
leurs défenfes , enlemble Noble homme Monfieur M e Gilbert de 
Voifins , Avocat du Roi , en Ces Conclufions , ordonnons que les 
Déclarations du Roi , des i Septembre 1699 & 19 Avril 1702 , en- 
semble les Arrêts du Parlement , Sentences& Réglemens de Police , 
feront exécutés félon leur forme. & teneur , 6c en conféquence 
fâifons défenfes à tous Boulangers, Marchands de grains, Brafièurs, 
Meuniers & autres , d'y contrevenir , fous les peines y portées» 
Donnons Lettres à la veuve MilTard de la déclaration par elle pré- 
sentement faite à l'Audience, que les onze feptiers de bled faifis ne 
lui appartenoient point , quoique trouvés dans des facs marqués 
en fon nom ; & attendu fa déclaration , la déchargeons de l'a0ign%- 
tion & demande contr'elle formée ; déclarons néanmoins la taiOc 
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ilesonre feptiefs de bled bonne & valable , iceux cônfifqués au pro- 
fit de la Communauté defdits Officiers-porteurs de grains. Décla- 
rons pareillement la faifie faite fur ledit Moiftier bonne & valable » 
les deux muids de bled fur lui faifis cônfifqués au profit de ladite 
Communauté ; & pour fa contravention , le condamnons en cent 
livres d'amende. Déclarons aufTi la faifie faite fur ledit Jombert 
bonne & valable , les dix-fept feptiers de bled fur lui faifis cônfif- 
qués au profit de ladite Communauté ; & pour fa contravention, 
le condamnons en trois cens livres d'amende. Ordonnons que lef- 
dites Marchandifes faifies feront apportées fur Je carreau de la haHe 
de cette Ville, pour y être vendues en la manière accoutumée: à 
la repréfentation & remife defquelles , les dcpofitaires & gardiens 
feront contraints par corps , quoi faifant déchargés. Et fera notre 
préfente Sentence iniprimée , lue , publiée & affichée dans la halle 
de cette Ville & autres lieux accoutumés , notamment dans ledit 
marché de Montlhery , & exécutée nonobftant oppofitions ou ap- 
pellations quelconques , & fans préjudice d'icelles. Ce fut fait & 
donné par Nous RENÉ HÉRAULT , Chevalier , &c. tenant le 
Siège les jour & an que defTus. 

Le Procureur Pifcal doit donc avoir de grandes attentions à em- 
pêcher que Jes marchands n'apportent les jours de marchés leurs 
grains dans les Cabarets , qu'ils ne les y vendent , au lieu de les me- 
iier aux halles, & en ce cas il doit les faire faifir : les faire vendre 
au marché , & le prix confifqué au profit de l'Hôpital , faire con- 
damner, les Vendeurs, les acheteurs & les Cabaretiers chacun à l'a- 
mende, pour avoir contrevenu aux Ordonnances du Roi. 

Il faut toutefois obferver que fi un marchand conduit du grain 
à une destination fixe, & qu'il puiflè le prouver par lettres de voi- 
ture ou autrement , & traverfe une Ville, il ne doit aucun droit 
de Lavde, & fur-tout fi c'efl pour l'approvifionnement de Paris ; 
c'eft ce qui eft jugé par Arrêt du Parlement , du vingt -quatre 
Avril 170.1 , entre M. le Prince de Conty & plufieurs marchands. 

PEINES contre ceux qui font des difcours pour faire augmenter 
le prix des grains. Fov^ Discours. 

PÉLERINAG ES. 

Les Pèlerinages ont été dans tons les temps regardés comme 
chofes très-pieufes. Dieu commande aux Ifraëlkes de fe trouver 
trois fois l'an , au lieu où étoit le Tabernacle en fon Temple , à 
Pâques , à la Pentecôte & à la Fête des Tabernacles , & les Juifs 
s'y rendoient comme un Pèlerinage de tous les endroits de la ter- 
re , & il leur promit que pendant leur abfence il garderoit leurs 
Villes & Mailons , Nullus infidiabitur terres tua , afeendente te , & 
apparente in confpeâu Domini Dei tui ter in anno. Exod. 34 , 2,4. r 
• Reg. 1 , 3. Luc 4a. Aô ao, 16* 
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Saloman par le Pèlerinage qu'il fit en Gabaon , impétra le doit . 
de Sapience. i Fart. 7. Matth. 25 , 25. 

Sainte Brigitte partit du Septentrion pour faire le Saint Pèle- 
rinagc que notre divin Sauveur lui commanda par une révélation. 
Alle\ à Rome car les rues de ce lieii font pavées d'or, & rougies du 
jang des Saints ; les Indulgences & les rémijjions , que les mêmes 
Saints ont méritées , y font plus abondantes , ce qui fait que de cette 
Ville on monte plus facilement au Ciel. S. Brigit, apud Sur. in ejus 
vita 23 JuliL 

Les fidèles ont toujours pratiqué des Pèlerinages à Rome pour y 
révérer les Sépulchres des Saints Apôtres & des Martyrs , ils ont 
fignalé'leur dévotion aux Pèlerinages de Jérufàlem, aux Eglifes de 
Lorette , de Sainte Reine , de Montferrat & de Saint Jacques en 
Efpaene, avec telle édification qu'aux Jubilés de l'année 1575 , on 
vit dans l'Hôpital de la Trinité à Rome ♦ cent mille Pèlerins qui 
s'y rendirent pour le gagner, & en celui de l'année 1600 , on en 
tint un rôle de plus de trois cens mille. 

Grégoire de Tours a écrit quatre Volumes des Miracles qui ont 
été opérés par Saint Martin à la faveur des Pèlerins : on feroit 
plufieurs grands volumes fi on rapportoit ce ix qui ont été faits à 
Sainte Reine & à Notre Dame de Liefiè en faveur des Pèlerins. 

Mais comme il n'y a fi bonne chofe qui ne puiffe dégénérer en 
tnauvaifes , Se que fous le prétexte de dévotion & de Pèlerinage il 
a'en arrivé des défordres , Louis XIV. a par fa Déclaration du 7 
Janvier 1680, Se fur les (âges motifs qu'elle contient , défendu à 
aucun François d'en entreprendre pour aller hors du Royaume 
fans fa permiffion , & notre glorieux Monarque a renouvelle ces 
défenfes par fa Déclaration du 1 Août 1738. 

Ces permtffions font (ignées de l'un des Secrétaires d'Etat , Se ne 
s'accordent que fur l'atteuation de l'Evêque Diocéfain , lequel avant 
de les accorder doit examiner les Pèlerins fur les motifs de leur 
voyage. 

L'on n'expédie ces permiflions aux enfans mineurs , aux appren- 
tifs & aux femmes mariées que du confentement des pères, des Tu- 
teurs, des maris , des Maîtres de métiers Se de ceux qui ont fous 
leur pouvoir les performes qui veulent entreprendre ces Pèlerina- 
ges. 

Ceux qui n'ont point de pareilles atteflations Se permiflions ne 
doivent pas être reçus dans les Hôpitaux établis pour loger les Pè- 
lerins: au contraire les Procureurs Fifcaux doivent les faire arrê- 
ter & faire punir comme vagabonds & gens fans aveu. C'eft ce qui 
eft enfeigné par ces deux Déclarations que nous rapporterons ici 
pour plus ample inftruclion. 

Déclaration du Roi du 7 Janvier 1686, qui défend les Pèlerinages 9 
fans permiffion du Roi. . 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France Se de Navarre ; A 

Digitizedby VjOOQ IC • 



P E t PEt m 

fous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Les abus quls'é^ 
toient glifles dans notre Royaume fous le prétexte fpécieux de dé- 
votion & de pèlerinage, étant venus à un tel excès , que plufieurs 
de nos fu jets avoient quitté leurs parens contre leur gré , laiffé leurs 
femmes & enfans fans aucun fecours 4 volé leurs Maîtres & aban- 
donné leurs apprerttiffages pour pafler leur vie dans une continuelle 
débauche , même que quelques uns fe feroient établis dans des Pays 
étrangers, où ils le feroient mariés , bien qu'ils euffent lajfTé leurs 
femmes légitimes en France; Nous aurions cru pouvoir arrêter le 
cours de ces défordres en ordonnant par notre Déclaration du 
mois d'Août 1671, que tous ceux qui voudroient aller en pèleri- 
nage & Saint Jacques en Galice , Notre-Dame de Lorette , & autres 
lieux faints hors de notre Royaume , feroient tenus de fe préfenter 
devant leur Evêque Diocéfain, pour être par lui examinés fur les 
motifs de leur voyage , & de prendre de lui une attestation par 
écrit, outre laquelle ils retlreroient du Lieutenant Général ou Subf-< 
titut du Procureur Général du Bailliage ou Sénéchauffée , dans lef- 

5|uels ils feroient leur demeure , enfemble des Maires & Echevins , 
urats , Confuls & Syndics des Communautés , des certificats con- 
tenant leur nom, âge , qualité, vacation, & s^'ils étoient iriariés ou 
non, lefquels certificats neXeroient point donnés aux mineurs, eç- 
fans de familles, femmes mariées & apprentifs , fans le confente- 
tnent de leurs pères , tuteurs, curateurs , maris & Maîtres de mé-* 
tiers , & qu'à faute par lefdits Pèlerins de pouvoir repréfenter lef- 
dites atteltations & certificats aux Magiftrats & Juges de Police 
4e$ lieux où ils paflèr oient , & d'en prendre d'eux en arrivant , 
ils feroient arrêtes & punis pour la première fois du carcan, pour 
la féconde du fouet , par manière de caftigation , & pour la troifie- 
me condamnés aux Galères , comme gens vagabonds & fans aveu ; 
Et d'autant que nous avons été informés que plufieurs enfans de 
fimillç , artifans & autres perfonnes , par un efprit de libertinage 
ne laiflbient pas d'entreprendre de faire des pèlerinages hors de 
notre Royaume , fans avoir obfervé ce qui eft porté par notredite 
Déclaration , les uns évitant de paffer dans les Villes où ils favent 
qu'on leur demandera exaâement des certificats , les autres fe fer- 
vantde fauffes attestions , dans la confiance qu'ils ont que les pei> 
fonnes prépofées pour les examiner, ne pourront pas s'en apper- 
ce voir , ne connoifiànt pas les fignatures des Evêques & Juges des 
lieux où ledits Pèlerins font leur demeure , & la plupart le flat- 
tant que s'ils étoient arrêtés en quelques endroits, faute de repré^ 
ftnter des certificats , on ne leur feroit fubir que la peine portée 
pour la première contravention , par l'impottibilité ou fe trouve- 
roient les Juges de les convaincre d'avoir déjà été repris de Jus- 
tice pour le même fujet : A quoi étant néceflàire de pourvoir pour 
l'intérêt public & la Police générale. A ces Catïfes , & autres à ce 
Nous mouvant, Nous avons déclaré & ordonné* & par ces pré* 
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fentes fignées de notre main , déclarons & ordonnons , voulons .& 
Nous plaît , qu'aucun de nos Sujets ne puiffent aller en pèlerinage 
â Saint Jacques en Galice, Notre-Dame de Lorette, & autres lieux 
hors de notre Royaume fans une permiflion exprefle de Nous, li- 
gnée par f tin des Secrétaires d'Etat & de nos Commandemens , fur 
l'approbation de TEvêque Diocéfain , à peine des Galères à perpé- 
tuité contre les hommes , 8c contre les Femmes de telles peines af- 
fîréhves que nos Juges eftimeront convenables. Enjoignons pour 
cet effet à tous Juges, Magiftrats, Prévôts des Maréchaux, Vice- 
Sénéchaux , leurs Lieutenans, Exempts & autres Officiers, Maires, 
Confuls , Echevins , Jurats , Capitouls & Syndics des Villes & 
Bourgs de nos Frontières , dans lefquelles pafleroient lefdits pèle- 
rins un mois après la publication de ces prélèntes, de les arrêter & 
conduire dans les prifons defdites Villes & Bourgs , ou s'ils font 
arrêtés à la Campagne , dans celles de !a Ville la plus prochaine 9 
pour leur être le procès fait & parfait, comme à gens vagabonds 8c 
fans aveu, par les Juges des lieux où ils auront été pris en pre- 
mière infiance , & par appel en nos Cours de Parlement St don- 
nons en mandement à nos amés 8c féaux Confeillers les gens 
tenans notre Cour de Parlement de Paris , que ces préfentes ils 
aient à enregiftrer & le contenu en icelles faire garder & obferver 
félon leur forme & teneur : Car tel eft notre plaifir. En témoin de' 
quoi Nous avons fait mettre notre (bel à cefdites préfentes. Donné 
à Verfailles , le fep'ieme jouir du mois de Janvier , l'an de grâce 
1686, 8c de notre Règne le quarante-troifieme. 

Signé LOUIS. Et fur le repli : Par le Roi , Colbert. Et fcellé 
du grand Sceau de cire jaune. 

Poftérieurementà cette Déclaration le Roi rendit une Ordon- 
nance le 15 Janvier 1717, portant défenfes à tous fes Sujets d'aller, 
en Pèlerinage en Pays Etrangers fur peine des Galères à perpétuité 
contre les hommes , 8c contre les femmes de telles peines affliéri- 
ves que Jes Juges eftimeront convenables ; cette Ordonnance fut 
renouvellée par une autre du 15 Novembre fuivant. Mais il s'en 
faut tenir à la dernière. 

Déclaration, du Roi concernant les Pèlerinages , donnée à Compiégne 
le 1 Août 1 jj8, 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A. 
tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , Salut. Le feu Roi no- 
tre très -honoré Seigneur & Bifaïeul , voulant réprimer les abus 
qui fe commettoient fous le prétexte fpécieux de dévotion 8c de 
pèlerinage , régla par fa Déclaration du mois d'Août 1671 , les for- 
malités qui dévoient être obfervées par ceux qui voudraient aller 
en Pèlerinage à Saint Jacques en Galice , à N. D. de Lorette , 8c 
aux autres lieux Saints hors du Royaume , & ordonna que les coq* 
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trevçnans feroient arrêtés & punis pour la première fois docarcaû , ' 
pouf la féconde du fouet par manière de caftigation, & que pour 
h t roi fie me ils feroient condamnés aux Galères comme vagabonds 
&. gens fans aveu. Mais ceux que loifiveté & la débauché détermi- 
noient à entreprendre ces fortes de voyages , ayant trouvé le moyen 
de fe fouflraire à l'obfervation des formalités qui leur étoient pref-' 
crites , & aux peines dues à leurs contraventions, le feu Roi jugea 
à propos d'y pourvoir de nouveau ; & par fa Déclaration du 7 Jan- 
vier 1686, il fit défenfes, à tous fes Sujets d'aller en Pèlerinage 
hors du Royaume, fans fa perrniiïion exprefle (ignée par l'un de les 
Secrétaires d'Etat & de fes Commandemens, fur l'approbation des 
Evêques Diocéfains , à peine des Galères à perpétuité contre les 
hommes, & de telle peine afflic~tive contre les femmes qui feroic 
eftimé convenable par les Juges. Quoiqu'une Loi fi fage dût faire 
Cefler entièrement ces abus , Nous fommes cependant informés 

, qu'ils ont repris leur cours, & que plufieurs femmes, enfans de fa- 
mille, Artifans , apprentifs , & autres perfonnes abandonnent leurs 
familles & leurs profeflions pour mener une vie errante & Jicen- 
cieufe , & pour lortir de notre Royaume fous prétexte de Pèleri- 
nage. Et voulant maintenir une Loi fi conforme à la pureté Je la 
Religion & à l'intérêt public, Nous avons jugé à propos d'en or- 
donner de nouveau l'exécution. A ces caufes, & autres à ce nous 
mouvant , nous avons déclaré & ordonné; & par ces préfentes fj- 
gnées de notre main , déclarons, & ordonnons , voulons & nous 
plaît , qu'aucuns de nos Sujets ne piaffent aller en pélççinagp à 
Saint Jacques en Galice , Notre-Dame de Lorecte , & autres lieux 
hors de notre Royaume , fans une permiflion exprefle de nous, li- 
gnée par l'un des Secrétaires d'Etat & de nos Commandemens , 
fur l'approbation de PEvêque Diocéfain , à peine des Galères à per- 
pétuité contre les hommes , & de telle peine affliûive contre les 
femmes, qui fera eftimée convenable par nos Juges. Enjoignons 
pour cet efîèt à tous Juges , Magiftrats Prévôts des Maréchaux , 

. Vice-Sénéchaux, leurs Lieutenans , Exempts , & autres Officiers , 
Maires, Confuls, Echevrns, Jurats , Capitouls & Syndics des Vil- 
les. & Bourgs de nos frontières dans lefquelles pafferoient lefdits 
Pèlerins, un mois après la publication de ces prefentes, de les ar- 
rêter & conduire dans les prifons defdites Villes & Bourgs; ou s'ils 
font arrêtés à lacampagne , dans celles de la Ville la plus prochaine, 
pour leur être le procès fait & parfait comme à gens vagabonds & 
fans aveu , par les Juges des lieux où ils auront été pris en pre- 
mière inftance , & par appel en nos Cours de Parlemens. Si don- 
nons en mandement à nos amés & féaux Confeillers les Gens te- 
nans notre Cour de Parlement de Paris , que ces préfentes ils aient 
à enregiftrer , & le contenu en iceiles faire garder & obferver fé- 
lon leur forme & teneur : Car tel eft notre plaifir En témoin de 
quoi Nous avpns fait mettre notre feel à cefdites préfentes. Donné 
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àComplegne le premier jour d'Août l'an de Grâce 173g, & 4* 
notre Règne le vingt-troifieme Signé LOUIS. Et plus bas : Par le 
Roi, Phelypeaux. Et fcellée du grand Sceau de cire jaune. 

Regiftré 9 oui , &c. A Paris , en Parlement % le 5 Décembre 1738* 
Signé , Ysabeau. . 

P E S C H E. ' 

Le Procureur Fi/cal doit favoir que les Rivières navigables Se 
qui portent Bateaux , appartiennent au Roi en toute propriété , 
comme faifant partie de fon Domaine Royal , par conféquent Me 
Droit de Pêche dans icelles en éft inféparable ; 6c comme la Juftice 
y eft exercée par les Officiers des Eaux & Forêts, le Procureur FiJ- 
cal n'y peut faire aucunes fon&ions , excepté fi des Pécheurs pê- 
choient dans une Rivière navigable paflant à travers de la Seigneu- 
rie dont il eft Procureur Fi/cal , avec des engins & filets pronibés, 
y jettoient de la coque-levant & d'autres appâts , & y faifoient des 
dégradations , auquel cas il peut faire faifir les filets & engins , 
donner fa plainte au Juge de la Seigneurie, faire informer , & en-, 
fuite mettre au bas de 1 information Ces conclufions tendantes à ce 
<jue ladite information foit renvoyée en minute à MM. les Officiers 
de la Maîtrife pour y faire droit , ce gui doit être ordonné par le 
Juge, & pour lors il arrive que fi MM. les Officiers de la Maîtrife 
font éloignés , ils décrètent les accufés , & renvoient le tout au 
Juge de la Seigneurie , qu'ils commettent pour l'inftruâion de k 
procédure julqu'à Sentence définitive. 

Voilà ce qui peut arriver pour ce qui regarde les Rivières 
Royales. 

Al'éeard des Rivières' Seigneuriales , le Procureur^ifial doit 
veiller à ce que les Gardes de la Seigneurie faffent leur devoir 9 
& rempliffent leurs fonctions exactement, lefquelles font détail- 
lées à l'égard de la Pêche dans le quatrième Tome de la Pratique 
Univerfelle des Terriers & Droits Seigneuriaux , Chapitre cinquiè- 
me , où le Procureur Fi/cal trouvera tout ce qu'il a befoin de fa- 
voir , ce qui peut l'inftruire fur la Pêche & ce qui en dépend en 
tout genre, 6c tout Seigneur qui fera attentif à fes droits, fera 
préfent à fon Procureur Fi/cal des cinq Volumes de cet Ouvrage, 
le troifieme Tome contenant ce qui concerne le gouvernement des 
Bois & des Paccage* , ce qui fervira à foutemr & défendre fes 
droits; c'eft ce qu'il peut faire de mieux. 

Nous rapporterons cependant ici un précis de ce qui doit être 
obfervé pour la Pêche. 

1° Ceux qui ont droit de Pêche en quelque rivière que ce foit, 
ne peuvent faire pécher que par des perfonnes qui aient aumoins 
vingt-ans accomplis, c'eft là difpofition de l'Article 2 du Titre 31 
de l'Ordonnance de 1669. » 

a°. Ils doivent avoir prêté ferment devant les Officiers de 1s 
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Maîtrife, que Cefoient les Fermiers des Seigneurs ou autres; c eft 
te qui eft prefcrit par l'Article ao du même ïitre. 

3 U . Ù leur eft défendu de pêcher les jours de Dimanches & Fê- 
tes , à peine de 40 livres d'amender / 

4 . Il n'eft permis de pêcher en quelques jours & faifdns que ce 
fpit , que depuis le lever du foleft julqu'à Ton coucher r finon aux 
arches des Ponts , aux Moulins, & aux gordj où s'étendent les 
rideaux, auxquels lieuxils peuvent pêcher tant de nuit que dejour „ 
excepté les Dimanches & Fêtes ou autres jours défendus. C'eft ce 
qui eft preftrit par l'Article 5 du même Titre 31. 

5°. Il leur eft défendu de pêcher de jour & de nuit dans le temps 
dejraye , fa voir aux rivières où la Truite abonde- fur tout les au- 
tres poiflons, depuis le premier Février jufqu'à la mi-Mars, & aux 
autres rivières depuis le premier Avril julqu'au premier jour de 
Juin , à peine pour ta première fôi$ de ao livres d v amende & d'un 
mois de prifon , du double pour la féconde , & du carcan , fouer 
Se banniflèment du Reflôrtde la Maîtrife pendant cinq annéespour 
la troifieme ; à l'exception de la pêche aux Saumons , Aïozes & 
Lamproies , le tout fuivant les Articles 6 & 7 dudit Titre 31. 

6°. Par l'Article 10, il eft défendu de ft fervir d'aucuns engins^ 
filets & harnois prohibés , tels que ceux appelles Gilles , Tramai! , 
Furet , Epervier , Chaflon & Sabre , & ae tous autres qui font 
défendus. 

7°. Les Pêcheurs doivent rejetter en rivière les Truites, Car- 
pes, Barbeaux, Brèmes & Meuniers, qu'ils auront pris ayant moins 
de fix pouces en l'œil & la queue , & les Tanches , Perches & 
Gardons qui en auront moins de cinq, à peine de 500 livres d'a- 
mende , fuivant l'Article 11 du même Titre. Cet Article eft une 
des principales raifons qui les obligent à prêter ferment pour fort 
é exécution; & c'eft ce que les Pêcheurs ne font point , parce qu'ils 
ne connoiflènt pas leurs intérêts, en ce que s'ils l'exécutoient à la 
lettre , ils feroient dans trois ou quatre mois indemnifés au triple 
du peu de profit qu r ils font en gardant les petits poiflbns qu'ils 
prennent. 

8°. Ils doivent avoir deux fortes de filets, l'un pour pêcher de- 
puis Pâques jufqu'au premier Oâobre, dont la maille, foit de dou- 
/ ze lignes en quarré ; & un autre depuis le premier Octobre juf- 
qu'à Pâques , dont la maille ne foit que de neuf lignes; & ces fi- 
lets doivent être marqués par les Officiers delà Maîtrife , à peine 
de confifeatron , & de vingt livres d'amende , Suivant l'Article 1 j 
du. Titre 31. % 

9°. Il eft défendu à toutes perfonnes fans exception de jetter 
dans les rivières aucunes chaux , noix vomiques , coque de Levant 9 
momie & autres drogues ou appâts , à peine de punition corpo- 
relle, Article 14. 

10°. Tous les Seigneurs Laïques & EecléfiafUques doivent obi 



Digitized 



by Google 



17& ? fi S. P Ê S 

ferver ces Ordonnances & Réglemens , à peine de privation de leur 
droit de Pêche , fuivant l'Article 19. Et par l'Article ao ils font 
tenus de faire enregiftrer à la Maîtrife les noms de leurs Pêcheurs, 
& de leur faire prêter ferment qu'ils fe conformeront aux Or- 
donnances. 

ii°. Il n'eft même pas permis à aucun de pêcher à la ligne. 
Ceft ce qui a été déterminé & jugé par Arrêt de la rable de mar- 
bre à Dijon du 30 Avril 1749 , qui a condamné un Pêcheur à $ 
livres 5 fols d'amende , & aux dépens. 

*a°. 11 eft pareillement défendu de pêcher au feu , à peine de 
l'amende & de punition extraordinaire , fuivant les Articles 4 & 
5 du Titre 31. 

.Au furplus, voyez mon Traité de la pêche , énoncé à la page 
précédente. 

Nous rapporterons cependant ici l'Arrêt du Confeil d'Etat du 
premier Septembre 1755 , au fujet de la pêche avec les filets 
nommés Boeuf & Ganguy 9 afin d'y faire conformer ceux qui font 
dans le cas. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du premier Septembre il5$> qui 
confirme celui du 14 Juillet 1 y 5 5 , à l'égard de la défenfe des Pè- 
ches faites avec les filets nommés Bœuf & Ganguy , & accorde urz 
nouveau délai de fix mois pour Vufage de fdit filets. 

Sur ce qui a été repréfenté au Roi , étant en fon Confeil, que 
les Pêcheurs de différentes ParoifTes Maritines fituées fur les Côtes 
du Langundoc , prétendoient que les difpofitions portées par l'Ar- 
rêt que Sa Majefté a rendu en fondit Confeil le 14 Juillet 1754 , 
cauferoient auxdits Pêcheurs & aux autres habitans de ladite Pro- 
vince un préjudice confidérable, notamment en ce quelles portent 
itératives défenfes de pratiquer la Pêche , connue fous le nom de 
Bauf,8c qu'elles défendent auflientiérement la pêche appellée Gan» 
£x-ry, qui auparavant étoit permife àia mer pendant le cours de fept 
mois de chaque année, &c. Vu le fufdit Arrêt du 1 4 Juillet 1754, & les 
anciennes Ordonnances & Réglemens antérieurement rendus & y 
rapportés, enfemble l'avis du fieur de Saint Prieft, Maître des re- . 
auêtes de fon Hôtel , Intendant & Commiffaire départi dans la 
Province de Languedoc : Oui le rapport , & tout confidéré : Sa 
Majefté étant en ion Cortfeil , a ordonné & ordonne que l'Arrêt 
du 14 Juillet 1754 , & les Ordonnances & les Réglemens antérieu- 
rement rendus & y rapporté*, feront exécutés félon leur forme ôc 
teneur ; en coniéquence , fait d'abondant itératives défenfes à tous 
Pêcheurs des Côtes & ParoifTes Maritines du Languedoc, de pra- 
tiquer les pêches du Bceuf&c du Ganguy , fous les peines portées 
par. ledit Arrêt dudit jour 14 Juillet 1754 , lefauelles ne pourront 
dans aucuns cas être réputées comminatoires \ çC cependant , pour 

donner 
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former auxdits Pêcheurs le temps de fe fournir des Bateaux & fi^ 
têts propres pour les pêches permifes par les Ordonnances & Ré- 
glemens , & leur faciliter les moyens, Sa Majefte veut bien leur 
accorder un nouveau délai; & à cet effet, par grâce (pédale 8c fans 
tirer à conféquence , leur permet de faire ufage jufqu'au premier 
du mois de Mars prochain , des Bateaux qu'ils ont employés ci- 
devant pour la pèche du Ganguy , Se des filets dont ils avoient • 
coutume de fe fervir pour ladite pêche, après lequel temps expiré, 
entend Sa Majefié que lefdits Bateaux & filets (oient détruits ou 
rectifiés pour fe^ir aux pêches permifes par ledit Arrêt dudit jour 
14 Juillet 1754, pour l'ufage defquelles lefdits Pêcheurs feront te- 
nus de fe conformer à là Police établie par les Réglemens. Enjoint 
Sa Majefîé aux Confuls des différentes Paroiflës de la Province dji 
Languedoc , & notamment dans celles de l'étendue defquelles lef- 
dites pêches du Bœuf & du Ganguy ont été jufqu'à prêtent prati- 

Ïuées , d'informer exactement le Sieur Intendant départi en ladite 
rovince des contraventions qui pourront être faites & qui vien- 
dront à leur connoiflance , & ce à peine d'en répondre en leurs 
{>ropres & privés noms. Mande & ordonne Sa Majefté à Monfïeur 
e Duc de Penthievre, Amiral de France, & aà Sieur Intendant 
8c Commiflaire départi dans la Province du Languedoc , de tenir 
la main à l'exécution du prêtent Arrêt, qui fera exécuté nonob- 
stant oppofîtion quelconque , dont fi aucune intervient , Sa Ma- 
jefié c'e(t réfervé & fe réferve à foi & à fondit Confeil la connoifc 
lance, & icelle interdît à toutes fes Cours & Juges. Veut Sa Ma- 
jefté que ledit préfent Arrêt foit regiftré aux Greffes des Sièges 
d'Amirauté, lu , publié 8c affiché par-tout où befoin fera. Fait au 
Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefié y étant , tenu à Versailles le 
premier Septembre 1755, Signé Machault. 

P E S C H E. Voyei Concession. 

PESTE Voyk{ Contagion. 

POIDS. 

Tous les Ouvriers qui font des Poids de marc , balances, pefons 

•rochets , pour pefer des Marchandifes , doivent les faire juftes, 

& ne peuvent les vendre qu'ils ne foient marqués de leur poinçon , 

ôc vérifiés & ajuftés, Ceft ce qui eft preferit par nombre de Règle- 

mens , 8c en dernier lieu par un Arrêt de la Cour des Monnoies 

du 0,3 Décembre 1744 , que nous rapporterons ici, 

. Jarret de la Cour des Monnoies , du %$ Décembre 1344 f qui fait 
défenfes aux Maîtres Balanciers de vendre aucuns Poids de Marc , 
qu'ils ne foient marqués de leur poinconparticulier ,& qu'ils n'aient 
été vérifiés & ajuflés fur le Poids original , & marqués du poinçon 
de fleurs-de-lys à ce deftiné. 

Sur ce qui a été repréfenté à U Cour , par le Procureur Géré* 



Digitized 



tizedby GoOgk 



M* toi tût 

rai du Roi ; qu*ayant été informé qu'il paroiflbit clans le thilGm 
plufieurs poids de marc non ajuftés, ni marqués de la fleur-de-ly* 

Îui s'y applique en la Cour après avoir été vérifiés , il a obtenu un* 
xrêt en la Cour le 18 Mars dernier , qui a ordonné que par M^ 
d'Aubigny,Confeiller en icelles, il feroit fait vifite & perquîfitiorf 
chez les Maîtres Balanciers de cette Ville de Paris , à Peffet de 
vifiter & examiner leurs poids , dont feroit dreffé Procès vèrbaf 
en préfenee d'un de fes Subftkuts , ce qui a été exécuté le a8 Avril 
aufli dernier ; que par la communication qu'il a prife de ce procès 
?éf bal , en eonféquence de l'Ordonnance de la Cour étant enfuire 
d'icelui , il a remarqué que te plus grande partie defdits Maîtres? 
Balanciers font dans l'ulage de ne point marquer les poids qu'ils 
vendent , du poinçon particulier qui leur efl: donné, & dont fem^ 
preinte doit être infculpée fur une table de cuivre au Greffe de 1* 
Cour , & fur celle qui ,e(t au Bureau de leur Communauté ; que 
même ils ont négligé depuis quelques années de faire inculper lef- 
dits poinçons au Greffe de là Cour , d'où il réfulte deux abus éga- 
lement contraires au bon ordre , à l'intérêt public & à celui de la 
Communauté , en ce que les poinçons particuliers des Maîtres ne 
fe trouvant point fur leurs Ouvrages , & par conféquent les- Maî- 
tres n'en étant plus refponfables , lorfqu'ils font fortis de leurs? 
mains, ils fe dilpenfent plus volontiers de les faire ajufter 8c éta- 
lonner fur le poids original étant au Greffe de la Cour; au moyen 
de quoi il fe trouve un grand nombre de poids répandus dans l& 
Public , qui ne font point juftes & caufent un dommage confidé- 
rableauxrarticuliers , dans les différentes Marchandifes qu'ils achè- 
tent fur la foi de ces Poids, & principalement fur les matières d'or 
& d'argent ; & en ce que ce défaut de marque particulière auto- 
rife , ou du moins donne lieu à difïerens Marchands ou Artifans* 
de vendre & de fe fervir de Poids défectueux , farts qu'on puifîe 
leur reprocher ni découvrir de qui vient la faute & la contraven- 
tion. Et comme il n'eft rien de plus intéreflant pour îe Public , 8t 
qu'il efl du devoir de fon Miniftere d'arrêter les défordres qui peu- 
vent naître de pareils abus,requérok ledit Procureur Général qu'il 
îuifôtfur ce pourvu , en renouvellant la difpofition des Règlement 
intervenus à ce fujet , dont l'exécution eft confiée à la Cour, pri-*- 
vativement à toutes autres Cours & Juges. Lui retiré, la matière 
mife en délibération rvu l'Arrêt de la Cour du a8 Mars dernier 9 
le Procès verbal de vifite & perquisition faite en eonféquence fe 
2.8 Avril auffi dernier, chez dîffërens Martres Balanciers de cette 
j Ville de Paris , enfemble les Ordonnances, Arrêts , & Règlement 
' du Confeil Se de la Cour rendus à ce fujet ; oui le Rapport de M* 
* Jean-Baptifte Taupin f Confeiller à ce Commis r tout vu & con- 
fidéré : 

La Cour a ordonné & ordonne qu'en exécution des Ordonnan- 
ce», Arrêts & Réglemef» du Confeii & de la Cour, intervenus a«. 
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h]tt defdits Maîtres Balanciers , tous les Matcres dudlt métier fe- 
ront tenus , à compter du jour de la lignification du préfent Arrêt # 
de marquer de leur poinçon particulier tous les Ouvrages qu'il* 
(feront ; à l'effet de quoi îëront tenus de faire inculper leurfditg 
poinçons , tant fur la table de cuivre étant au Greffe de Ja Cour ^ 
que îur celle étant au Bureau de la Communauté : leur fait défen- 
Tes de vendre aucuns Poids de Marc qui ne foit marqué du poin- 
çon particulier du Maître qui l'aura fait , & qu'il n'ait été ajufté , 
étalonné & marqué en la Cour , du poinçon de fleur-de-lys à ce 
deftiné» Ordonne pareillement que les Jurés dudit métier 6c leur* 
fuccefleurs efdites" charges , feront tenus dans huitaine après leur 
élection , de fe préfenter en la Cour & d'y prêter ferment , à l'ef- 
fet feulement défaire obferver par les Maîtres de leur Communau- 
té les Arrêts & Réglemens concernant les marques & poinçons 
qukdoivent être fur leurs ouvrages : leur enjoint de tenir la main 
à l'exécution du préfent Arrêt , & de faire à cet effet toutes vifites 
néceflàires chez les Maîtres, & d'y faifir tout ce qu'ils trouveront' 
en contravention à cet égard , lefqueJles faifies , ils feront tenus 
pareillement d'apporter au Greffe de Ja Cour , avec les Procès ver- 
paux d'icelles , dans trois jours au plus tard après qu'elles auront 
été faites, & pour y être pourfuivies & jugées ajnfi qu'il appartien- 
dra. Et fera le préfent Arrêt lu , publié & affiché. Fait en la Cou£ 
desMonnoiesie 0.3 Décembre 1744. Collationné. Signé GxjbvdIlê* 

] VOIS ON , APOTHICAIRE?. 

Par Arrêt du Parlement du 15 Décembre 1731 , Marie le Tet 
fier fille , fut condamnée à être brûlée vive , pour avoir empoifon* 
né ton neveu Se fa nièce , & enjoint aux Médecins, Chirurgiens, 
Marchands Apothicaires & Epiciers de la Ville du Mans , & à 
tous autres qui ont droit de vendre ou d'acheter des drogues, donc 
on peut faire mauvais ufage»de fe conformer aux Ordonnances, du 
Roi , & à l'Edit de 1682 , Arrêts & Réglemens de la Cour, & en • 
conféquence , leur enjoint de tenir lefdites drogues en lieux fûrs , 
dont ils garderont eux-mêmes la clef , comme aufli d'avoir da 
Regiflres particuliers cottes & parafés par premier & dernier p 

5ar le Lieutenant de Police de ladite Ville du Mans , fur lefquels 
s feront tenus d'écrire la qualité des Remèdes où ils auront em- 
ployé lefdites drogues, les noms de ceux pour qui ils auront été 
faits , & la quantité qu'ils y auront employé , & d'arrêter à la fin 
de chaque année ce qui leur en reftera , d'en faire la livraifon eux 
mêmes aux Médecins ^Apothicaires , Chirurgiens , Orfèvres , 
Teinturiers 3 Maréchaux 6c autres perfonnes publiques , qui par 
leur profeffion font obligés d'en employer , dont les noms , qua- 
lités , & demeures , enlemble la quantité qu'ils en auront pris , 
fera pareillement inférée efdits Regiftres , ainfi que les noms , qua- 
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htês SC demeures d'autres perfonnes domiciliées Si nofbirèmehf 
connus, fans qu'ils en puiflent vendre ni donner à aucuns Valets,, 
Serviteurs ou Domeftiques , finon fur certificats de leurs Maîtres y 
aufïi notoirement connus, fignés d'eux , dont il fera comme deflus* 
fait mention fur lefdits Regiftres, & fansaufli qu'iceux Marchand* 
puiflent fouffrir que leurs femmes , enfans , garçons & apprentifc 
ou aucuns de leurs domeftiques en puiflent vendre , débiter ou 
difiribuer à qui que ce foit & fous quelque prétexte que ce puifle- 
être, le tout à peine de mille livres d'amende pour la première 
fois f & de plus grande s'il y échet , même de fermeture de bouti- 
ques , le tout fuivant les Ordonnances & Réglemens delà Cour* 
Le 7 Octobre 1737 y k ^° ur rendit contre Pierre Guet un pa- 
reil Arrêt , qui le condamna à être brûlé vif pour crime de poifoiw 

POLICE. Voye\ Audtiwcje. 
POLICE- DES RUES, 

Tous les Bourgeois & Habitans des Villes , propriétaires ou lo- 
cataires des maifons attifes fur les rues des Villes & Fauxbourgs , 
font tenus de la réfeâion & entretien du pavé (a) vis-à-vis leurs 
maifons , & jufqu'au ruiffeau du milieu d'icelles. Suivant les Or- 
donnances de Police (b) , notamment l'Article 18 de l'Arrêt dur 
Parlement du 30 Avril 1663 , tous lefdits Bourgeois , de quelque 
qualité & condition qu'ils foient, doivent faire balayer Je devant de 
leurs porte* , le long des murs de leurs maifons , félon- leur éten- 
due, tous les jours à feptheures du matin en Eté, & à huit .heures 
en Hyver , par leurs gens Se domeftiques, Je peine de vingt-qua- 
tre livres parKis d'amende. Il leur eft défendu par l'Article ïy dudif 
Arrêt , de faire jetter ou fouffrir qu'il foit jette dans les rues au- 
cunes ordures , immondices , cendre de lefîlves, terrées, tuileaux, 
riilles, gravois , raclures de cheminées , fumier ni autres ordures r 
peinéae huit livres d'amende payables fans dépôt. 

Nous rapporterons à cet effet deux Ordonnances de Police con- 
cernant le nettoiement des rues de la Ville de Paris , qui doit être 
exécuté également dans les Villes de Provinces , la première du J 
Février 1734, & la féconde du 10 Juin 174a 

Ordonnance de Police du s Février 1 7^4 , concernant le nettoiemerm 

des rues* 

Sur ce qui Nous a été remontré par le Procureur du Roi, qne 

(a) Nota. L'entretien du Pavé de Paris regarde des Entrepreneurs, 
. (£) Arrêt du a 5 Septembre 1476. 
Autre du 14 Mars 1506. 
Ordonnance du »8 Janvier 1539 > Art, 9. de Npvemb. 1539. « Art. s& a» 
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Saôiqu'fl ait été ordonner par les Edîts , Ordonnances , Arrêts xfc 
églemens concernant la Police , que tous les Bourgeois & Ha- 
bitans de la Ville de Paris feroient tenus de faire balayer le devant 
de leurs rnaifons , régulièrement tous les matins, & notamment 
rar l'Arrêt du Parlement du 30 Avril 1663 , qui porte Article 
XVIIL &c. Néanmoins au préjudice de ces Régîemens confirmés 
par l'Edit du 11. Décembre 1666 , nombre de particuliers, non 
ieulemént ne balayent point le devant de leurs rnaifons , mais que 
4es uns mettent des matériaux dans les rues , d'autres des ordures 
de jardins & des fumiers , & enfin que la plupart de ceux qui 
•balayent pouffent les boues & autres immondices dans le ruiffeau , 
•de façon que les eaux n'ont plus leur cours libre ; qu'il eft impof- 
4îble aux Entrepreneurs d'enlever ces immondices qui fe répandent 
facilement fur le pavé par les voitures ; que les rues deviennent 
•par-là impraticables aux gens de pied , & que d'ailleurs , Iprfqu'if 
*ombe de la pluie en abondance les ordures étant entraînées par 
les eaux, elles bouchent l'entrée des égoius & y croupifïènt fou vent > 
ce qui peut caufer des exhalaifons dangereufes pour la fanté , & 
même corrompre l'eau de la rivière , où ces immondices peuvent 
produire des atterriffemens ; & comme il eft eflentiei pour le bien 
«u. fer vice de remédier à tous ces abus, il eft obligé de requérir, 
que les Articles du Règlement ci-deffus foient renouvelles, pour 
être exécutés félon leur forme & teneur , à quoi voulant pourvoir. 
* Nous, faifant droit fur le Requifitoire du Procureur du Roi: 
«rctoniîons que les Edits, Arrêts & Régîemens concernant le net- 
tafemeht de Paris , & notamment les Articles XVIII. & XIX. de 
PArrét du Parlement du 30 Avril 1663 , ensemble l'Edit du ir 
'Décembre 1666, feront exécutés félon leur forme & teneur ; en 
toriféquence que tous bourgeois & habitans dé la Ville & Faux- 
bburgs de Paris , de quelque état , qualité & condition qu'ilsfoient , fe- 
ront tenus de faire balayer régulièrement au-devant de leurs rnaifons f 
tôùslés matins à fept heures en Eté , & à huit heures en Hyver ^ & 
de pouffer les ordures & immondices le long des murs de leurs rnai- 
fons 'dans un tas, afin que les entrepreneurs du nettoiement puifîènfc 
les enlever , fans que lefdits habitans puiffent les mettre ailleurs , 
fôuS quelque prétexte que ce foit , fi mieux ils n'aiment les garder 
dans un panier , jufqu'à ce que les torhbereaux pafTent pour lus 
enlever^Leur faifons très-expreffes inhibitions & défenfes de les 
pouffer, ni faire pouffer dans les ruiffeaux, ni fur le bord d'iceux , 
dans les temps de pluie , ni dans aucuns autre temps , fous quel- 
gué prétexte que ce foit , le tout à peine de vingt - quatre livre* 
parifîs d'amende pour chaque contravention , & de plus grande 
d le tas y échet ; pourront même , dans le cas de contravention , 
fes Suiffes , Portiers & autres domeftiques , être emprifonnés , 
conformément à la difpofuion de l'Article XVIIL du Règlement, 
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Faifons aufli défenfes à tous Particuliers, de quelque état & con- 
dition qu'ils foient, de jetter ni fouffrir qu'il (oit jette dans Jes rues 
aucunes ordures de Jardins , feuilles , immondices , cendres de 
lefiïves, ardoifes, tuiles^ tnileaux, raclures de cheminées , gra vois , 
ni d'y mettre ou de faire mettre aucuns fumiers , ni quelques au- 
tres ordures , de quelques efpeces qu'elles puiffent être , a peine 
de huit livres d'amende pour chaque contravention , & de plus 
v grande en cas de récidive. Et fera au fur plus l'Article XIX. du Rè- 
glement exécuté , en ce oui touche la fermeture des trous & autres 
ouvertures , par lefquelles on jette le fumier dans la rue. 

Mandons aux Commiflâires au Châtelet , enjoignons aux Huif- 
fiers & à tous autres Officiers de Police , de tenir la main à l'exé- 
cution des Articles XVIII. & XIX. de l'Arrêt du Parlement du 30 
Avril 1663, de l'Eût du 11 Décembre 1666, & de notre Préfen- 
te Ordonnance , qui fera exécutée nonobstant oppofitions ou ap- 
pellations quelconques , imprimée , lue, publiée & affichée par-tout 
où bcfoin fera, à ce que perfonne n'en ignore. A Paris ce 3 Février 
3734. Signé, HÉRAULT. 

Ordonnance de Police du 10 Juin 1 740 , portant défenfes de laiffer 
fur le carreau & dans les rues , des écoffes de pois & de fèves , & 
des p(eds & feuilles d'articAaux* 

S v r ce qui Nous a été remontré pat le Procureur du Roi , 
que quoiqu'il foit enjoint par les Ordonnances , Arrêts & Régie- 
mens de Police des a Août 1639 , 25 Juin 1641 , 04 Juillet 1641 % 
30 Avril 1663 » 4 Jum l0 ^7 > Ia ' um J ^7 l 9 15 Juin 1678 , & 

Îlufieurs autres , aux Jardiniers de cette Ville qui étalent dans les 
[ailes & marchés publics , d'emporter & faire emporter par cha- 
cun jour les feuilles & pieds d'artichaux dont ils font la vente , & 
rnéme aux écofleurs & ecofleufes de pois & de fèves , d'enlever 
inceflàmment les écoflês , néanmoins au préjudice defdites Ordon- 
nances , Arrêts & Réglemens , les Jardiniers & Jardinières , Ecof- 
feurs& Ecofleufes de pois continuent à laifler fur le carreau & 
dans les rues les pieds & feuilles d'artichaux , enfemble les écoflès 
de pois & fèves , ou fe font un ufage de les jetter aux environs du 
Pilori , & en d'autres endroits défaits marchés publics. Et comme 
ces contraventions qui nuifent à la Police du nettoiement , ne peu- 
vent être trop exaôement ni trop févérement réprimées; requéroit 
y être par Nous pourvu , en renouvellant & remettant en vigueur 
les difpofitions defdits Réglemens. 

N o us, faifant droit fur ledit Requifitoire, ordonnons que Ie£> 
dits Arrêts , Réglemens & Ordonnances ftront exécutés ; en con- 
fluence faifons très-exprefles & itératives défenfes à tous Jardi- 
niers , Jardinières , Ecofleurs & Ecofleufes de pois & de fèves , 
qui étalent dans les Halles , Places & marchés publics , <f y laifler 
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aucuns pieds & feuilles d'artichaux, ni écofles de pois ou de fèves, 
même de les jetter aux environs du Pilori , où en aucun autre en- 
droit defdites Halles & marchés & rues adjacentes , à peine de con- 
£fcation defdits articbaux , pois & fèves , & de cinquante livres 
d'amende contre chacun des contrevenans. Défendons aufli à tou- 
tes perfonnes qui écoflènt des pois ou fèves aux portes dos mai- 
ions ou par les rues , enfemble à tous ceux^ui en colportent, d'en 
jetter ni difperfer les écofles au -dehors deldites maifons ou dans 
les rues , à peine de pareille amende. Enjoignons aux uns & aux 
autres fur les mêmes peines, d'avoir des paniers ou manequins, 
dans lefquels ils mettront lefdites écofles , pieds & feuilles d'ar- 
tichaux, pour les vuider dans les tombereaux des Entrepreneurs k 
ce deftinés, ou les emporter dans leurs maifons jufqu'à ce que led 
dits tombereaux paflent. Permettons d'emprifonner les contre- 
venans , & mandons aux Commiflaires au Châtelet de tenir la main 
à l'exécution de la préfente Ordonnance , laquelle fera exécutée 
nonobftant oppofitions ou appellations quelconques ; & fans y pré- 

J^udicier, lue, publiée & affichée dans tous les Heux de ladite Halle, 
'laces & marchés publics , & autres lieux accoutumés de cette 
Ville , à ce qu'aucun n'en ignore. Ce fut fait & donné par Nous 
CLAUDE-HENRI FEYDEAU DE MARVILLE, Chevalier, &c 
k 10 Juin 1740. 

POLICE POUR LES MARCHÉS. 

Rien n'eft plus important pour le public que le Procureur Fi/cal 
làfle exécuter les Ordonnances faites pour maintenir la Police pour 
les Foires & marchés , à caufe de la vente des denrées néceflaires 
à la vie : cfeft ce qui eft prefcrit par celles du 19 Décembre 1403-, 
Art. a ; dû premier Juin 153a , Art* 5 ; de Mars 1567 , Tit. 7, 
Art. 7 ; du ai Novembre 1577 , Tit. 7 , Art, 7 & Tit. 8 , Art. 
9 ; cV a Janvier 1734 , Tit. 8 , Art. 8 , toutes lefquelles font 
iéfenfes à toutes perfonnes , fans diftinclion de qualité , d'aller 
ou envoyer au-devant des denrées , pour y acheter ce qui eft ap- 
porté au marché pour y être vendu , tels que les beurres , œufs , 
fromages , volailles , gibier, & toutes autres denrées,! peine de 
confifcation au profit de l'Hôpital, & de dix livres d'amende , 
dont le tiers au dénonciateur. 

Outre ce , par les mêmes Ordonnances , il eft fait défenfes à tous 
Âubergiftes, Hôteliers & Cabaretiers , d'acheter lefdits jours de 
marches & Foires aucuns beurres , œufs % fromages f volailles , 

fibier , poiflbn & autres denrées , avant huit heures du matin 
epuis raques jufqu'au premier Oâobre , & avant neuf heures 
-depuis Je premier ôôobre jufqu'à Pâques : leur eft Eût pareilles 
-défenfes & fous les mêmes peines , ainfi qu'aux Bourgeois & haW- 
uns des lieu* . d'acheter dans leurs maifons aucunes defdites den- 

Ooi* 
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rées , Se aux particuliers vendeurs d'y entrer pour les y vendre; 
Je tout fous mêmes peines. 

Nous rapporterons ici à cet effet la Sentence de Police du ox 
Juin 1710 , qui fait défenfes aux Maîtres Rôtiffeurs , même aux 
Jurés de la Communauté , d'enlever aucunes Marchandifes de 
volailles de defliis le carreau de la Vallée avant les heures preferites* 

Ordonnance de Police du xx Juin ijxo , qui fait défenfes aux Maî- 
tres Rôtiffeurs , même aux Jurés de leur Communauté , d'enlever 
aucune Marchandife de Volaille de deffus le carreau de la Val-* 
lée avant les heures preferites* 

Marc -Pierre de Vover de Pàulmy , Chevalier , Comté 
cPArgenson , Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître des Re- 
quêtes ordinaire de fon Hôtel , lieutenant Général de Police de 
la Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , Commiflàire député par 
le Rqi en cette partie , par Arrêts du Confeil d'Etat des 00 & a> 
Oâobre 1719, & 16 Avril 1710. 

Vu le Procès verbal du ia du préfent mois de Juin 1720 , fept 
heures & un quart du matin , fait par Jean-Baptifte Coullombelle 
& François Leblanc , Commis ambulans de la Volaille , à l'effet 
d'examiner fi les Rôtiffeurs n'achetoient point avant l'heure pres- 
crite par les Réglemens de Police : ils auroient apperçu un garçon 
Rôtiflèur ayant une hotte fur fon dos , qui fortoit du marché de 
la volaille; qu'ayant couru après lui ils Pauroient arrêté auprès du 
Pont-Neuf du côté de la rue Dauphine , auquel lefdits Commis 
ayant demandé ce qu'il y avoir dans ladite hotte , il leur auroit ré- 
pondu <|ue c'étoit des poulets morts, & que dans la même hotte 
il y avpit un fac , dans lequel il y avoit aufli de la Marchandife 
de volaille» que lefdits Commis n'ont pu examiner , en ayant été 
empêchés par le fieur Pichon, l'un des Jurés Rôtiffeurs , qui feroit 
furvenu à Tinftant , & avoit dit que cette Marchandife étoit aa 
.fieur Paullart fon confrère, & fit évader ledit garçon Rôtiffeur, 
qui emporta ladite Marchandife de volaille , lequel Paullart fur- 
vint dans le moment, qui dit auxdits Commis que ladite Marchan- 
dife lui appartenoit ; &ç attendu que c'efl une contravention aux 
Réglemens de Police, & notamment audit Arrêt du Confeil du 
la AvHl dernier , qui fait défenfes à tous Maîtres Rôtifleurs , mê- 
me aux Jurés de la Communauté, d'enlever aucune Marchandiiê 
4e deffus le carreau de la Vallée , ni de donner la permiffion à qui 
que ce foit , avant les heures preferites par les Ordonnances , prin- 
cipalement .les Mercredis & Samedis , avant huit heures du matin 
depuis Pâques jufqu'au premier Oâobre» Lefdits Commis ont dé- 
claré audit Paullart qu'ils faififfoient ladite Marchandife ; qu'il a 
iàit enlever ladite Marchandife de force & de violence ; pourquoi 
lei&ts Commis ont ait & drefle ledit procès verbJ , ï ce que. Icfr . 
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dits Pauîlart & Pichort foient condamnés en l'amende de cinq cens 
livres : notre Ordonnance au bas dudit procès verbal du i^du pré- 
fent mois de Juin , portant qu'il a été affirmé véritable pardevant 
Nous , & que lefdits Pichon & PauIIart feroient attlgnés en notre 
Hôtel pour répondre fur les fins d'icelui ; l'exploit d'afllgnation 
donné en conféquence le 2.0 du préfentmois par Bertault >Huifîier 
à Cheval au Châtelet de Paris , à la requête du fieur Pierre Lecocq » 
Directeur de la Caifîe établie pour la volaille , auxdits Paulîart & 
Pichon , à comparoir cejourd'hui pardevant Nous en notre Hôtel 
pour répondre fur les fins dudit procès verbal , pour voir qu'il» 
feront condamnés en cinquante livres d'amende pour la valeur déf- 
aites Marchandifes par forme de dommages-intérêts , & cinq cens 
livres d'amende portée par ledit Arrêt, & aux dépens. Et après 
avoir entendu M e Colin , Procureur dudit fieur Lecocq , qui 
a conclu aux fins de fa demande , & M e Olivier le jeune , Pro- 
cureur au Châtelet, defdirs Pichon & Pauîlart , Jurés en Charge , 
en fes défenfes : Nous Maître des Requêtes , Lieutenant Général 
de Police , & Commiflàire fufdits , en vertu du pouvoir à Nous 
donné par Sa Majeflé par les Edits & les Arrêts ci-defïus datés 9 
ordonnons que lefdits Arrêts & Réglemens de Police feront exé- 
cutés félon leur forme & teneur ; & en conféquence pour par ledit 
Pauîlart y avoir contrevenu, & par ledit Pichon avoir favorifé l'en- 
lèvement des Marchandifes en queftion , & empêché la faifie déf- 
aites Marchandifes , les condamnons folidairement en cinq cens 
livres d'amende , applicables fuivant & conformément audit Arrêt 
du 16 Avril dernier , & aux dépens ; leur faifons défenfes de faire 
aucunes fonctions de Jurés ;& que notre préfente Ordonnance fera 
affichée fur le carreau de la Vallée, & par-tout ailleurs où befoirt 
fera , aux frais defdits Pauîlart & Pichon folidairement. Et fera 
notre préfente Ordonnance exécutée nonobftant oppofitions ou 
appellations quelconques , & pour lefquelies ne fera différé. Fait 
en notre Hôtel le ia Juin 1720. 

Il y a une féconde Sentence de Police du ai Avril 1735, qui 
condamne les nommés Chevriers & Petit , Maîtres Rôtiflèurs , ert 
l'amende, pour avoir acheté fur le carreau de la vallée avant l'heu- 
re marquée aux RôtifTeurs. 

Et une autre du ai Août 1738 , qui défend aux Bouchers, leurs 
Etaliers & Garçons, aux Rôtiflèurs, Vendeufes de poifîbns, Frui- 
tiers & autres vendans dans les Halles & marchés de cette Ville, 
fous peine de punition corporelle, d'injurier ni maltraiter les per- 
sonnes qui viendront pour acheter leurs marchandifes : Se con- 
damne à l'amende les nommés Drieu & Dupont , Etaliers Bou- 
chers , pour y avoir contrevenu. 

Comme iJ vient aux marchés plufïeurs perfonnes avec des voi- 
tures , tels que les Laboureurs, Fermiers , Meuniers & autres qui 
amènent des grains pour vendre , il arrive qu'aucuns d'eux s'y 
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dent firivre par de gros chiens ou dogues qui font 4es défor- 
dres; c'eft ce qui donna lieu à la Sentence de Police du 0.5 Janvier 
1737 , qui fait défends à tous Voituriers , Laboureurs /Fermiers, 
Meuniers & autre* fréquantans les Halles , d'y amener des chiens 
ou dogues , à peine de 2.00 liv, d'amende. Nous rapporterons 
ceue Sentence. 

Sentence de Police du Chdttlet de Paris , du %s Janvier t ys7 > &** 
fait defenfes à tous Voituriers , Laboureurs , Meuniers & autres 
fréquentons les Halles , d'y amener des Chiens ou Dogues , fous 
peine de deux cens livres d'amende. 

Sur le rapport à Nous fait en la Chambre de Police, l'Audien- 
ce tenante au Châtelet de Paris , par M e Charles Germain de 
Courcy , Confeilïer du Roi , Commiflaire en cette Cour , & 
t ancien prépofé pour la Police au Quartier des Halles ; qui lui 
* été remis par les Sieurs Langlois & Bourguignon , Officiers Por- 
teurs 4e grains, ledit Bourguignon prépoië par fa Communauté 
£our Rapporteur aux farines, un procès verbal par eux fait le ao 
décembre dernier , d'eux certifié véritable , portant qu'eux & leurs 
Confrères étoient journellement troublés dans leurs fondions par 
nombre de~chiens Se dogues que les Charretiers Se Voituriers 
amenoient dans la Halle au bled, qu'ils halloient les uns contre 
les autres, les faifoient battre, ce qui pouvoit occafionner des àc- 
cidens très-dangereux; que ledit jour ao Décembre le nommé le 
Moyne , fils, Charretier fréquentant les Halles pour le tranfport 
des grains & des farines qui y font achetés pai les Boulangers , 
PâtifTiers & autres, auroit amené un dogue dans ladite Halle, qui 
auroit interrompu ledit Langlois dans fes fondions de Brifage , le- 
quel Langlois, lur des remontrances faites audit le Moyne , fils, 
auroit été accablé d'injures ; & comme lui Commiflaire a reçu 
plufieurs plaintes verbales à fe fujet , pour prévenir les malheurs 
qui pourroient arriver , il auroit de fon Ordonnance , à la requê- 
te du Procureur du Roi , fait afligner Charles le Moyne, père, 
Voiturier par terre, comme civilement refponfable de fon fils , 
par exploit de Froment, Huiflîer , à comparoir à notre Audience 
du il du préfent mois , pour répondre à fon Rapport , fur le 
contenu audit procès verbal ; & après avoir entendu ledit Com- 
miflaire en fon Rapport , ledit le Moyne en fes défenfes ,. & les 
Gens du Roi en leurs Conclufions, Nous aurions ordonné, qu'a- 
vant faire droit , les nommés la Butte & Philippe feroient tenus de 
comparoir i notre première Audience , fur laflîpnarion qui leur 
fer 01c donnée pour répondre fur ledit Rapport j laquelle Sentence 
auroit étéfignifiée tant audit le Moyne qu auxdits la Butte & Phi- 
lippe, avec affignation à comparoir à notre première Audience* 
pour répondre au Rapport de lui Commiflaire, par exploit dudir 
Froment Huiflkr , du jourd'bier » duement contrôlé. 
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Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiflaire de Courcy en 

fon Rapport , lef.iits le Moyne, la Butte 6c Philippe préfens à no- 
tre Audience, en leurs définies, les Gens du Rri en leurs Conclu- 
ions, avons décharges lefdits la rkitee & Philippe de l'afTignation 
à eux donnés. Faifons défenfçs à tous Voituners, Charretiers, 
Laboureurs , Meuniers, Brafteurs & autres particuliers fréquen- 
tans les Halles, d'y amener des chiens ou dogues , à peine de 
deux cens livres d'amende , & de plus grande s'il y echet , de la- 
quelle amende les pères 6c mères feront civilement refponfables 
pour leurs enfans , les Maîtres pour leurs Serviteurs 6c Domefti- 
ques. Et pour la contravention commife par ledit le Moyne, fils, 
le condamnons , pour cette fois , par grâce , & fans tirer I con- 
féquence, en cinq livres d'amende , fur laquelle nous avons adju- 
gé quarante fols à l'Huiffier Froment pour iesa(rignations'& figni- 
fication de Sentence; de laquelle 3mende ledit le Moyne père fe- 
ra refponfable en fon propre 6c privé nom. Enjoignons aux Offi- 
ciers Porteurs de grains , notamment à celui prépofé au rapport 
des farines , de donner avis au CommifTaire de Courcy des con- 
traventions à notre préfente Sentence , qui fera imprimée , lue , 
publiée ôc affichée dans tous les lieux ordinaires 6i accoutumés, 
notamment dans laHalIe au bled de cette Ville , & exécutée non- 
obftant oppofirions ou appellations quelconques, 6c fans préjudi- 
ce , d'icelles. Ce fut fait 6c donné par Médire RE \É HERAULT, 
Chevalier , Seigneur , &c. les jour & an que defîus. 

Il arrive en bien des endroits que les jours de marchés 6c de 
Foires les jeunes gens cherchent à danfer , 6c s'attroupent pour 
former des danfes que l'on appelle Baladoires, lefquelles ont été 
défendues dans tous les temps , notamment par deux Arrêts rap- 
portés dans le Journal des Audiences , des 14 Décembre 1665 , & 
3 Septembre 1667. Il eft donc important que le Procureur Fifcal 
empêche ces fortes de licences, qui ne font que du défordre : c'eft 
ce qui eft expreflëment défendu par l'Ordonnance d'Orléans, Art. 
04, & par l'Ordonnance de Blois , Art. 38. La danfe félon S. Tho- 
mas 6c S. Ambroife , eft la compagne de la volupté & de l'impu- 
dicité; delicïarum cornes atque luxuriœ faltatio* 

PORT D'ARMES. 

11 eft défendu à tontes perfonnes de porter dans les Villes & 
lieux de fon domicile aucunes armes à feu la nuit , à peine de cent 
livres d'amende & de punition exemplaire : c'eft ce qui eft porté 

Îar les Ordonnances de Police de là Ville de Paris, des 6 NoVera- 
re 1714, J Novembre l?^6 9 Jt 14 Septembre IJQJO.) 
Suivant les- Ordonnances du IjRi du premier Mars 151 $ » Art. 1 ; 
du 8 Avril 1 548 , Art. a ; du 4 Décembre 1 579 ; 10 Décembre 1 5 80 ; 
14 Août 1603 j Juillet 1607, Art*4' } 18 Décembre 1660, & 9 Sep- 
tembre 170a 
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I! eft ftit défenfes à routes perfonnes de porter Armes à feu » 
de quelque nature qu'elles foient, & fous quelque prétexte que ee 
foit , comme encore à toutes perfonnes , autres que celles de la 
qualité requife par Sa Ma jefté , de porter épées , & a tous ceux qui 
<ontdroit de la porter, défenfes leur font faites de la porter de nuit ,. 
s'ils n'ont avec eux un flambeau, falot, lanterne ou autre lumière, 
autre Toutefois que lanternes fourdes , pour donner moyen de 
les connoitré ; & en cas de contravention il eft permis par lefdites 
Ordonnances aux Huiffiers & Sergens, même aux Bourgeois & 
•habitans , de fe faifir de leurs perfonnes & de les conftituer pri- 
fonniers. 

H eft pareillement défendu à toutes perfonnes fans diftinétion 
de qualité , de temps ni de lieu , f ufage des Armes à feu , brifées 
par la croffe ou le canon, & des cannes ou bâtons creux , même 
d'en porter fous quelque prétexte que ce puifle être , & à tous 
Ouvriers d'en fabriquer , racommoder ni expofer en vente , à pei- 
ne de cent livres d'amende, outre la confifcation pour la première 
fois, Se de punition corporelle pour la féconde, & contre les Ou- 
vriers de punition corporelle pour la première fois , & ce fuivant 
les Ordonnances du premier Mars 15 15 , Art. I ; d'Août, 1669, 
Art. 3, & 10 Avril 1671. 

Suivant les Ordonnances du Roi du 18 Décembre 1660, Art. 4; 
4 Décembre 1679 > & 9 Septembre 1700 , il eft fait défenfes à tou- 
tes perfonnes de porter bayonnettes , couteaux en forme de poi- 
gnard qui fe portent en la poche & fe mettent au bout du fufil; 
comme auffi de porter, des piftolets de poche , à peine de cent li- 
vrés d'amende & de confifcation pour la première fois , & de plus 
grande en cas de récidive. 

Enfin le port d'Armes a été défendu dès le commencement de 
cette ^Monarchie. Nous nous contenterons d'énoncer ici les der- 
nières ; favoir , d'Henri IV. par Ces Ordonnances des mois de 
Juillet 1607 , Art. 4 , & la Septembre 1609 ; de Louis XIII. par 
celle du 16 Décembre 1611 ; de Louis XIV. par fa Déclaration du 
19 Décembre 1660; Edit du mois de Décembre 1666; Ordonnan- 
ce de 1669 , Tit. 30, Art. 4; par celle de 1670, Tit. a, Art. ia; 
4 Décembre 1679 y m0ls ^ e J anv ier 1691 , & 9 Septembre 1700, 
renouveliées par notre glorieux Monarque par fes Déclarations 
des 4 Juillet 1716 , 14 Novembre 1718 , 0.3 Mars 1718 ,'& a$ 
Août 1737 , fous la peine de 100 liv. d'amende. 

Nous rapporterons feulement ici l'Edit du mois de Décembre 
1666 > l'Arrêt d'enregiftrement , & les Déclarations des ai Mars 
1728, & 2$ Août 1737, parce qu'elles font importantes. 

Edit du Roi , du mois de Décembre 1666 ', concernant la Police & le 
Port d* Armes. 

IQUIS , par h grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : 
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A tolitf préfens & à venir , Salut. lès plaintes qui nous ont été 
laites du peu d'ordre qui étoit dans la Police de notre bonne Ville 
de Paris & Fauxbourgs d'icelle , Nous ayant obligé de rechercher 
les caufes dont ces défauts pouvoient procéder , Nous aurions 
fait exaniiner en notre Confeil les anciennes Ordonnances & Ré- 
glemens de Police , que Nous aurions trouvé fi prudemment con- 
certés, que Nous aurions eftimé qu'en apportant l'application 8C 

, les foins néceflaires pour leur exécution , elle pourroit être affer- 
ment rétablie , & les habitans de notre bonne Ville de Paris en re^ 
cevoir de notables commodités; qu'en effet , bien que le grand con- 
cours d'habitans, deCarroflês & Harnois, & la difpofitioir des rues 
eût fait croire que le nettoiement n'en pouvoit être bien fait , & 
que quelque exadtitude que l'on y eût pu apporter , il étoit im- 
poffible que les boues n'incommoaaflènt les gens de pieds ; néan- 
moins comme nous n'eftimons rien au-defTous de notre applica- 
tion , & que nous voulons /bien defcendre fufqu'aux moindre* 
chofes lorfqu'il* s'agit de la commodité publique i les ordres que 
nous y avons fait apporter, ont fait voir en bien peu de jours, & 
fans qu'il ait été néceflaire d'augmenter les taxes , que dans h fâi* 
ion àt l'année la plus incommode, le nettoiement a été fait avec 
tant d'exa&itude , que chacun par fon expérience s'eft détrompé 
de cette opinion» Et comme le défaut de la fureté publique expo- 
fe les habitans de notre bonne Ville de Paris à une infinité d ac- 
cidens , nous avons eftimé qu'il étoit de no* foins de la rétablir , 
& afin qu'il ne manquât aucune chofe de notre part à l'a fureté de 
la Capitale de notre Royaume où nous faifons notre féjour plus 
ordinaire comme les Rois nos prédeflèurs. Nous avons bien voulu 
charger nos Finances de la depenfe nécefïàire pour le redouble-* 
ment de la garde que , nous y venons d'établir avec tant d'ordre, 

- de difcipîine & de vigilance , que nous avons tout fujet de nous 
promettre le rétablifiement de la fureté toute entière. Et d'autant 
qu'à cet effet il importe de régler le port d'armes, & de prévenir 

, la continuation des meurtres, affaffinats & violences qui fe com- 
mettent journellement par la licence que dés perfonnes de toutes qua- 
lités fe donnent de porter de celles même qui font plus étroitement 
défendues, & de donner aux Officiers de Police un pouvoir plus 
abfolu fur les vagabonds & gens fans aveu, que celui qui eft porté 
'par les anciennes Ordonnances. A ces caufes , après avoir faitexa** 
miner en notre Confeil les Réglemens < faits tant en icelut qu'en, 
notre Parlement de Paris pour le nettoiement des rues , des 3 Dé- 
cembre 1638 & 1663 , enfemble les anciennes Ordonnances faites 
pour raifon du port d'armes, même notre Déclaration du 18 Dé- 
cembre 1660 , regiftrée en notre Cour de Parlement de Paris le 
£0 du même mois ; de l'avis de notre Confeil & de notre certaine 
fcjence , pleine puiflance & autorité Royale , Nous avons dit tte- 
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tué & ordonné , & par ces préfentes (ignées de notre main , dfctfflf £" 
ftatuons & ordonnons, voulons & Nous plaît. 

Que ledit Règlement fait en notredke Cour de Parlement pour 
raifon de nettoiement des rues, le 30 Avril 1763, foit exécuté fe~ - 
Ion fa forme & teneur : enjoignons au Prévôt de Paris , fes JLieute* 
nans, Commiflàires dudit Chateiet, Se à tous autres Officiers qu'il 
appartiendra , de tenir la main à l'exécution d'iceiui , à peine en 
cas de contravention , d'en répondre en leurs propres & privés 
noms , & auxdits Commtflàires d'interdiâion de leurs charges* Ec 
voulant pourvoir à la fureté de notre bonne Ville de Paris, & em- 
pêcher la fabrique & port d'Armes prohibées par les anciennes 
Ordonnances & Réglemens de Police. 

Nous voulons & ordonnons que toute fabriqué, débit , port & 
ufage de piftoiets de poche , foit à fufil ou à rouet , bayonnettes* 
poignards , couteaux en forme de poignards , dagues , épées en 
bâtons , & bâtons à ferremens autres que ceux qui font ferrés par 
le bout , foient & demeurent pour toujours généralement abolis 
& défendus à tous nos Sujets & autres perfonnes quelconques 
dans notre Royaume & pays de notre obéiffance, à peine contre 
les FourbifTeurs Armuriers , Couteliers, & Marchands qui les fa- 
briquereient & débiteraient ci-après , de confifeation defdites Ar- 
mes , cent livres d'amende applicable moitié à Nous, & l'autre 
moitié aux dénonciateurs, & d'mterdiâion de laMaîtriîê pendant 
un an , pour la première fois , & de privation d'icelle en cas de 
récidive* 

Et à l'égard des Compagnons travaillans en chambre ; à peine 
d'être fuffigés & flétris pour la première fois, & pour la féconde 
d'être envoyés aux Galères. 

, Et en cas de port & ufage defdites armes par tous autres par* 
ticuliers,Nous voulons qu'ils foient continués prifonniers , & con- 
damnés à deux cens livres d'amende , & en cas d'infolvabilité des 
contrevenant , ils tiendront ^rifon pendant ùx mois, & où ils ré- 
cidiveroient , ceux qui auront payé les deux cens livres feront 
condamnés à l'amende de mille hv. à Nous applicables, & quant 
aux infolvables, ils feront condamnés aux Galères. 

N'entendons néanmoins comprendre en ces préfentes défenfes 
les bayonnettes à reflbrt , qui fe mettent au bout des armes à feu , 
pour l'ufage de la guerre , lesquelles toutefois ne pourront être 
fabriquées ni débitées que. par les Ouvriers qui feront par Nous 
commis à cet effet , & fans que lefdites bayonnettes à reflbrt puif- 
fent être par eux vendues ni délivrées qu'aux Officiers qui feront 
par nous prépofés, qui leur en délivreront le certificat , & tien- 
dront Regiflre de la quantité par eux fournie , fous les mêmes 
peines. 

Voulons que lefdites bayonnettes & Armes prohibées ci-deuy* 9 
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trouvées chez lefdhs Fourbifleurs, Armuriers & Marchands Clin* 
«uailîers , par la recherche qui en a été faite par nos ordres, en- 
femble ce qui pourra s'y trouver ci-après, & généralement chex 
tous nos autres Sujets , (oient rompues & briiees ; & à cet effet 
enjoignons à toutes fortes de perfonnes , de quelque qualité & 
condition qu'elles foient , de remettre dans huitaine pour toutes 
préfixions oc délais , du jour de la publication dts préfentes ; û- 
voir , pour notre bonne Ville de raris entre les mains du Com~ 
miffaire du Quartier , & dans les Provinces, es mains des Offi- 
ciers de Police; à peine contre Iefdirs Armuriers & Marchands * 
de confifcation d'icelles, &de deux cens livres d'amende pour la 
première fois , d'interdiclion de leur Maîtrife pour la féconde , 
& de privation d'icelle pour la troifieme ; & en cas de garde & 
recel lement defdites armes par les particuliers , ils feront condam- 
nés à 20Ô livres d'amende , applicable moitié ï Nous , & moitié ai 
Dénonciateur. 

Comme aufli voulons & ordonnons que tous piftolets d'arçon 
n'aient pas moins de quinze pouces de canon; & à l'égard des autres 

Sui auront moins de longueur, nous en avons dès-à préfent dé- 
indu , tant la fabrique que la vente , débit , port & ufage. 

Enjoignons à tous Ouvriers qui s'en trouveront charges, Se i 
tous autres, de s'en défaire , & les envoyer hors de notre Royau- 
me, dans deux mois du jour de la publication des préfentes, fous 
les mêmes peines par nous ordonnées fur le fait des piftolets de 
poche. 

Pareillement ordonnons, mie les épées ne pourront avoir moins 
de longueur que deux pieds oc demi de lame, non compris le talon 
d'icelles & la garde , oc en conféquençe enjoignons à tous Four- 
biffeurs, Marchands , & autres qui s'en trouveront chargés, de 
s'en défaire , Se de les envoyer hors de notre Royaume dans le 
même temps de deux mois du jour de la publication des préfentes, 
fous les mêmes peines. N 

Faifons très-exprefTes inhibitions & défenfes auxdhs Ouvriers p 
Marchands Se à tous autres , de fabriquer , vendit , débiter & 
porter des épées de moindre longueur , fous les mêmes peines 
ordonnées pour le fait des bayonnettes Se autres armes ci-deffus 
prohibées. 

Faifons pareillement défenfes à tous les Fourbifleurs , Ouvriers, 
Couteliers, & Compagnons defdks métiers , de fe retirer dans les 
Collèges & autres lemblables Communautés , dont ils feront te- 
nus de vuider dans quinzaine du jour de la publication des préfen* 
tes 9 à peine de cent liv. d'amende , & de plus grande, s'il y échet, 
& aux principaux defdits Collèges* & autres prépofts à la direâio» 
d'iceux & defdites Communautés , de les y recevoir , à peine de 
deux cens livres d'amende. \ 

Défendons en outre à tous nos antres) Sujets , de quelque qua~ 
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lité & condition qu'ils puiflent être* de porter de nuit <ïan4h no» 
tre bonne Ville de Pans & Fauxbourgs d'kelle , aucunes autre* 
armes à feu, fous prétexte de leur défenfê , ou quelque autre ,que 
ce foit , à peine de confifeation d'icelles , Se de deux cens livre* 
d'amende. x~ 

Comme pareillement nous avons défendu & défendons le port 
defdites armes à feu, de jour dans notredite Ville dé Paris à tou-j 
tes perfonnes , autres qu'aux Officiers de notre maifon , ceux des 
Compagnies de nos Ordres , Gardes & Archers , ceux de la Pré- 
vôté de notre Hôtel, Connétablie & Maréchauffée , Archer* éta- 
blis pour la capture des pauvres mendians , & conduite d'iceutf 
dans les grands Hôpitaux , Sergens , & autres Officiers de Jus- 
tice, lorfqu'ils feront commandés pour f exécution des prdres d'i* 
celle. 

Faifons pareillement défenfes à toutes perfonnes allant de nuit 
dans notredite Ville de Paris & Fauxbourg d'icelle, de porter au- 
cunes épées , à peine de prifon , & d'être procédé extraordinaire* 
tnent contr'eux, Se punis comme vacabonas , s'il y écher. 

N'entendons néanmoins comprendre dans cette prélente prohi- 
bition les Gentilshommes & Officiers, tant de notre maifon , de noi 
Troupes , que de Juftice, St autres portant livrée & cafaquesd* Ar- 
chers f EcufTonS 8c autres marques de leurs Charges, & qui ont 
droit d'en porter , pourvu qu ils foient éclairée de flambeaux ou 
autre lumière , autre que des lanternes ,four des. 

Ne pourrons aucunes perfonnes porter dans notredite Ville d« 
Paris des épées de jour , s'ils ne font Gentilshommes , ou Offi- 
ciers de notre maifon , de nos Troupes f Compagnies de nos Or- 
donnances y Soldats des Régimens de nos Gardes tant Ff ançoues 
Îue Suifles , ou autres prépofés pour l'exécution des Ordres de 
uftice, à peine de deux cens livres d'amende, & en cas d'infolva- 
bilité , d'être procédé Coh:r'eux extraordinairement , Comme gens? 
fans aveu. 

Voulons que ceux qui arriveront dans notredite Ville de Paris 
& Fauxbourgs d'icelle, Se qui n'auront qualité ni droit de porter 
Pépée ou autres armes, foient tenus à leur arrivée de lesdépofer 
entre k$ mains dé leurs hôtes , dont ils chargeront le regiltre f 
pour en donner par lefdits hôtes leurs déclarations aux Commit- 
faires de leurs Quartiers , qui ferons tenus de prendre carde qu'il 
n'y foit Commis aucuns abus ni contraventions, àpeine o/en répon- 
dre en leurs propres & privés noms. 

Ne pourront les Soldats de nos Gardes tant FranÇoifes que Suif- 
fes, vaguer la nuit hors de leur Quartier ou Corps-<ie-garde , s'ïl« 
font en garde , à fix heures du foir depuis le jour oc Fête de Tout- 
faints , & à neuf heures du foir depuis le jour & Fête de Paquet 
avec épées Ou autres armes , s'ils n'ont ordre par écrit de leur Ca- 
pitaine, à peine des Galères : à l'effet de quoi le procès leur fer* 
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tk & parfait par les Juges de Police; & pendant le Jour rie pour*. 
Cent lefdits Soldats marcher en troupe , ni être enfemblè hors dfe 
leur Quartier en plus grand nombre que quatre avec leurs épées^ 
fous les mêmes peines. 

. Ordonnons que les nommés vulgairement Bohémiens ou Egyp» 
tiens, & autres de leur bande & fuite, foient arrêtés prifonniers* 
attachés à la chaîne, & conduits en Galères pour y fervir comme 
forçats > fans autre forme ni figure de procès. Et à l'égard des fem- 
mes & filles qui les accompagnent & vaguent avec eux , qu'elles 
foient fouettées, flétries & bannies hors de notre Royaume, & que 
ce qui fera ordonné à cet égard par les Officiers de Police, foie 
exécuté comme Jugement rendu en dernier reflbrt, ~ ! 

Comme auffi enjoignons auxdit* Officiers de Police d'arrêter on 
feirfc arrêter tous vagabonds , filous & gens fans aveu , auxquels 
Nous voulons qu'ils aient à faire & parfaire le procès eh dernier 
reffort, leur en attribuant toute Cour , Jurifdiftion & pouvoir à 
ce néceffaire , nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts & Ré* 
glemens à ce contraires, auxquels Nous avons dérogé & déro- 
geons par ces préfentes, 

: Seront déclarés vagabonds & gens fans aveu, ceux oui n'auront 
aucune profeffion , ni métier, ni aucuns biens oour (ubfifter,quî 
ne pourront faire certifier de leurs bonnes vies oc mœurs par per- 
|pnti£? de probité connues & dignes de foi, & qui foient de con- 
dition honnête. 

Seront ks Collèges fermés aux heures réglées par les Statuts de 
l'Univerfité, & les Principaux & autres prépofés à la direction d'i- 
ceux, refponfables civilement de ceux qui s'y retirent, 
r Comme suffi les Ecuyers , Maîtres des Académies , de leurs pen- 
£ormaires/& domeftiques, fous mêmes peines. 

Seront pareillement les cabarets & lieux où fe vend la bière àpot 
fermés à lix heures du foir au plus-tard , depuis le jour & Fête 
de Touflàins, & à neuf heures du foir depuis la Fête de Pâques^ 
à peine contre lefdits Cabaretiers & vendeurs de bière à pot, de 
cent livres d'amende pour la première fois , & en cas de récidive, 
de deux cens livres d'amende , & d'être mis au carcan, 

* Voulons pareillement que les Ordonnances de Police , pour chaflèr 
ceux chez tefquels fe prend & confomme le Tabac , qui tiennent 
académies , Brelans , Jeux de hafard , & autres lieux défendus , 
foient exécutées , & a cet effet la publication d'icelles renouvelles 
- FaMbns très-expreffes inhibitions & défenfçs à tous Princes & 
Seigneurs & autres nos Sujets de quelque qualité& condition qu'ils 
toieot, de donner retraite dans leurs Hôtels & maifons aux pré- 
venus de crime, vagabons& gens fans aveu, ôc aux Maîtres d'Hô- 
tel defdits Hôtels & Maifons defdits Princes & Seigneurs qui font 
a la fuite de notre Cour , d'y donner retraite à autres qu'aux do- 
«aertiques aÔuels defdits Princes & Seigneurs, à peine de répons 

? P 
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ère en leur* propres & privés noms des délits qui fêtaient £brH* 
mis par ceux qu'ils y auroient retiré , & d'être procédé contre 
eux extraordinairement , s'il y échec 

Nous voulons & ordonnons aue la Police générale foit faire par 
les Officiers ordinaires du Châtelet en tous les lieux prétendus pri- 
vilégiés , ainfi que dans le» autres quartiers de la Ville , fans au-* 
cune diflif ence ni diftinâion ; & qu'à cet effet le libre accès leur 
y foit donné. Et à l'égard de la police particulière , elle fera faite 
par les Officiers <fui auront prévenu ; oc en cas de concurrence kk 
préférence appartiendra au Prévôt de Paris. 

Enjoignons à tous Compagnons Chirurgiens qui travaillent err 
chambre , defe retirer inceflamment chez les Maîtres , à peine de 
confifcation de leurs outils de Chirurgie» & de cent liv. d'amende 
pour la première fois, & en cas de récidive , voulons qu'ils foient 
condamnés au bannhTement. Et à l'égard des Maîtres Chirurgiens ¥ 
ils feront tenus de tenir boutiques ouvertes, à peine de deux Cens- 
Hvres d'amende pour la première fois , & en cas de récidive , d'in- 
terdi&ion de la Maftrife pendant un an ; & pour la troifieme de 
privation de leur Maîtrife. 

Seront tenus lefdits Chirurgiens de déclarer aux CommifTaires 
du quartier , les blefTés qu'ils auront panfé chez eux ou ailleurs ^ 
pour en être fait par ledit CommifTaire fon rapport à la Police , 
et quoi faire lefdits Chirurgiens feront tenus fous les mêmes peine* 
que defTus. , 

Ce qui fera pareillement obfervé \ Fégard des Hôpitaux, dont 
l'Infirmier ou Àdminiftrateuf qui a lefom des malades- fera décîav 
ration au CommifTaire du quartier. 

Défendons au Prévôt de Paris , fes Lieutenans & \ tous autres 
Juges & Officiers» de Juffice^ qu'il appartiendra , de décharger dei 
amendes encourues , ceux qui y auront été condamnés, fi ce n'eft 
que lefdites condamnations aient été rendues par défaut, & aprèà 

3ue nos Procureurs Se Receveurs des amendes auront été enten- 
us , à peine de nullité , Se d'en répondre en leurs propres & pri- 
vés noms. St donnons en mandement à nos amés & fiaux 
Confeillers les Gens tenarts notre Cour de Parlement à Paris , Se 
autres nos Officiers qu'il appartiendra , que ces préfentes ils aient 
à faire lire , publier , regiftrer & exécuter félon leur forme & té-* 
Heur , cefTant & faifant ceffer tous troubles & empêchemens au» 
contraire : Car tel eft notre plaifir. Et afin que ce lbit chofe fer- 
me & (table à toujoors , Nous avons fait mettre notre Scel à ces 
prefentes. Donné à Saint Germain-en-Laye au mois de Décembre, 
Tan de grâce 1666, & de notre Règne le vingt-quatrième. Signé p 
L O U 1 S : Et plus bas ; par le Roi ,Phelypeaux. ' 

. Lues , pubVées , regiftrées , oui , firc. A Paris , en Parlement r 
le rj Décembre i6'6$. Signé, Du Tillet» 
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Extrait des Regiftres de Parlement 

Ce jour la Cour après avoir vu les Lettres patentes du Roi en 
forme d'Edit , données à Saint Germain-en-Laye au mois de Dé- 
cembre de la préfente année, fignées LOUIS , & plus bas, par le 
Roi , Phelypeaux ,&fceltéesfur lacs de foie de cire verte , pour 
lefquelles Se pour les caufes y contenues , ledit Seigneur Roi , après 
avoir fait examiner en fon Confeil les Réglemens faits tant en icelui 
qu'en la Cour pour le nettoiement des boues ; enfemblé les ancien- 
nes Ordonnances faites pour raifon du port d'armes ; même la Dé- 
claration dudit Seigneur Roi du dix-huit Décembre 1660 , regif» 
trée en la Cour le vingt du même mois ; auroit dit, (tatué & or- 
donné , que le dernier Règlement fait en la Cour pour raifon du 
nettoiement des rues , feroit exécuté félon fa forme Se teneur. Erv- 
joint au Prévôt de Paris, fes Lieutenans , CommifTaires du Châte- 
let & autres Officiers d'y tenir la main , à peine d'en répondre eà 
leurs propres & privés noms , Se auxdits Commiflaires d'interdic- 
tion de leurs Charges : Et outre que toute fabrique , débit port & 
ufage des piftolets de poche, foità fufil ou à rouet, Scbayonnettes, 
poignard, couteaux en forme de poignard , dagues , épées en bâ- 
tons , & ferremens, autres que ceux qui font ferrés par le bout f 
fuflent & demeuraffent pour toujours abolis Se défendus dans le 
Royaume & paysdel'ebeiflànce dudit Seigneur Roi; même le port 
de toutes armes I feu dans la Ville de Paris , tant de nuit que de 
jour , ainfi que plus au long le contiennent lefdites Lettres à la 
Cour adreffantes , Se à elle apportées par le Procureur Général 
du Roi, Cpnclgfions dudit Procureur ôénéral du Roi , la matière 
roife en délibération , a arrêté & ordonné , que lefdites Lettres fe- 
ront lues, publiées, regiftrées , pour être exécutées félon leur for- 
me & teneur ; à la charge néanmoins que pour connoître la garde 
des armes défendues , la recherche ne Dourra être faite dans h 
maifon des particuliers , Bourgeois non Ouvriers , qu'en vertu de 
lapefmifliondu Juge ordinaire, & qu'il fera procédé extraordinai- 
retnent comme contre vagabonds Se gens fans aveu , contre ceux 
lefquels ayant été une fois condamnés , Se ayant tenus prifon pen- 
dant fix mois , pour n'avoir pu payer l'amende , feront furpns en 
récidive. Qu'à l'égard des Chirurgiens il en fera ufé fuivant les 
anciennes Ordonnances. Et qu'à l'égard de la police,' la concurren- 
ce ni'la prévention n'aura lieu dans l'étendue de la Jurifdiftion du 
Bailliage du Palais. Et feront lefdites Lettres publiées & affichées 
p&r les carrefours & lieux accoutumés de la Ville & Fauxbourgs 
de Paris , & copies d'icelles envoyées aux Bailliages & Sénéchaufïëes 
dîi f eflbrt , pour y être pareillement lues , publiées & regiftrées : 
Enjoint aux Subftituts du Procureur Général du Roi d'y tenir la 
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main & d'en certifier la Cour au mois. Fait en Parlement ïe tt 
Décembre 1666. Du Tiilct. 

Déclaration du Roi > concernant le port des armes , donnée à V*r* 
failles le xj Mars iy%8. ^ 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre ? 
A tous ceux gui ces préfentes Lettres verront , Sstfut. Les difFérens 
accidens qui font arrivés de l'ufage & du port des couteaux en for- 
me de poignard, des bayonnettes & piftolets de poches, ont don- 
né lieu à difFérens ïléglemens , & notamment à la Déclaration du 
î 8 Décembre 1660 , & à l'Edit du mois de Décembre 1666 , Néan- 
moins quelques expreflès que foient les défenfes à cet égard , 
l'ufage oc le port de ces fortes d'armes paroît fe renouvèller ; & 
comme il importe à la fureté publique que les anciens Réglemens 
qui concernent cet abus , foient exactement obfervés , Nous avons 
cru devoir les remettre en vigueur. A ces causes ; Nous avons 
dit & déclaré , difons , déclarons par ces préfentes lignées de notre 
main , voulons & nous plaît , que la Déclaration du 18 Décembre 
1660, au fujet de la fabrique oc port d'armes , foit exécutée félon 
fa forme & teneur. Ordonnons en conféquence qu'à l'avenir foute 
fabrique , commerce, vente, débit, achat, port & ufage des poi- 
gnards, couteaux en forme de poignards , ibit de poche , Toit de 
fufil , des bayonnettes, piftolets de poche, épées en bâtons, Bâtons 
à fer remens autres que ceux qui font ferrés par le bour, & autres 
armes ofFenfives cachées & fecrettes , foient & demeurent pour 
toujours généralement abolis & défendus ; Enjoignons à tous Cou- 
teliers , Fourbifïeurs , Armuriers & Marchands , de les rompre 
& brifer inceflàmment après l'enregiftrement des préfentes , û 
mieux ils n'aiment faire rompre & arrondir la pointe des couteaux, 
enforte qu'il n'en puifîê arriver d'inconvéniens , À peine contre 
les Armuriers , Couteliers , Fourbifîèurs & Marchands trouvés 
en contravention, de confifeation pour la première fois , d'amende 
de cent livres, & interdiction de leur Maîtrife pour un an, & de 
privation d'icelle en cas de récidive , même de peine corporelle , 
s'il y échet ; & contre les garçons qui travaiîleroient en chambre, ; 
d'être fuftigés & flétris pour la première fois , &ç pour la féconde 
d'être condamnés aux Galères ; & à l'égard de ceux qui porte-* ' 
ront fur eux lefdits couteaux , bayonnettes, piftolets & autres ar- 
mes offendves , cachées & fecrettes r ils feront condamnés en (il 
mois de prifon , & en 500 livres d'amende ; N'entendons néan- 
moins comprendre en ces préfentes défenfes , les bayonnettes à 
r effort qui fe mettent au bout des armes à feu pour Tufage de h i 
guerre , à condition que les Ouvriers qui les fabriqueront , fe- ' 
ront tenus d'en faire déclaration au Juge de Police du lieu, & fans | 
qu'ils puiflènt les vendre ni débiter qu'aux Officiers de nosTrW* I 
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tocs qui leur en délivreront certificat, dont lefdits Ouvriers tien* 
dront Regiftre parafé par nofdits Juges de Police. Si donnons en- 
mandement à nos amés & féaux Confeillers, les Gens tenans no- 
tre Cour de Parlement de Paris , à tous autres nos Officiers & 
Jtifticiers qu'il appartiendra , que ces préfentes ils aient à faire 
lire , publier & regiftrer , & le contenu en icelles , garder & exé- 
cuter felôn leur forme & teneur ; Car tel eft notre bon plaifir. 
En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites 
préfenres. Donné à Verfailles le vingt-troifieme jour de Mars , 
Tan de grâce 1718, & de notre Règne le treizième. Signé, LOUIS. 
Et plus bas , par le Roi , Phelypeaux. Et fcellé du grand Sceau 
de cire jaune. 

Regiftrée » oui , Src. A Paris , er. Parlement , le vingt Avril 
*jz8* Signé, Dufranc. 

Déclaration du Roi , concernant te port d'armes , donnée à Verfailles 
le %s Août iysj. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : 
A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , Salut. Les Rois 
nos orédéceffeurs ont regardé dans tous les temps la Police de no- 
tre Donne Ville de Paris comme un objet digne de leur attention 
& de leurs foins, c'eft dans cette vue qu'ils on fait en différentes 
ôccafions des Réglemens également importans , & que le feu Roi , 
notre très-honorç Seigneur & Bifaïeul , auroit pourvu par Editdu 
mois de Décembre 1066 à la (ïïreté des habicans de cette Ville, en 
renouvellant les défènfes portées par les anciennes Ordonnances, 
fur la fabrique , le débit , port & ufage des armes prohibées, & 
«n prévenant par différentes difpofitions les abus qui fe pourroienç 
faire des armes dont la fabrique eft autorifé , & dont le port eft 
permis à quelques-uns de nos Sujets. Lçs difpofitions de cet Edit 




divers abus contraires' à Tefprit âe ces Réglemens , qui d'ailleurs 
n'ont pas pourvu à tous les cas fur lefquels il eft néceffaire de faire 
connoitre nos intentions , Nous avons cru , en renouvellant de? 
Loix dont l'obfervation eft fi nécçflaire , devoir Nous expliquer 
encore plus précifémenc, tant fur ce qui concerne l'ordre public', 
que fur les peines qui doivent être prononcées contre les contre- 
venans. A ces causes , & autres à ce Nous mouvant , de notre 
certaine fciénce, pleine puiflance & autorité Royale, Nous avons 
par ces préfentes fignées de notre main , dit , déclaré & ordonné', 
difons , déclarons , ordonnons , voulons & Nous plaît ce qui 
fuit. , *.-••"* 

Art. L Aucuns des foldats de nos Gardes Francoifes & Suiflea 
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ne pourront vaguer Ta nuit hors de leur quartier ou corps de gar* 

de , avec épées ou autres armes , à commencer à fix heures du ioir 
depuis le jour & Fête de la ToùfTains , & à neuf depuis le jour Se 
tête de Pâques , le tout à moins qu'ils n'aient un ordre par écrit 
de leur Capitaine ; faute de quoi ils feront condamnés aux galères 
pour trois ans. 

II. Dans les autres heures du jour ne pourront lefdits foldau 
marcher en troupe , ni être enfemble hors de leur quartier en 
plus grand nombre que quatre avec leurs épées , fous los .mêmes 
peines. 

III. Les Cavaliers , Dragons & foldats des autres Régimens ou 
Compagnies de nos Troupes qui fe trouveront à Paris , ne pouft» 
ront pareillement vaguer la nuit avec épées ou autres armes dans 
aucun lieu ou quartier de notredite Ville au-delà des heures ci- 
deflus marquées , ni être même de jour avec leurs épées ou autres 
armes en plus grand nombre que celui de quatre , fous les mêmes 
peines. 

IV. Faifons très-exprefïês inhibitions 8c défènfes , tant auxdits 
foldats de nos Gardes Françoifes & Suiflès , qu'à ceux des autres 
Régimens de nos Troupes \ 8c à tous particuliers de quelque état 

' & condition qu'ils foient , de faire le racolage ni aucun engager 
ment forcé, fous quelque prétexte que ce puuTe être , à peine du 
carcan & des galères. 

V. Ordonnons à tous Officiers & autres chargés de faire 4e* 
recrues à Paris, de laifler la liberté aux foldats qu'ils auront en-r 

Îjagé ; leur défendons de les tenir en chartre privée , ce qui fera ob- 
ervé fous les mêmes peines & autres prefentes par les Ordonnant 
ces. . 

VI. Défendons pareillement à tous Aubergiftes f Cabareûer^ 
logeurs en chambres garnies , & à tous autres particuliers , de re* 
cevoir & retenir chez eux en chartre privée aucuns Cavaliers, Dra- 
gons & foldats , fous quelque prétexte que ce foit , à peine d'être 
pourfuivis extraordinairement , & punis fuivant la rigueur de? 
Ordonnances. 

VII. Ne pourront les Sergens, Cavaliers , Dragons Se Soldats de 
nos Troupes faire aucuns engazemens fans y être autorifés par 
une permiflion expreflè 8c par écrit de leurs Capitaines , & pour 
les Régimens dans lefquels ils ferviront , à peine de nullité defdits 
engagemens ; Voulons que fur les fimples procès verbaux qui au- 
ront été drefles de la contravention au prélent article , les coupa? 
blés foient condamnés à garder prifon par forme de correéhoa 
pendant tel temps que nos Juges arbitreront , même pourfuivis 
extraordinairement s'il y échet. 

VIII. Enjoignons aux Officiers , Sergens, Cavaliers, Dragons 8c 
Soldats , & à tous autres particuliers qui auront commiffion dp 
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jKre des recrues à Paris , d'en feire préalablement leur flécfoaôoii 
*u Lieutenant Général de Police , à peine de nullité des engager 
mens. 

EX. Seront tenus les Sergens, Cavaliers , Dragons & Soldats de 
*ios Troupes qui auront permiflion de refler à Paris ,' d'y porter 
l'habillement uniforme de leur Régiment ; &c en cas de contravea. 
tion , pourront être condamnés par forme de correction à garder 
|>rifon fur les (impies procès verbaux qui feront dreffés de la cton- 
cravention , conformément à l'article VII oi-defTus, & pour tel 
temps qu'il fera arbitré par nos Juges* 

• X. -Ne pourront aucuns foldats 3e nos Troupes fervir dans des 
tnaifons particulières en. qualité de domeftiques , à peine des ga- 
lères : Enjoignons fous tes mêmes peines à ceux qui pourroient ac- 
tuellement (ervir en ladite qualité dans notre bonne Ville de Paris,, 
defe retirer fous leur Drapeau, huit jours après la publication de 
«ocre préfente Déclaration. 

XI. Faifons défenfes à tous particuliers de quelque qualité Se 
condition qu'ils foient , autres que les Officiers du Guet , & au- 
tres prépofes pour la garde & fureté publique , de porter de jour 
ou de nuit da^ns la Ville & Fauxbourgs de Paris , aucunes armes à 
feu , fous quelque prétexte que ce puiffe être, même de la défen- 
fe de leursperfonnes ; ce qui fera exécuté ,à peine de confifeation 
defdites armes, & de deux cens livres d'amende. 

XII. Seront au fur plu s l'Edit du mois de Décembre 1666 , & 
notre Déclaration du 23 Mars 1728, exécutés félon leur forme & 
teneur , notamment en ce qui regarde le port d'armes , fabrique 
& débit d'icelles. 

XIII. Enjoignons à tous ceux qui arriveront dans ladite Ville & 
Fauxbourgs de Paris , & qui n'auront ni qualité ni droit pour por- 
ter l'épée ou autres armes , de les dépofer dès le jour de leur suv 
rivée entre les mains de leurs Hôtes , qui en chargeront leurs R§- 
gfllres , pour en donner leur déclaration aux Commiflaires de leurs 
-quartiers, lefquels feront tenus de veiller à empêcher les contra- 
ventions & abus qui pourroient arriver à cet égard. 

XIV. La connoiflànce de l'exécution de notre préfente Déclarar 
tion , & des contraventions qui pourroient y être faites , appar- 
tiendra au Lieutenant Générai de Police de notredite Ville , fauf 
J'appelen notre Cour de Parlement. Si donnons en mandement 
£nos amés & féaux Coiïfeillers le$ Gqbs tenans notre Cour de Par- 
lement à Paris * que ces préfentes ils aient à faire lire , publier & 
enregiftrer & le contenu en kelfes garder & obferver de point en 
f)oint félon leur forme & teneur ; Car tel eu notre plaifir. En té- 
moin de quoi Nous avons fait mettre nôtre fcei àcefdités préfentes, 
penné à Verfailles le vingt-cinquième jour d'Août , l'an de grâce 
*737 f & de notre Règne le vingt-deuxierae. Signé LOUIS. Et plu$ 
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bas . par le Roi , Phelypeaui. Et fcellé du grand Sceau deçà* 

jaune» 

RegiJire' 9 oui 9 &c. A Paris ■> en Parlement, le 6 Septembre 1737. 

Signé 9 Ysabeau. 

PORT d'armes à la Noble fe feule. 

C'eft à la Nobleflè feule qu'il eft permis de porter des armes; 
Ceft ce qui la diffingue de la Roture ; & le droit qu'elle a de por- 
èerl'épée eft exclufif , à l'exception des Officiers & foldats, des 
Militaires , & de ceux des Roturiers qui ont des Charges ou Com- 
roiffions qui leur permettent de la porter. 

Le Procureur Pi/cal doit donc s'élever contre les Roturiers * 
qui pour s'affranchir de la fervitude de leur condition , à l'ombre 
de ce que leur père a fervi dans les Troupes du Roi ,oira pofledé 
une Cnarge , ou dans le Militaire ou dans la Robe , qui les rendoit 
exempts des charges publiques , s'efforcent de jouir des mêmes 
privilèges & prennent fouvent témérairement dans les Actes qu'ils 
pafTent, ou en Jugement, la qualité d'Ecuyer& celle de Chevalier K 
& s'arrogent le dioit de porter répée comme s'ils étoient No- 
bles. 

Louis XIV , pour conferver à la haute & véritable Nobleflè ; 
l'honneur & les dignités qui la diftinguent des Roturiers , rendît 
différentes Déclarations, & entre autres celles des 8 Février 166 r. : 
2.2 Juin 1664 , 22 Mars 1666 , & a voulu par icelles que ceux qui 
juftifieroient par titres authentiques, lapoflëffion de leur Nobleflè 
depuis 1550 , foient renvoyés abfous de toutes recherches, mais 

2ue ceux qui ne produiront des titres que depuis & au-deflbu$ 
e 1560 , foient déclarés Roturiers , contribuables aux tailles au- 
tres importions & condamnés en deux mille livres d'amende Se 
eux deux fols pour livre. 

Par Arrêt au Parlement du 13 Août 166) , rapporté dans les 
Arrêts de Réglemens de Jouy , page 367 , la Cour , fur les con- 
clulionsde M. le Procureur Général «aftit défenfesà tous Proprié* 
» taires de terres , de fe qualifier de Comte ou Marquis , & d'en 
éprendre les couronnes en leurs armes, finon en vertu de Lettres 
» patentes dôement vérifiées en la Cour , & à tous Gentilshommes 
»de prendre la qualité de Meffire & de Chevalier , finon en vertu 
» de bons $t légitimes titres , & à ceux qui ne font pas Gentils* 
f » hommes. , de prendre la qualité tfEcuyer , ni de timbrer leurs an- 
» nus ? le tout a peine de quinze cens livres d'amende applicable 
» un tiers aux Pauvres de l'Hôpital Général de Paris , le fécond 
*» tiers au dénonciateur & le troifieme tiers aux Pauvres des lieux» . 
Sur ces Loix & Ordonnances , s'il y a quelques Particuliers dans 
Tétendue de la Juftice , le Procureur Fi/cal peut leur faire fuivre 
ces règles , & ks faire condamner aux peines preferites en pareil 
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Éas : & s'il y a quelque Inftarice ou Procès dans fon Siège, où quel* 
ou'un ait pris la qualité d'Ecuyer , il peut avant qu'il foit écouté, 
demander , comme partie publique , que préalablement il rappoN 
tera les titres qui lui donnent cette qualité. Ceft ce qui fe pratique 
rigidement dans le Parlement de Betançon , comme une chofe dé 
pure Police d'Etat , chacun étant intérefle de favoir avec qui Ton 
plaide , Se le Minidere public à empêcher l'ufurpation des titres 
d'autrui. - ' 

Quant au port d'épée , c'eft à lui à en écrire au Grand Prévôt 
de la Province , chargé par érat à empêcher que des Roturiers ne 
portent Pépée , parce qu'ils n'en ont pas le droit, & cet Officier 
ifera défarmer par ces Cavaliers le prétendu Noble. 

PORTEURS*** Lettres. Voye[ Lettres. 

POTS de Fleurs. Voye[ Balcons. 

POT E A U X,G U ID O N S, ARB R E S. 

Il a été ordonné par différentes Ordonnances du Roï ,aux Maires, 
, Echevins & Syndics de Paroifïès de faire pofer des Poteaux aur 
croifëes des chemins , avec des mains où feroient écrit le nom des 
chemins , ce qui eft intéreffant pour les voyageurs on pour le 
commerce, ainfi que de planter des arbres fur tes chemins , qui 
vont de Villages a autres. Ceft ce qui a été renouvelle pour la 
Bourgogne , par un Décret des Etats Généraux de cette Province % 
du mois de Mai 171 8 que-oous rapporterons ici. 

Extrait des Décrets des Etats Généraux de la Province de Bourgo- 
gne, tenus à Dijon au mois de Mai tyiS. 

Sur la remarque des Commiflàires Alcades , portant que le Dé- 
cret rendu en 1715 , au fujet du rétabliflement des Poteaux fer- 
vans de guides , n'a nullement été exécuté, & que plufieurs Con*- 
inunautés ont méprifé cette Ordonnance , ce qui peut provenir dfc 
ce que personne n'a été chargé de l'exécution ; ils eftiment qu'il 
feroit très- à-propos d'ordonner à toutes lts Villes, Bourgs , Villa* 
ges & Communautés de cette Province , de les faire rétablir; com- 
me auflî de faire planter des arbres fruitiers fur les grands chemins 
êe Villages à autres , dans un endroit de diftance proportionnée, 
afin que les pafTans ou Yoituriers ne puiflènt les froifler , de 
les armer d'épines au pied, & les bêcher en temps convenables, 
d'obliger chaque particulier d'en planter fur fon propre fonds, & 
d'en (ufyftituer de vifs pour les morts quand il en fera befoin , fans 
pouvoir fous quelque prétexte que ce foit négliger l'entretien de(- 
ilits arbres; que le Procureur de Communauté tiendra la main à 
ce que deflus, à peine d'en répondre en fon propre & privé nom ; 
<jue les Seigneurs dés Pareilles feront invités d'y tenir la main , 
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Se que te Décret (jui interviendra fera imprimé & envoyé avei 
le Mandement des Tailles , pour être affiché aux endroits conve*- 
iiables. 

Les Etats ont décrété que les Communautés de la Province fer 
roient tenues de réparer les Poteaux fervans de guides , & ordonné 
aux Procureurs , Syndics ou Echevins d'y tenir la main , à peine 
d'être pourvu contr'eux par cotte d'Office , & fur le furplus de 
cette remarque, que Meilleurs les Elus tiendront la main Se cher- 
cheront leis moyens convenables pour faire édifier des arbres frui- 
tiers. Fait & arrêté en l'affemblée des Etats tenus en la Ville de 
Dijon leag Maii7i8. 

Signe 9 HAUENCOURT, Evêque d'Autum , DE TYARD, 
BISSY, BAUDINET , & Julien, Secrétaire de/dits Etats. 

L'Ordonnance des Eaux & Forêts de 1669, Titre des Routes 
& Chemins Royaux, & Forêts Se Marchepieds des Rivières , Ar- 
ticle 6 , porte : « Ordonnons que dans les angles ou coins des 
» places triviaires ou biviaires qui fè rencontrent es grandes Jjtou- 
» tes & Chemins Royaux des Forêts , nos Officiers des Maîtrifes 
» feront inceflarament planter des Croix , Potemix , ou Pyramides 9 
9» à nos frais , es bois qui nous appartiennent ; &c pour les autres 9 
99 aux frais des Villes plus voifines oc plus intéreilèes , avec inferip» 
»»tion ou marques apparentes du heu où chacune conduit , (ans 
» qu'il (bit permis à aucunes perfonnes de rompres , emporter, 
» lacérer, ou caffer telles Croix , Poteaux, inferrptions « mar- 
nques , à peine de trois cens livres d'amende , oc de punition, 
»> exemplaire. 

POUDRE à Canotu Voye\ Marchands Mehcier9. 
PRÉDICATEURS. 

Par les Ordonnances des mois de Juillet 1561 , & 14 Octobre 
X563 , il eft défendu à tous Prédicateurs d'ufer en leurs Sermons 
de paroles fcandaleufes, tendantes à exciter le Public à l'émotion , 
défobéiftânce & la contravention des Ordonnances du Roi ; leur 
eft enjoint defe conduire modérément , & de ne rien dire qui ne 
foit pour l'infiruftion &c édification du Peuple , & à maintenir la 
tranquillité & le repos, à peine de la àart^&c d'être traités comme 
féditieux & pertubateurs du repos Public ; enfin tout Prédicateur 
doit fe conformer aux Ordonnances du Royaume , à l'Edit du 
mois d'Avril 1695 , Article 10 ; à l'Arrêt du Confeil du 10 Mars 
173 1 , & Déclaration du Roi du a Septembre 17 74 , qui impofenr 
fdence général & abfolu fur les difputes & conteftations qui ne 
peuvent être agitées fans nuire également au bien de la Religion 
& à celui de l'Etat, fous les peines portées par lefdits Arrêts & 
Déclarations. 

Henri IV. par Lettres patentes du aa Septembre. Xj95 , .« op- 
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i» donna que la parole de Dieu feroit prêchée dans tout fonRoyau* 
fcme; conformément aux Saintes Ecritures & Traditions de no- 
»tre Sainte Mère l'Eglife Catholique, Apoftolique & Romaine» 
» pourvu que les Docteurs foient f'ufEfans & capables, & non de 
»ceux qui fonc paffionnés & entremis de ce qui concerne notre 
» autorité , les affaires , adminiftration & Police de notre Royau- 
»>me, & qui ont voulu & veulent induire 3c provoquer nos Sujet* 
? à fédition & révolte , par leurs apoftafies , calomnies & faux don- 
"nés à entendre , foit en leurs prédications , confeflions oricu- 
claires, ni autrement, en quelque façon que ce foit, auxquels & 
» à tous autres qui voudront faire le femblable , nous dérendon* 
v très-expreflément de fe mettre en Chaire, fur peine d'être con- 
» tempteurs de l'honneur de Dieu, fchifmatiques & fauteurs d'er- 
» reurs , & pervertiflànt fon expreffe parole , 6c comme tels avoir 
» la langue percée fans aucune grâce & rémiflion , & bannis de 
v notre Royaume à perpétuité » • 

PRÉVARICATEUR. Voyei Officiers. 
PRISONNIER violent. 

II fembleroit que la captivité de la prifon devroit rendre plus 
traitables ceux qui ont le malheur d'y être détenus. Cependant il 
y en a à qui cela ne fait point perdre la férocité de leur caractère 
malgré qu'ils devroient fentir qu'ils ne peuvent échapper la puni- 
tion de leurs violences. Nous avons nombre d'Arrêts qui ont pu- 
ni févéi ement ceux qui fe font échappés à des excès pumflàbles , & 
cntr'autres celui du 9 Septembre 1737, qui condamne Jean-Pierre 
JRavinet , prifonnier es prifons de la Conciergerie du Palais à Paris, 
à être attaché au ca'rcan dans la Cour defdites prifons, depuis midi 
jufqu'à deux heures , ayant écriteaux devant & derrière portant 
ces mots , prifonnier violent : ce fait, banni de la Ville, Prévôté & 
Vicomte de Paris pour trois ans; enjoint de garder fon ban fou* 
les peines des Galères. 

rar autre Arrêt du 11 Juin 170.0 , la Cour confirma la Sen«. 
tence du Châtelet du 12 Mai précédent qui condamnoit Antoine 
Martin, Soldât du Régiment de la Reine , pour excès, violences 
& voies de fait commis envers le Geôlier & Guichetier des prifon* 
de S. Martin des Champs , d'être attaché au carcan dans la Cour 
de hprifqn du Prieuré de S. Martin, ayant écriteaux devant Se 
derrière Dortant fes mots : (prifonnier violent envers le Geôlier & 
Us Guichetiers ) , & y demeurer l'efpace de deux heures ; ce fait, 
hanni pour cinq ans de la Ville & Prévôté de Paris : enjoint de 
garder fon ban a peines des Galères , & en 3000 livres d'amende 
envers le Roi. 

Pierre Pinfbn , Soldat aux Gardes Françoifes , fut condamné 
aux mêmes peines, pour pareil excès , par 'Sentence du Châtelet 
Ai 18 Juillet 1720. 
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Le ^9 Janvier 1740 , la Cour rendit Arrêt qui confirma la Sen- 
tence <iu Châtelet de Paris du 29 Oâobre 1739, qui condamna 
les nommés Alexandre Bouret & Antoine Vernav* à être attachés 
au carcan dans la Cour des prifons du Châtelet, 8c y demeurer de- 
puis «midi jufqu'à deux heures, avec écriteaux devant & derrière 
portant ces mots : ( prifonnier violent envers les Guichetiers) , & 
enfuie:^ flétri par l'Exécuteur de la Haute-Jufbce , d'un fer chaud 
en (o rme de lettres G A L. fur l'épaule dextre ; ce fait, l'un & 
l'autire conduits à la chaîne , pour iêrvir le Roi fur les Galères 
pendax^c trois ans. 
r PRISONNIERS. 

PluHfieurs Arrêts de la Cour du Parlement en forme de Régie-? 

inens défendent à tous Huiffiers & Sergens de prendre & arrêter 

aucun esperfonnes prifonnieres , pour dettes civiles , en leurs maifons f 

foit de ) our 9 ^°ic de nuit, & entr'autres celui du 19 Décembre 

1702 *> & un autre du 17 Septembre 1707. : ' 

Le 14 Janvier 1708 , la Cour rendit Arrêt d'élargiflèment en 

faveur de Pierre Deshayes , qui avoir été arrêté & mis en prifon 

UIl jour de Dimanche , & condamne fa Partie aux dépens. 

* A l**égard des fommes pour lefquelles une perfonne ne peut êtrq 

arrêtée prifonniere Se contrainte par corps , fut-ce pour Baux à Fef- 

me , elles font fixées par l'Arrêt de Règlement de la Cour des grands 

Jours tenus à Clermont du 27 Odobre 166$, à la fomme de 50 

liv. ôc au-deflous. Ainfi la contraitite par corps , ne peut être fti- 

pulée que pour des fommes au-deflus de celle de 50 uv. 

Les Arrêts des 19 Décembre 1702 , & 17 Septembre 1707, 
fervent de loi pour empêcher qu'un particulier pour dette civile 
ne puifle être arrêté & pris dans fa maifon, foit de jour ou de nuit. 
Cela eft (i vrai que le Créancier d'un Marchand pour une fbmme 
de 23400 livres , qui avoit obtenu le 17 Juin 1735 , un Arrêt fur 
requête portant permiffion de le conftituer prifonnier, & pouvoir 
éprendre à cet effet, même dans fa mailon; ce prifonnier, ainfi 
confutué , s'étant pourvu à la Cour, intervint, fur les Conclufions 
de M. Joly de Fleury , Arrêta la Grand'Chambre le 26* Avril 1716; 
lequel a déclaré l'emprifonnement nul ; ordonne qu'il fera mis dans 
le jour hors des prifons , nonobftant toutes oppofitions ou recom- 
mandations , & réintégré en fa maifon par l'Huiffier de fervice j 
condamne la partie de Launay en ioo liv. de dommages Se intérêts, 
<* aux dépens envers celle de Milley. 

i6qa US *? ons encore un Arrêt du Parlement du ai Septembre 
- YCïrA ' ** m ° rd °nne, conformément à l'Article 30 du Titre 13 de 
c£uT ni,anCe du «o* d,Août l6 7° > Arrêts & Régiemens de la 
q^j ne1^ Ue tOUS * es P r if onn ^ ers 9 ^ quelque qualité qu'ils foient, 
oourrirQ° nt a ^ r ^ s & détenus dans les prifons que pour frais de 
Ure * gîte & géolage, ou autres depenfevfeulement, feront 



Digitized 



by Google 



Élargis & mis hors des priions ; \ ce faire les Greffiers & GéolierJ 
feront contraints par corps , fa«f auxdits Geôliers & aux Cabare- 
tiers à fe faire paffer par lefdits prifonnicrs des aôes fous feings 
privés , ou par devant Notaires , à leur choix , portant obligation 
de leur payer à volonté ce qui leur eft dû; & en cas de refus ou 
défobéiuance par lefdits Greffiers & Geôliers , fera pourvu à la 
liberté defdits prifonniers parles Confeillers de la Courcommispour 
la vifite des pnfons , & ce. qui fera par eux fait & ordonné pour 
raifon de ce , exécuté nonobstant oppofitions ou appellations quel* 
conques & fans préjudice d'icëHes. 

La Cour des Aydes de Paris rendit Arrêt le lô Décembre 1707 , 
oui fait défenfes aux Greffiers , Concierges & Geôliers de fon Ref- 
iort , de retenir aucunef chofes fur les fômmes qui leur feront 
confignées pour les aliments des prifonniers , fous prétexte de gîte* 
& géoiage , ni autrement, en quelque forte Se manière que ce foit, 
à peine de 300 livres d'amende à la première contravention , &; 
d'être procédé contr'eux extraordinairement fuivant la rigueur desf 
Ordonnances. 

Par Arrêt du Parlement du 16 Avril 1737, il a été jugé qu'un 
étranger du Royaume , ne peut pas profiter du bénéfice des de- 
niers de la charité pour fortir de prifon. 

PRISONS, 

' les pnfons & le gouvernement d'icelles doivent être une affiir* 
principale pour le Procureur Fifcal , & c'eft à quoi la plupart ne 
font aucune attention , par foibleffe & pure complailance pour 
leurs Seigneurs , fans réflexion qu'ils font chargés en confeience de 
feire exécuter pour cet objet les Ordonnances du Roi & les Régle- 
roensdela Cour ; f article premier du titre 13 de l'Ordonnance de 
X670 , veut que les prifons foient fûres Se difpofées , enforte que la 
fanté des Prifonniers n'en puiffe être incommodée. 

L'article xi du Règlement de la Cour du 4 Septembre 1717 , or- 
donne que les Seigneurs Hauts- Jufticiers feront tenus d'avoir de» 
prifons au rc\-de-chaffée en bon Se fuffifant état , & que fi elles 
ne font pas telles , qu'il en fera conftruit ou rétabli à la diligence 
des Subftituts de M. le Procureur Général du Roi du reffort. 

Nous pouvons dire fur ces obligations de la part des Seigneurs , 
contre les Subftituts de M. le Procureur Général , & à la honte des 
Procureurs Fifcaux, que de cent Seigneuries , il ne s'en trouvera 
jamais deux où il y ait des prifons qui foient conformes à ce qui efl 
preferit ci-deflus ; dans les unes, il n'y en a point du tout, Se c'eft 
Je plus grand nombre. Ce qui fait que lorsqu'il y a des prifon* 
niers, on les met en Chartres privées , ce qui efl défendu. 

Dans d'autres elles ne font pas fûres , & on n'ofe pas y fairç 
mettre des prifonniers , parce qu'ils s'évader oient aifémentj en d'au* 
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très, Il n*y â aucunes prifons civiles, & les prifonniers 5 pour dette* 
font mis dans les cachots & fouterreins affreux, parce qu'il y a do 
bons ver roux , par' conféquent confondus avec les criminels, t 

En d'autres Seigneuries, pour ne pas dire prefqu'en toutes, les? 
cachots pour les criminels lotit des caves & fouterreins affreux , 
& où les prifonniers périffent par maladie faute d'air Tain , parce 
que l'on fait fervir de vielles Tours , dans lefquelles elles fe troi** 
vent, ce qui eft directement oppofé à l'Ordonnance, 

Enfin ces prifons font dans l'enceinte des Châteaux des Seigneurs 
qui les y confervent dans de vielles mazures, tours & bâtiments 
qu'il y a mille ans qui étoient conftruites', pour s'éviter d'en faire 
ae nouvelles i telles font les prifons des Seigneurs, & aucun Procu- 
reur Fi/cal n'a la force non plus que les Subftituts de M. le Procu- 
reur Général, de l'en avertir , & d'y mettre ordre. 

Les Seigneurs Hauts -Jufticiers doivent indépendamment des 
prifons dont eft parlé ci-deflbs , avoir une prifon pour les beftiaux 
qui font pris en dommage & méfus , parce qu'il doit pourvoir à la 
néceflîté de ferrer & mettre en fureté les beftiaux qui ont fait du 
méfus , en ce qu'ils font le gage du dommage qu'ils ont fait , ainfi 
que de l'amende qui eft due au Seigneur/ 

La Coutume de Normandie en a fait une Loi en l'article $6 , elle 
porte, & auront tes Seigneurs un Parc, pour garde f les nams , ( *} 
quand il fera quejhon des droits de leur Seigneurie. Voyez le fé- 
cond Tome de h pratique des Terriers , feclion des Jufiices, que& 
don io. 

Outre les Ordonnances ci-deffus , nous rapporterons encore uit 
Arrêt du Parlement de Touloufe du*7 Septembre 1719 , qui or- 
donne que les Seigneurs Hauts- Jufticiers qui n^ont point de prifon $ 
tn feront confiruire dans trois mois, & que ceux qui en ont en mou* 
vais état les feront réparer dans quinzaine. 

Sur les requifitions verbalement faites par le Procureur Géné- 
ral du Roi , contenant que quoique par les Ordonnances Royaux, 
notamment par l'Article J J de celle d*Orléans de l'année 1 560 , tous 
Seigneurs Hauts- Jufticiers foient tenus d'avoir des prifons fûres Se 
difpofées, enforte que la fanté des prifonniers n'en puiflê être in- 
commodée , il demeure néanmoins averti que la plupart des Sei- 
Î'neurs n'ont point de prifons , & que ceux qui en ont , les ont fi 
ort négligées qu'elles font prefqu'entierement ruinées par le défaut 
de réparations , tellement que les prifonniers n'y forit point en fil- 
mé , & qu'ils ne fauroient même en être détenus fans perte de leur 
fanté, ce qui eft tout à fait contraire au bon ordre & à la difpofi- 
rion expreflè de l'article premier du titre des prifons de l'Ordon^ 

( * ) Ce font 1m beftiaux» 
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ftffiee dé ïGJà, Se comme il importe d'y remédier , &c. Requiert* 

?u'il foie oraonné , &c. La Cour ayant égard aux requifitions duj 
rocureur Général du Roi a ordonné Se ordonne que les Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers qui n'ont point de prifon en feront cons- 
truire dans trois mois en la forme & manière preferite par l'article 
premier du titre des prifons de l'Ordonnance de 1670, & que les 
Cofèignefurs de Vans Se tous autres Seigneurs qui ont des prifons 
en mauvais état , les feront réparer dans quinzaine , & les mettront 
en état d'y .recevoir des prifonniers, pour y être détenus en fureté 
Se fans rnque de leur fanté , le tout a peinedefaifiede leurs biens * 
& d'union de leurs Juftices au Domaine du Roi , & de répondre 
personnellement de l'évaûon des prifonniers. Prononcé a Touloufi 
en Parlement le 7 Septembre 17x9. M. de Teli{ Rapporteur. Ces 
Arrêt eft rapporté dans le recueil des Edits & Déclarations , Ar- 
rêts du Conleil & du Parlement de Touloufe, depuis 1667 juf- 
qu'en 174Q, page 171. 

Il efl jufte que (i les prifons ne font pas fûres , faute de répara- 
tions Se autrement , que les Seigneurs Hauts-Jufticiers foient reft 
ponfables des prifonniers qui peuyent s'évader, 

P R I V É S. Voyéx L a t r m k s. 

P R O C E S S I O N de la Fête de Dieu. 

L'inftitution de cette Fête eft attribuée au Pape tJrbainlV. -en 
10,64 ; ce Pape étoit natif du Diocefe de Troyes en Champagne ; 
elle fut confirmée par le Concile de Vienne en Dauphiné, tenu 
l'an 1 311. La Procejpon que l'on fait ce jour-là eft de précepte dans 
TËgtife, à laquelle tout Chrétien eft d'obligation d'affiSer avec mo- 
déifie & dévotion ; cette Procejpon > ainfi que toutes les autres ne 
fefaifantque pour appaifer la coleredeDieu , implorer Ion fecours, 
& fes affiftances dans nos afflictions Se nos mileres : les Eccléfiaf- 
tiquesfont particulièrement obligés à ce devoir ; ce font eux qui 
ont. les armes de la réconciliation en main & à- qui feront inr- 
putés , félon S. Paul, les fléaux & les châtimens publics que Dieu 
envoie à fes Peuples, lorsqu'ils négligent de les détourner par leurs 
mortifications , leurs prières , leurs lacrifices, leurs inftru&ions Se 
leurs bons exemples : Quanto mundus gladio feriatur afpicitis , 
quibus quotidie percujponibus interea populus , videtis:cujus hoc ntfi 
noftro pracipue peccato agitur : Ecce Populaux urbès everfafuntcafc 
ira Ecclefiœ , ac Monafieria deftruâa, in fblitudinem agri redaâi 
fimt. Seanos pereunti populo autores mortis extitimus , cui ejfe début* 
nuis duces ad vitam ; ex noftro etenim peccato populi turba profiratd 
eft , quiafacienU nofira negligentta erudita nonefi ? Homil.de Curàpafi 

Le Procureur Fifcal doit donc dans une Fête aufli folemnelle , 
s'occuper à faire exécuter les Ordonnances qui preferivent à tous 
Bourgeois Se Habkans des lieux Se rues où doit paffer la Prdce% 
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fion du très-Saint Sacrement de les nettoyer, balayer & les rendra? 
propres, & à tenir la main à ce que chacun tende & ta pille fa mai* 
ion , avant que la Proceffion pafle , Se empêche qu'elle ne foit dé- 
tendue , que demi-heure après que la Proceffion fera padee , ainfi 
qu'il eft prefcrit par l'Ordonnance du 10 Juin 1702, à peine de l'a- 
mende* 

U empêchera , fuivant les Ordonnances des 18 Mai & 10 Juin 
2720 , qu'il ne foit tiré aucunes armes à feu , pétards , fufées , St 
autres artifices , foit dans les rues , par les fenêtres des maifons , 
dans les Jardins & ailleurs, fous quelque prétexte que ce foir, fous 
même peine d'amende , dont les pères Se mères répondront pour 
leurs enfans , & les Maîtres & Maitreffes pour leurs domeftiques» 
conformément aux Ordonnances. 

Et comme nous avons encore en France la Proceffion du jour 
de la Fête de PAdbmption , il eft pareillement prefcrit qu'elle foit 
faite avec la décence & la vénération qu'elle mérite. 

• Nous rapporterons pour ces deux objets des Ordonnances des 
18 Mai 1700 , 11 Juin 1739 , & 6 Août 1740 , pour fervir de 
fuffifante inftruâion dans ces cas. .. 

Ordonnance de Police du Ckâteltt de Taris du il Mai ij%o f qui 
défend de tirer des armes âfeu, Fufées, & autres Artifices dans 
la Ville & Fauxbourgs de Paris , & nommément le jour de la 

: Fête - Dieu pendant que les Procédons pajfènt , & injonction de 
faire tendre le devant des maifons dans les, rues par lesquelles les 
Procédons du Tris -Saint Sacrement pajfent* 

Défènfes très-expredès font faites , ce requérant le Procureur 
du Roi , Se conformément aux Ordonnances ci-devant rendues , à 
tous particuliers , de quelque qualité & condition qu'ils foient , 
de tirer aucuns pétards ou fufées , boè'tes , pommeaux d'épées on 
fauchions , piftolets , moufquetons ou autres Armes à ftu , dans 
les rues, dans les cours ou jardins, & par les fenêtres de leurs mai- 
fons , pour quelque caufe , prétexte ou occafion que ce foit , Se 
nommément les jours de la Fête-Dieu, ou -autres Fêtes , pendant 
que les Procédions pafleront dans les rues , avant qu'elles padènt, 
ni mêm& après Qu'elles auront paflë, à peine de quatre cens livre* 
d'amende pour la première fois contre les contrevenons , dont les. 
pères & mères feront civilement tenus & refponfables pour leurs 
enfans, & les Maîtres & Chefs des maifons pour leurs Serviteurs 
& Domeftiques. Enjoignons à tous Bourgeois de tendre ou faire 
tendre le devant de leurs maifons dans toutes les rues par lefquelles 
les Procédions du Très-Saint Sacrement doivent paflef : leur dé-» 
fendons de commencer à détendre ou faire détendre , fmon une 
demi-heure après que les Procédions feront entièrement padées * 
•n forte qu'il n'y arrive aucun accident , foit par la chute des 

échelles , 
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fcjielles , ou en toute autre manière t & feront les Contrevenait! 
condamnés en cent livres d'amende , dont les pères & les Maîtres 
& les Chefs des Maifons & familles feront civilement tenus pour 
leurs enfans , ferviteurs & domeftiques , même pour Jês Tapiifiers 
& autres' Ouvriers qu'ils auront employés. Mandons aux Commit 
fàires du Châtelet de tenir foigneufement la main à l'exécution de 
la préfente Ordonnance , qui fera lue, publiée à fon de trompe Se 
cri public , & affichée par tous les Carrefours & lieux publics de 
cette Ville & Fauxbourgs de Paris, afin qu'aucun n'en prétende caufa 
d'ignorance. Ce fut fût & donné par Meflire MARC -PIERRE 
DE VOYER DE PAULMY, COMTE D'ARGENSON , Confeil- 
ler , &c. le 18 Mai 1710. Signé , d'Argsnson. 

Sentence de Police du Châtelet de Paris du t % Juin iyj$ , qui «wi- 
damne le nommé Meneftrier en V amende pour avoir négligé de ba~ 
loyer & défaire tendre , le jour de la Fête-Dieu, Je devant d'une 
maifon qu'il occupe» 

Sur le rapport qui nous a été fait en h Chambre de Police , P Au- 
dience tenante au Châtelet de Paris , par M e Glou , Confeiller du 
Roi , Commiflaire en cette Cour , que le Jeudi quatre Juin 1739, 
fàifant fa police dans le Quartier du Temple , partant dans ladite 
rue , le devant d'une porte-cochere au-deflus de la rue des Gra-r 
villiers, n'étoit point tendue ni balayée à huit heures du matin, Se 
dont le nommé Meneftrier, Ferrailleur, qui demeure rue Phely- 
peaux, près la rue des Vertus , eft tenu comme occupant un En- 

fard dans la cour de ladite maifon , ayant ledit Meneftrier dit Se 
éclaré avec obftination à plufieurs perfonnes , qu'il ne vouloir 
point tendre ni balayer , ce que lui commifïâire auroit fait faire à 
fondant. Sur quoi après avoir oui ledit CommifTaire en fon rap- 
port , & les Gens du Roi en leurs concluions , Nous ordonnons 
que les Réglemens concernant la révérence due à la Fête-Dieu , fe-» 
ront exécutés félon leur forme & teneur : fàifons défenfcs audit 
Meneftrier & à tous autres d'y contrevenir fous telles peines qu'il 
appartiendra ; & attendu la contravention dudit Meneftrier , lie 
condamnons en quinze livres d'amende envers le Roi , fur les- 
quelles fera payée la fomme de dix livres , favoir , quatre livres au 
Tapiflîer qui a fourni la tenture de ladite porte , & fix livres à 
l'Htiiffier Charier , qui a affifté le Commiflaire en fa Police. Et 
fera la préfente Sentence , lue, publiée , imprimée & affichée par- 
tout où befoin fera , ce qui fera exécuté nônobftant oppofitions ou 
appellations quelconques , & fans préjudice d'icelles. Ce fut fait & 
jugé par Nous RENÉ HÉRAULT , Chevalier , &c. les jour & 
an que deflus. 
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Ordonnance de Police du Chdteletde Paris , du 6 Août iy$à jjtàuP, 
tapijjcr les rues par où la Procejpon doit pajfef le jour de VAf* 
fomption de Notre Dame. 

\\ eft enjoint , ce requérant le Procureur du Roi, aux Bourgeois 

& Habitans des rues Neuve Notre Dame , Marché Neuf , de la 

Barrillerie, de la Vieille Draperie & des Marmoûrzets , de tendre. 

ou faire tendre le devant de leurs Maifons le jour de i T Anomption 

de Notre Dame depuis deux heures après midi jufqu'à ce que la 

Prcceflion foit faite , & de tenir ces rues nettes, à. peine de dix 

livres d'amende , au paiement de laquelle les contrevenons , Proprié-, 

taires & principaux Locataires feront folidairement contraints* 

Mandons aux CommifTaires au Châtelet prépofé pour la Police, 

dans le Quartier de la Cité , de diftribuer des Sergens & Officiers 

de Police aux endroits néceflaires , pour empêcher les uarroflè* 

d'entrer dans ces rues , & de tenir la main ï l'exécution de la pré-' 

fente Ordonnance , qui fera lue, publiée à fon de Trompe & cri 

public, & affichée par-tout où befoin fera, à ce que perfonne n'enr 

prétendetraufe d'ignorance. Ce fut fait & donné par NousCLAUDE- 

HENRY FEYDEAU DE MARV1LLE, Chevalier &c. le 6 Aoûtr 

1740. 

Cette dernière Proceffion a été érigée & fondée par la décfcra-s 
tion de Louis XIII. de glorieule mémoire, du 10 Février i6|ff ; ô& 
comme c'efl un monument de la piété de ce grand Prince , nous rap-* 
porterons ici la difpofition de cette Déclaration; elle eft en ce* ' 
termes : » Nous avons déclaré & déclarons que prenant la très- 
» Sainte & très-^îorieufe Vierge pour protectrice (pédale de notre 
» Royaume, nous lui confacrons particulièrement notre perfonne» 
» notre Etat , notre Couronne & nos Sujets, lafuppliant de nous? 
» vouloir infpirer une fi fainte conduite, & défendre avec tantd© 
» foin ce Royaume contre l'effort de tous fes ennemis , que foi* 
» qu'il fouffre le fléau de la guerre , ou jouifTe de la douceur de la 
» paix , que nous demandons à Dieu dans notre cœur , il ne forte 
» point aes voies de la grâce , qui conduifent à celle de fa gloire ; & 
» afin que la poftérité ne puifle manquer à fuivre nos volontés en 
h ce fujet , pour monument & marque immortelle de la confé- 
» cration préfente que nous faifons , Nous ferons conftruire <fc 
» nouveau le grand Autel de TEglife Cathédrale de Paris , avec 
vu ne Image delà Vierge qui tienne entre (es bras celle de fan pré- 
» cieux Fils defeendu de la Croix ; Nous feront repréfentés aux 
» pieds Ôc du Fils & de la Mère , comme leur offrant notre Cou- 
" j° n p e 9 e notre Sceptre : nous admoneftons le Sieur Archevêque 
" <£ t?* 1S * ^ néanmoins m ' enjoignons que tous les ans le jour 
" esc Fere de PAflbmption , il rafle faire commémoration de notre 
"prefente Déclaration à la Grand'Mefie qui fe dira en foa Eglife 
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«Cathédrale , & qu'après les Vêpres dudit jour , il (bit fait un* 
» Proceffion en ladite hgiife , à laquelle affilieront toutes les Corn* 
"pagnies Souveraines & le Corps de Ville, avec pareilles cérémonie! 
>> quecelies qui >'obfer vent aux Proceïtions Générales tes plus iolem- 
«nelles : ce que Nous voulons aufïi être fait en toutes les Eglifes 
» tant Paroiffiales que celles des Monafteres de ladite Ville & Faux* 
n bourgs , & en toutes les Villes , Bourgs & Villages du Diocefe 
»de Pans. Exhortons pareillement tous les Archevêques & Eve- 
» ques de notre Royaume ; & néanmoins leur enjoignons de faire 
«célébrer la même folemnité en leurs Eglifes Epifcopales 6c autre* 
«Eglifes de leur Diocefe : entendant qu'à ladite Cérémonie le* 
«Cours de Parlement Se autres Compagnies Souveraines le* 
«principaux Officiers des Villes y foient préfens ; & d'autant qu'il 
«yaplufieurs Eglifes Epifcopales qui ne font point dédiées à la 
« Vierge , Nous exhortons lefdits Archevêques & Evêques en ce 
«cas de lui dédier la principale Chapelle defdites Eglifes » pour y 
«erre fait ladite cérémonie, & d'y élever un Autel avec un orne- 
« ment convenable à une action û célèbre ; & d'admonefter tous 
« nos peuples d'avoir une dévotion toute particulière à la Vierge 
»d implorer en ce jour-là fa protection, afin que fous une il 
«purfhnte Patrone , notre Royaume foit à couvert de toutes les 
» entrepues de fes ennemis , qu*il jouifTe longuement d'une bonne 
» paix ; que Dieu y foit fervi & révéré û faintement , que nous 
» 6C nos Sujets puiffions arriver heureufement à la dernière fin pour 
« laquelle nous avons tous été créés : Car tel efl notre pfaifir &c* 
«Donné à Saint Germain-en-Laye , le lo Février , 1638. 

Cette Déclaration a été confirmée par la Reine Régente le a* 
Mars 1650 , & par notre glorieux Monarque Louis XV. le Bien- 
aime , qui a renouvelle le vœu de Louis XIII. 

Le Sieur Curé de Saint André des Arts & les Marguilliers de 
cette Eghfe ayant prétendu que les Auguftins du grand Couvent 
de Pans dévoient faire honneur à la Proceffion du Très-Saint Sa* 
cremtnt f \\ y eut procès dans lequel intervint Arrêt le 30 Mars 17; ? 
par lequel la Cour a ordonné que lorfque h Proceffion du Saint Sa* 
crement de Saint André parlera, les Auguftins viendront à la prin- 
cipale porte de leur Couvent dans la rue au-devant de la Proceffion 
avec leurs ornemens & encenfoirs ; leur fait défenfes de commencer 
leur Grand Mefe qu'après que la Proûeffiùn du Saint Sacrement d* 
ladite Paroife fera patfée > & de porter en Proceffion le Saint Sa- 
crement hors de leur Monattere , & ailleurs que dans l'intérieur 
de ce qui compofe les lieux réguliers de leur Couvent. 

Pareille difficulté s'étant préfentée entre le Chapitre de U Mé* 
tropole de Tours & le Chapitre de Saint Martin , intervint Arrêt 
le lendemain du précédent ( 31 Mars 1735 ) par lequel la Cour a 
ordonne que le Chapitre de Saint Martin, qui eft tenu d'affilier à 
M Proceffion avec celui de la Métropole , fera tenu de fe rendre 
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dans FEglife Métropole pour y venir prendre te Proceffiofi ,& ne 
pourra la quitter au'après la Bénédiéhon qui fe donne après la reifr. 
rrée dans la Cathédrale ; fans doute parce que laBénédiàion folem- 
nelle qui fe donne au retour de la Frocefïïon , fait partie intégrale 
d'icelle , & en fait la clôture. 

Enfin cet Arrêt fait défenfes au Chapitre de Saint Martin d'em- 
pêcher Jes Commiflaires du Corps de la Cathédrale chargés de ré- 
gler Tordre , la marche & les cérémonies de la Proceffion générale 
de la Fête-Dieu , & autres Procédions , de pafïèr au milieu des 
lignes Se des rangs de tous les Corps , & même de celui de Saint 
Martin. 

Cet Arrêt adjuge , ce qui eft de droit 9 la Police de la Proceflion 
au Chapitre de la Métropole , à laquelle celui de Saint Martin doit 
ebéir en pareil cas* 

L'on trouve dans le Code des Curés , Tonw a 9 pag, 534 , un 
Arrêt du 4 Août 1704, rendu entre les Sieurs Cure & MarguH- > 
liers de la FarohTe de Saint Euftache , & les Adminiftrateurs de 
différentes Confrairies , lefquels derniers prétendoient former 
corps chacun & affilier en cette façon à la Proceffion du Saint Sa» 
erementy lequel Arrêt les déboute de leur prétention % mais pour- 
ront les Confrères de la Confrairie de Notre-Dame 9 afïifter en 
corps aux Proceffions des Fêtes de Notre-Dame & de Ta Purifica- 
tion , ainfi que ceux de la Confrairie de Saint Euftache & de Sainte 
Agnès, aux Procédions des jours de Fête de ces Patrons , & à tou- 
tes autres Procejfions, y alfifteront comme fîmples Paroiffiens, ainfi 
qu'àce//* du Saint Sacrement. 

Lorfqu'il arrive des difficultés pour Tordre & la marche des Pro- 
cédons , c'eft le Juge de Police qui en doit connojtre fuivant l'Ar- 
rêt du Confeil d'Etat du 14 Mai 1701 , rapporté par Lamare f Tom* 
1 , Liv. 1. Titre 6 , n. 0.3. 

Ces fortes de difficultés n'arrivent que par la vanité de ceux qui 
veulent ordonner & avoir le pas fur ceux qui doivent les précéder % 
ce qui caufe toujours du trouble : nous ne pouvons nous réfuter 
de rapporter ici par extrait l'Arrêt important du Parlement de 
Rouen du 12 Juin 1711 , à Poccafïon du trouble fait à la Proceffion 
du Saint Sacrement , rapporté €ti entier avec les Plaidoyers des Par- 
ties, par Brillon dans (on Di&ohnaire , aux. mots Office Divin % 
Aombi 8 , Tom 4 , p. 690. Nous rapporterons feulement le Plai- 
doyer de M. l'Avocat Général , & le dilpofitif de l'Arrêt, qui efi 
rlendu contre les Sieurs du NÊveu de Montfbrt , père & nls , le 
tout en ces termes : 

» Et le Chapelain , Avocat Général pour notre Procureur Gé- 
néral , après avoir fait leâure des plaintes & informations , a dit: 
que la Déclaration paffée à l'audience , eft fignée fur le plumitif par 
les Parties de M e de Poitiers & de Villers, de prendre droit par la 
plainte & par les charges , met notre Cour en état de fe ddternu- 
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n«r , foit à prononcer fur l'appel , foit à évoquer le principal , 
pour y faire droit fi elle prend le premier parti , le miniftere de 
nos Gens les engage à demander , que l'appellation de Jean-Fran- 
çois-Léonor du Neveu foit mife au néant, & à fe rendre appellant 
à minime du décret d'affigné pour être oui , décerné contre Léo- 
nor du Neveu , pour requérir qu'il foit décrété originairement de 
prife de corps , & envoyé dans la Conciergerie du Palais, avec 
Jean-Francois-Léonor du Neveu fon fils , tous deux prcfents à 
l'Audience ^ pour être transférés fous bonne & lure garde aux pri- 
fons du Bailliage d'Alençon , & être contr'eux procédé fiùvant la 
rigueur des Ordonnance ; mais comme ils croient que dans une 
affaire où il s'agit d'irrévérence envers Dieu , de mépris envers îa 
Religion , de violences commifes en public , la condamnation la 
plus prompte , quoique la moins févere , eft la plus agréable à 
Dieu & aux hommes, parce qu'elle opère la converfion des impies, 
& arrête plutôt les progrès du fcandale , en le réparant à la vue de 
ceux qui l'ont vu commettre ; nos Gens confentent révocation du 
principal. L'irrévérence , le fcandale & la voie de fait dont les Par- 
ties de M e5 . Poitiers & de Villers font accufées , furent par elles 
commifes le 12 Juin 1721 , à la ProcefTion qui fe fit le premier jour 
de l'Octave en la Paroiflè de S. Denis fur Sarton , les Sieurs Du- 
mefnil étant allés à la fuite du S. Sacrement , depuis l'Eglife Paroif- 
fiale jufques dans la Chapelle établie dans la maifon de la Touche , 
appartenante au Sieur du Neveu, reprirent en fortant le rang qu'ils 
avoient tenu en entrant & qu'ils prétendent leur être dû en qua- 
lité de Patrons de la Paroifîe Saint Denis , le fieur du Neveu de 
Montfort qui vouloit avoir le pas avant eux , fît fes efforts pour 
fortir le premier, & dit aux Sieurs Dumefnil qu'ils n'étoient point 
Seigneur en ce lieu là , qu'ils dévoient y marcher après lui : Jean- 
François-Léonor du Neveu , pour favorifer I'entreprife de fon 
père \ arracha par fon ordre le chapeau que le Sieur Dumefnil 
l'aine portoit fous fon bras & le jetta dans la cour : il ne fut pas 
plutôt relevé par le Sieur Dumefnil , que du Neveu le lui arracha 
encore , & lejetta par terre une féconde fois : voyant que ces pre- 
mières attaques n'excitoient pas l'impatience des Sieurs Dumefnil , qui 
gardoient leur rang Ôc marchoient avec modeftie , en faifant feu- 
lement remarquer aux perfonnes qui étoient auprès d'eux les in- 
fuites qui leur étoient faites , les Sieurs du Neveu les prefferent 
de coups de coude le long de la Cour , & caris h défilée qui eft à 
la fortie, firent effort de les jetter dans une foiTé plein d'eau , qui 
eft fous le pont. Dans tous ces mouvemens les Sieurs Dumefnil 
furent renverfés fur le pont , & attirèrent après eux Je Sieur du 
Neveu fils , lequel s'étant apperçu en fe relevant qu'il avoit du 
fang à la bouche , tira auiïl-tôt'fon épée du fourreau , & dit au 
Sieur Dumefnil Painé de mettre l'épée à la main ; IeSr. Dumethil 
refufa de tirer l'épée par refpecT pour la préfence de Jefus-Chrift, 
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& pour mettre fa vie en fureté t s'avance devant le dais ; mais le 
Sieur du Neveu s'étant gliflfë de l'autre côté , allongea plufieurt 
bottes de fon épée nue pardevant le Prêtre qui portoit le Saint 
Sacrement , pour percer le Sieur Dumefnil , qu'il n'atteignit pas» 
Un Eccléfiaftique zélé quitta fon rang & fa fonétion pour faifir ce 
furieux , plufieurs perfonnes y coururent comme lui , & les Sieur 
& Dame ae Montfort s'y joignirent pour aider à le défarmer ; aufïï- 
tôt que l'épée fut arrachée , & qu on s'en fut rendu maître , du 
Neveu dit en jurant qu'il alloit quérir un fufil pour tuer le Sieur 
Dumefnil ; il rentra en effet dans la maifon de la Touche , dont 
on leva le pont pour lui en boucher la fortie : mais à peine h Pro- 
eeflion avoit repris fon ordre, aue cet extravagant ouvrit une au- 
tre , porte , & accourut armé a un Fufil : s'étant fait jour au tra- 
vers du peuple qui fuivoit le Saint Sacrement , il en approcha , & 
ayant apperçu les Sieurs Dumefnil qui marchoient devant le dais , 
Se avoient abandonné leur rang au Sieur de Montfort afîri de 
ftire ceffer le trouble , il les coucha en joue : le même Eccléfiaftt- 
cue qui lui avok ôté fon épée , fe jetta fur lui , les Sieur & Dame 
oe Montfort firent la même chofe , & fur la réfiftance & les efforts 
que faifoit du Neveu pour s'arracher de leurs mains le Sieur Curé 
ce Saint Denis effrayé des malheurs qui pouvoient lui arriver , 
s'avanorvers lui , lui préfenta le Saint Sacrement , & lui comman- 
da drla part de Dieu de ceffer (es violences , de rendre Jes armes % 
Se de fe mettre à genoux pour demander pardon à Dieu. Pendant 
ces remontrances , du Neveu avoit fon chapeau fur fa tête ; il ne 
céda gu'à la force ; ce ne fût qu'après avoir été défarmé qu'il ôta 
fon chapeau , fe mit à genoux , ce demanda pardon ; mais il ne 
fut pas plutôt relevé , qu'il dit qu'il tueroit les Sieurs Dumefnil , 
Se fit publiquement la criminelle proteftarion qu'ils mourroient 
de fa main, avec des fermens &des termes obfcenes que les hommes 
les plus libertins ont honte de prononcer dans les lieux de débau- 
che. Rien de plus certain par les informations , que du Neveu de 
Montfort a commencé le trouble qui eft arrivé ; que pour de pré- 
tendus honneurs , il a entrepris de changer par voie de fait l'or- 
dre de la Procefîon ; qu'il a attaqué les Sieurs Dumefnil % excité & 
fouffert les premières violences que fon fils lui a commifes. S'il 
défaprouve 1 excès de fa fureur , il ne l'a fait qu'après que des per- 
fonnes qui n'avoient aucune autorité fur lui , avoient expofé leur 
vie , en le faififlant. Ce retour vient trop tard pour exeufer un 
père qui devoir empêcher les premiers mouvemens , l'indulgence 
des premiers Juges à fon égard a fùrpris nos Gens, & Hsne peuvent 
comprendre par quelle raifon fon Avocat conclut à des intérêts 
pour une aéhon qui mérite punition exemplaire : le défenfeur du 
fils a pris un parti plus fage , il ne l'a préfenté au Tribunal de la 
Juftice que pour lui faire avouer en public fes égaremens , & re- 
connottre les peines qif ils méritent ; s'il Ta flatté de quelque gra* 
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ce , il lui a fait comprendre qu'elle ne pouvoit être que l'effet de 
la bonté fuprême qu il avoit offenfée , & de la commifération de 
fe$ Juges. Ces fenumens que l'Avocat a trouvé dans le cœur de 
fon client , ou qu'il y a fait naître avant que de le charger de 
fa défenfe, empêchent nos Gens, quoique dans une caufe où ils 
font parues , de porter les chofes à la dernière rigueur , croyant 
que Dieu pardonne toujours à ceux qui ont le cœur contrit & hu- 
milié : pourquoi ils requièrent qu'il plaife à notre Cour met l'ap- 
pellation & ce dont ell appel au néant , corrigeant & réformant , 
évoquant le principal trouvé en état d'être jugé & y faifant droit, 
condamner les Parties dudit Potiers & de Villiers folidairement en 
cinq cens livres d'intérêts envers les Parties de Néel , avec dépens; 
faifant droit fur leurs plus amples conclufions condamner Léonor du 
Neveu père, en vingt livres , & François-Léonor du Neveu fils , 
en cinquante livres d'amende envers nous ; les condamner en ou- 
tre folidairement & par corps , à payer tous les ans à perpétuité 
Je premier jour de Juin , cent vingt livres de rente à Pfcgl ife de 
Saint Denis- fur-Sarton, franche & quitte de tous droits d'amortif- 
femenr & d'indemnité, dont eux , leurs héritiers , fucceffeurs ou 
ayans caufe au Fief, terre & Seigneurie deSaint Denis-la- Touche , 
ne pourront s'affranchir fous quelque prétexte que ce foit, de la- 
quelle rente il fera employé annuellement par le Tïéforier en char- 
ge foixante livres à acheter huit torches de cire , qui brûleront 
aux deux bouts du marche pied de l'Autel pendant le Service Divin , 
& feront portées ardentes , par forme de réparation , aux côtés 
& derrière du dais aux Procédons qui fe feront dans ladite Paroiffe 
durant l'O&ave du Saine Sacrement , par huit pauvres Habitans 
du lieu choifis par le Sieur Curé , auxquels fera aumône par le Tré- 
forier à chacun trente fols ledit jour de l'Odave ; que du réfidu 
defdits cent vingt livres , il en fera diflribué aux pauvres tant de 
la Paroiffe du Mefnil que des Paroiffes circonvoifins qui affilieront 
auxServkes pendant l'Oclave, la fomme de vingt -cinq livres par 
le Sieur Curé , & le furplus reliera au profit du tréfor pour être 
employé à l'entretien & réparation de FEglife; enjoindre aux Tré- 
feriers préfentement en charge, & à leurs fucceffeurs en ladite 
Paroiffe de Saint Denis , de tenir la main à l'exécution de la fon- 
dation, à peine d'en répondre perfonnellement ; à l'effet de quoi 
fera délivré aux Parties de M e Néel, deux groffes de l'Arrêt qui 
interviendra , dont une fera dépofée en l'étude des Notaires de 
Rouen, qui la retiendront pour minutes ,& en délivreront expé- 
dition exécutoire qui fera mife dans le coffre du tréfor : déclarer 
lefdits du Neveu père & fils , perfonnellement déchus & privés de 
tous honneurs, préféances & prérogatives dans l'Eglife de Saint - 
Denis; leur faire défenfes de prendre féance en icelle ailleurs qu'au 
bas de la nef, à laquelle fin leur banc y fera inceffamment tranf- 
porté à la diligence des Tréforiers; fa-ire défenfes auxdits du Neveu 
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de troublera l'avenir la célébration du Service Divin , leur enjoia* 
dre de s'y comporter avec honneur & révérence , à peine de pu-" 
rut ion corporelle ; ordonner que l'Arrêt qui interviendra fera 
imprimé ,_ lu , publié & affiché , tant à Piflue de la Meiîè Pa- 
roiflîale de Saint Denis , qu'à l'Audience du Bailliage d'Alencon , 
& par-tout ailleurs ,1e tout aux dépens defdits du Neveu ; enjoin- . 
dre au Subftitut de notre Procureur Général de tenir la main à 
l'exécution de l'Arrêt , & de certifier notre Cour dans le mois des 
diligences qu'il aura faites à cet effet ; & vu que Jean-François- 
Léonor du Neveu eft originairement décrété de prife de corps , qu'il 

fardera prifon jufau'à 1 actuel paiement des intérêts adjugés aux 
arties de M e Néel. 

Notre Cour par fon Jugement & Arrêt, Parues ouies, & notre 
Procureur Général , après la déclaration pafîëe & fignée par les 
Parties defdits Potiers 6c de Villers , qu'elle prennent droit par les 
charges, a mis & met l'appellation! & ce dont eft appel au néant i 
émendant & corrigeant, évoquant le principal trouvé en état d'ê- 
tre jugé , & y faifant droit , a condamné & condamne lefdits du 
Neveu père & fils folidairement , & par corps, eh cina cens livres 
d'intérêts envers les parties de Néel, & aux dépens :& faifant droit 
fur les plus amples conclufions de notre Procureur Général a con*. 
damné ledit du Neveu père en vingt livres , & ledit du Neveu fils 
<n cinquante livres d'amende envers Nous ; a ordonné & ordonne 
que ledit dg Neveu fils fera tenu huitaine après la lignification du 
préfent Arrêt, d'aflifter au jour de Dimancne à genoux devant le 
crucifix , tenant en fa main une torche ardente du poids de deux 
livres, à la MefTe Paroiffiale de Saint DenJs-fur-Sarton , à la fin de 
laquelle il déclarera à haute & intelligible voix , qu'il demande par- 
don à Dieu des irrévérences par lui commifes , oc du fcandale pu- 
blic qu'il a caufé ledit jour 12. Juin 1721 , dont procès verbal fera 
dreffé par le Sergent de la Querelle : a condamne & condamne en 
outre lefd. du Neveu père oc fils , folidairement & par corps , à 
payer tous les ans à perpétuité le premier jour de Juin cent vingt 
livres de rente à ladite Eglife de S. Denis , franche & quitte de 
toute indemnité, & droits d'amortifTement -, dont eux , leurs héri-> 
tiers, fuccefîeurs & ayans caufe au Fief, Terre & Seigneurie de 
Saint Denis-de-la-Touche, ne pourront s'affranchir, fous quelque 
prétexte que ce foit , ladite rente à courir du premier Juin dernier 
de laquelle il fera employé annuellement ce qu'il conviendra pour 
l'entretien d'une lampe qui brûlera à perpétuité jour & nuit de- 
vant le S» Sacrement, & pour acheter par le Tréforier en charge 
huit torches de cire qui brûleront aux deux bouts du marche-pied 
de l'Autel pendant le Service Divin de l'octave du S. Sacrement , 
& feront portées ardentes par forme de réparation aux côtés & 
derrière du dais , aux ProceJJîons qui fe feront dans ladite Paroifiè 
durant ladite octave , par huit pauvres Habitans du Heu , choifts 
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<ffer le fieor Curé, auxquels fera aumône par le Tréforîer l chactà* 
trente fols le dernier jour de FOftave, le réfidu de ladite rentfe 
vertira , moitié pour la décoration de ladite kglife, & l'autre moi* 
fié fera distribuée par ledit fieur Curé aux pauvres de ladite Paroif- 
,iè , qui affilieront aux Services pendant l'Octave : Enjoint aux 
Tréforiers préfentement en charge, & à leurs fuccefTeurs en ladite 
Paroifîè de Saint Denis, de tenir la main à l'exécution de ladite fon- 
dation , à peine d'en répondre perfonnellement , à l'effet de auoi 
fera délivré aux parties de Néel deux grottes exécutoire du prêtent 
Arrêt , dont une fera dépofée dans le coffre du tréfor ; a déclaré & 
déclare Mdits du Neveu père & fils déchus & privés de toutes pré- 
tentions aux droits , honneurs & prëféance dans ladite Eglife de 
Saint Denis; leur a fait défeniès de prendre féance en icelle ailleurs 
*ju'au bas de la nef, à laquelle fin leur banc y fera inceffamment 
tranfporté à la diligence des Tréforiers : a pareillement fait défèn- 
fes auxdits du Neveu père & fils de troubler à l'avenir la célébra- 
tion du Service Divin ; à eux enjoint de s'y comporter avec hon- 
neur & révérence fous peine de punition corporelle ; ordonne que 
ledit Neveu fiis gardera prifon julqu'à l'actuel paiement defdits cinq 
cens livres d'intérêts , & que le préfent Arrêt fera imprimé, lu f 
publié & affiché , tant à l'ifTue de la Mefle Paroiffiale de Saint De- 
nis ,. qu'à l'Audience du Bailliage d'Alençon , & par-tout ailleurs 
où befoin fera , le tout aux dépens défaits du Neveu; enjoint. au 
Subftitut de notre Procureur Générai au Bailliage d'Alençon de 
tenir la main à -l'exécution d'ieelui , & de certifier notre Cour dans 
îe mois des diligences qu'il aura frites à cet effet. Si donnons ert 
mandement , &c. Donné à Rouen en notredite Cour de Parlement, 
ce vingt-unième jour de Juillet , l'an de grâce 172a, & de notre 
Règne le 7. 

• . f. - . . . - "• 

PROCÉDURES. Voyci Officiers de Police. 

PROCÉDURES. Vayei Forains. 

PROCÈS VERBAUX. 

Lorfque le Procureur Fi/cal a conftaté quelque délit en fait de 
Police par le Procès verbal qu'il en aura drefle, ou le Juge de Po- 
lice, ou qu'il ne s'agira que de peines pécuniaires , il portera la chofe 
à l'Audience , fans prendre la voie extraordinaire. C'eft ce qui a été 
ordonné par Arrêt de la première Chambre de la Cour des Aydes 
du 1} Mai 17J5 , avec défenfes aux Officiers de Montdidier & à 
tous autres, d'obliger le Fermier à prendre la voie extraordinaire , 
lorsqu'il y a des Procès verbaux fur hs faits. Recueil des Arrêts de 
Réglemens , au mot Procès verbal. 

PROCUREUR FISCAL 

Il lui eft enjoint par l'Ordonnance dp 00 Janvier 1 663 , & Mou- 
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lins, Art. 8a , de fe rendre Ihffigateur & pourfuivre l'exécution 
âes ordonnances de Police , à peine d'amende & de (ufpenfion de 
fon office, • 

Par Arrêt du Parlement du 0,5 Avril 1716 , rapporté dans les 
Arrêts de Réglemens de M. de Jour » page a.23 , il eft fait défenfe* 
au Procureur Fifcal de la Prévôté de Boifli-le-Châtel , d'occuper , 
poftuler pour les Parties dans toutes les matières lu jettes à lui être 
communiquées , & particulièrement dans les matières criminelles, 
& c'eft une reçle que l'on ne peut éluder fous aucun prétexte , que 
le Procureur hifcal ne peut faire fonction de Procureur poftulant 
dans les affaires qui concernent les mineurs , les abfens , les matiè- 
res criminelles , les Communautés Laïques & Eccléfiaftiques , celles 
où le Roi & le Public font intérefles , ainfi que le Seigneur , & où 
il s'agit de leurs droits. 

En cas d'abfence du Juge & Lieutenant , le Procureur Fifcal fera 
fonction de Juge dans les caufes civiles feulement , où le Roi , le 
Seigneur , les Eccléfiaftiques , le public & les Mineurs ne feront 
point intérefles. C'eft ce qui eft décidé par Arrêt du Parlement du 
2.9 Août I7$a, mie nous avons rapporté au fécond Tome de la 
Pratique univerfelle des Terriers & Droits Seigneuriaux , page 144* 

PROFANATION, SACRILEGE. 

Le Prophète Efdras ne recommandoit pas feulement d'enfevelir 
& inhumer les morts , mais encore de figner (a) leurs fépultures, 
c'eft-à-dire , de les couvrir , crainte qu'ils ne fuflènt profanés & 
^xpofés aux bêtes : c'eft une piété fi agréable à Dieu , qu'il en pro- 
met récompenfe. L'exemple de Tobie en eft un formel- 
Cette charité religieuie étoit fi ordinaire parmi les Nations , qu'il 
avoit pafl'é en proverbe : Garde-toi de remuet ni de mouvoir ce qui 
ne doit l'être , découvrir ni déterrer , fouiller ni' di/petfer tes os dés 
pauvres défunts , foit par curiojité , ou par quelqu! autre caûfe que ce 
foiu Et s'il y a des cas où il fe trouve néceflaire d'exhumer aucun 
corps, cela ne peut fe faire qu'avec permiflion des Supérieurs, tant 
Eccléfiaftiques que Séculiers, 

Deux Religieux de l'Abbaye de Moreuil en Picardie , en PEglife 
de laquelle font les tombeaux des anciens Seigneurs de la Maifon de 
Crequy , s'aviferent de voler les plombs des Cercueils de ces Sei- 
gneurs ; la plainte en fut portée au Bailliage & Gouvernement de 
Montdîdier ,& la procédure continuée devant le Lieutenant Crimi- 
nel d'Amiens, à la requête de M. <Je Crequy , Duc de Lefdiguieres, 
le tout porté par appel au Parlement , intervint Arrêt le 10 Février 
1711» par lequel pour les cas réfuitans du procès, » ledit Noël 
» Crochet ( un defdits Religieux) fut condamné d'être mené & 
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fy conduit par l'Exécuteur de la Haute- Juflice , nud en chemife , , j* 
» corde au col , tenant en fes mains une torche ardente du poicU 
t» de deux livres , devant la principale porte & entrée de TEglife de 
)> S. Vaaft de Moreuil , & là étant à genoux en prefence de telles 
« perfonnés qu'il plairoit auxdits de Crequy & de Rougé d'y faire 
'*> trouver, dire & déclarer à haute & intelligible voix que mécham- 
èi ment , indifcrettement & comme mal avifé^ il a violé & profané dans 
» ladite Eglife de V Abbaye de Moreuil les Sépulcres & tombeaux 
y des anciens Seigneurs de la Mai/on de Crequy , mal pris & volé les 
aplombs de fix Cercueils dans le/quels étoient les corps , cendres & 
*> ojfemcns défaits défunts de Crequy & autres Sieurs de Moreuil & 
» vendu le/dits plombs , dont ilfe repenti en demande pardon à Dieu, 
» au Roi , à la Juftice & auxdits Alphonfe Sire de Crequy , & Catàe- 
» rine de Rougé. Ce fait , fera chanté dans le Chœur de l'Eglife de 
' w ladite Abbaye par le Curé de la ParoifTe de Moreuil , à Tailiftance 
« de fix Ecclefialtiques des Paroifles circonvoifines , un Service 
» complet & folemnel pour le repos des âmes defdits défunts de 
» Crequy & autres Sieurs de Moreuil, auquel Service affiliera ledit 
"Crochet en fon habit ordinaire , étant à genoux , ayant en fes 
»> mains un cierge allumé du poids d'une livre; après quoi fera le- 
» dit Crochet mené & conduit en nos Galères • pour en icelles être 
y détenu & Nous fervir comme forçat le temps & efpace de trois 
>*ans : & après que lefdits Hiérôme Dogerdias, Pierre Mercier & 
y JeanGallez, pour ce mandés en la Chambre de la Tournelle, lefdits 
^'Dogerdias oc Mercier étant à genoux, ont été blâmés , & ledit 
» Gallez admoneflé ; les condamne , favoir , ledit Mercier affifter 
w tête nue & debout à ladite amende-honorable , & nue tête & à 
•'genoux audit Service folemnel , en 3 liv. d'amende, & ledit Do- 
» gerdias en 10 liv, envers Nous , & ledit Gallez à aumôrier la fom- 
.» me de 3 liv, au pain des prifonniers de la Conciergerie du Palais; 
» ordonne qu'il fera fabriqué fix Cercueils de plomo , dans lefquels 
" feront mis & enfermés les corps , cendres <& ofTemens defdits dé- 
"funts de Crequy & autres Sieurs de Moreuil, Et fera le préfent 
» Arrêt infcrit oc gravé fur une lame de cuivre , & icelle pofee dans 
»;le Chœur de ladite Abbaye dans un lieu vifible & apparent; 6c 
. » outre lefdits Dogerdias , Crochet , Caliez & Mercier , en mille 
«livres de réparations civiles envers lefdits Alphonfe Sire de.Cre- 
99 <my » & Catherine Rougé , defquelles mille livres ledit Mercier 
m n'en portera que ao liv. pour fa part, aux frais néceflaire pour la 
fabrication defdits (ix Cercueils de plomb, pour ledit Service fo- 
>» lentnei 6c pour ladite lame de cuivre & infcription du préfent 
«Arrêt fur icelle , & en outre aux dépens tant clés caufes princi- 
» pales que d'appel , requêtes & demandes , même en ceux réfervés , 
» le tout folidairement , à la folidité de toutes lefquelies condamna- 
>» tions demeureront tous les revenus de ladite Abbaye , enfemble 
»ce qui relie à payer de la foraine de mille livres de provifion ad- 
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>» jugée audit Dogerdias par Arrêt du 31 Décembre 1710, affecté 
» & hypothéquée jufqu'au parfait paiement & concurrence defai- 
» tes condamnations; & au paiement defdites condamnations feront 
y* les Receveurs, Fermiers & Sous-Fermiers de ladite Abbaye con- 
traints par les voies qu'ils y font obligés; quoi faifant ,ils eii de- 
» meureront d'autant quittes & déchargés , & néanmoins feront 
» dès à prefent lefdits Dogerdias & Gallez mis en liberté , & ledit 
» Mercier après l'exécution du préfent Arrêt à fon égard , nonobf- 
» tant ladite condamnation de mille livres de réparation civile , la- 
» quelle réparation fera prife fur les revenus de ladite Abbaye : Et 
*»où lefdits revenus ne feroient pas fuffifans pour acquitter dans 
» fix mois ladite fomme de mille livres de réparation civile, permet 
» auxdits de Crequy & de Rougé , ledit tenons de fix mois paflë , de 
» faire réintégrer lefdits Dogerdias , Gallez & Mercier pour le paie- 
"ment de ce qui défaudra de ladite fomme de mille livres de répa- 
•» ration civile : Et pour faire mettre le préfent Arrêt à exécution, 
» renvoie lefdits Noël Crochet & Pierre Mercier prifonniers par- 
** devant le Lieutenant Criminel d'Amiens. Si te 'mandons , &c. » 

La profanation des Tombeaux eft un crime puniffable. On le voit 
par cet Arrêt & par celui ^u a7 Juin 1708 , rapporté au Journù 
gies Audiences, qui prononça àts punitions infamantes contre plu- 
sieurs particuliers VafTaux', qui par félonie & facrilege avoient 
viole le Sépulcre de Meiïîre Paul Comte de Beau jeu , leur Seï- 

§neur , par lequel Arrêt il fut fait défenfes au Lieutenant Criminel 
'Auxerre de condamner à l'avenir les aceufés en l'amende & con- 
jointement en l'aumône , fi ce n'eft dans les cas portés par la Dé- 
claration du Roi du 10 Janvier 1685. 

J* BOPRlEXAIRES. Voye; Femmes de mauvaife vie 

PRONE. . ' à 

T-e principal devoir d'un Pafteur eft d'inftruire fes Paroiffiens de 
l^ l, . r cro yan<:e & de leurs obligations envers Dieu ; c'eft ce qu'ils 
de?! vent faire régulièrement tous les Dimanches à leur Prône : maif 
^c>mme il y a beaucoup de Curés qui fe difpenfent de faire des Pré T 
*z^*. > * 9 U * en font très-peu , qu'il y en a d'autres qui n'en fonf 
p^^inc du tout , foit par parefTe , loit autrement , & fou vent pour 
**^ P* 5 ^ m p|ir ce qu'ils doivent à leur Seigneur. 

. '""Va certainement aucun Dioçefe dans le Royaume qui 
** 9 ? %t un Rl tuei dans lequel il ne foit ordonné à tous les Curés dç 
fa**e tous les Dimanches à la Meffe Paroiffiale le Prône ordinaire ; 
^e qui eft - - - - - . - - ' 

*& w . ^™,_^~-~- 

^/'%\ï lfca ï doit Te Souvenir mie par l'Edit de 1695 , Art. 16 , Sa 

UVaajeue a chargé fes Officiers & ceux des Seigneurs Hauts- Jufti- 
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Ôêrs de tenir la main à Inexécution des Ordonnances des* Archevê- 
ques St. Evêques; par conféquent il eft fuffifamment autorifé à obli- 
ger le Curé à faire régulièrement tous les Dimanches à fa Meffe 
ràroifliale le Prône qui lui eft enjoint par le Rituel de l'Archevêché 
ou Evêché , & ce par faifie de fon temporel jufqu'à ce qu'il y aie 
fatisfàit. 

Pour cet effet le Procureur Fifcal fera une fommation au Guré 
dans cette forme. 

Modèle de Sommation à faire à un Curé qui ne fait point de Prône* 

L'an 1756, le .... à la Requête de M e . Ni . . Procureur 
Fifcal de la Juftice, Terre & Seigneurie de . . . M. . . jai Char- 
les . . . Huiffier reçu en ladite Juftice , demeurant audit lieu 9 
fouffigné , me fuis tranfporté an domicile de Meffire Claude 
Prêtre Curé de la ParonTe dudit lieu , où étant & parlant à . . . . 
j'ai audit fieur Curé dit & déclaré qu'il ne peut ignorer que par le 
Rituel de l'Evêché de .... il ne foit chargé & étroitement obligé 
de faire tous les Dimanches de l'année à la MefTe Paroifliale le 
Prône pour l'inftruftion des Fidelles de fa Paroiffe, ce qu'il n'exé- 
cute point , puifqu'il n'en a fait aucun depuis tant de temps , fans 
qu'il ait eu aucune caufe légitime d'empêchement; ce qui fait que 
j ai fommé ledit fieur Curé de fatisfàire', à commencer Dimanche 

frochain , à ce qui lui eft preferit par ledit Rituel à cet égard , & 
continuer ainfi qu'il lui eft preferit , lui déclarant que faute par 
lui d'y fatisfàire ^ il y fera contraint par toutes voies dues & rai- 
fcrmables : Et afin que ledit fieur Curé n'en ignore , je lui ai , en 
parlant comme deffus , laiffé la préfente copie. 

Si ce Curé n'y fatisfàit pas , le Procureur Fifcal préfentera Re- 
quête au Juge du lieu en ces termes : 

• A Monfieur, le Bailli Civil & de Police de la Juftice de . . . . * 

, V ous remontre le Procureur Fifcal , que fur ce que Meffire .. • 
Prêtre Curé de la Paroiflè de ... . s'eft difpenfé depuis plus de fix 
mois .... de faire aucun Prône les Dimanches à fes Méfies Paroif- 
fiales, icelui Procureur Fifcal lui a fait faire le tel jour par exploit 
de ... . une fommation de fatisfàire à ce que Monfèigneur l'Evê- 
que de ... . lui a preferit à ce fu jet par fon Rituel , à commencer 
le Dimanche d'enfuite , avec proteftation qu'où il n'y fatisferoic 

fas , qu'il y feroit contraint par toutes voies dues & raifonnables 9 
laquelle fommation ledit fieur Curé n'a daigné fatisfàire , quoique 
le Suppliant l'en ait requjs lui-même. Ce qui fait qu'il recourt. 

A ce qu'il vous pjaife , Monfieur , vu ladite fommation , per- 
mettre audit Procureur Pifcal de faire fàifir le temporel de ladite 
Cure , & à icelui établir Commiflàire , jufqu'à ce que ledit fieur 
Curé ait facisfait d'obéir en ce chef à l'Ordonnance de M. l'Evêque 
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portée dans le Rituel du Diocefe , votre Ordonnance exécutée ifô* 
iiobliant appel ou oppofirion & fans y préjudicier , comme pouf 
ftut de Police, lit vous ferez bien. 

Le Procureur Fi/cal en uferâ de même à l'égard du Catéchifme * 
fi le Curé néglige de le taire* 

PUITS. Voye\ Fontaines. 

PUITS* 

Le défaut de fontaines a occafionné de faire faire des puits dan* 
les Villes, rues & places publiques, dans les cours , jardins & au-» 
très endroits : il y en a même à Paris dans quantité de maifons ; Se 
tes puits, en quelques lieux qu'ils (oient , doivent être revêtus de 
défenfes ou mar délies, qui eu un mur autour du puits de la hau- 
teur d'appui, que Ton appelle margelle ou margeplle, afin d'êmpê^ 
cher que les enfans & même les grandes perfonnes la nuit ne tom- 
bent dedans & ne fe noient. 11 y a des Jardiniers lefquels fe con- 
tentent de mettre un tonneau à rez de terre pour les arrofemen* 
de leurs jardins; & en ce cas ils doivent y faire àts ceintures avec 
des treillis de bois pour leur fervir de défenfes , en ce que des en- 
fans pouvant y tomber s'y noieroient ailément : c'eft ce qui eft ar- 
rivé , ainfi qu'il réfulte de la Sentence de Police du 4 Septembre 
171 6 , que nous rapporterons ici avec celle du a.8 Janvier 1741* 

ordonnance de Police du Châtelet de Paris , du 4 Septembre 1 r )iS t 
qui ordonne de mettre des défenfes aux Puits des Marais , & con?* 
damne Louis Vitry 9 Jardinier, en l'amende , pour n'en avoir jxiâ 
misauxjiens. 

Sur le rapport qui nous a été fait à l'Audience de Police au CbâV 
telet , par M e François de la Jurie , Confeiller du Roi , Cominif- 
faire en cette Cour , & prépofé pour la Police au Quartier Saine 
Antoine, qu'au préjudice de l'Ordonnance par nous rendue à fou 
rapport le 18 Novembre 1701, publiée 6c affichée le 5 Décembre 
fuivant , portant injonction au nommé Giret , Jardinier , & à tous 
Bourgeois , Jardiniers , propriétaires ou locataires des Jardins 6C 
Marais fis en cette Ville <x Fauxbourgs de Paris 6c lieux adjacens , 
de faire mettre inceflàmment autour des Puits, foflès ou tonneaux 
qui font dans l'étendue defdits Marais & Jardins des défenfes de 
pierres , de pieux ou de paliffades , à peine de aoo hv. d'amende 
contre chacun des contrevenans ou refufans , 6c de punion corpo* 
relie, s'il y échet: néanmoins luiCommrflaire a eu avis que le nom- 
mé Louis Vitri , Jardinier de la vallée de Fécamp près Rembouillet f 
ayant négligé de fatisfaire à cette Ordonnance, deux de {es enfans 
«ont l'un âgé de deux ans 6c l'autre de quatre , feroient tombés le 
4 du mou d'Août dernier dans un tonneau rempli d'eau proche 
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U Puits de fou Marais, où ils auroîent été malheureufementnoyén 
& comme les Puits, fofles ou tonneaux qui font dans la plus gran- 
de partie des Jardins ou Marais fe trouvant fans margelles ni dé-» 
fçniès, pourvoient donner lieu à de femblablesactidens, s'ils n'y 
étoir promptement remédié , en renouvellant nos défenfès : lui 
Commiflaire a cf u qu'il étoit de fon devoir de faire, afligner par 
devant ^Nous ledit Vitri, fuivant l'exploit de Vaflan, Huiifier , du 
' a du préfent mois , pour répondre à fon rapport. 

Sur quoi nous après avoir oui ledit Commiflaire de la Jurie en 
fon rapport , & les Gens du Roi en leurs Concluions , fans que 
ledit Vitri ait comparu , avons donné défaut contre lui , & pour le 
profit, Nous difons que notre Ordonnance dudit jour 18 Novenv 
bre 1701 , fera exécutée félon fa forme & teneur; & pour la con- 
travention commife par ledit Vitri l'avons condamné en 30 livres" 
d'amende , lui enjoignons & à tous autres de fatisraire înceiïam- 
ment & fans aucun délai à ladite Ordonnance , fous les peines jr 
portées , & même de punition corporelle. Mandons aux Coramif- 
aires du Châtelet de faire chacun dans leur Quartier dts vifites de 
tous les Jardins & Marais qui y font fitués , & de faire affigner 
pardevant Nous , tant les propriétaires des Marais , que les loca- 
taires & Jardiniers, Sera notre pré fente Sentence lue , publiée & 
affichée dans tous les endroits & carrefours de cette Ville & Faux- 
bourgs d'kelle; même dans les Villages & lieux adjacens , à ce 
qu'aucun n'en ignore. Ce fut fait & don né par Meflire MARC- 
RENÉ DE VOYER DE PAULMY, Chevalier, &c. le 14 
Septembre 171 6. 

Ordonnance de Police du x$ Janvier 1J4Î , concernant la vijite des 
Puits , tant publics que particuliers delà Ville & Fauxbourgs dt 
Paris. 

Sur ce qui Nous a été remontré ]>ar le Trocureur du Roi ; que 
l'inondation aue nous venons d'éprouver a été fi confidérable , 

?u'il y a Jieu de craindre qu'elle n'ait dégradé une grande partie des 
mdations des Puits ; que les mêmes défordres aux fofïès cPaifan-? 
ces peuvent avoir communiqué de la corruption à l'eau dont on 
fe fert, & que ces différens mconvéniens demandant des précau- 
tions de notre part , pour éviter les accidens qui pourroient en ré-» 
fulcer , il a cru qu'il convenoit à fon miniftere de requérir qu'il 
nous plût y pourvoir, 

.' Sur quoi Nous , fanant droit fur le Requifitoire du Procureur 
du Roi • ordonnons que les 'Puits de cette Ville & Fauxbourgs, 
publics & particuliers, feront vus & vifités par les Coramiffaires 
au Châtelet, lefquels fe feront afiifter d'un Archire&e, tels qu'ils 
jugeront à propos de le choifir , à l'effet de juger tant de la qua- 
lité 4e l'eau , que des réparations qui feront a faire auxdits Puits 9 
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dont il fera pareuxdrefTé des procès verbaux, pour être enfui te pat* 
Nous fur leur rapport ordonné ce qu'il appartiendra. Difbns au 
furplus que nos Ordonnances çles ao Janvier 1717 , & 15 Mai 
1734 enlemble celle du 10 Février 173 5 , feront exécutées félon 
leur (orme & teneur. Ce fut fait & donné par Meffire CLAUDE- 
HENRI FEYDEAU DE MARVILLE, Chevalier , &c. le 2.8 du 
mois de Janvier 1741. 



R E B REB 

REBELLION. 

/~\ Uoiqu'un Huiflier ou Sergent excède fon pouvoir 
V^; dans la fonction de fon Office, c'eft toujours un crime de 
luiïâire Rébellion; que ce foit un Officier Royal , ou mêmefùbal- 
terne , il eft défendu de le maltraiter par violence; c'eft un crime 
de leze-Maiefté au fécond chef , parce qu'ils exécutent les ordres 
& les mandemens de la Juftice au nom du Roi , qui en eft le chef, 
& tous ceux qui s'échappent en ces violences , méritent la mort 9 
c'eft la peine a un pareil crime; il eft vrai que cette peine n'eft pas 
exécutée à la rigueur , à moins qu'il ne foit-accompagné de cir- 
conftances graves. 

Par les Ordonnances de Police, notamment le Règlement géné- 
ral du 30 Mars 1635 ; il eft enjoint à tous Bourgeois & Habitans , 
qu'auflî-tôt qu'ils auront avis de quelque Rébellion faite aux Offi- 
ciers de Juftice en exécution des Ordonnances , de leur donner 
main-forte, confort & aide pour fe faifir des délinquans , les em- 
prifonner & faire enforte que la force en demeure au Roi & à Jut 
tice ; c'eft ce qui étoit précédemment ordonné par l'Arrêt du Par- 
lement du 11 Février 1634. 

Le premier Oclobre 1714 , le Parlement rendit un Arrêt , qui 
condamna Nicolas Foreft , d'être mis au carcan & banni pour trois 
ans, avec amende & dépens, pour la Rébellion par lui commife en* 
vers Pierre Blanchard, Huiflier à Verge au Chàtelet , en faifant le* 
fonctions de fà charge , & le condamne en lùo livrés de répara- 
tions civiles envers ledit Blanchard ; ordonne que l'Arrêt fera 
publié. 

Edme Boucheron, Huiffier au Chàtelet de Pari*, faifant un 
commandement de payer , en vertu de Sentence, dudit Châteler, 1 
à Charles Martin Caftellan & fa femme, ces derniers fe révoltè- 
rent contre lui avec violence & voies de fait ; il en rendit plainte 
à un Commiflàire de Police , fur laquelle intervint Sentence le 7 
Août 1742 , laquelle fait défenfes audit Martin & fa femme de 
plus récidiver , & pour l'avoir fait les condamne folidairenKrnt 6n 
vingt livres d'aumône, applicables au pain des pauvres prifonniers 

dû 
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ou Châtelet , en $00 liv. de dommages & intérêts envers ledit Bou- 
cheron , & aux dépens ; & que ladite Sentence feroit imprimée 9 > 
lue , publiée & affichée par-tout où befoin feroit aux frais & dé- 
pens défaits Martin & fa femme» 

Par Sentence du Siège général de la Connétablie & Maréchauf- 
fte de France à la table de marbre du Palais à Paris , du 5 Juillet 
1742 , Antoine Jolivet , dit le bofïu , Laboureur à Sainte Lunaifè 9 
fit Rébellion & excita une émotion publique contre Pierre Barba- 
rin , Cavalier de la Maréchauflëe de Berry, ledit Jolivet fut décla- 
ré atteint & convaincu d'avoir excité une émotion publique con- 
tre ledit Barbarin , Cavalier, dans une affemblée quife tenoit le 
04 Septembre 1741 à la ChapelJe de Saint Ferreol , ParouTe de 
Cofquoy , à laquelle ledit Barbarin étoit pour empêcher le défor- 
dre , de l'avoir maltraité à coups de pierres , & de s'être faifi de 
l'épée dudit Barbarin ; pour réparation de quoi , ij eft condamné 
d'être appliqué au carcan dans la Placé publique , ou au lieu où fe 
rient la foire de Saint Ferreol , & d'y demeurer attaché par le col 
Pefpace de trois heures, pendant trois jours de marchés confécu- 
tifs, avec inferiptiori devant & derrière contenant ces mots : Sédi- 
tieux & violent contre la Maréchaujfée ; ce Fait, banni pour le temps 
& efpace d'un an du Reflbrt de la Généralité de Bourges , & de la 
Prévôté & Vicomte de Parii, à lui' enjoint de garder Ion ban fous 
les peines de la Déclaration du Roi du 5 Juillet 168a, dont lui fe- 
ra raie lecture ; & condamné en outre à trois livres d'amende en- 
* vers le Roi. 
. Cette Sentence a été confirmée par Arrêt du 14 Août 174a. . 

Ce? /Officiers font fréquemment expofés aux infultes, &.Ior£- 

2* uteUef font pourfuivies, les particuliers qui les occafionnent font 
ivérement punis ; c'eft ce qui paroît par le Jugement de la Con- 
nétablie du ai Février 1741 , rendu contre onze particuliers, qu£ 
tes condamnent aux Galères, après avoir été flétris fur l'épaule droi- 
te d'un fer chaud, pour s'être révoltés contre des Cavaliers de la 
Maréchauffée à Efibnne. Et par un autre Jugement du même Trii- 
bunal, du aoMars 1741 , le nommé Vincent Pinquet fut banni de 
la Ville & Prévôté de Paris, & de la Généralité de Lyon , pour 
trois ans , pour s'être trouvé faifi d'une pierre dans une émotion 
où l'on en avoit jette aux Cavaliers & à l'Exécuteur de la haute- 
Juftice, & en trois livres d'aumône envers le Roi. 

La Déclaration du Roi du la Septembre 1724 , veut que ceux 
qqi feront Rébellion & troubleront les Officiers établis par la Dé- 
claration du 18 Juillet précédent, pour arrêter & conduire à l'Hô- 
pital Général les vagabonds , mendians & gens fans aveu , foienc 
punis , & leur procès fait & parfait par le Lieutenant Général de 
.Police , & à cet effet fait de très-expreffes défenfes de les troubler 
' ilans leurs fondions. 

Rr 
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Ceux qui fouhaiteront être plu* inftruits* pourront voir ht 0& 
donnantes ci-après : ■ 

Des 30 Août 1536» Chap. a art. 33 & 35; 1 Décembre itto* 
tit37; 17 Décembre 1559 » Janvier 1561 ; de Moulins Ï566,? 
art. 6; Janvier 167a , art. a; de Blois, art. 191 ; 13 Janvier 1629 * 
if 1. 168 ; 13 Septembre 1629 , art. 119. 

RE G O N N O I SS AN C ES à Terrier, V&fe{ Notaires. 

REÔRATS DE GRAINS DÉFENDUS. 

*• 11 eft permis d'acheter des grains aux Marchés pour fon ufege> 
mais il n'eft pas permis d'en acheter pour les revendre , c'e# ce qui 
eft extrêmement défendu la raifon en eft (impie 9 c'eft que celui 
qui les acheté pour les revendre , il faut de néceflîté qu'il y ga+ 
gne , par conféquent il le vend plus cher qu'il ne fe vend au 
marché , ce qui eft un monopole réprimable. N9US rapporterons 
\ ce fujet trois Sentences de Police du Châtelet de Paris des ax 
Mai 1739» 8 Juillet 1740, & ïi Aoât 1741 , rendues en diflë*en- 
tes dreonflances , qui ferviront de fuffi&ntes inftruâions. 

Sentence de Police du Châtelet de Taris , du %% Mai 173$ % quifait 
définfes à toutes fortes de perfonnes d'acheter des bleds fur Us- 
Ports , Malles & Marchés de cette Ville , pour les revendre ett 
Regrat 9 à peine de mille livres d 'amende. 

Sur le rapport qui Nous a été faite» la Chambre de Police * 
FAudience tenante au Châtelet de Paris , par M* Charles Germaiit 
de Courcy , Confeiller du Roi, Commiflàirô en cette Cour, & an-* 
cien Prépofé pour la Police auàuartierdes Halles; du contenu aux 
deux Procès verbaux faits par Antoine-Franoois Marion , Ecu-yer, 
Confeiller du Roi , lieutenant de la Prévôté & Maréchauflëe gé- 
nérale de llfle de France à la réfidence de Charenton , & qui lui 
ont été remis par ledit (leur Marion de notre Ordonnance , pour 
fiire rapport des contraventions qu'il âuroit trouvées à nos Rè- 
filemens; le premier defdits Procès verbaux portant que ledit Sieur 
' TVfarion étant le quinze du préfent mois dans le marché de Brie- 
Comte-Robert , pour veiller aux contraventions qui pouvaient $y 
commettre de la part des Laboureurs , Meuniers , Boulangers & 
autres ; il aurpit trouvé dans ledit marché une particulière qui ve» 
noit d'y expofer en vente onze facs de bleds de la contenance d'en- 
viron un feptier chacun , qui y avoient été déchargés d'une voira-* 
re des ports de cette Ville , N°. 23 , Moyneau , rort de Grève ; 
^qu'ayant demandé à ladite particulière fon nom , d'où provenait 
ledit Bled , & combien elle le vendoit , luiauroit déclaré fe nom- 
mer Mâ»ie4ïebert Heçuin , demeurante rue Montmartre vis-à-vîs 
la rue de Clery , l'avoir acheté dix - huit livres fur le Port de I* 
Crève de Paris , & le veadoit YJngt livres dix fol* \ ce que ledit 
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r Sieur Marion n'ayant pu eonfidérer que comme un Regrat exprès 
fcuient défendu par les Règlement , les gens de la campagne n'ea 
^pouvant acheter à Paris que pour la fubfiftance & consommation 
'particulière , même par tolérance & fans tirer à conféquence , il 
Sauroit faifi non feulement ledit Bled, mais la charrette & deux che- 
vaux qu'il auroit laiffés à la charge & garde, favoir , ledit Bled , à 
la veuve Jubin Megé , & les chevaux & charrette à François Mo-» 
tior , Aubergifte ,diemeurant audit Brie , jufqu'à ce que par nous en 
eût été ordonné: qu'en conféquence de nos ordres, ledit Sieur Ma- 
. rion auroit le vingt du préfent mois fait conduire lefdits onze fep- 
, tiers de Bled fur le carreau de la Halle de cette Ville , qu'il auroit 
- Jaiflé à la charge & garde du Sieur Pierre Girard , Fafteur des Mar- 
chands de Bleds & Farin|f , demeurant rue de la Tonnellerie , du 
même ordre , portant main-levée provifoire des chevaux & char- 
rette faifis , il les auroit remis au propriétaire d'iceux , Se pour 
.donner afiig nation pardevant nous à la Heguin , au domicile par 
eue indique rue Montmartre , auroit été dreflë deux procès ver- 
baux de perquifition de fa pçrfonne , par Broal ,. Archer de fa Bri- 
gade, les 16 & 20 du préfent mois , laquelle fe feroit trouvée in- 
connue dans ladite rue , depuis l'Eglife de Saint Euftache jufqu'à 
la rue Grange-Batelière de côté & d'autre , ainfî qu'il eu porté 
tuxdits procès verbaux , pareillement remis par ledit Sieur Marion 
à lui CommûTair e. 

Sur quoi Nous, après avoir entendu ledit Commiflàire de Cour- 
+t$ en Ion rapport, les Gens du Roi en leurs conclufions , ordon- 
r tfân? que la main-levée provifoire de la charrette & des cfeux chfc- 
▼atii par Nous prononcée, demeurera définitive :DécIarons la fai- 
^SÈ*œonie fepuers de Bled ou environ , bonne # valable : Difons 
^irHiferont vendus fur le carreau de la Halle , les deniers prove- 
r.inais dé ladite vente confifqués au profit de la Communauté <1q$ 
■ filliës du Bôn-Pafteur de cette Ville ; fur iceux préalablement pris 
les frais & débourfés dudit Sieur Marion , dix. livres que nous ad- 
jugeons audit Broal /Archer , pour ks deux procès verbaux ; en- 
fembfe les droits d'Officiers, Mefureurs & Porteurs de Grains, & 
le* frais de fàâure , & en payant par ledit Girard le furpius defdits 
deniers & 'Retirant un reçu , il en demeurera bien & valablement 
* quitte & déchargé : Faisons défenfes à tous particuliers , de quel- 
que qualité & condition qu'ils foient , d'acheter des Bleds en cerçe 
Ville , fi ce n'eft pour leur confommation particulière; leur défen- 
dons d'en faire le Regrat, à peine de mille livres d'amende , même 
•de punition exemplaire fi le casyéchet: Ordonnons que notre pré- 
fcnte Sentence fera imprimée , lue , publiée & affichée par-tout où 
béfoin fera , notamment dans la Halle au Bled de cette Ville , fur 
fes Ports, & exécutée nonobftant oppofitions ou appellations que!-* 
"conques & fans préjudice d'icelles. Ce fut fait & donné par Nou« 
.RENE HÉRAULT t Chevalier , &f, les jour & an que deffus. 

R r ij 
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'Autre Sentence de Police du 8 Juillet 1740 9 qui renouvelle les dé* 
fin/es aux Laboureurs & Fermiers de venir acheté? des Grains tt 
Farines fur le carreau de la Halle , & fur les Ports de cette Ville, 
pouf les y revendre en Regrat ; & condamne en l'amende le nommé 

. Audouin, Fermier 9 pour y avoir contrevenu. 

Sur le rapport qui Nous a été fait emîa Chambre de Police , 
•l'Audience tenante au Châtelet de Paris, par M e Charles-Germain 
-de Courcy , Confëiller du Roi , CommifTaire en cet^e Cour , Se 
-ancien Prépofé pour la Police au Quartier des Halles , du contenu 
au procès verbal drefle le 3.3 Mai dernier par le fieur Benoît Ger- 
fan de la Bernadiere , Commandant la^ngade du Bourg- la-Rei- 
ne , qui lui a été remis de notre Ordonnance , portant icelui Pro- 
cès verbal , que le 23 du mois dernier , étant en conféquehcè de 
«os ordres dans le marché de Montlhery pour y faire obferver le* 
Déclarations du Roi , Arrêts du Parlement , & Réglemens de Po- 
lice par les Laboureurs & autres fréquentans ledit raarené , il au- 
roit eu avis qu'il fe vendoit dans icelui du Bled qui avoit été ache- 
té fur le port àe la Grève de cette Ville de Paris ; de quoi ayant 
fait à rinilant perquifition j " 
,<iudit Bled expofé en vente, 
voit s'en trouver un muid; 
ledit feptier de bled , qu'à l'ihflant feroit furVenu le nommé Au- 
àovht , Fermier , Receveur de Saint Maurice, qui lui avoit décla- 
ré que ledit feptier de Bled lui appartenoit ; qu'il étoit vrai qu'il 
J'avoit acheté à Paris lorsqu'il y avoit conduit du foin ; qu'il ri*en? 
avoit que ce feul feptier , & qu'il lui avoit coûté dix-fept livres; 
& comrite c'étok delà part dudit Audouin une contravention for- 
melle aux Ordonnances & Réglemens de Police , qui défendent 
expreffément le Regrat , & notamment à la Sentence par Nûus> 
rendue contre le nommé Marçhebout , laquelle a été lue f publiée 
& affichée y il auroit de ladite contravention dreffé procès verbal, 
fait faifir ledit feptier de Bled , porter chez le nommé Lefebvre r 
Cabaretier audk lieu , qui s'en leroit chargé , pour le garder juf- 
qu'à ce qu'autrement par Nous en ait été ordonné , & auroit fait 
. affigner ledit Audouin par Exploit de Taillepied, Archer de fa Bri- 
\gaae, du 4 Juin dernier , à comparoir pardevant Nous. 

Sur quoi Nous , après avoir entendu ledit M e de Courcy m 
Ton rapport, & les Gens du Roi en leurs conciufions , avons don- 
né d'étant contre ledu Audoura non comparant , duement appel- 
lé , & pour le profit , ordonnons que les Arrêts du Parlement 9 
Sentences & Réglemens de Police feront exécutés félon leur forme 
• & teneur , en conféquence fàifons défenfes à tous Laboureurs & 
Fermiers de venir acneter des grains fur le carreau de la Halle & 
fur les Ports de cette Ville > pouf en faire le Regrat , à peine dç 
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flenx mille livres d'amende , & de plus grande peine s'il y échec : 
leur permettons feulement d'en acheter dans les cas où ilsauroienc 
befoin de changer de femence , à k charge d'en apporter le dou- 
ble fur le carreau dts Halles , conformément auxdits Réglemens. 
Péçlarons la faifie faite fur ledit Audouin bonne & valable , Je fep- 
tjer de Bled faifi & confifqué au profit des pauvres de Montlhery ; 
& pour la contravention coramilè par ledit Audouin , le condam- 
nons pour cette fois feulement , par grâce & fans tirer, à confé-, 
Îuence , en raille livres d'amende, fur laquelle avons adjugé audit 
aitlepied dix livres pour fort aflignation,. Et fera notre préfente 
Sen tence imprimée, lue r , publiée & affichée par-tout où befoin 
fera , & notamment dai>$ la Halle au Bled de cette Ville , & exé- 
cutée nonobftant oppofitions ou appellations quelconques & fans 
préjudice d'icelles. Ce fut fait & donné par Meffire CLAUDE- 
HENRY FEYDEAU DE MARV1LLE , Chevalier , &c les jour 
ic an quç deflus. 

Autre Sentençt de Polît* du n Août ijqi , qui condamne le nom» 
me Lamoureux , Meunier à Petitvaux , en mille livres d'amende, 

, pour avoir fait commerce de Bled r contre la difpofiùon des- Décla- 
rations du Roi , Arrêt* du Parlement & des Règlement de Police. 

Sur le rapport qui Nous a été fait en la Chambre de Police , 
f Audience tenante au Châteletde Paris , par M e Charles-Germain 
^e Çourcy , Confeiller du Roi , Commifl'aire en cette Cour , & 
-ancien prépofépour la Police au quartier des Halles : Qu'il lui a 
été remis es mains . de notre Ordonnance , un procès verbal dre£ 
(e par le fieur Benoit Gerfant dp ja igçrnardiere , Commandant une 
Brigade, de la Maréçhauffée au ; Bourg<-la -Reine , en date du 14 
Juillet dernier , contenant , qu'étant ledit jour dans le Marché de 
Mom:ihery i par nos ordres, pour y îaire obfèrver par les Mar- 
chands de Grains , Boulangers , Meuniers & autres , les Déclara- 
tions du Roi, Arrêts du Parlement & Réglemeos de Police , il au- 
foit été informé que le nommé Lamoureux , Meunier , demeurant 
% Petitvaux, Paroiffe d'Epinay fur Orge , au préjudice, de, la Décla- 
ration du Roi du 8 Septembre 1737 , regiftrée en Parlement le ao 
du même mois , qui fait défenfes à tous Meuuiers , foit de cette 
Ville , foit hors d icelle , d'acheter aucun* Grains , fous quelque 
prétexte que ce foit , pour en faire le commerce , ou à titre de 
Commiffionnaire de Boulangers , ou autres , à peine de punition 
exemplaire , même pour la première fois ; que l'Ordonnance du 
mois de Décembre 16^0, , Se lés Déclarations des. premier Septem- 
bre 1699 *.& a 3 Décembre 1736 , feroient au furphis exécutée* 
félon leur forme Se teneur , avoit acheté du Bled dans ledit mar- 
ché, du Concierge du Château de Ballainvilliers , quiavoitété fur 
|e marché qu'en ayoit fait le nommé Helin , Boulanger , demeu* 
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rant I Corceuil , ce qui! étoic dans rhabitade de faire ; qdfl teÉé» 
fieur de la Bernardiere ayant parlé audit Lamoureux & audit Con~ 
cierge, ils fefoient convenus du fait ; déclaré que Je prix étoit de 
trente livres dix fois le feptier ; ledit fieur de h Bernardiere ayant 
repréfenté audit Lamoureux fa contravention , cela ne l'avoir pas 
empêché de marchander d'autre Bled fur le marché desBoulangers, 
& ce , par mépris pour ledit fieur de k Bernadiere ; £e qui auroit 
donné heu aux Laboureurs de vendre leurs grains plus cher qu'ils 
n'avoient fait ; qu'en outre il lui aufoit été certifié que lecKt La- 
moureux achetoit des Bleds dans les Fermes , au préjudicede la 
Déclaration du Roi du mois d'Avril 1713 pourquoi lui Commif- 
faire auroit de fon Ordonnance , à fa requête du Procureur du Roi , 
ftit affignér ledit Lamoureux par Exploit de Froment f Huiffier à 
cheval audit Châtelet du 8 du préfent mois , en fon domicile , où 
il fe feroit exprès tranfporté , a comparoir à la préfente Audience, 
& répondre a fon rapport du contenu audit procès verbal. 

Sur quoi > Nous, après avoir entendu ledit M e de Courcy m 
fon rapport , ledit Lamoureux préfent en f Audience en fes déten- 
tes, & les Gens du Roi en leurs concluions , ordonnons que les 
Déclarations du Roi , Arrêts & Régleméns du Parlement , nos 
Sentences de police des 18 Février 1728 , & a.8 Juin 1735 , concer- 
nant les Laboureurs & Meuniers , feront exécutés félon leur for- 
me Se teneur ; en confêqueftce faifons détentes à tous Laboureurs, 
Fermiers , & autres, de vendre leurs grains dans leurs Fermes ni 
dans leurs greniers ; leur enjoignons ue les faire Conduire fur les 
barreaux des halles & marchés, ràifons pareillement défènfes à tous 
•Meuniers d'acheter aucuns grains ni farines dans lefdits marchés, 
Ibus quelque caufe & prétexte que ce foit , à beine de punition 
exemplaire. Et pour la contravention cômmife par ledit Lamoù^ 
reux, le condamnons en miHe Hvres , «Tamendey-par grâce , pour 
Cette fois feulement, & fànfc tirer à conféquence ; Gît Tes premiers 
deniers de laquelle amende Nous avons adjugé quinze livres audit 
Froment pour fon aflignation. Et fera notre prïïènté Sentence, 
imprimée , lue , publiée & affichée dans les lieux ordinaires & ac- 
coutumés de cette Ville & Fauxbourgs , aux portes de la halle, au 
marché de Montlhery , & par -tout ailleurs où befoin fera , 8c 
exécutée nonobstant oppofitions ou appellation* quelconques & 
fans préjudice d'icelïe*. Ce fut Fait & donné par Mefhf e CLAUDE- 
HENRY FEYDEAU DE MARVOXE , Chevalier , &c. les jour 
& an que defTus. 

RÉJOUISSANCE S publiques. 

îl y a différentes occafionyôù il eft ordonné de faire des réfoujp 
fances publiques ; favoir , $ la naiflance des Frirtces de France , 
mariage du Roi, mariage de Monfeigneur le Dauphin , de Mefda- 
mes de France , publication de h paix, gain de bataille remporté* 
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Bit lestnnemis ; 8c autres occaGons où chacun eft oblige de mar- 
<<}uer fa joie par des feux , des illuminations , & aurre* marques 
prefcrites par les Ordonnances qui les prefcrivent. Nous rappor- 
terons ici l'Ordonnance de Police qui fut faite à l'occafion du ma- 
riage de Madame , avec l'Infant Dom Philippe. 

Ordonnance de Police , du %+ Août ryj$ , qui ordonne des illumi- 
nations y & pre/crit ce qui doit être obfervé par tous les habitons 
de la Ville & Fauxbourgs de Paris* 

Sur ce qui Nous a été repréfenté par le Procureur du Roi ; Que 
fi les Fêtes que la Ville prépare au nom de tous les habitans , à l'oc- 
cafion du mariage de Madame avec l'Infant Dom Philippe, annonce 
déjà la joie publique ; il eft cependant perfuadé que chacun en par- 
ticuJier délirant d'y concourir, n'eft occupé que des moyens de fe 
fignaler ; mais qu'au lieu de feux qui paroifTent jufqu'ia avoir &é 

-Je plus ordinairement en uftge , il croirott devoir Nous propofer 
d'ordonner des illuminations dans toutes les rues ; que ces illumi- 
nation* fbrmeroient en même temps un fpe&acle plus tranquille èc 
fkis agréable , & qu'il ne Nous refteroit plus à prévenir que les 
aeddens qui pourroient &re câufés par les fufées volantes & an- 
rrtt jeux de l'artifice : requéroit à ces caufes que fur.ee il fut par 
Nous pour?». 
Sur quoi , Nous , fàifant droit fur le Requifîtoire du Procureur 

^«Roi. , 

- • ArtJ. Ordonnons qu'au lieu de feux dans les rues, les habitais 
4e cette Ville & Fauxbourgs feront tenus de mettre des lumier^t 
«Meurs fenêtres Samedi aç de ce mois, jour auquel fera tiré le feu 

-dekViHe. f 

" H, Faîfons défenfes à tous particuliers ô!e tirer aucunes fuféet, 

îboëces» pétards , piftolets , & autres armes a feu dans les rues , ni 

-par les fenêtres d'aucune maKbn à peine de cent livres d'amende 9 
dont les pères & merçs feront refponfablesjpottr leurs enfâns , les 
Maîtres pour leurs dômèftkjues ,'& fes Marchands & Artifans pour 
leurs compagnons & apprentifs ; pourront même les contrevenais 
être arrêtés for le champ. 

IH. Ne pourront lès Marchands & Notamment les Merciers & 
Chandeliers ou autres , vendre aucunes fufées , bogtes & pétards 
fous quelque prétexte que ce foit , fans une permiflîon exprefTe & 
par écrit de notre part , à peine de trois cens livres d'amende. 

IV. Défendons h toutes perfonnes de quelque état & condition 
qu'elles fbient , de conftruire , ou èîre conltruire , tant fur le* 

-\>uais, que fur les Ponts , dans les Places publiques , & même fur 
les maifons , aucuns échaffeuds, fous quelque prétexte que ce puMè 
&re # à peine de trois cens livres d'amende pour chaque contra- 

Rr iv 
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ventiôn ; ils feront démolis fur le champ à la requête do ProctjretUf 
du Roi , & à la diligence des Infpeâeurs de Police , en préfence du 
Commiflâire du quartier , ou autre CommûTaire fur ce requis, 

V. Enjoignons exprefleraent à tous propriétaires, & Locataires 
de maifons , de faire fermer & boucher avec grande exactitude les 
fenêtres , lucarnes , yeux de bœuf, Se généralement toutes les ou- 
vertures des greniers des maifons à eux appartenantes ou par eux 
occupées ; commtauffi de fermer les portes des chambres , remifes, 
angards , écuries , ainfi que les ouvertures des caves , caveaux , & 
autres endroits où il y auroit de la paille , du foin , du bois ', des 
tonneaux , du fuif , & autres matières combuftibles , lefquels en- 
droits relieront fermés & bouchés depuis le vingt -huit au foir , 
jufqu'au trente ; le tout à peine de deux cens livres d'amende , & 
de la part des Locataires de demeurer refpon&bles des accidens qui 
pourroient arriver faute d'avoir exécuté les difpofitions ci-deûus 
preferites. 

VI. Ordonnons pareillement & fous les mêmes peines, aux Mar- 
chands Epiciers de tenir pendant ledit temps les portes & foupi- 
raux de leurs caves & magaûns exactement fermées; aux chandeliers 
& Grainiers, de retirer les bottes de foin & de paille qu'ils ont 
coutume d'étaler en dehors de leurs boutiques pour enleigne. 

VIL Faifons très-expreflesdéfenfes à tous particuliers occupant 
des maifons fur les quais & rues adjacentes, de monter fur les toits 
de leurs maifons, ni de foufïrir que perfonne y rnonte, & ce pour 
prévenir la chute des tuiles , ardoifes & autres accidens qui pour- 
roient en arriver 9 à peine dé cent livres d'amende , dont les pro- 
priétaires ou principaux Locataires demeureront refponfables. 
VIIL Défendons à tous Cochers, & notamment aux Cochers de 
remife & de place de parler ledit jour vingt-neuf, depuis trois heu- 
res après midi, ni fe tenir avec teurs carroflês , tant fur le Ppm> 
. Neuf que fur les Quais , à peine de deux cens livres d'amende ,, & 
, pourront même en cas de contravention les Cochers être empri- 
fonnés fur le champ. . , \ 

IX. Ordonnons que tous les matériaux: {^quelque nature qu'ifs 
foient, qui pourront fè trouver fur les ponts^, fur les quais , dans 
les rues adjacentes , dans la rue Saint Honoré , dansl&place de Grève 
& autres rues qui les avoiCnent , feront enlevés oc tranfportés 
dansdes lieux où il ne puiflènt eau fer aucuns embarras, au moment 
de la publication de la préfente Ordonnance , à peine de confifea- 
tion aefdits matériaux , & de deux cens livres d'amende contre les 

, propriétaires d'iceux. 

X. Seront tenus les Marchands & Artifans de la rue Saint Ho- 
noré, à peinç de cent livres d'amende ^ de replier leurs enfeignes 
contre les murs de leurs maifons le jour du feu dès le matin. 

XL Ordonnons à tous propriétaires & principaux Locataires 
des maifons qtji aboutiflent fur les quais & fur les ponts , d'avoir. 
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«fansjeurs cours , ou fous fes-portes d'entrée de leurs maifonfv 
jjjufiëurs tonneaux remplis d'eau pour pouvoir s'en fervir en ca* 
«fincendie , à peine de trois cens livres d'amende contre chacun des 
contre venans. Enjoignons au Direôeur des Pompes & aux Pom- 
piers de fe tenir en nombre fuffifant à la Place Dauphine avec 
tous ies outils & inftrumens néceflàires à l'exercice de leur profeflion , 
& ce fous peine d'être déchus de leur emploi, 

XII. Mandons aux CommifTaires du Châtelet, & enjoignons aux 
Officiers du Guet de tenir la main à l'exécution de notre préfente 
Ordonnance , qui fera imprimée, lue, publiée & affichée dans tous 
les lieux accoutumés de cette Ville •& Fauxbourgs , à ce que per- 
fonne n'en ignore, 

„ Ce fut fait & donné par Nous RENÉ HÉRAULT , Chevalier , 
Sec. le 04 Août 1739. 

R E L A P S , Fay*( A p o s t a t s. 

RELIGIONN AIRES, Voye[ Assemblées. 

RESPECT dû aux Eglifes. Voyc[ Eglises. 

RIVIERES, BACHOTS. 

Lorfque les Rivières font navigables, les Bourgeois des Villes où 
ces Rivières paflènt , defeendent dans les Bachots pour aller dans 
leurs biens de campagne & y remontent de même ; or il convient 
qu'ils y foient en fureté ; que les Mariniers ou Bachoteurs foient 
gens expérimentés , que leurs Bachots foient en bon état & non 
défeâueux , ainfi qu'il eft ordonné par la Sentence & Ordonnance 
^de Police rendue à cet égard par M. le Prévôt des Marchands de 
Ja Ville -de Paris , du vingt-neuf Mars 1743 , que nous rapporte- 
rons ici pour fervir ^Procureur Fi/calde pi us amples inftruéuoni? t 
devant faire fuivre ce qui y eft preferit dans ce qui peut-être feoi- 
blabla fuivant les lieux. 

Ordonnance de Police de MeJJteurs les Privât des t^archatids & 
Èekevihs de la Ville de Paris , du %$ Mars 1 743 , concernant ta 
conduite par eau des Bourgeois & habitons de la Ville de Pari & > 
& autres perfonnes es lieux des environs «& au - deffous de ladite 

. Ville, en descendant la Rivière , & en ladite Ville en remontant. 

A tous ceux qui ces préfejrttes Lettres verront: FEUX AUBERY, 
Chevalier , Marquis de Vaftân , Baron de Vieux-Pont , Confeillér 
d'Etat , Prévôt des Marchands, & les Echevins de la Ville de Pa- 

* ris , Salut : (avoir faifons.' Sur ce qui Nous a été remontré par le 
Procureur du Roi & de / la Ville , que pour contenir les Bachoteurs 
dans leur devoir , il croiroit nécenâire de renouveller à leur égard 

. te Ordonnances & Réglemens de Police. Que la fureté des Bour- 
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jgeois & habitans de cette Ville , & autres perfonnes qui fe fër* 
vent de ces Bachoteurs , pour aller dans les lieux des environs , Se 
au-deflbus de oèttedke Ville , fis le long de la Rivière de Seine , 
demande l'exécution de ces Ordonnances & Réglemëns , par lëf- 
quels il eft défendu à toutes perfonnes , autres que lefdits Bacho- 
teurs reçus à PHôtel de la Ville, des*immifcer au fait du Bachot^ 
fie 9 foit en montant , foit en dépendant ladite Rivière de Seine , 
& auxdits Bachoteurs , de commettre à des garçons & gens fans 
expérience la conduite de leurs Bachots chargés defdits Bourgeois 
& habitans , Se autres perfonnes ; de fe fervir d'aucun Bachot dé- 
fe&ueux ; de charger dans chaque Bachot plus de feize perfonnes- 
en quelques lieux qu'ils les conduifent ; d'exiger de chacune de(- 
dires perfonnes plus grands falaires que ceux qui leur font prêt- 
ent* ; de jurer 6c blafphémer le Saint nom de Dieu ; d'infultër de 
paroles ou de voies de fait, retenir pat force ou autrement aucu- 
nes defdites perfonnes , foit aux Ponts , foit dans leurs Bachots , 
fous quelque prétexte que ce foit ; qu'il leur eft enjoint de charger; 
félon leur rang d'arrivage au Port ordinaire de départ; difpofïtion 
<Jii femble pouvoir Ctre perfectionnée "en impofant auruns & aux 
autres de faire ce chargement pour leur premier voyage , fuivant 
Tordre de leur N° que l'Infpecteur par Nous prépofé fera fuivre 
depuis le premier jufqu'au dernier , quand bien même H raudroit 
plufieurs jours pour confotnmer la totalité de la lifte défaits Bachtà- 
teurs ; Se en cas de fécond ou autres plus grands nombres de voya- 
ges , fuivant f ordre de leur retour , oc ce afin que la condition en- 
tr'euxfoit parfaitement égale; avec liberté néanmoins auxdits Bout* 
geois Se habitans de fe faire voiturer par tels Bachoteurs reçus qu'As 
voudront choifir , & auxdits Bachoteurs de prévenir leur rang , 
ioT(qu*au refus de ceux qui les précéderont ,tls partiront avec un 
ftioîndre nombre de perfonnes que celui qui leur eft ptefcrir; 
Qu'il efperô, qu'en ne nous déterminant qu'à ce feul changement ? 
nous voudrons bien auffi ordonner que conformément a te qui 
.eft encore preferit annuellement^ tous les 'Bachors dont lefdits 
Bachoteurs fe ferviront , feront vus & vifés , après la publication 
de l'Ordonnance qu'il Nous plaira rendre,, par un Commiflàîre dot 
Police Se Huiflîer-Audiencier de l'Hôtel de cette VHk , aflitté des 
Officiers fur le placement & arrangement des bateaux dans les 
ports de cette Ville , & à f avenir au moins une fois tous les quinze 
jours , pour être, ceux qui feront hors d'état de fervir , marqués 
du marteau, de la marchandife , & enfuite déenirés aux frais Se 
dépens de ceux defdits Bachoteurs à qui lefdits Bachots appartien- 
dront , après ou'il aura été par Nous ftatué fur les procès verbaux , 
qui auYont été dreffés défaites vifites, par ledit Commiflàire 4e 
Police & rJuiflïer-Audiencier; comme aufli que dans vingtHjua- 
tre heures du jour du procès verbal de vifite qui fera drene, Jef* 
dits Bachoteurs feront tenus tle faire appofer z diacun dcfdittsib* 
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thots, en lieux apparens & aux deux côtés extérieurs , le numéro, 
dont fera fait mention dans ledit procès verbal , avec défenfes à 
eux de fefervir d'aucun Bachot qui ne foit ainfi marqué ; enforte 
que par la reconnoiflânce des numéros , Jefdits Bachoteurs qui au- 
ront contrevenus puifiènt être facilement connus ; 6ç avec très- 
exprefîès inhibitions & défenfes à leurs femmes & enfans de fe 
trouver fur lefdits ports, le tout fur telles peines qu'il Nous plaira 
prononcer , pourquoi requéroit ledit Procureur du Roi 6c de la 
VilJe , qu'il Nous plût y pourvoir. 

NOUS, ayant égard au Requifitoire du Procureur du Roi & de 
la Ville ; Difons que les Ordonnances & Reglemens concernant 
les Bachoteurs 6c la cou" ite des Bourgeois 6c habitans de cette 
Ville , fur la Rivière de Seine, fok en defeendant , foit en remon- 
tant ladite Rivière, pour les lieux des environs 6c au - de/Tous de 
ladite Ville, feront exécutées félon leur forme 6c teneur , en con- 
féquence , faifons très-exprefles inhibitions 6c défenfes à toutes 
perfonnes , autres qu'aux Bachoteurs reçus à l'Hôtel-de- Ville, de 
s'immifeer au fait du bachotage , ioit en montant , foit en defeen- 
dant la Rivière de Seine. 

Faifons pareilles très-exprefTes inhibitions & défenfes auxdits Ba- , 
choteurs de commettre I des garçons 6c gens fans expérience la 
conduire de leurs Bachots , à peine de cinquante livres d'amende # 
& de conhTcationdes Bachots & équipages , 6c en outre de trois 
mois de prifon contre lefdits garçons & autres, pour la première 
fois, 6c ae punition corporelle en cas de récidive ; & contre les 
Bachoteurs contrevenans , d'être exclus pour toujours du Bacho- 
tage , & chafTés des ports de cette Ville. 

Comme aufïl , défendons très-exprefiément fur les mêmes pei- 
nes auxdits Bachoteurs , de fe fervir d'aucun Bachot défectueux ; 
à cet effet, Ordonnons que tous les Bachots dont lefdits Bachoteurs 
fe ferviront , feront vus 6c vifts après la publication des préfentes , 
par un des CommifTaires de Police 6c Huiffier - Audiencier , de 
l'Hôtel de cette Ville, afïifté des Officiers fur le placement 6c ar- 
rangement des bateaux dans les ports de cette Ville , & à l'avenir 
au moins une fois tous les quinze jours , pour être , cetix qui fe- 
ront hors d'état de fervir , marqués du marteau de la marchan- 
dife , & enfuite déchirés aux frais & dépens de ceux defdits Bacho- 
teurs à qui lefdits Bachots appartiendront , après qu'il aura été par 
Nous ftatué fur les procès verbaux qui auront été dreflés defdites 
vifites par ledit Commiflaire de Police 6c Huiffier-Audiencier. 

Ne pourront lefdits Bachoteurs charger dans chaque Bachot plus 
de feize perfonnes, pour les conduire fans retardement , auj lieux 
pour lefquels elles fe feront embarquées , à peine de cinquante liv. 
d'amende pour la première fois , 6c en cas de récidive d'être exclus 
pour toujours du Bachotage. 

Ordonnons qu'il fera payé auxdits Bachoteurs par chaque per- 
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fonne, pour leurs falaires, quatre fois pour Sève & Saint Gond» 
-âeux fols peur Chaillot & PafTy , & deux fols fix deniers pour Au- 
teuil,& ainfi à proportion pour les autres lieux des environs de Pa- 
ris , à raifon de deux fols pour chaque lieua , tant en descendant 
qu'en remontant ladite Rivière de Seine , à peine d'être procède 
extraordinairement contre ceux qui auroient exigé ou reçu, quand 
il auroit été volontairement offert , autres & plus grandes fommes. 

Leur faifons pareillement très-exprefles inhibitions 6c défenfes 
<3e jureKj& blafphémer le nom de Dieu , d'infulter de paroles ou 
voie de ftit , & de retenir par force aucune perfonne , foit aur 
ports ou cfans leurs Bachots , fous prétexte d'engrainement ou au- 
tres caufes, & à leurs femmes & enfans de fe trouver fur lefdits 
ports , le tout à peine d'être aufïï procédé contr'eux extraordinaire- 
ment. 

Et pour prévenir toutes querelles entre Bachoteurs , pour rai- 
fon d'engramement , chacun defdits Bachoteurs chargera au port 
ordinaire de départ ; favoir , pour fon premier voyage , fuivant 
Tordre de fon numéro , quand bien même il fàudroit plufieurs jours 
pour confommer la totalité delà lifte defdits Bachoteurs ; & en cas 
de fécond ou autres plus grand nombre de voyages fuivant l'ordre' 
de fon retour , le tout à peine de prifon ; auront néanmoins lefdits 
Bourgeois & Habitansla liberté de fe faire voiturer par tels def- 
dits Bachoteurs qu'ils voudront çhoifir ,& pourront lefdits Bacho- 
teurs prévenir leur rang , lorfqu'au refus de ceux qui les précéde- 
ront , ils partiront avec un moindre nombre de perfonnCs , que ce- 
lui par Nous ci-aeffus prefcrit. 

. Et afin que ceux defdits Bachoteurs qui auront contrevenu I 
/ tes présentes puiffènt être facilement connus, ordonnons que dans 
vingt-quatre heutes du jour du procès verbal de vifite qui fera 
ilrefle , lefdits Bachoteurs feront tenus de feire pondre à chacun 
defdits Bachots , en lieux apparens aux deux côtés extérieurs , le 
numéro dont fera fait mention dans ledit procès verbal ; & fera 
ledit numéro de cinq pouces au moins de grandeur , de couleur 
noire , fur un fond de couleur blanche , de huit pouces au moins 
en quarré j leur défendons , après ledit temps , de fe fervir d'aucua 
Bacnot qu'il ne fpit ainfi marqué , à peine de confiscation d'icelui» 
& d'être exclus pour toujours du bachotage , même pour la pre- 
mière fois, '•'■•'-. 

Mandons aux Coramiffaires de Police, & Huiffiers?Audienciers 
de l'Hôtel de cette Ville , de tenir la main à l'exécution des pré- 
fentes , de dreflèr des procès verbaux des- contraventions qui y fe- 
ront commifes , & de les remettre dans le jour es mains du rro- 
curetir du Roi & de la Ville ; enjoignons aux Officiers Gardes- 
Bateaux & Metteurs à Port, & à Dominique-François Gautier , 
Infpeéteur par Nous commis pour Fexécution defditès Ordonnan- 
ces. Se Réglemçnf f de dénoncer , chacun en droit foi , audit Pro- 
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fureur du Roi & de la Ville lefdites contraventions , auffi-toc 

Îu'ils en auront connoiffance. Enjoignons en outre aux Sergentf, 
laporaux & Soldats de la Garde de jour & de nuit fur les ports 
de cette Ville, de leur prêter affiftance Se main-forte, de dénoiw 
cef pareillement lefdites contraventions , & de constituer les con- 
trevenais es priions de l'Hôtel-de-Ville, dafls les cas y exprimes,: 
comme aufïï requérons les Officiers commandant les Brigades de la 
MaréchaufTée générale de rifle de France , de dreflèr des procès 
verbaux de celles dont ils auront pareillement connoiffance, & de 
les remettre audit Procureur du Roi & de la Ville, 

Et feront cefdites préfentes lues , publiées Se affichées par-tout 
où befoin fera . & exécutées nonobftant oppofitions ou appellation* 

Îuelconques faites ou à faire , & fans préjudice d'icelles. Fait m 
ureau de la Ville, le 2.9 Mars 1743. 

RIVIERES, Marchepied. 

La propriété des Rivières navigables appartient au Roi , par cou* 
féquent la Juftice & la Police fur icelles , lefquelles font ou doivent 
être exercées par les Officiers des Maitrifes des Eaux & Forêts , 
ainfi que fur les grands Chemins , quoique ces Rivières ou fleuves 
paflènt Se traverfent les Juftices des Seigneurs , à la différence que 
la propriété & la Juftice & Police des grands Chemins fe bornent 
dans le feul efpace du grand Chemin^ & que la propriété de la Jus- 
tice & Police de ces Rivières ne fe renferme pas dans le feul lit for- 
mé par les eaux, mais s'étend fur les levées, turcies & marchepied* 
défaites Rivières, qui doit être de vingt-quatre pieds, fuivant rArt. 
3 de l'Ordonnance du mois de Mai 1520 , & l'Art. 7 du Titre a8 
de rOrdormance de 1669 ; & les propriétaires des héritages rive- 
rains , s'ils veulent planter des arbres dans leurfdits héritages Se 
ie clore de haies vives , ils ne peuvent le faire qu'à trente pieds de 
diftance du côté du hâlage, & de Paurre côté de dix pieds : c'eft t:d 
qui a été jugé par deux Arrêts du Confeil d'Etat , des la AvrM 
1687 & 8 Novembre 1689 , & font lefdits propriétaires tenus p 
chargés & obligés d'entretenir le marchepied àts Riviveres naviga- 
bles dans lefdites largeurs, fuivant l'Arrêt du Confeil d'Etat , du 4 
Juin 1746 , que nous avons rapporté au Quatrième Tome de I* 
Pratique univerfelle des Terriers & Droits seigneuriaux , page JO, 

Il eft vrai que les Seigneurs qui jouiflent des péages fur Jefdites 
Rivières navigables , font tenus & obligés d'entretenir les chemins 
jui conduifent aux ports, & ceux qui font le long des Rivières & 
ur Jes bords d'icelles , leurs péages ne leur étant accordé qu'à ces 
conditions, & encore de nettoyer & faire balifer lefdites Rivières 
dans toute l'étendue de leurs péages, afin qu'il ne fe trouve aucun 
empêchement pour les bateaux des Marchands & Çommerçans. 

Il ea eft de même des Ifles $ Mlots qui fout .dans, les RivieresiwK 
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vigables , qui appartiennent J des particuliers par des concertions 
de Sa Majefté , lefquels ne doivent pas les fortifier par des planta- 
tions d'arbres &ç autres bois; c'eft ce qui eft expreflement défendu 
par les Arrêts du Confeil , du 4 Juin 1668 & 10 Mars 1739. 

RIVIERES, Bois-Flotté. 

ta grande confommation de bois qui fe fait dans la Ville de Fa- 
ris, eft fi confidérable , que l'on eft obligé d'en faire flotter dans 
les petites Rivières non navigables , mais qui fluent & défendent 
dans fes grandes Rivières ; l'on jette ce bois à bois perdu dans ces 

Ktites Rivières, il y defeend au gré de l'eau , eu arrêté fur les 
rds des grandes , où l'on en fait des trains , fur icelles , qui des- 
cendent à Paris; & comme il y a bien des opérations à faire juf- 
2ues à fon arrivée , nous rapporterons ici l'Ordonnance de Policé 
tite à ce fujet , qui fervira de fuffifante inftru&ion. 

Ordonnance de Police de MeJJïeurs les Prévôts des Marchands Sr 
Echevins dé la Ville de Paris , du %o Mars 1 y 43 , concernant le 
Flottage , la conduite fur les Rivières , U tirage fur les ports » & 
l'empilage dans les chantiers des Bois flottes à brûler , pour la 
provifion de cette Ville. - ' 

A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , FEUX AUBERT, 
Chevalier , Marquis de Vaftan, Baron de Vieux-Pont , ConfeilJer 
d'Etat , Prévôt des Marchands , & les Echevins de la Ville de Pa- 
ris , Salut, favoir faifons. Sur ce qui Nous -a été remontré par le 
Procureur du Roi & de la Ville , que la faifon préfeiwe, étant celle 
dans laquelle les Marchands font tenus de faire fabriquer les trains 
de bois flotté à brûler , & de les faire conduire en cette Ville , il 
croit devoir Nous repréfenter que fon approvtfionnement dépend 
beaucoup des précautions capables de prévenir toutes canteftations 
entre les Marchands & les faifeurs de flottages , qui conftruifenc 
ces trains fur les Rivières de Cure & d'Yonne , depuis Auxerre en 
remontant , où leur fabrication à l'entreprifeeft défendue , & ea- 
tre ces Marchands 8c les Entrepreneurs de flottage & des voitures 
defdits trains , fur les Rivières de Seine & d'Aube , enfin les vexa- 
tions que pourroient hafarder de commettre les condudeurs de 
ces trains fur la route , & ceux qui en font le tirage fur les ports 
& l'empilage dans les chantiers de cette Ville ; qu'heureufement 
aucun motif n'exige de Nous d'apporter du changement aux prix 
ordinaires , fixés Sis il y a plufietirs années par nos prédécefleurs ; 
pourquoi requérott ledit Procureur du Roi & de la Ville qu'H Nous 
plût y pourvoir. 

NOUS, ayant égard aux remontrances du Procureur du Roi & 
de la Ville , & fanant droit fur fes conduirons : Difons , que les 
Ordonnances & Règlement concernant les bois flottés à brûler , 
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pour la provifion de cette Ville , feront exécutés félon leur forme 
& teneur *, en conféquence avons ordonné que le prix de h conÇ- - 
truétion fur les Rivières d'Yonne & de Cure , d'un train de bois 
à brûler , bien couplé , traverliué & regippé , avec habillots , & 
non avec du bois de corde , fourni de cinq perches d'avalant bien 
ferrées, de deux demi muits futaille, compofé dedix-huit coupons % 
de douze pieds de longueur chacun au moins , & deux paquets de , 
rouettes de gaffe ou de partance , fera payé fuivant qu'il fera convenu 
de gré à gr^ , à la charge néanmoins que ce prix ne pourra excéder 
la fomme de foixante-huit livres. 

Défendons à tous conftrucleurs de trains furies Rivières d'Yon- 
ne & de Cure , d'exiger , ni même recevoir , quand il leur feroit 
volontairement offert des Marchands , leurs Commis , prépofés ou 
facteurs , plus grande fomme que celle de foixante-huit livres & 
de refufer de faire les conftruchons defdits trains , à peine de mille 
livres d'amende pour la première fois , de pareille amende & d'in r 
terdiclion de pouvoir faire ledit commerce en cas de récidive. 

Ordonnons , que faute par lefdits faifeurs de flottages de faire 
faire les coupons des trains de douze pieds de longueur , & de four- 
nir tout ce qui eft marqué ci-deffus , il leur fera diminué ce qui > 
manquera , & ce à proportion de ce qui fe trouvera de moins de 
ladite longueur, & de ce que coûteront, au prix courant, les étof- 
fes & autres chofes qu'ils n'auront point fournies , & qu'ils feront 
en outre condamnés aux dommages & intérêts defdits Marchands, 
& aux peines prononcées par l'article précédent. 

Difons que les uftenfiles des ouvriers cjui couplent & afTemblene 
les trains , feront payés à raifon de flx liv. dix fols à Clamecy , & 
aux autres endroits plus bas à proportion. 

Difons en outre , que la nourriture des compagnons conduifant 
les trains, ainfi que celle du voiturier , feront payées à raifon de 
vingt-cinq fols pour chacun. Enjoignons auxdits compagnons de 
loger aux mêmes lieux où logeront lefdits voituriers; comme aufïï 
auxdits voituriers de payer la dépenfe auxdits endroits pour lefdits 
compagnons , à peine , tant contre lefdits voituriers , que contre- 
lefdits compagnons , de perte de ce à quoi Nous fixonsladite nour- 
riture , de leur voyage, & d'un mois de prifon pour la première 
fois. 

Il continuera d'être payé auxdits voituriers & compagnons pour 
la conduite de chaque train de dix-huit coupons de longueur fur 
les Rivières d'Yonne & de Cure , &de dix- neuf coupons , auflï 
de longueur , fur celle d'Armançon, jufqu'en cette Ville de Paris y 
lavoir. 

Depuis Armes , Clamecy & là Forêt , fuf la Rivière d'Yonne i 
trente-une liv. 

Depuis Colanges , auffi fur la même Rivière d'Yonne ^ vingt? 
neufliv. 
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Depuis Lucy , fur la même Rivière , vingt-huit liv. 

Du château de Senfoy , fur la même Rivière , vingt-fept fiv* 

D*Arcy , fur la Rivière de Cure , vingt-neuf liv. 

De Beily , fur la même Rivière , vingt-huit liv. 

De Regny , auffi fur la même Rivière , vingt-fept hV. 

De Vermanton , auffi fur la même Rivière , vingt- fa liv. 

Et depuis Cravant , auffi fur la même Rivière , vingt-cinq liw 

Depuis Brinon , fur la Rivière d'Armançon , vingt-cinq liv, 
- Depuis Haynon , fur Ja même Rivière , Vingt-quatre liv. 

Et depuis Chefny , auffi fur la même Rivière , vingt-quatre liv. 

Difonsque fur les Rivières de Seine & d'Aube, oà les Marchands 
font dans l'ufaee de donner leur bois par entreprife à h corde , 
tant pour le flottage que pour les voitures , les Entrepreneurs 
paieront aux ouvriers ce qui fuit; favoir. 

Pour le flottage en train d'une corde de bois, fans aucune four- 
niture , dix fols. 

Pour la conduite d'un train en deux parts , depuis Sauvage, Sar- 
ron Se Marcilly , jufques fous Nogent , deux livres dix fols pour 
chaque compagnon. 

Pour la conduite dudit train , depuis lefdits ports jufqu'à Paris, 
vingt livres à chacun de deux compagnons. 

Pour la nourriture de chacun des deux compagnons pendant le 
voyage jufqu'à Paris , une livre cinq fols. 

Défendons très - expreffément à tous voituriers & compagnons 
conducteurs defdits trains, de prendre ni recevoir aucune fomme, 
eutre que celles que Nous leur avons fixée ci-deffiis , fous prétexte 
«Panherages, haut le pied, ou autrement, à peine de punition cor- 
porelle , même pour la première fois. 

Leur faifons très-exprefTes inhibitions & défenfes de quitter lef- 
dits trains en route ; & leur enjoignons de les conduire jufqu'èn 
cette Ville , aux ports de leur destination , à peine de trois mois 
<de prifon , même pour la première fois , de perte des prix auxquels 
Nous avons fixé leurs voyages & leur nourriture, & d'être garans 
& refponfables des naufrages qui pourroient arriver ; fauf à ceux 
des Marchands fàifans commerce îur les Rivières de Seine & d'Au- 
be , de fe pourvoir pour raifon defdits dommages & intérêts contre 
les Entrepreneurs des conftru&ions & voitures defdits trains. 

Ordonnons que pour le garage par couplage ou par corde , il 
fera payé douze fols. 

Ordonnons en outre , que pour le tirage d'un train arrivé en 
cette Ville de Paris ; il fera payé pour chacun des deux équipages 
qui compofent ledit train ; lavoir. 

A deux Tireurs , trois livres chacun. 
, A deux Empileurs , deux livres cinq fols chacun. 

A cinq Hôteurs, pareille fomme de deux livres cinq fols chacun* 

A un Porteur de perches , quatorze fols par équipage. ' 

A 



Digitized 



by Google 



R i V R i V 64» 

À une Ramaffeufe de harres , fix fols. • 

Ii fera donné deux hommes & demi par équipage , lorsqu'un 
Irain fera tiré au grand Rhun , & que les bois feront débardés fur 
Je haut de la Berge , pour être enfuite chargés en charrette. 

Ordonnons qu'il fera payé au Maître de Berge, trois livres par 
chacun jour pour fon falaire. 

Difons , que chaque Tireur aura deux perches & chaque Hô- 
reur une ; leur défendons d'en prendre , exiger , ni recevoir un 
plus grand nombre , ni aucune barre ou bois : comme aufji aux por- 
teurs defdites perches , aux empileurs , à la ramaffeufe de harres, 
aux Maîtres de Berges , compagnons, garreurs & lâcheurs de trains, 
de prendre , exiger, ni recevoir aucunes defdites perches , ni au- 
cun Bois , le tout à peine de punition corporelle même pour la 
première fois. 

Faifons pareilles très- expreffesinhibitions & défenfes auxdits v oi- 
turiers & compagnons , conducteurs de trains , & aux gagne 
deniers travaillans ordinairement fur les ports de cette Ville , de 
réfuter leur travail à la première requifition qui leur en fera faite 
par les Marchands , leurs Prépofés , Commis ou Facteurs, pour les 
prix par Nous fixés ci-deffus , à peine d*un mois de prifon , vingt 
livres d'amende, & d'être exclus cfe pouvoir travailler fur les ports, 
tant de cette Ville que hors d'icelle , même pour la première fois. 

Défendons très-expreffément àtous Marchands & Entrepreneurs 
de flottages & voitures defdits trains de payer autres & plus gran -. 
des fommes que celles ci-deflus fous quelque prétexte & fur quef- 

3ue dénomination que ce foit, à peine cfe mille livres d'amende, 
e laquelle fomme le tiers fera adjugé au dénonciateur. 
Faifons en outre pareilles très - expreffes inhibitions & défen- 
fes aux Marchands qui tireront un grand Rhun , à leurs Maîtres 
de Berges , Tireurs, H6teurs& porteurs, d'embarraffer par au- 
cun bois les pieux qui fervent à fermer les trains , comme auffi aux- 
âits Maîtres de Berges de défermer aucunes cordes des trains appar- 
tenans aux Marchands au fer vice de qui ils feront , fans en avertir 
ceux des autres Marchands qui auront des trains fermés fur un mê- 
me pieu ; & aux uns 1 & aux autres de placer aucuns trains que 
dans les ports affëâés à chacun en droit foi ; à peine contre cha- 
cun defdits Marchands de cinq cens livres d'amende . d'être tenus 
de tous dommages & intérêts envers qui il appartiendra ,& d'être 
leurfdits trains àtés à leurs frais & dépens ; contre lefdits Maîtres 
<le Berges , Tireurs , Hôteurs & Porteurs , de trois mois de pri- 
fon , & d'être exclus de pouvoir travailler fur les ports dé cette 
Ville. 

Mandons à nos Subdélégués dans les Provinces où il y en a d'é* 
tablis , chacun dans fon département , de tenir la main & vei/ler 
à l'exécution des préfentes, & aux Huifliers-Commifîàires de Po- 
lice de l'Hôtel de cette Ville, à leur égard, d« dreflèr des procès 
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verbaux des contraventions , fi aucunes y font faites , Se de rétrffe* 
fre lefdits procès verbaux dans le jour hs mains du Procureur <hl 
Roi & de la Vitle. 
Ordonnons en outre aue cefdkes préfentes feronf lues , publiée» 
' & affichée» fur tous les rorts , tant de cette Ville que hors d'icelle p 
& autres endroits ordinaires & accoutumés , & où befoin fera t 
& exécutées nonobftant oppofitions ou appellations- quelconques > 
& fans préjudice d'icelles. Fait au Bureau de la Ville r le vingtième 
jour de Mars 1743* 

RIVIERES, Rui féaux f Rouifoirs ou Routoin. 

Le Seigneur dans la Terre duquel coulé & traverf? une Rivière T 
de laquelle il eft Seigneur comme de Ton Domaine , à moins qu» 
€q ne foit une Rivière navigable , parce que ces forte* de Rivières 
appartiennent au Roi comme nous Favons démontré dans le qua- 
trième Tome de la Pratique univerfelle des Terriers , & droits Sei- 
gneuriaux ; or , dans les Rivières Seigneuriales nul n'a droit d'y 
mettre rouir ou macérer les chanvres & lins Uns la permiflion dit 
Seigneur ; Jean Giroux Laboureur de Mémont , s-'avife de mettre 
Touir fes Chanvres dans la Rivière du Heu ; le Seigneur fë pourvue 
te obtint Sentence à la table de marbre du Palais à Pans le £4 
x Janvier 1735 , qui condamne Giroux en dix livres- d'amende, & 
aux dépens envers- le Seigneur de Mémont, avec défenfes d'y réd;- 
-diver. 

Le Procureur Fifcal de k Villeneuve , Bailliage de ChMons for 
Saône , fit atâgner un particulier qui avoit mis trois mille poignée* 
de chanvres rouir dans là Rivière de Seine , Seigneuriale en cet en- 
droit ; pour fè voir condamner en l'amende & la confifeation mfà 
fit prononcer par Sentence , de laquelle il y eut appel à k Ta- 
ble de Marbre de Dijon, enfin intervint Arrêt leao Août 9746, 
qui adjugea au fieur Defcbarnps , Seigneur de Villeneuve , vingt 
livres dédommages & intérêts , foie main-levée des chanvres au par* 
ticulier & le condamne aux dépens. Voyez Lefeaut de Hainautt, 
chap. 103, art. 16 ; de Mons , chap. j j , art. 6 ; Uormandie 9 artr 
209 , Amiens , art. 04$. 

Les habitons d'une Communauté , qui ont droit de pêche dans- 
une Rivière , n'ont pas celui d'y foire rouir leurs chanvres »c'eff 
ce oui eft défendu par l'Arrêt des Juges ert dernier reflbrt , du *fc6 
Juillet 1557, rapporté par Gallon dans fa conférence fur l'art. 1$ 
du titre 25 de l'Ordonnance de 1669. 

La raifon de décider fur ces défenfes , eft de remonter au ma- 
ripe t qui eft que le Seigneur étant maître Qc propriétaire de ft 
Rivière , perfonne n'a droit d'y rien mettre f nr rien ôter y ni mê- 
âae l'altérer fans fa permiffion. 

L'Ordonnance de 1669, titre *7, artr 4a * défend à toutes per- 
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formes de jetter dans le lit des Rivières & le long des bords av? 
telles ni fur les Quais & porcs , aucunes immodices , gravois , pailler 
& fumiers , à peine de punition corporelle contre les Serviteur* 
& domeftiques , & d'amende arbitraire contre les Maîtres; 

La Coutume de HaimuLt r chap. 103 , art. il , porte : Aucun n* 
s'ingère ou avance de jetter aucuns décombremens , fiens , ordu- 
res -, cendres , ramoneries, ou autres choies qui puaient faire em* 
pêchemens efdites Rivières. 

Il n'eft pas permis à qui que ce foit de prendre de l'eau dans une 
Rivière pour l'irrigation de fes prés; c'eft ce qui a été jugé à la* 
Table de marbre du Palais à Paris par jugement du 21 Février 
1720, au profit du Seigneur de Prulay , contre le fieur de Bour- 
mars, Seigneur du Fiet de Gonfranfeuil dans la coutume du grand 
EercAe , ce jugement eft rapporté par de Laiftre , fur l'article 
III. de la coutume de Chaumont , comme ayant écrit au procès, 
ce qui eu conforme à l'article 44 du titre 27 de l'Ordonnance de 
1669. N . 

:■ Il n'eft pas non plus permis de prendre dans les Rivières ni pier- 
res ni (able fans la permiffion du Seigneur ; quoiqu'il femble que 
'cela ne puiffe faire aucun tort, ainfi qu'il a été décidé par Arrêt 
rendu en là Grand'Chambre du Parlement de Bourgogne du pre- 
mier Avril 1720, au rapport de M. de Mignot, par lequel les veu- 
ve Folliet &le Clerc furent condamnées en des dommages & inté- 
rêts envers le Seigneur de Saint Germain pour avoir pris dts pier- 
res & du fable dans la Rivière de l'Arberine dont il eft Seigneur # 
fans ùl permiffion. 

/ v Le même Parlement a encore décidé cette queftion par autre 
Arrêt du oo Août 1746, en faveur du fieur Dervieux de Villieu, 
Seigneur de Loyer , en Brejfe , contre les Abbé & Religieux de 
Câajfehgne , auxquels il fut fait défenfes de prendre & enlever des 

{terres propres à faire de la chaux dans la Rivière c jis , dans: 
'étendue de ladite Juftice de Loyes , les condamne en cinq cens 
livres de dommages intérêts , pour quarante voitures de pierres 
qu'ils avoient fait enlever fans la permiffion dudit Seigneur de' 
ioyes le 08 Mai 1731. 

RÔUIIERS6- Charretiers. 

Depuis l'avènement à la Couronne de France , de Sa Majefté w 
*fflen'a rien oublié pour rendre le commerce libre &aifé, foit parlr 
conftruâion de nouveaux Canaux , Navigation des Rivières , conf- 
truâion des ponts & chauffées & réparations, alignement & em- 
bellûTement des routes & grands chemins , ce qui ne s'eft fait 
qu'avec de grandes dépenfes; mais l'on s'eft apperçu que les chemins 
les mieux réparés font peu de temps après rompus & dégradés, & 
eue la principale caufe de cette dégradation provient de ce que' 
l'on furcharge les charretes à deux roues beaucoup au-delà de leur 
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portée, ce qui fait que le poids n'en étant pas partagé comme ff 
l'eft fur une charrette à quatre roues, l'effet en eft quatre fois plu» 
considérable & par ce moyen , ruine , écrafe & dérange les pavé* 
des grands chemins , y font des trous & ornières qui occafionnentr 
des réparations très-fréquentes ; raifons pour lefquelles Sa Majefté 
a' par fa Déclaration du 14 Novembre 1704 , fixé le nombre des 
chevaux qui pourront être attelés aux charrettes à deux roues; nous 
la rapporterons à cet effet. 

Déclaration du Roi du 14 Novembre 1 73.4 , qui fixe le nombre de 
Chevaux qui pourront être attelés aux Charrettes à deux roues* 

* LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A 
tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ,, Salut. Rien n'éranc 
plus avantageux pour le commerce , que la libre communication 
d'une Province à l'autre pour le tranfport des Denrées & Mar- 
chandïfes ; Nous avons employé les moyens les plus fûrs pour fa-- 
ciliter cette communication , par des conftruéhons de nouveaux 
Canaux , & la Navigation de plufieurs Rivières , & par les ouvra- 
ges confidérables que Nous avons fait faire pour les réparations > 
Feïnbellifièment & la commodité des grands chemins : mais quoi- 
que Nous y employons annuellement des fonds trois fois plus con- 
fidérables qu'il n'y en a voit été employé jufqu'à préfent , une dé-» 
penfe auffi forte ne produit pas tout 1 effet qu'on en devoit atten- 
dre ^ parce que les chemins its mieux réparés font peu de temps 
après rompus par le poids énorme des voitures que les Routiers- r 
avides de gagner davantage, chargent de plus du double de ce qu'ils 
les chargeoient autrefois. L'ufage des Charrettes à deux roues * 
pratiqué dans une partie des Provinces de notre Royaume , eft la 
principale caufe de ce défordre , parce que le poids n'étant pas par- 
tagé comme fur les voitures à quatre roues t l'effet en eft quatre 
fois plus confidérable ; & Nous voyons même. que dans plufieurs 
Provinces où l'ufage des Chariots à quatre roues eft établi y les 
chemins font infiniment moins rompus, quoique par la nature du 
terrein , & fouvent par la nature du pays couverr de bois, ils duC- 
fent l'être infiniment davantage. L'expédient fouvent propofé de 
régler le poids que pourroit porter chaque voiture, peut être fu- 
jet à de grands inconvéniens par le retardtfnjent , l'embarras & mê- 
me le dépérinementdesmarcnandifes,que pourroit caufer au Voi** 
turier la nécefïïté de décharger fa voiture toutes les fois qwe Ton 
en voudroit vérifier le poids. La fixation du nombre des chevaux 
paroit l'expédient le plus fimple & le plus aiféç mais fi cette fixation) 
étoic établie pour toutes fortes de voitures fans diftin&ion il pour- 
roit fe trouver des inconvénients pour les rouwers venans de Pays 
éloignés, qui pourroient fe trouver embarraflés dans de certains 
endroits ou les chemins font plus dimcilçs, quoùjue le nombre de 
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IftSvaux limité leur fut fuffifant pour le refte de la routé. ïwK 
' >môùs fommes déterminés par, ces motifs , à ne fixer le nombre de 
«hevauxque pour les Charrettes à deux roues, qui feules caufcnt 
le plus grand défordre , par l'effet naturel que produit un poids 
qui n'eft'pas fuffifamment partagé. Nous bifferons la liberté à ceui 
qui veulent fe fervir des voitures à quatre roues , d'y atteler le 
nombre de chevaux qu'ils jugeront à propos. La liberté du choix 
laiflie au Voiturier entre les deux expédiens pcopofés , le met en 
état de prévenir tous les inconvéniens qu'il pourroit appréhender 
de ce Règlement ; & l'ufage que feront plufieurs d'entr'eux des 
charrettes à Quatre roues , leur faifant connoître que l'on y voiture 
un plus grana poids avec un moindre nombre de chevaux & plus 
de facilité , ils auront recours à cet expédient pour leur propre 
commodité , indépendamment de l'avantage qui en reviendra au pu- 
blic par la cohfervation des grands chemins. A ces Caufes , de l'a- 
vis de notre Confeil , & de notre certaine feience , pleine puiflànce 
& autorité Royale , Nous avons dit , déclaré & ordonné , & pat 
ces préfentes fignées de notre main , difons , déclarons & ordon- 
nons, voulons & Nous plaît ce qui fuit. 

' ^ Art. I. Qu'à commencer au premier Juillet prochain, tout Rou- 
lier ou Voiturier , fok qu'il voiture pour fon compte particulier 9 
ou pour d'autres, ne puiflè avoir à chaque charrette à deux roues, 
que le nombre de Chevaux marqué ci-après; favoir , depuis le pre- 
mier Octobre jufqu'au premier Avril quatre chevaux; & depuis Je 
premier Avril jufqu'au premier Octobre trois chevaux à peine con- 
tre ceux qui auroient excédé le nombre de chevaux.ci-deffus limité, 
de confifeation des Chevaux , Charrettes & Harnois , & de trois 
£ens livres d'amende. 

'*; ■ II. Permettons à ceux qui voudront fe fervir de Chariots à qua- 
tre roues d'y attejer telle quantité de chevaux qu'ils jugeront à 
propos. , 

;.-' III. Permettons pareillement pour la facilité de la culture dés 
Terres , à tous Fermiers , Laboureurs , Vignerons & autres qui 
tiennent des biens fonds à ferme, ou qui en étant Propriétaires 
Jes font valoir par leurs mains , de mettre tel nombre de chevaux 
«ju'ils jugeront à propos aux Charrettes a deux roues, dont ils croi- 
ront néçefiàire de fe fervir pour les voitures qu'ils feront- dans la 
éîRmce des trois lieues de leur demeure , pour la culture & ex- 
ploitation defdits fonds. ...'< 
. .- IV. Attribuons la connoiffance des contraventions dans les Vil- 
les & Fauxbourgs où il y. a des Bureaux des Finances* aux Offi- 
ciers defdits Bureaux , enfemble aux Officiers de Police , concur- 
remment & par prévention; & à l'égard des autres Villes où il n'y 
a point de Bureaux des Financés , la conrioiflânee en appartiendra 
aux Officiers de Police dans l'étendue defdites Villes & Fauxbourgs y 
h coût à la charge de f appel en nos Cours de Parlement. Voulons 
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que dans tous autres lieux, les contraventions (oient portées devint 
nos Juges Royaux ou Subalternes, même devant les Juges des ûèurs 
Hauts- Jufticiers , à la charge de l'appel, qui ne pourra être pcçrté 
que devant les Juges Supérieurs reflbrtiflans nuement en nofdites 
Cours. Enjoignons auxHuifDers, Sergens Sf autres Officiers def- 
dites Jurifdidtions, de tenir la main à l'exécution des pré fentes, & 
d'arrêter les voitures qu'ils trouveront en contravention. 

V, Enjoignons pareillement aux Prévôts de nos Coufms les Ma- 
réchaux de France, Lieutenans & autres Officiers des Marécbauf- 
fée , de veiller avec attention à ce qu'il ne foit contrevenu à la 
préfente Déclaration , &*de drefler leurs procès verbaux des con* 
traventions , lefqueli ils feront tenus de dépofer au Greffe du pre- 
mier Juge trouvé fur les lieux , foit de nos Justices ou de celles des 
fieurs Hauts- Jufticiers , d'y faire conduire les voitures , Se <i'en 
donner avis à nos Procureurs ou à ceux defdits fieurs Hauts- Jufti- 
ciers, à l'inftant , pour y être pourvu par lefdits Juges , auxquels 
Nous en attribuons la connoiflance , quand même ils ne feroient 
pas Juges du territoire où les voitures auroient été trouvées en 
contravention , fauf l'appel en nos Cours de Parlement , fi lefdits 
Juges y reffortifTent nuement & fans moyen, finon aux Juges Su- 
périeurs reflbrtiflans nuement en nos Cours. 

VI. Pourront les Jqgemens des contraventions être prononcés , 
tant par nos Bureaux des Finances, que par les autres Juges ci-def- 
fus nommés, fur le procès verbal defdits Officiers de Maréchauf- 
féé , ou autre , figne de deux témoins au moins , ou fur autres 
preuves fuffifantes de la contravention , ce que lefdits Juges feront 
tenus de faire à l'audience , fpmmairement & fans frais , & ce dans 
les vingt-quatre heures, ou dans les trois jours au plus tard dju 
îour de la capture, & les peines prononcées fur la fimple afïlgna- 
tjon donnée au voiturier. Sj donnons en mandement à nos 
amés & féaux Confeillers les Gens tenans notre Cour de Parlement 
à Paris , que <es préfentes ils aient à faire lire , publier & regif- 
trer » & le contenu en icelles garder , & exécuter félon leur forme 
& teneur; Car tel eft notre plaifir. En témoin de quoi Nous avons 
ait mettre notre Scél à cefdites préfentes. Donné à Fontainebleau, 
le quatorzième jour de Novembre , l'an de grâce mil fept cent 
'VHigt-quatçe, & de notre Règne le dixième. Signé , LOUIS , Et 
plus ba? , par le Roi , Peelypeaux. Vu au Confeil , Dodun. Et 
fcellé du grand Sceau de cire jaune. 

Regiftré, oui & ce requérant le Procureur Général du Roi , 6r. 
A Paris 9 en Parlement , le %y Janvier t •}%$. Signé, Ysabeau. 

Par Ordonnance du 0.3 Mai 1 71 8 , il eft fait très-expreflës in- 
hibitions & défenfes à tous Rouliers , Charretiers & autres Voitu- 
tiers, paflàns for la grande route de Paris à Orléans, de charger 
dans chacune voiture montée fur deux roues plus de cinq poin- 
çons de vin» ni de chargtr plus de trois milliers pefant de telle au* 
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$res marchandifes que ce foie , à peine de cing cens livres (Farafen- 
,de , dont moitié appartiendra à ceux qui auront dénoncé les Voi- 
turiers en contravention à ladite Ordonnance , & l'autre moitié jk 
4'Hôpital Général de Paris. 

RUES. V<y*i POLICE. 

RUES, ALIGNEMENT, 

La beauté des Villes confifte principalement dans Y Alignement 
des rues ; les Ordonnances tant anciennes que nouvelles le pres- 
crivent , enforte qu'il n'eft pas permis non-feulement de bâtir une 
jnaifon neuve, mais même ae rebâtir, reconftruire , relever & ré- 
parer les murs d'une maifon qui fait face fur une rue ou place , 
ilans une Ville, Bourg & même un Village, fans requérir que las 
Officiers de Police en marquent la place & Y Alignement, ceft ce 
«qui a été ordonné par la Déclaration du Roi du 16 Juin 1693 , & 
retracé dans l'Ordonnance de MM. les Tréforiers de France de la 
^Généralité de Paris du 7 Juillet 1735 , laquelle Ordonnance nous 
«apporterons ici , parce qu'elle contient en détail tout ce qui peut 
«être nuifible aux Alignemens par ks faillies, avances, & conflruc- 
tions nuilïblç&à ioeux. 

ordonnance de MM. les Tréforiers de France , Grands Voyers en 
la Généralité de Paris , du 8 Juillet 1 7^5. 

Sur ce que nous avons été informés, qu'au préjudice des Edits, 
déclarations , Arrêts & Réglemens fur le fait de la Voierie 8c no- 
tamment de la Déclaration du Roi du 16 Juin 1693, portant dé m 
jfenfes à tous particuliers , maçons & ouvriers , d'édifier, confirm- 
ée, faire pofer & rétablir fur la voie publique, aucunes des failles , 
.avances ou autres chofes y exprimées , fans auparavant en avoir 
<de nous tes permifHons néceflàires, pour ce qui concerne la gran- 
de Voierie , plufieurs perfonnes négligent de prendre lefdites 
per millions , & de fe conformer aux Réglemens : oc étant néceflài- 
re d'arrêter le cours des contraventions , & de renouveller au pu- 
blic la connoiflânee des efpeces d'avances , faillies , & autres natu- 
res d'ouvrages , concernant la grande Voierie , dont aux termes 
defdits Réglemens , il n'appartient qu'à nous de donner les per- 
jniflions , tels que font les alignemens pour continuerions & re- 
conductions de bâtimens , & nouvelles clôtures , permiffions pour 
pofer pans des bois, obferver encorbellemens, pofer auventi ceint 
très, traveaux& auvents de maréchaux, pieux barrières, bornes 
ifolées, étayes,eftréfillons, avant-corps, échoppes fixes & perma- 
nentes , échoppes en partie fixes & en partie pliantes, balcons & 
faaluftrades , faire ouvertures & tranchées dans les rues & chemins. 

S s iy 
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Vu lefdits Edits, Déclarations, Arrêts & Réglemens, la Déclara- 
tion du Roi du 16 Juin 1693 , enfemble le requifitoire du Proci*- 
Teur du Roi , Nous ordonnons que les Edits, Déclarations, Ar- 
rêts & Réglemens concernant la Voieriè , feront exécuté* félon 
*eur forme & teneur; en conféquence , faifons défenfes à tous Par- 
ticuliers, Propriétaires , Locataires de maifons, Maçons , Char- 
pentiers, Ouvriers , & tous autres de conftruire & J reconftruire 
a l'avenir, faire conftruire & reconftruire aucuns bâtimens, faire 
nouvelles clôtures, pofer pans de bois , obferver encorbellemens , 
pofer auvents ceintrés , travaux & auvents de maréchaux, pieux, 
barrières, bornes ifolées, étayes, eftréfillons, avant-corps, échop- 
pes fixes & permanentes , échoppes en partie fixes Se en partie 
Î liantes, balcons & baluftrades , faire ouvertures & tranchées dans 
es rues & chemins , ni aucunes autres efpeces d'ouvrages, avances 
& faillies, étant de la grande Voierie , qu'après avoir pris de nous 
les alignemens pour les conftruétions & reconftruâions des bâti- 
mens , ou de partie d'iceux nouvelles clôtures , & autres efpeces 
qui y font fujettes; & toutes permiffions néceflaires pour les autres 
ouvrages dans la forme ordinaire, & ainfi qu'il eft d'ufage , à pei- 
ne de démolition des ouvrages, confïfcation des matériaux, & d'a- 
mende contre les contrevenant. Ordonnons qu'à l'égard des bal* 
cons, grilles ou barreaux de fer , fervans de balcons ou de baluftra- 
<les , qui n'excéderont pas fïx pouces de faillies , les permiffions en 
feront demandées par des mémoires ou placets doubles, fignées des 
parties , pour être enfuite accordées , s'il y échet , par le Tréforier 
de Frafice qui fera commis à cet effet, & fur le rapport verbal du 
Commiffaire de la Voierie , auquel ne fera payé conformément à 
la Déclaration du 16 Juin 1693 , que trente fols pour tous droits 
d'expéditioh defdits mémoires ou placets doubles, contenant leG- 
dnes permiffions , & fera l'un des doubles de chaque permiffion , 
remis par le Tréforier de France commis au Greffe du Bureau. En- 
joignons aux Commiffaire de la Voierie, de tenir la main à l'exé- 
cution des préfentes, qui feront imprimées , lues, publiées & affi- 
chées par- tout où befom fera . & exécutées nonobftant oppofitions 
ou appellations quelconques. Fait au Bureau des finances, à Paris , 
les Semeftres affemblés , les 8 Juillet 1735. Col lationné. Signé , DE 
MASSOL DES GARENNES, VIGNERON , HENAULT, 
DURANT,DENYSET,RABOUYN,GALPIN ,DE VARENNE, 
PERROTIN DE BARMONT, MAIGRET, DE V1SS1EN, Et par 
me/dits Sieurs 1 s s A l y. 

Nous rapporterons encore deux autres Ordonnances de mefdits 
Sieurs les Grands Voyersdes ai Oflobre 1746 & 12 Mars 1748 , 
qui font défenfes de conftruire aucunes échoppes fur les rues pu- 
bliques, & de pofèr aucunes faillies fur icelles, d'encombrer &em- 
barraffer les rues à peine de vingt livres d'amende, & de cinquante 
liv. en cas de récidive. 
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Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité de Taris , du 
%z O Sobre *?4ff, qui défend de conftruire aucunes échoppes fur les 
rues , places & voies publiques , fans en avoir obtenu la permif- 
Jton 9 &c, 

Sur ce qui nous a été remontré par le Procureur du Roi , qu'en- 
core que par les Edits , Arrêts & lléglemens de la Voierie , & nos 
Ordonnances rendues en conféquence , notamment celle du 13 
Août 1739 , il foit expreflement défendu à toutes perfonnes 
de conftruire ou faire conftruire aucune échoppe , foit entièrement 
fixe ou permanente , foit en partie fixe , & en partie mobile , fur 
les rues , places & voies publiques , fans avoir auparavant obtenu 
deNous les permiffions requifes & néceffaires, à peine de cinquan- 
te livres d'amende & de démolition : & que par l'article XVI. de 
l'Ordonnance du 11 Septembre 1600, il foit pareillement fait ex- 
prefîès défenfes à tous Propriétaires & locataires des maifons & hôtels 
contre lefquelsfont adofîees lefdites échoppes, de prendre & exiger 
des détempteurs d'icelles , aucune chofe pour la place que peuvent 
occuper lefdites échoppes devant & le long de leurs maifons & 
hôtels , fous prétexte qu'ils pourroient en recevoir incommodité , 
à peine de reftitution, de vingt écus d'amende & de prifon, atten- 
du qu'au Ro^ feul appartient la Seigneurie foncière de toutes les 
rues, places & voies publiques. Cependant il ne laifleroit pa^ d'ê- 
tre journellement contrevenu auxdites. défenfes, foit par les Pro- 
priétaires dés échoppes , en abufanc dts permiffions Qu'ils obtien- 
nent des Cdmmiffaires de la Voierie , d en établir d'entièrement 
mobiles, pcfur en faire conftruire d'en partie fixes & en partie 

1)lkntes , ou même d'entièrement fixes & permanentes, foit par 
es Propriétaires & locataires des maifons & hôtels contre lefquels 
font adonees lèfilites échoppes, en exigeant des détempteurs d'i- 
celles, des loyers & rétributions annuels, ou en les menaçant , fau- 
te ée paiement , de faire démolir lefdites échoppes , comme fî h 
placeur laquelle elles font conftruites , leur appartenoit & qu'ils 
pufle^t difpofer de la voie publique ; à quoi étant néceiTaire de 
remédier. A ces caufes, requéroit les Edits, Arrêts & Réglemens 
de \k Voierie , & nos Ordonnances rendues- en conféquence , no-* 
raniment celle du 13 Août 1739 , être exécutés félon leur forme 
& teneur; en conféquence être fait expreflès & itératives défenfes 
à toutes perfonnes, de conftruire & faire conftruire aucune échop- 
pe , foit entièrement fixe & permanente, foit en partie fixe , & en 
partie mpbile , fur les rues, places & voies publiques , fans en 
avoir auparavant obtenu de Nous la permiffion, à peine de cin- 
quante livres d'amende & de démolition ,• comme aufii être fait 
pareilles défenfes à tous Propriétaires & locataires de maifons & 
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hôtels contre lefquels il peut y avoir des échoppes adoflSes , de 
prendre & exiger des détempteurs d'icelles , aucune chpfe pour hç 
place qu'elles occupent , fous prétexte qu'ils pourroient en rece- 
voir incommpdité , à peine de reftitution , de vingt écus d'amen- 
de Se de prifon, & à 1 égard des échoppes , foit entièrement fixes 
& permanentes, foit en partie fixes & en partie mobiles, actuelle- 
ment établies dans lefdites rues, places & voies publiques , les Pro- 
priétaires & détempteurs d'icelles être aflîgnés à fa requête, pour 
rapporter dans quinzaine les titres & permiflions en vertu dçfquelf 
ils les ont fait conftruire , finon & à faute de ce faire , en voir or- 
donner la démolition , & l'Ordonnance qui interviendra , être 
lue, publiée & affichée par-tout où befoin fera, à ce que perfon- 
ne n'en puiflê prétendre caufe d'ignorance. Oui le rapport 4e M. 
Denifet , Trélorier de France en ce Bureau , & tout çonfidété* 
Nous faiûnt droit fur le requifitoire du Procureur du Roi , or- 
donnons que les Edits, Arrêts Se Réglemens de la Voierie , & nos 
Ordonnances rendues en conféquences , notamment celle dtt 1$ 
Août 1739 , feront exécutés félon leur forme Se teneur; en con.- 
féquence faifons expreifes Se itératives défenfes à toutes perfonnet 
de conltruire Se faire conftruire aucune échoppe, foit entièrement 
. fixe Se permanente , foit en partie fixe & en partie mobile, fur- 
ies rues , places & voies publiques ,fans en avoir auparavant obte»» 
nu de Nous la permiiïiop , à peine de cinquante livres d'amende 
&Nie démolition ; Faifons pareilles cxprejfes & itératives dé- 
fenfes , à tous propriétaires & locataires des maifons & hôtels con- 
tre lefquels il peut y avoir des échoppes adoffées , de prendre & exi- 
ger aucune chofe des détempteurs d'icelles , fous prétexte qu'ils cm 
pourroient recevoir de V incommodité 9 à peine de reftitution , de vingt 
écus d'amende & de prifon : & à l'égard des échoppes, foit entière^ 
ment fixes Se permanentes, foit en partie fixes & en partie mobl- 
Jes , actuellement établies dans les rues, places & voies publiques, 
prdonnons que les Propriétaires & détempteurs d'icelles feront 
inceflàmment aflignés à fa requête , pour rapporter dans quinzai- 
ne les titres & permiflions en vertu defquels ils les ont fait conf- 
truire, finon en voir ordonner la démolition. Et fera la préfente 
Ordonnance lue , publiée & affichée par-tout où de befoin ,.i ce 
que perfonne n'en puiflè prétendre caufe d'ignorance. Fait au Bu- 
reau des Finances à Paris le ai Oâobre 1746. Coliationné. Signé, 
BILLARD , DEVAUX, DENISET , TAUXIER, DEBQNNl* 
BOURSIER. ^ v 

Et par Mef dits Sieurs t liSALY, 

/ 
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ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité de Paris , du 
n Mars 1*148, $ui défend iLpeine de vingt liv. d'amende, & en 
cas de récidive , de cinquante livres , à toutes pcrfimnes de quelque 
rang & condition qu'elles foient, de pofer aucunes chofes en faillies 
fur la voie publique , ni d'encombrer & embarraffer les rues : Et qui 
ordonne que tous Marchands > Artifans , Ouvriers y dénommés , 
feront tenus, chacun en droit foi y de fatisfaire aux difpofitiùns de 
ladite Ordonnance , & ce dans huitaine du jour de la publication 
ou affiche d'icelle. 

Sur ce qui nous a été remontré par Leleu , Avocat du Roi, pour 
le Procureur du Roi, que par Edit de Sa Majefté du mois de Dé- 
cembre 1607, duement regiitré au Parlement , Chambre des Comp- 
tes, & Chambre du Tréfor, il eft expreflemônt fait défènfes à tous 
Particuliers d'encombrer & embarraflèr la voie publique fous peine 
d'amende , & telles autres qu'il appartiendra ; notamment de faire 
préaux, jardin s en faillie aux hautes fenêtres , tenir fiens, terreaux, 
bois, ni autres chofes dans les rues & voies publiques, faire éviers 
plus hains que le rez-de-chauffée , s'ils ne font recouverts j uf- 

Îu'auditrez-de-chau fiée, il eft ordonné aux Sculpteurs, Charrons, 
farchands de bois, & tous autres, de retirer & mettre à couvert, 
Toit dans leur maifon ou ailleurs , ce qu'ils tiennent ordinairement 
dans la rue , comme pierres , coches , charrettes , charriots , trdncs f 
pièces de bois & autres chofes qui peuvent incommoder ou empê- 
cher le libre paflàge des rues; fait défènfes aux Teinturiers, Fou- 
lons, Fripiers & tous autres , de mettre fécher fur perfches , foit 
es fenêtres de leurs greniers, ou autrement fur rues oc voies , au^ 
cuns draps, toiles & autres chofes qui peuvent incommoder ou 
offufquer la vue defdites rues : Que cet Edit a été fuivi de diffé- 
rentes Ordonnances , Arrêts & Règlements portant mêmes défèn«* 
fes , entre autres l'Ordonnance du 4 Février 1683 , qui en rappei- 
lant ces Edits , Arrêts & Réglemens , & les Ordonnances rendues 
en conféquence, notamment celles des 15 Janvier 1658, 5 , ai & 
dernier Juin 1665, & celfé du 16 O&obre 1666, enfemble f Arrêt 
eonfïrmatif d'icelles, du 19 Novembre audit an, fait défènfes fous 
pçine de dix, vingt & trente livres d'amende , aux RôthTeurs qui 
vendent à la main de laiffer hâtres fàifant faillies fur rue , aux Bou- 
langers & Pâtifliers d'y fendre leur bois, ^ux Maréchaux , Char- 
rons , Embatteurs de roues, Sclupteurs, Menuiffiers & Charpen- 
tiers, de tenir au-devant de leur boutique aucune pièce de bois , 
marbres, pierres , trains de carroflès , charriots & charrettes dans 
les rues , ams leur enjoint les rentrer dans leurs boutiques & cours , 
à peine de confîfcation & d'amende; aux embatteurs de roues de 
faire aucuns trous dans le pavé, à toutes Fruitières, Regratieres , 
Harangeres, Revendeufes & tous autres, de vendre aucunes cho- 
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tes dans le partage & encrée des rues; aux Marchands de fer , Épi- 
ciers , Cabaretiers & tous autres , de laiflèr leurs tonnes, tonneaux, 
muids & emballages efdites rues ; & aux propriétaires , Maçons % 
Charpentiers & autres , d'embarraflèr les rues par leurs matériaux 
& décombres : Que quelque précifes que foient ces loix , & quel- 
que clairs que foient ces Réglemens , confirmés & renouvelles par 
Ordonnance du Roi du 22. Mars 1710, & autres rendues depuis, 
& de temps à autres, fur le m&ne fujet , dont perfonne , attendu 
leur authenticité , ne puiflè prétendre caufe d'ignorance , il a été in- 
formé qu'il fe commettoit journellement différentes contraven- 
tions dans tous les genres ci-deflus fpécifiés : Que ç'eft pour 
parer à ces inconvéhiens qu'il avoit pris le parti de faire affigner 
diffërens particuliers coupables de ces contraventions , mais que ce 
moyen lui paroîc fuffifant par fimpoflibilité de fuivre tous les dé- 
linquans , neconftater les délits , oc les empêcher de récidiver. A 
ces caufes , requéroit qu'il nous plut pourvoir d'une façon fïïre à 
un objet fi intéreffant pour le public ; eh conféquence , ordonner 
que les Edics, Arrêts, Ordonnances & Réglemens de la Voierie , 
notamment l'Edit du mois de Décembre 1607 , nos Ordonnances 
des 25 Janvier 1658, 5 , ai & dernier Juin 1665 , afrOftobre 
1666, enfemble l'Arrêt confirmatif d'icelles , du 19 Novembre de 
la même année, celle du 4 Février 1683 > l'Ordonnance du Roi du 
%i Mars 1710 , & autres Réglemens fubféquens émanés tant de 
l'Autorité du Roi que de celle du Bureau, feroient exécutés félon 
leur forme & teneur, conformément à leurs difpofitions; faire dé- 
fenfes à peine de confifcation , vingt livres d^mende , & en cas de 
récidive , cinquante livres , à tous particuliers de quelque rang & 
condition qu'ils foient ou puiflènt être , de pofer aucunes chofes en 
faillie fur la voie publique , que fuivant & conformément aux per- 
méfions qui leur en feront accordés , fuivant les efpeces, par le Bu- 
reau ou les CommifTaires de la Voierie d'encombrer ou embarraf» 
fer les rues par quelque chofe que ce foit , faire éviers plus hauts 

Sue le rez-de-chauflèe , faire préaux & jardins en faillie aux hautes 
mètres; aux Ronfleurs de laiflèr des hâtres fur rue, aux Boulan- 
gers & Pâtifliers y fendre leur bois , & Tonneliers y battre & rac- 
commoder leurs tonneaux ; aux Ferrailleurs d'y expofer leur fer- 
raille & autres marchandifes de leur commerce; aux Selliers Bour- 
reliers & autres, de travailler ou faire travailler dans les rues leurs 
enfans & apprentifs , y expofer & établir aucuns bancs , felles , 
établis , billots ; aux CarroiDers , Charrons , Menuiffiers , Scul- 
pteurs , Charpentiers , Marbriers , Marchands de planches & au- 
tres, de laiflèr féjourner fur la voie publique aucuns trains de car- 
roflès , charriots , charrettes , ciiaifes , aucune pièce de bois de 
quelque nature qu'elles foient , marbres , pierres , planches , ni 
aucuns tréteaux pour les fcier ; aux Loueurs de carroftès de laiflèr 
leurs carroflès fur la rue , ou à demi-fortis fous leur porte ; au* 
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Serruriers, Embatteurs de roues , Se autres , de travailler dans te 1 
rues , & y expofer étaux ou autres uftenfiles Se matériaux , roue* 
ni autres chofes , & faire aucuns trous dans le pavé ; aux Mar- 
chands de fer , Epiciers , Tonneliers , Marchands de vin , Cabare- 
tkrs & autres, d'y laifler leurs tonnes, tonneaux & emballages; 
à toutes Fruitières, Harangeres, Regratieres, Revendeufes & tour 
tes autres perfonnes de telle efpece , d'étaler fur la voie publique 
-aucunes marchandifes , paniers ou autres chofes ; aux Foulons , 

Tanneurs , Peauflïers Se Teinturiers « . • de mettre fécher 

fiir perches , foit aux fenêtres de leurs greniers ou autrement fur 
rues & voies , aucuns draps , toiles Se autres chofes ; mettre en 
étalage leurs cuirs , peaux , Sec, qui peuvent incommoder & offus- 
quer la vue defdites rues; aux Fripiers , Tapiffiers, & autres Mar* 
chands & Arafans , d'étaler à plus de huit pouces de faillie , con- 
formément aux Réglemens & aux Permiffions qu'ils font tenus de 
prendre des Commiflàires de la Voierie : & enfin aux Propriétak 
ces* Maçons , Charpentiers , & tous autres, d'embarraflèr ou en-» 
combrer les rues , ou fouffrir qu'elles le foient par leurs maté-* 
riaux , décombres, ou autrement : ordonner que chaque Particu- 
lier feroit tenu dans la huitaine de la publication de l'Ordonnance 
qui interviendrait , d'y fatisfàire , fînon qu'il feroit affigné à fa re- 
quête , pour fe voir condamner aux peines ci-deffus déclarées , en 
cas de récidive : enjoindre aux Commiflàires de la Voierie , pour 
conftater la contravention , de fe tranfporter fur Je lieu , en- tant 
que befoin feroit , affiliés d'un Huiflier , à l'effet de dreffer fon 
Procès verbal. Requéroit en outre que l'Ordonnance qui inter- 
viendront feroit lue , publiée Se affichée par-rout où befoin feroit, 
même fignifiée aux Corps des Marchands , Artifans , & Ouvriers 
y dénommés, afin que perfonne n'en puifle prétendre caufe d'igno- 
rance : Oui le rapport de M e . Tauxier . . , .en 
ce Bureau, 

Nous ayant égard au Requifitoire du Procureur du Roi, ordon- 
nons queîes Edits, Arrêts, Ordonnances & Réglemens de la Voie- 
rie, notamment l'Edit du mois de Décembre 1607 , les Ordon- 
nances du Bureau dts a j Janvier 1 658 , 5 , la & dernier Juin 1665 , 
a6 Octobre 1666 , enfemWe P Arrêt conhxmatif d'icelles du 19 No- 
vembre même année , celle du 4 Février 1683 , l'Ordonnance du 
Roi , du a.2 Mars 1710 , & autres Réglemens fubféquens émanés, 
tant de l'autorité du Roi que de celle du Bureau, feront exécutés 
félon leur forme & teneur , conformément à leurs difpofitions; en 
conféquence fàifons défenfes , à peine de conSfcation, vingt liv. 
d'amende , & en cas de récidive; cinquante liv. à tous particuliers , 
de quelque rang & condition qu'ils foient ou puinent être, dé 
faire pofer ou pofer aucune chofe en faillie fur la voie publique , 
que uiivant v& conformément aux permiffions qui leur en feront 
accordées fuivant les efpeces, par le Bureau ou les Commiffaires 
de la Voierie , d'encombrer ou embarrafler les rues par quelque 
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chofe que ce foit , faire éviers plus hauts que le rez-de-chauH5eé': 

s'ils ne font couverts jufqu'audit rez-de-chauflee ; faire préaux Sg 

Î'ardins en faillie aux hautes fenêtres; aux Rotifleurs de laiflèr det 
îâtres fur rues ; aux Boulangers & Pâtiflîers y fendre leur bois» 
& Tonneliers y battre & raccommoder leurs tonneaux ; aux Fer- 
railleurs d'y expofer leur ferraille, & autres marchandjfes de leur 
commerce ; aux Selliers , Bourreliers & autres , de travailler ou 
faire travailler dans les, rues letlrs enfans & apprentifs , y çgrafer 
& établir aucuns bancs,, fe{\çs , établis , billots,: aux Qrrçftter* , 
Charrons, Menuiffiers, Sculpteurs , Char pentiers , MarJ^iw* ^ 
Marchands de planches, Sç autres * de laiflèr féjourner fur la Vioic 
publique aucuns trains de carrofles * charriots , charrettes, cbai- 
fes , aucune pièce de bois de quelque nature qu'elle foit , marbres , 
pierres , planches , ni aucuns trétaux pour les fcier ; aux Loueur» 
de Carroffes de laiflèr leurs carroflès fur la rue , ou à demi-fertis 
fous leur porte; aux Serruriers, Embatteurs dç roges & aulW, 
de travailler dans les rues , & y expofer étaux ou autres ufterrfilê* 
. & matériaux , roues , ni autres choies , & faire aucuns trous dans le 
pavé; aux Marchands de fer , Epiciers , Tonneliers , Marchands, 4e 
vin , Cabaretiers Se autres, d'y l'aiflèr leurs tonnes, tonjaeaux & 
emballages; à toutes Fruitières, Harangeres, Regratieres, Revea-? 
deufes , & toutes autres perfonnes de telle efpece , d'étaler fur la 
voie publique aucunes marebandifes , paniers ou autres. chofes ; 
aux Foulons , Tanneurs , Peauffiers Se Teinturiers , de mettre (ë- 
cher fur perches , foit aux fenêtres de leurs greniers , ou autre- 
ment fur rues & voies , aucuns draps , toiles Se autres chofe* » 
mettre en étalage leurs cuirs, peaux» &c. qui peuvent incommo- 
der & offufquer la vue defdites rues ; aux Fripiers , Tapifliers & 
autres Marchands & Artifans, d'étaler à plus de huit pouces de fail- 
lie , conformément aux Réglemens &: aux permiflions qui leur en 
font données par les Commiflàires de la Voierie; comme aufli aux 
Propriétaires ,s Maçons , Charpentiers , & tous autres , d'embar- 
rafler & encombrer les rues , ou fouffrir qu'elles le foient par 
leurs matériaux, décombres ou autrement. Ordonnons que chaque 

Particulier fera tenu dans huitaine du jour de la publication fie 
l préfente Ordonnance , d'y fatisfeire * (mon & à faute de ce faire 
dans ledit temps , permettons au Procureur du Roi de les faire af* 
ligner pardevant Nous , pour fe voir condamner aux peines ci- 
deflus dites , en cas de récidive. Enjoignons aux Conamiflâires de 
la Voierie , pour conftater la contravention , de fe tranfporter fur 
le lieu , en fe faifant affifler , en tant que de befoin , d'un Hurmer» 
à l'effet de dreffer fon procès verbal. Et fera notre préfente Ordon^ 
Jiance lue , publiée & affichée par-tout où de befoin , & fignifiée 
aux Corps des Marchands , Artifans & Ouvriers y dénommés , 
afin que perfonne n'en puifle prétendre caufe d'ignorance* Fait au 
Bureau des Finances l Paris le douzième Mars 1748. CoJktiofW^ 
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S^MERAULT , MIGNOT DE MONTIGNY , TtïUXWA , 
COUSIN DESINET , DESMOULINS , COSTÂR , JACOBÉ DB 
MAUROIS , POIRIER D'ARIGNY. Et plus bas , par mefdit» 
fleurs Issaly. 

RUES* Embarras. Voies publicités. 

Nous venons de faire voir le foin qu'on doit avoir de tenir les 
rues nettes de toutes immondices , & qu'elles (oient bien balayées; 
ce n'eft point encore aflez , il ne les faut point embarrafièr de char* 
rettes , voitures , non plus que de pierres , graviers , matériaux 
fables & décombremens qui puiftent nuire au publia Nous rap- 
porterons à cet effet cinq pièces qui le défendent expreflïment, 
afin que le Procureur Fifcal en les fàifant exécuter, oblige les Bour- 
geois & autres Propriétaires de s'y conformer. 

La première , du ia Mars i7oo, eft une Ordonnance de Sa Ma- 
jette , en neuf Articles , qui défend à tous propriétaires de mai- 
ions , Architectes , Maîtres Maçons & à tous autres Entrepre- 
neurs, d'embarraffer la voie publique de leurs matériaux ou dé- 
combremens. 

La féconde eft une Sentence de Police du Châcelet du 24 Juillet 
1700, qui défend à tous hommes , femmes & filles déplus à l'a- 
venir s'aflembler & demeurer en place arrêtés avec des inventaires, 
chevaux & bêtes afïnes chargées de pohTons frais , fecs & fàlés c 
fruits et légumes, dans les rues , à peine de 50 liv. d'amende. 

La troifieme eft une autre Sentence de Police , du a8 Juin 173 y r 

3 ut renouvelle les défenfes d'embarraffer la voie publique ; & con- 
amne à l'amende plufieurs particuliers & particulières , pour avoir 
feit des étalages fur le Pont Saint Michel. 

La quatrième , autre Sentence de Police du 13 Juillet 1736 » 
qui fait défenfes à tous voituriers , tant forains qu'autres , d'em- 
barrafièr la voie publique , & de laifïer leurs voitures dans aucun? 
des rues adjacentes à la Halle ; & condamne deux particuliers à l'a* 
mende pour y avoir contrevenu. 

Et la cinquième , autre Sentence dé Police , du 7 Décembre 
£736 , qui condamne le nommé le Gros & fa femme Solidairement: 
en l'amende pour avoir embarraffë la voie publique» 

Ordonnance du Roi, du %% Mars iyxo , concernant Rembarras dam 
les rues 6r voies publiques 9 

Sa Majefté étant informée que par plufieurs Ordonnances &_ 
Réglemensdes Rois tès prédéceneurs , & notamment ceux des 30 
Janvier 1376 , Novembre 1539 , Décembre 1607 , 19 Novembre 
T666 , il eft défendu à tous Propriétaires des maifbns de cette Ville 
de Paris, & à tous Archite&es, Jurés es oeuvres de Maçonneries, 
Maître* Maçons & tous autres Entrepreneurs de Bâthncfns, Appa- 
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railleurs , Tailleurs de pierres, Couvreurs , Charpentiers, & to&* 
tes autres perfonnes travaillant à toutes fortes de Bâtimens, d'etn^ 
barr aller la voie publique de leurs matériaux ou décombremens ; 
enjoignant même aux Sculpteurs de travailler dans leurj Boutiques, 
ou dans leurs Cours , & leur défendant de jetter leurs recoupes , 
ou de laifler leurs marbres & pierres dans les rues : Que tous cer 
Réglemens ont eu pour objet l'embelliffement , la décoration & la 
Police delà Ville de Paris , le nettoiement , la fureté & la corn-* 
modité de fes rues : que d'ailleurs les accroiflemens confidérabies 
de cette Ville , & du nombre de fes Habitans , le grand concours 
àes Habitans des Provinces & des Etrangers que le féjour de la 
Cour , les affaires & le commerce y attirent continuellement, l'aug- 
mentation des carrofTes & Voitures publiques à proportion , le 
grand nombre de Bâtimens qui s'y entreprennent tous les jours , 
ioit pour réparer les anciennes maifons , ou en bâtir de nouvelles , 
rendent ces fages établiflèmens bien plus néceflaires aujourd'hui 9 
qu'ils ne Tétoient il y a quatre fiecles & dans le temps où ces an- 
ciens Réglemens ont été faits ;que cependant les Bourgeois ni les 
Ouvriers qu'ils emploient n'en obfervent plus aucuns , qu'au con- - 
traire, ils augmentent tellement leurs entreprifes par de nouvelles 
contraventions , que la plus grande partie dés rues , même celle» 
qui font les plus fréquentées, font remplies non-feulement de dé- 
combres , recoupes & autres fragmens de matériaux ou immondi- 
ces des Atteliers , mais encore de pierrçs qu'ils font continuelle- 
ment venir des Carrières ,& décharger dans les rues en plus grand 
nombre qu'ils n'en peuvent façonner ou employer pendant phi- 
fieurs jours , quelquefois même pendant plufieurs femaines . ce 

3ui rend la voie publique de ces rues prefque impraticable d'où 
eft arrivé plufieurs accidens : qu'enfin les dépenfes extraordinai- 
res que le Roi vient d'ordonner fur fes propres fonds , & les nou- 
veaux Entrepreneurs du nettoiement qu il lui a plu d'établir à très- 
grands frais , deviendroient prefque inutiles, s'il n'étoit pourvu à 
ces difTérens abus par une nouvelle Ordonnance , fans laquelle len- 
dits Entrepreneurs ne peuvent entretenir lefdits traités ni faire 
l'enlèvement des ordures & des immondices qui s'accumulent à 
f éntour des pierres -, & par les recoupes & décombres des bâti- 
mens^ à quoi étant néceflaire de pourvoir , & de remédier aux in- 
convéniens qui pourroient arriver , tant par rapport aux bâtimens 
déjà commencés , que par rapport à ceux que l'on pourroit en- 
treprendre dans la fuite, Sa Majcfté, de l'avis de Monfieur le Duc 
d'Orléans Régent , a ordonné & ordonne. 

Art. I. Que da*hs huit jours à compter de celui de la publication 
de la préfente Ordonnance , il fera fait une viftte & dreffé un état , 
foit par les Commiflaires du Châtelet qui feront choifis , prépofés 
pu diftribués par le Sr. Lieutenant (Général de Police ', foit par 
telles autres perfonnes qu'il aura nommées & commis à cet effet , 

du 
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dû nombre & de la fitoation des Maifons & aùtrfes Edifices com* 
tnencés à bâtir , ou à réparer dans chaque rue , dans lequel état fe- 
ront diftingués ceux deldits bâtimens' qui font plus ou moins ayan- 
tés , ou moins urgens , & feront leldits état remis incefiamrnent 
au Sieur Lieutenant Général de Police > pour y être pourvu àinfi 
qu'il appartiendra. 

IL Que s'il y a un amas de pierres ou d'autres matériaux af* 
femblés pour y être mis en œuvres , le Commiflàire obligera le 
Propriétaire & l'Entrepreneur ou Conducteur du bâtiment de les 
faire entrer dans la Cour ou l'emplacement de la maifon autant 

au'ils en pourront contenir; en forte que les pierresyfoient taillées 9 
z les bois de charpente préparés , fans emoarraffer la voie publi- 
que ; Se fur le refus qui pourroit être fait par les Propriétaires 
ou Entrepreneurs d'y latisfàire , le commiflàire en informera le 
Heur Lieutenant Général de Police , lequel à l'inftant tiendra la 
enain à te que ks matériaux qui embarraflènt la voie publique » 
foient enlevés par des tombereaux que Sa Majefté veut bien payer 
& entretenir à cet effet pour l'utilité & la commodité des Ha- 
bitons de fa bonne Ville de Paris ; & feront lefdits matériaux con* 
duits dans un atteher public , ou dans tel autre qui fera choifi SC 
indiqué par le Lieutenant Général de Police» 

1IL Et en cas que dans quelques-uns deldits bâtimens il n'y aie 
poînr de cour ni d'emplacement fuffifant pour contenir autant de 
matériaux que les Ouvriers en peuvent employer pendant trois 
jours, veut Sa Majefté que les pierres & pièces de bois qui ne pour- 
ront y avoir place , foient rangées de fuite en dehors l'une après 
l'autre contre le mur de la maifon , en forte qu'il refte un efpace 
de trois toifes entièrement libre , afin que deux carroflès puiflènr 
commodément y pafferde front , & <jue les matériaux qui fe trou- 
vent hors de ces limites foient enlevés de l'ordre du Sieur Lieu te* 
riant Général de Police, ainfi qu'il eft porté par l'Article précé- 
-dent* 

IV. Si la rue n'eft pas aflèz large pour laiflèr à la voie publique 
cette étendue , les Commiflàires ou autres perfonnes qui feront 
prépofées par le Lieutenant Général de Police, verront fi dans les 
places Se rues circonvoifines * il n'y en a pas d'aflez fpacieufes pour 
y décharger autant de matériaux que les Entrepreneurs & Ouvriers 
en pourront employer pendant trois jours, lès y ranger & façon- 
ner fans incommoder notablement le public, à quoi le Bourgeois 
ou Maître Maçdn fe foumettront par écrit ; & en cas de con- 
travention , il y fera pourvu par Sa Majefté , fur l'avis du Sieur 
Lieutenant Général de Police > qui avant de le donner fe tranf* 
portera fur les lieux» 

V. Et à l'égard des Edifices qui ne font pas encore commencés» 
veut & entend Sa Majefté que du jour de la publication de la pré* 
fente Ordonnance jufqu'à la fin de 1700, tous Bourgeois & Ha- 

T t 



Digitized 



by Google 



«58 «FË Jtf?E 

i>hans<fcla viHe & Fauxbourgs de Paris, avant dfentrfeprendâ» 
aucuns hâtimens , ou de faire rétablir ou réparer dçs hâtimens déjt 
-ékvcs , feront tenus de faire leur déclaration au Sieur Lieutenant 
général de ftolice ,& de lui indiquer tenues où ils entendent faire 
jtcav ailler ,*nfembjede jjui repréienter rie pian qu'ils fe propofenx 
de faire exécuter ; & après que le Sieur Lieutenant Général de 
JPolice fe fera tranfporté f ur les lieux , ou aura envoyé tel Corn- 
guiflaireou autre perforine qu'il jugecaà prcços pour en examiner 
lia difpofition., la néceffité , ou l'inutilité défaites *onftrud;ions # 
^incommodité qu'en pourra fouffrir le public par la concurrence 
/Tautresirètimens voilinsouaurremont ,il en fera rendu compte à 
•SaMajeflé , qui accordera ou refuferailes permiffK)n««éeeflâires^ 
Suivant l'exigence des cas , dans laquelle permifllon feront défigné» 
&s lieux où :l'on pourra placer fucceflivement les matériaux qui de> 
«ront être employés, & ceux quife trouveront excéder les limites 
marquées , feront enlevés & confifqués , comme il eft ci-defFUs 
f>refçrit. 

yi. Défend auffi Sa Majefté tant aux Bourgeois qu'aux Entr*- 

Seneurs ou Conduâeur dés fiâtimens; lavoir, auxdits Bourgeois» 
us peine de défobénTance , & auxdits Entrepreneurs & -Conduc- 
teurs d'ouvrages , fous peine d'interdiction Se de prifon , de faire 
^enir des pierres des carrières , ou du bois de charpente des chan- 
tiers , en plus grande quantité qu'il ne. s'en pourra employer par 
ies Ouvriers pendant trois purs de travail , & de les faire déchar- 
fer ailleurs que fur les places , ou dans les endroits des rues qui 
leur auront été marqués , pour rie pas embarrsuTer la voie publi- 
que. 

VIL Enjoint Sa Majefté aux Propriétaires de tnaifons , Àrchi- 
teéres, Jurés es oeuvres de Maçonnerie , Maîtres Maçons & tout 
autres Entrepreneurs ou Conducteurs de bâtimens , Appareilleurs, 
Tailleurs de pierres , Couvreurs , Charpentiers, & toutes autres 
perfonnes oui travaillent ou s'emploient à la conitruétion de tou- 
tes fortes de bâtimens , de faire emporter les vuidanges , terres , 
gravois, vieux plâtres, recoupures &tailluresde pierres de tailles* 
Ardohes & tuileaux provenans de couvertures, & tous décombres 
généralement quelconques , en l'une des décharges qui leur feront 
©rdonnéesau commencement de chaque mois par les ComrnifTaires 
de chacuns quartiers hors ou dans ladite Vifle & Fauxbourgs^ 
vingt-quatre heures après qu'ils les auront fait mettre fur le pavé, 
& ce aans des tombereaux bien dos d'ais, & faute par eux d'y 
satisfaire dans ledit temps & icelui paffé , veut Sa Majefté que les 
entrepreneurs des tombereaux extraordinaires , à l'entretien def- 
quels il lui a plu de pourvoir , faflènt l'enlèvement défaites immon- 
dices aux frais & dépens des Propriétaires , Entrepreneurs , Con- 
ducteurs , ou principaux Ouvriers qui en feront folidakemene 
«ftaus , iefqueU Entrepreneurs , Conduâenrs 9 ou principaux Qtf» 
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▼rïërs^ feront en outre conduits en prifon , s'il eft ainfi ordonne* 
VUfc Veut au furplus Sa Majeûé que les Ordonnances , Arrêts 
<5rRiégfemens qui concernent le nettoiement de la Ville de Paris 9 
ï'enlevément des immondices 9 le rangement, dés matériaux , la li- 
berté de la voie publique , Tordre qui doit s'obferver dans les At- 
keliers , Se tous autres Régtemens qui ont été faits touchant cette 
partie de la Police, (oient exécutés de point en point , Se qn*eri 
conféquence les Commiflàires du Châtelet faffent de fréquentes 
vifites pour vérifier les contraventions, dont ils f§ron t leur s raports 
au lieutenant Général de Police', fur lefqqels il fera par lui.ftatué* 
ien la manière ordinaire , fauf l'appel au Parlement. 

IX; Enjoint Sa Majefté audit fneqr Lieutenant Générai de Policé 
de Paris de tenir ja main à l'exécution de la préfente Ordonnance » 
laquelle Sa Majefté veut être publiée & affichée aux portes, baf- 
rieres f placer 8c carrefours de la Ville & Fauxbourgs de Paris * 
& par-tout ailleurs où befoin fera, à ce que perfonne n'en prétende 
taufe d'ignorance. Fait à Paris le ai Mars 171a 

Signé 9 LOÙIS,£tpto te*, PHfett^ËAuXi 

t)rÀornianc€<kVoïiçe , du %4 Juillet ï j%o 9 $ui défeàd à tous hommes, 
femmes &filUs déplus à l'avenir s'aflkmbler & demeurer en placé 
arrêtés avec des inventaires 9 chevaux & bttes a fine s , chargées de 
poiflbns frais , fec &falé 9 fruits & légumes , dans la rue Si Martin * 
Vis-à*vis k portail de l'Eglifè de Saint Nicolas des Champs* 

Sur le rapport à nous fait par M fe Jeàivdé Moncrif, Cdrnmhfairé 
au Châtelet * antien prépofé pour la Police au quartier Saint 
jVfartin-des-Champs , à l'Audience de la grande Police tenue ati 
Prieuré de Saint Lazare , pour l'ouverture de la Foire de Saint taïf* 
irent ; que l'une des choies la plu* néfcefîàire pour ta Police eft dé 
tenir la voie publique libre dans lei rues de Paris * néanmoins aii 
ixiépris de* Reglemens & des Sentences de Police rendues au nom- 
bre de fix depuis l'année îé88 9 Se notamment par celle du 9 Août 
1704, rendue fur le Rapport de lui Commîflàire , qui font déferi- 
fes avec condamnations d'amendes contre aucuhefc de* femmes Qc 
, fille* y dénommées* & à toutes itftrës femmes & filles d'ëtalef 
,& fe tenir avec des inveritaires dans l'a rue Saint Martin % dépuis 
la rue Àumâîre & au-devant des Portes & es 'environs dii rharché 
couvert où fe vend le poiffon frais 9 fec & Mè , oeufs & beutre * 

?ui eft vis-à-vis le grand portail de l'Eglifè de Saint Nidolas de* 
hamps , qui a iflue dans la rue Dàmetàl ; lefdites femmes & filliei 
ne laiflènt pas d'y venir en beaucoup pluà grand nombre qu'aupa- 
ravant , en fbrte que les deux èôtés de ladite rue Saint Martin ert 
font bordés , prefque depuis la rue Jean - Robert jufqu'au dell 
du portail de ladite Eglife Saint Nicolàs^des-chàmps 9 qui ert em- 
pêchent l'entrée & la fôrtie pat leurs étalages, & y demeurent eri 
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place arrêtées, même des hommes 8c femmes avec chevaux 8cbét€j 
afines chargées de fruits & légumes , non - feulement les jours ou- 
vrables, mais encore les Dimanches & Fêtes pendant le Service 
Divin ; en forte que l'on peut dire que cela Forme, un véritable 
. marché , & que cette partie de rue eft fi fort embarraffée que 
.l'on n'y peut paflèr que difficilement , y étant arrivé des accidens 
fâcheux par la difficulté du paflàge des charrettes & carroflès ? 
dont il y en a eu qui ont ccrafé plufieurs perfonnes , & que' lui 
Com mi flaire faifant fa Police , a remarqué ce grand nombre de 
perfonnes , entr'autres la veuve la Fortun , Janneton Aubry , Se 
la nommée Babeth Darmilly , fille , lefquelles il a fait afllgner a 2a 
requête du Procureur du Roi à comparoir à cette Audience, 
pour être par Nous ftatué ce que nous jugerons néceflàire, pour 
prévenir à l'avenir un pareil abus Se réprimer une telle contraven- 
tion. 

Sur quoi , après avoir oui ledit CommMàire en fon Rapport, 
& les Gens du Roi en leurs conclufions , avons donné défaut con- 
tre les fufnommées non-comparantes dûement appellées : & poar 
le profit , ordonnons que les Réglemens & Sentences de Police fe- 
ront exécutés félon leur forme & teneur , & en conféquence fài- 
fons itératives défenfes à tous hommes , femmes & filles, de plus- à 
J'a venir s'afièmbler & demeurer en place arrêtées avec des inven- 
taires , chevaux & bêtes afines , chargées de poftTons frais , fec Se 
Se falé , fruits & légumes dans ladite rué Saint % Martin , aux en- 
droits défignés par ledit Rapport, leur enjoignons de fe retirer dans 
ledit marché couvert , & d aller & venir dans les rues Se non en 
places arrêtées , à peine de cinquante livre d'amende pour chacune 
contravention , & de prifon fur le champ ; & en cas de récidive, 
de punition exemplaire : Ordonnons audit Commiflàire de Mon» 
crir, & à tous autres , même aux Officiers de police de tenir exac- 
, tement' la main à l'exécution de la préfente Sentence , qui fera 
exécutée nonobftartt l'appel , lue , publiée & affichée au - devant 
dudit marché couvert &ès> environs, & par-tout ailleurs où befoia 
fera. Ce fut fait & donné par Meflire GABRIEL TASCHEREAXT, 
Chevalier, &c. le 24 Juillet 172a 

Sentence de Police , du %S Juin t J35 , qui renouvelle les défenfn 
cPembarraflcr la voie publique r , & condamne en l'amende plufieurs 
-particuliers & particulières , pour avoir fait des étalages fur la 
place du pont Saint Michel. 

Sur le Rapport à Nous fait a l'Audience de la Chambre de Poli- 
ce tenue au Prieuré de Saint Lazare pour l'ouverture de la Foire, 
par M e Louis Poget , Confeiller du Roi , CommifTaire au Châtelet , 
6c ancien prépofë pour la Police au quartier Saint And ré-des-Arts-, 
qu'au préjudice des défeaiesfàhes à toutes perfonnes d'embarrafler 
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par aucuns étalages la voie publique, (bit qu'ils foient Marchands, 
Maîtres en différentes Communautés ou non , lefdites défenfes por- 
tées dans le fait fpécial dont il s'agit par les Ordonnances & Sen- 
tences des io Juillet 1550, 22 Mai 1601 , 22 Septembre 1603*12 
& 30 Juillet 1604, & nombre de Sentences & Ordonnances depuis 
rendues ; plusieurs particuliers & particulières fe font immifcés 
depuis quelque temps de faire de la place du pont Saint Michel , 
•dépendante du quartier de lui Commiflaire , un marché ou foire 
publique , par les différens étalages qu'ils font , tant au milieu 4e 
"ladite place que le long des maifons , au lieu de fe retirer dans le , 
marché neuf, marché le plus voifin , enforte que la voie publique 
fe trouve entièrement embarraflee , & l'entrée des maifons pref- 
qu'entiérement bouchée; dont ayant reçu plufieurs plaintes verba- 
les , il s'y feroit tranfporté à différentes' reprifes, & auroit recon- 
nu la vérité de l'expoié efdites plaintes, & que les nommés Grenel , 
Marchand Mercier ; Cordonnier autli Mercier ; le nommé Mef- 
nard , gagne-denier & fa femme ; le nommé Poiflbn, gagne-de- 
nier & la femme ; Madelaine Du val ; Marie Drouin , femme de 
François Poupart , Therefe Noblet , femme de Gabriel Canas , la 
nommée Flamand; Marie Nicole , femme Boucault; la femme Ga- 
roux , & la nommée Callié , étaloient les. uns des Merceries & pe- 
tites clinquail les , les autres des fruits, des fraifes , des cerifes , de 
laprifanne; a aufîî remarqué plufieurs Laitières qui embarraflbient 
pareillement la voie publique & l'entrée des maifons des Bourgeois, 
defquelles il n'a pu fav\)ir les noms. Que lui CqmmifTaire ayant, 
confidéré ce procédé comme une défobéiflànce marquée auxdites 
Sentences , Ordonnances 8c Réglemens de Police , il auroit en 
vertu de fon Ordonnance & à la requête du Procureur du Roi , 
fait donner adignations auxdits Grenel , Corbelet , Mefnard & fa 
femme , Poiflbn & fa femme , Madelaine Duval , Marie Drouin , 
femme Poupart , Therefe Noblet, femme Canas , la nommée Fla- 
mant, Marie Nicole , femme Boucault , ladite femme Garoux & 
' ladite Callié , à comparoir à cette Audience , fuivant l'Exploit de 
Louis Mulot, Huiflier à Cheval audit Châtelet , pour répondre à 
fon Rapport. N 

Sur quoi , Nous , après avoir entendu ledit CommhTaire Poget 
en fon Rapport , lefdits fufnommés préfens à l'Audience en leurs 
défenfes > 6c les Gens du Roi en leurs concluions, ordonnons^que 
les Arrêts , Réglemens , Ordonnances & Sentences de Police , con- 
cernant la liberté publique, feront exécutés félon leur forme & te- 
neur ; Se en conféquence , faifons très-expreflès inhibitions & dé- 
fenfes à tous Merciers , Brocanteurs , Fruitiers , Vendeurs de pti- 
fanne & Laitières de plus à l'avenir embarrafler la voie publique 
fur ladite place du pont Saint Michel , ni l'entrée des maifons des 
Bourgeois , à peine de cent liv. d'amende , & de confifeation des 
marchandées , fruits , tables , trétaux , chevaux & bêtes armes , 
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même d'être emprifonnés. Et pour, les contraventions eonjKnt&jL 
par lefdits Grenel , Çorbelçt , Mefnard & fa femme ,,' Poiffon ècM À 
femme , Madelaine Duval , Marie Brouin , femme Poupard â 
Therefe Nobles , femme Çanas , la nommée Flamant , Marie Ni-* 
cole , femme Boucault , la femme Garoux , & la nonimée, Callié % 
les condamnons pour cette fois feulement par graçe » & fans tirer 
% eonféquence , en cinq livres d'amende chacun ; leur faifons dé-* 
fcnfes de récidiver ,fous les peinesfufditès, Mandons au Çonmiifc 
iàire Poget de tenir exaétement la main à l'exécution de notre pré-s 
(ente Sentence , qui fera exécutée nonohftant oppofitïons ou ap~ 
fellations quelconques , & fans préjudice d'içelle* , imprimée , lue % 
publiée & affichée dans tous lçs lieux & carrefours ordinaires & 
accoutumés de cette Ville » & notamment fur laditje place du pon* 
Saint Michel. Ce fut fait & donné par Meflire JU5NÈ JjïÉElAyLT * 
Chevalier, &!c, les jour $c an que deflus, 

Sentence de Police 9 du tj Juillet tyjG . , qui fait defenfès à tous 
Voituriers , tant forain? qu'autres 9 d'embarrafler la voie publi- 
que , & de laiffer leurs voitures dans aucunes des rues adjacente* 
aux Halles ; & condamne les npmmcs Fely & Bonnicre à l'amcnd* 
four y avoir contrevçnu n 

Sur le rapport quiNouf aété fait en la Chambre de Police. PAu«% 
flience tenante au Châtelet de Paris, par M e CharlesrGermain dç 
Courçy , Confeiller du Roi , Commirfyire en cette Cour , & an- 
cien prépofé pour la Police au quartier des balles , de ce que au 
préjudice des Ordonnances & Régie mens de Police, qui défendent 
d'embarrafièr la voie publique , plufîeurs Voituriers par terre qui 
chargent journellement des grains & farines fur le carreau de la 
Halle , s'arrêtoient rue de la Lingerie dépendantede fon quartier % 
OÙ ils abandonnaient leurs voitures , alloient boire au Cabaret du 
Soleil d'or fufdite rue de la Lingerie , au coin de celle au Lard % 
qui eft à l'entrée de la Halle aux Cuirs-, & la grande voie publique 
des Halles; ce qui oçcafionnoit journellement des malheurs : quç 
notamment le 27 Juin dernier , par l'une defdites voitures aban-* 
donnée de Çonduâeur , la fervante du Sieur Moien , MarcÇian4 
Epicier Apothicaire, avoit été prife par la roue d'icelle qui lui au- 
roit ciffé la jambe ; que lui Commiflàire a reçii la plainte le %9 
dudit mois, de plufieurs Bourgeois de ladite rue, tant au fujet dç 
Tembarras que caufoient lefdites Voitures % aue des querelles fré-i 
quentes qui en arrivoient , les infultes des Maîtres & Charretiers 
qui les menaçoient de les aflbmmer de coups dé fouet % Se n'avoit 
pu reconnokre lefdits Voituriers que par les noms & numéros de 
leurs charrettes appliqués à leurs voitures , qui étoient les nommés^ 
Jean Banniete , ayant deux voitures numérotées 1 &a, & Jacquest 
fçly t ayant vm deu^ YPfeure? n i um.érot&$ % & & ïl auxoit Qri^ 
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•prttétoit do dfc*oir de lui Goaumflatre , poor etnp i êrt u^ ffereM* 
contravention à l'avenir, de faire afligner lefdits Bannière ^ Fély 
à- comparoir à* notre préfènte Audience , pour voir dir«J& ordotH» 
tier que 1 les Réglemens concernant la voie & fureté publique; fe-J- 
roient exécutés; lefquelles affignations auroient été données auxdits 
Bannière &Fely* de fo» ordonnance à la requête du Procureur dtt 
Roi f par le Febvre Huiflierà Verge & de Police» , à* cpmparoit 
en notre Audience , pour fur le rapport de lui Commï(E»ire, être 
par Nous fiatué ce qu'il appartiendroiu 

Sur quoi Nous , après avmr oui ledit CommhTaire deCoiircy f 
eirfon rapport, le« femmes Bannière &Fdy en leurs défeofes * en«* 
fernbie les Gens du Roi en leurs conclufions , ordonnons que le* 
Ordonnances & Réglemens de Police concernant la voie publique , 
feront exécutés felôn leur forme Se teneur ; & en conféquencô 
fàifon* défenfes à tous Voituriers qui auront chargé des grains , 
farines & autres marebandifes oui feront apportées dans les Halles 
par les Marchands Forains, de s'arrêter dans Iarue de la Lingerie, 
ni autres rues, aux environs des Halles; leur enjoignons de con^ 
duire au fbrttr dédites Halles les marchandifes à leur destination ; 
le tout à peine de cinq cens livres d'amende , connTcatkm des^ Che- 
vaux & équipages , Se de plus grande peine s'il y échet. Et pour 
la contravention commife par lefdits Fety; & Bannière, les con- 
damnons pour cette fois feulement, par grâce & fans tirer à côn~ 
Cëquence , chacun en vingt livres d'amende, fur lefquelles Nous 
avons adjugés trois livres! le Febvre , Huiflïer , qui a donné IeP- 
dites {aliénations 1 . Et fera, notre préfente Sentence imprimée , lue* 

Ëibliée oc affichée par-tout où befoin fera , notamment dans ks 
ailes de cette Ville , à la porte du Cabaret du Soleil d'Or , rue 
de la Lingerie, & exécutée nonobftànt oppositions ou appellations 
quelconques , Se fans préjudice d'icelles. Ce fut fait & donné par 
Nous R E NÉ H ER A ULT, Chevalier , &c. les jour Se an 
que deflus. 

Sentence de Police 9 du y Décembre 1736, qui condamne le nommé 
- Lcgroi &fa femme % filidàiremeni en V amende, pour avoir embar- 
rajfé la voie publique. 

Su r le rapport fait pardevant Nous en TAadience de la Cham- 
bre de Police par M c Louis Trudon , Confeiller-du Roi ; Commif- 
faire Enquêteur & Examinateur en cette Cour , prépofé pour la 
Police du Quartier S. Antoine , que les nommés Legros, Gagne- 
denier , & la femme Herborifte , occupent une échoppe au Marché 
S. Paul , ptèsJa barrière,. vis?à-vis les Etaux des Bouchers, fur le 
bord du ruifleau, embarraflant la voieipublique , contre la difpofi- 
tion des Réglemens de Police; que d'ailleurs lefdits Legros &fà 
fcmmeinfultent journellement les Sergens & Archers de la barrière 
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jufques dans le Corps-de-Garde , dont a été rendu plainte I lafc 
Commiffaire, & dont le rapport nous a été fait par le Sergent de 
G^rde ; que fur ces contraventions commifes par lefdits Legros & 
fa femme aux Réglemens de Police, lui Commiffaire a par exploit 
de Nicolas Auvray , Huiffier à Verge en cette Cour , du cina dv* 
préfent mois fait affiener de Ton Ordonnance lefdits Legros & fe 
femme , pour répondre à fon rapport. 

Sur quoi Nous , après avoir oui ledit Commiflàire en fon rap-* 
port, les Gens du Roi en leurs conclufions , & que lefdks Legros 
oc fa femme n'ont pas comparus, quoique dûçment appelles, nous 
en avons donné défaut, & pour le pront , ordonnons que les Ré- 
glemens de Police concernant la liberté de la voie publique feront 
exécutés félon leur forme & teneur ; & en cpnféquence lefdits Le^ 
'gros & fa femme tenus de fe retirer dans quinzaine , & d'enlevée 
adite échoppe r (inon elle fera enlevée à la requête du Procureur 
du Roi , pourfuite & diligence du Receveur des amendes , auquel 
exécutoire fera délivré fur lefdits Legros & fafemme , ladite échop- 
pe acquife & confiiqqée au profit de l'Hôpital Général. Enjoignons 
*uxdits Legros & fa femme de ne plus injurier, méfaire ni médi- 
re auxdits Sergens & Archers de la barrière S. Paul,& tous au- 
tres, à peine de punition exemplaire ; & pour les contraventions 
par eux commifes les condamnons folidairement en cent fols d'a- 
mende. Et notre préfente Sentence exécutée nonobftant oppofitions 
ou appellations quelconques , & fans préjudice d'icelles , imprimée , 
lue , publiée & affichée aux endroits ordinaires & accoutumés , 8c 
notamment à la place du Marché S. Paul. Ce fut fait & donné par 
iVIeffire RENÉ HERAULT, Chevalier, Lieutenant Général de Po- 
lice , &c. les jour & an que deflus. 

Par Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité de 
Paris du 1% Oclobre 1735 , il eft fait défenfes à tous Voituriers , 
Çravatiers & autres, de décharger leurs voitures en autres lieux 
que ceux indiqués par la Police, à peine de çonfifcatiçn de leurs 
• voitures Se chevaux , & de vingt livres d'amende : & pour l'avoir 
fait par le nommé Jacques Berger , déclare la conmeation d'ua 
cheval mis çn fourrierç bonne & valable, & condamne ledit Ber- 
ger en dix livres d'amende. 



SAC S A G 

SÀCftlLEGE. Voy*t Profanations* 

S A G ES-FE MMES, «/MATRONE S. 

LA fonction de Sages-Femmes eft connue pour être des plu* 
importantes , puisqu'elle regarde principalement la vie des;, 
hommes, & que. préfque toujours celle de deux fêrfonne* en àfa 
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pendent en même temps ., tant du côté delà mère que de celui de 
l'enfant , par conféquent les fautes qui fe commettent dans Ton 
exercice, (oit par ignorance ou par malice , font très-eflèntielles & 
waîheureufement très-fouvent irréparables : l'on ne voit que trop 
par une trifte expérience , que celles qui la profèffent ont des oc- 
çafions différentes d'en abufer , non feulement par des voies nui 
bleflènt la Religion 8c f honnêteté publique ; mais encore dont les 
fuites font très-dangereufes & très-criminelles : c'eft pour ces im- 
portantes considérations que la Juftice prend ordinairement les 
précautions les plus prudentes pour s'afTurer de la probité , & de 
incapacité de ces fortes de femmes ; nous n'entendons pas parler 
de celles de Paris, dont la vigilance des Magiftrats , le fréquent 
exercice & les examens que l'on fait d'elles aux Ecoles de Saint 
Çôme les rend, beaucoup plus capables que celles que le pur ha- 
zard élevé de foi-même en Province & à la campagne, auxquelles 
leMinifire Public doit toutes fes attentions, pour autant qu'il éft 
poflible les faire conférer & inflruire par les Chirurgiens, & en- 
fuite leur prêter ferment en Juftice pour s'acquitter fidèlement de 
cet emploi; elles doivent être de la Religion (Catholique, Apofto- 
lique oc Romaine , de bonnes mœurs ; c'eft ce que le Procureur 
Fifcal doit prudemment examiner. Nous rapporterons ici pour 
fon inftruftion l'Arrêt du Parlement dû ia Décembre 170.6, & la 
Sentence de Police de Paris du 04 Mars 1730, qui ferviront à.pra-. 
tiquer ce qu'il convient dans les Villes , Bourgs & Villages qui fe-» 
rpnt fufceptibles de plus ou moins de formalités les uns que les 
autres, 

Les Curés des ParoifTes font dans l'obligation de veiller & leur 
inftruftion , fur-tout en ce gui regarde lVVdminiftration du Bap- 
tême des enfens. Voyez les Mémoires du Clergé, édit. de i7lo> 
Tom. 5, pag.7i. 

Arrêt de la Cour de Parlement du 1% -Décembre iyx6 , concernant 
la réception & preftation de ferment des. Sages-Femmes* 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre, 
au premier des Huifliers de nôtre Cour de Parlement , ou autre 
notre Huifliçr ou Servent fur ce requis : Savoir faifons ; Entre 
Georges Maréchal notre Confeiller oc notre premier Chirur- 
gien , Chef 8c Garde des Chartres 8c Statuts de la Chirurgie 8c 
Barberiç du Royaume , demandeur aux fins de la requête énoncée 
çn l'Arrêt de notredite Cour du dix-neuf Décembre lj%* , à ce qu'eri 
çonféquence de nos Déclarations des vingt-un Janvier 1710, vingt-* 
cinq Août 1715 , & Lettres patentes du vingt^un Janvier 171 6, 
vérifiées en notredite Cour , Arrêts & Réglemens rendus enconfé- 

Îuence , par lefquels la connoiïTance des droits & vifites honori- 
quçs, fondions 8c libertés, franchîtes & émolument attachés à fa 



Digitized 



by Google 



666 S A G S A & 

Charge, & nouvellement attribués à la Grand'Chambre pouf yf 
procéder en première inftance : Il fut ordonné que fur le* deman- 
des intentées contre les Sages-Femmes , au» fins de leur faire fubir' 
un fécond examen, payer une fécondé réception par le Lieutenant 
Criminel & par leSubilitut de notre Procureur Général au Châ- 
telet de Pari*, les Parties procéderoient en notredite Cour; faire' 
défenfes de faire pourfuites ailleurs pour raifon de ce, ni fur les' 
demandes intentées contre les Sages-Femmes, à peine de nullité , 
mille livres d'amende, & de tous dépens, dommages & intérêts, ôo 
défendeur d'une part. Et Meflire Nicolas le Comte , notre Con- 
fejller , Lieutenant Criminel au Châtelet , & Meflire François Mo- 
reau , ConièiUer Honoraire au Parlement , Subftitut de notre Pro- 
cureur Général au Châtelet, défendeur & demandeur en Requête 
par eux présentée à notredite Cour le 1 6 Octobre 1713 , à ce qu'at- 
tendu qu'ils-ntam jamais fait fùbif* devant eux d'examen aux Sages* 
Fernraçs, Se ou'aprèsque leurs Lettres de capacité ont été vues & 
lues à^int Corne, que les Sages-Femmes y ont été interrogées en 
préfence du Doyeftde la faculté de Médecine, àes Jurés Médecins 
& Chirurgiens, & des Jurées Sages- Femmes du Châtelet, en pré- 
fence aufli des Frévot & lieutenant des Chirurgiens ; & qu'après 
l'examen des Lettresde capacité & l'interrogatoire fubi, les femmes, 
qui fe préfenteront pour être reçues au nombre des Sages-Fem- 
tacs, font dans l'obligation de prêter ferment devant ledit fieur 
Lieutenant Criminel , information préalablement faite de leurs 
vie & maurs, à la requête dudit fieur Moreau , Subftkut de notre^ 
Procureur Général au Châtelet. Et encore attendu que fuivanr 
PArrêt de notredite Gour en forme de Règlement rendu entre la 
défunt fieur Defka précédent Lieutenant Criminel d'une part , St 
la.nomraée.Bu*eau, Sage-Femme, il a été attribué des droits aux?* 
«lits fieurs le Comte & Moreau efdits noms , pour la prédation de 
ferment des Sages-Femmes, recevoir lefdits fieurs le Comte Se 
Moreau efdits noms , oppofànt à l'exécution de l'Arrêt fur requê- 
te obtenue^pan ledit (ieur Maréchal , le dix-neuf Décembre 172a , 
fignifié le 13 Janvier 17^3, Faifant. droit fur Poppofition, ordon- 
ner que leftuts fifcurs le Comte & Moreau continueront de faire 
prêter ferment aux- Sages-Femmes qui fe feront recevoir en ladite 
qualité^ au* mêmes droits & dans la même forme que les autres 
sages-Femmes l'ont prêté , & qu'elles en ont payé les droits ; & 
en cas de<onteftatk>ns, condamner les conteftans aux dépens, d'au» 
tre part; te fans que les qualités puiflènt nuire ni préjudicier aux 
Parties» Apres que Norman t Avocat de Maréchal, & Aubry Avo- 
cat de Nicolas le Comte & François Moreau ont été ouis, enfem* 
ble Gilbert pour notre Procureur Général, notredite Cour or- 
donne que nos Edits , Déclarations , Statuts des Chirurgiens, re- 
gtftré en notredite Cour , & Arrêts de notredite Cour, feront 
exécutés > ceftiânt» quelorfque les Sages-Femmes auront obtenu 
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4^ h Partie de Norman t des Lettres de capacité de Maîtrife , elle* 
prêteront ferment au Châtelet en la manière accoutumée , après Pin- 
formation faite de leurs vie & mœurs, à la requête du Subïhtut de 
notre Procureur Généralau Châtelet , dont leur feradélivré Aâe ; le 
tout en la manière accoutumée, dépens compenfés. Si mandons 
mettre le préfent Arrêt à exécution. Donné en Parlement le 
4ouze Décembre l'an de grâce 173.6, & de notre Règne le dou- 
zième. Par la Chambre. Signé , Ysabbav , Contrôlé , le Camus, 

Sentence de Police du Châtelet de Paris 3 du %+ Mars 1730 , con- 
- trepiuficiiTS Sages* Femmes qui n'ont point prêté ferment au CkdtcUu 

Vu la Requête préfentée par le Procureur du Roi , expoGtive 
que par Arrêt du Parlement , du ia Décembre 173.6., rendu fur 
les Conclufions de Monfieur Gilbert , Avocat Général, il a été or- > 
donné que les Edits ,. Déclarations , Statuts des Chirurgiens , 8c 
Arrêts du Parlement feront exécutés félon leur forme & teneur ; 
Ce fàifant, que lorfque les fages-femmes auront obtenu des lettres 
de capacité-, à Maîtrife , du iieur Maréchal , premier Chirurgien 
du Roi , elles prêteront ferment aevant Nous en la manière ac- 
coutumée ; information préalablement faite de leurs vie & mœurs 
Itlf rajbêitç dudit Procureur du Roi, dont leur fera délivré Aifte; 
lequel Àïr|t ayant été fignifié à. la requête dudit Procureur du- 
%>i à plufieurs fages-^mmes, qui ayant depuis long-temps obtenu 
leijrs lettres de capacité à Saint Corne , n'avoient eepenaant poine 
P*$îé ferment devant Nous, quelques-unes d'entr'elles ont (àtisfait; 
«jdi^ Arrêj:,& les autres ayant négligé de s'y conformer , nous- 
avons rendu une Sentence fur les Conclufions dudit Procureur du 
ïloi le 9 Janvier 17^8, par laquelle, en ordonnant l'exécution du-» 
dit Arrêt, nous avons ordonné que dans quinzaine pour toute* 
jyéfixion # délai, les fages-femmes dénommées dans ladite Senten* 
ce^ferpient tenues de fatisfaire auxdits Arrêts & Règlement, finon 
en vertu de ladite Sentence & fans qu'il en fut befoin d'autre , 

2Vellies dejneureroient déçhuesde leur Maîtrife, que leurs enféigne*. 
aro^nt dépendues , & que défenfes leur feroient faites d'exercer 
la grefeifliojn de fages- femmes dansla Ville, Fauxbourgs, Banlieue, 
prévôté 4ç, Vicomte de Paris, laquelle Sentence ayant écé. impri- 
mée, Ju>, publiée & affichée , même ûgnifiée à la requête dudit 
?rbc^f eujr dfu Roi à Marie- Anne Verzenet , Genevieve*Catherinô 
îë^endre, Catherine Duval & autres , la nommée Marie-Magde* 
Jajnjç ^rajn , femme de Robert de la Rjoche , enauroit interjette 
3Ppel , & plufieurs autres fages- femmes s*étant jointes à elles Se 
demandé d'être reçues parties intervenantes &ç oppofantes à l'exé- 
cution de l'Arrêt 'du Parlement , du ia Décembre 17*6, il a ét£> 
rendu un Arrêt fur les Conclufions de Monfieur Gilbert, Avoca* 
Général , le 3 Septembre 1718 , par lequel , fans avoir égard à ladite 
çppofition a U a été Qrdpnné que ledit Arrêt f du ** Décembre 
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1716 9 feroit exécuté félon fa forme Se teneur , & en confï- 
auence , que dans un mois pour tout délai , à compter du jour 
ae la fignification de l'Arrêt du 3 Septembre 1718 à perfonnes , ou 
domiciles, ladite Marie Magdelaine Morin & autres fages-femmes 
qui étoient Parties au procès , feroient tenues de fatisfaire audit 
Arrêt du ia Décembre naé.Cefàifant ,de prêter ferment devant 
Nous , information préalablement faite de leurs vie & mœurs , à la , 
requête dudit Procureur du Roi , en la nianiere accoutumée, 
finon & ledit temps pàfTé » en vertu dudit Arrêt , & fans qu'il en 
foitbefoin d'autre, qu'elles demeureroient interdites de leur Maî- 
trife de fages-femmes , jufqu'à ce qu'elles aient fatisfait : Lequel 
Arrêt ayant été (îgnifié à la requête dudit Procureur du Roi aux- 
dites Marie- Anne Verzenet, Geneviève - Catherine le Gendre, 
Catherine Duval & autres fages-femmes dénommées audit Arrêt 9 
ne s'y étant point conformées , nous avons rendu une Sentence 
furies conclufions dudit Procureur du Roi, le 5 Juillet 1729 , 
par laquelle nous avons ordonné qu'encore dans quinzaine pour 
toute préfixion & délai , à compter du Jour de la fignification qui 
feroit faite de ladite Sentence à la requête dudit Procureur du 
Roi , lefdites Marie-Anne Verzenet, Geneviève-Catherine le Gen- 
dre , Catherine Duval, & autres fages-femmes y dénommées , fe- . 
roient tenues de repréfenter leurs lettres de capacité à Maîtrife , Se 

Srêter ferment devant Nous ; information préalablement faite de 
ïurs vie & mœurs , à la requête dudit Procureur du Roi , en la ma- 
nière accoutumée , finon à faute de ce faire dans ledit temps & 
icelui pafïé , en vertu de ladite Sentence & fans qu'il eri foit befoin. 
d'autre, qu'elle demeureroient interdites de leur Maîtrife de fW 
ges-femmes ; jufqu'l ce qu'elles eufTent fatisfait , & en conféquen- 
ce que leurs Enfeignes feroient dépendues , avec défehfes de don- 
ner aucuns rapports en Juftice , à peine de faux. Et pour par léG- 
dites Marie -Anne Verzenet, Catherine- Geneviève le Gendre, 
Catherine Duval, & autres fages-femmes dénommées dans ladite 
Sentence , avoir contrevenu auxdits Arrêts & Réglemens , elles 
ont été condamnées chacune en fix livres d'amende ; laquelle Sen- 
tence a été pareillement imprimée, lue , publiée & affichée, même 
lignifiée à la requête dudit Procureur du Roi , tant auxdites Ma- 
rie-Anne Verzenet , Catherine-Geneviève le Gendre & Catherine 
Duval , qu'aux nommées Marie-Magdelaine Rattier , Nicole Gui- 
gnez , Marie- Anne Rôyer , Geneviève Langlois , Michel Meuflard* 
Louife -Charlotte Daubanton dite la Briere, Francoife Friquet % 
Marguerite la Place, Catherine-Françoife Petit, Francoife Par- 
mentier , Anne Bouvart , Marguerite Bonneverne , Fraiïçoife 
Louife Boulet , Marie Halle , Marie Marthe Saget , & Agathe' Re- 
gnaulr; fans qu'aucunes d'elles aient tenu compte d'y fatisfàire. A 
Ces cakifes , requéroit que les Arrêts du Parlement des la Décem- 
bre 1716 Se 3 Septembre 1728 , & les Sentences par Nous ren- 
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dues ur les Concîufions dudit Procureur du Roi, les 9 Janvier 
I7a8& 15 Juillet 170.9 ,fufTent exécutés félon leur forme «teneur; 
& en conféquence faute , &c. 

Nous difons , oui fur ce le Procureur du Roi , que les Arrêts 
du Parlement des 12, Décembre 1726 & 3 Septembre. 1718 , & les 
Sentences par Nous renduerfur les Concîufions dudit Procureur 
du Roi , les 9 Janvier 1728 & 1 5 Juillet 1729 , feront exécutés félon 
leur forme & teneur ; & en conféquence , faute par lefdites Marie- 
Anne Verzenet , Geneviève-Catherine le Gendre , Catherine Du- 
Val, Marie- Magdelaine Rattier , Nicole Guignez , Marie- Anne 
Royer , Geneviève Langlois , Michel Meuflard , Louife-Chàrlotte 
Daubanton dite la Briere, Françoife Friquet , Marguerite la Pla- 
ce , Catherine -Françoife Petit, 'Françoife Parmentier , AnneBou- 
vart , Marguerite Bonneverne , Françoife - Louife Boulet , Marre 
Halle , Marie-Marthe Saget & Agathe Regnault , d'avoir fatisfak 
auxdits Arrêts & Sentences , & d'avoir exhibé leurs lettres de ca- 
pacité à Maîtrife , & prêté le ferment devant nous , information 
préalablement faite de leurs vie & mœurs à la requête dudit Pro- 
cureur du Roi , en la manière accoutumée , ordonné qu'elles de- 
meureront déchues de leur Maîtrife de fage-femmes , & interdites 
d'en faire aucune fonction ; leur faifons défenCes de donner aucun 
rapport en Juftice, à peine de faux ; que leurs enfeignes feront dé- 
pendues, & que l'amende de (ix livres prononcée par lefdites Sen- 
tences contre lefdites Marie- Anne Verzenet , Geneviève Catherine 
le Gendre, Catherine Duval , Nicole Guignez , Geneviève Lan- 

flois & Marie- Anne Royer , demeurera encourue contr'elles ; Or- 
onne que la préfente Sentence à la diligence du Procureur du 
Roi , fera imprimée , lue , publiée & affichée dans tous les lieux 
& carrefours accoutumés de cette Ville , Fauxbourgs & Banlieue 
de Paris , même aux portes defdites Marie-Anne Verzenet , Gène» 
vieve-Catherine Duval , Marie-Magdeteine Rattier /Nicole Guignez , 
Marie-Anne Royer , Geneviève Langlois , Michel Meuflard ^ Louife 
Charlotte Ôaubanton dite la Briere > Françoife Friqget , Margue- 
rite la Place, Catherine -Françoife Petit / Françoife Parmentier, 
Anne Bouvart , Marguerite Bonneverne , Françoife-Loùife Bou- 
let , Marie Rallé , Marie -Marthe Saget & Agathe Regnault , & 
par-tout où befoin fera. Jugé le 24 Mars 1730. 

SAINT JEAN-BAPTISTE. V. Fe s te. 

SCANDALE. 

Le 19 Mai 1729, le fieur Abbé Moriflbn entra dans PEglife d« 
Saint André-des-Arts à Paris, où il trouva le fieur Louis Loys 
JPrêtre faifant le Catéchifme , lequel dit Morillon infulta & caufa 
jun fcandale çonfidérable en ladite Eglife , dont le fieur Loys s'étant 
plaint , après information , intervint Sentence le, 14 Juillet. ijvf 
au Châtelet, par laquelle ledit Morillon efl déclaré dûemenc 
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»attefe\fc & convaincu d'avoir le Dimanche 19 Mai précédent W<é^ 
h rompu fcandaleufement le Catéchifme qui fe faifoit dans le Ch&u|r 
it de TEglife de Saint André-des-Arts, par le (leur Loys , & de fa- 
v voir méchamment & calomnieufement accufé d'enfeigner la Doc~ 
t> trine de Calvin, de Luther & de Mahorriet ; pour réparation de 
a quoi condamné de comparoir à la Chambre Criminelle , en pré- 
*> fence des Juges 9 dudit Loys & de douze peffonnes telles qu'il 
u voudra choifir : dire & déclarer a haute & intelligible voix , & 
>> étant nud tête & à gerioux , que méchamment 9 témérairement & 
» comme mal avifé 9 il a interrompu avec fcarzdale le CatécKifine en Ut 
»> Paroijfe de Saint Andri-des-Arts ; & a accufé ledit peur Loys 
»> mal-â-propos &fans raifon , d'enfeigner la Doctrine de Luther 9 dé 
» Calvin & de Mahomet , qu'il lui tn demande pardon 9 ce fait banni - 
» pour cinq ans de la Ville , Prévôté & Vicomte de P aris, enjoint 
% è* à lui de garder fon ban i fur les peines portées par lal)écIarâtion dtf 
» Roi , qui font les Galères , en vingt liv d'amende envers le Roi ^ 
»> en cent (iv. de réparations civiles , dommages & intérêts envers 
* ledit fieur Loys * & aux dépens. 

SEIGNEURS; Voyez Jugés. 

SÉPUL TU R E, Enterrement. 

ta Sépulture donnée âuic morts* éft une? des fept oeuvres de mfr- 
encorde corporelle (<z) è Par conséquent elle ne peut-être refuféfe 
i perfonne ; ce qui n'eft pas exactement pratiqué par tous les Cu* 
1res , y en ayant qui voyant que le* pauvres ne peuvent les payer 
de l'enterrement , les font enterrer par leur Sacriftain , fonneur dé 
cloches , hors de leurs préfences fie fan$ aucunes prières. 

Ce n'eft pas le feul abus que quelques-uns font de leur minifterev 
lorfqu'ils enterrent des enfans en fort bas âge, tels que de fix mois) 
un an , même jufqu'à fept ans , ils n'en font aucune mention fur 
leurs Regiftres , ce qui eft une contravention aux Ordonnance* 
des plus importantes, étant preferit par l'article 50 de l'Ordonnance 
de 15^9, l'article 10 du titre iode l'Ordonnance de 1667* &: par 
radie du mois d'Oftobre 1691 , les Regiftres deffinés , à cet utëgfc 
devant être remplis de renregiftrement des décédés tour par tour ^ 
uns y laifler aucuns blancs ; ce qui donna lieu à la Cour d'en ren- 
dre Arrêt de Règlement le 04 Juillet I7I4> quenous rapporteront 
dans fon entier , afin que le Procureur Fifcal tienne la main à font 
exécution» 

Et comme il y a desperibnnes inconnues qui décèdent en vdya-* 
géant ou autrement , aont la fépulture ne peut fe faire que pat 
ordre de Juftice , nous rapporterons ici à cet effet deux Sentences 

{€) Dift. Trer* 
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Je Polke du Châtelet de Paris, des 20 Oâobreic aa fXcemta* 
Ï736 , qui inftruiront fuffifamment le Procureur Fifcql&t Qffiàeni 
de Police de iç qu'ils doivent Aire à cetégardé 

ïSrrét du Portement , rfu *$ Juillet iji/j. , qui enjoint à tous Curéà 
*& Vicaires défaire mention dans les Registres deftinés à écrire 
hs Baptêmes , Mariqge&& Sépultures de leut Paroijfe , <fc; ilior/* 
& Sépultures des <njans à quelque âge quHU Jbient décèdes* 

Vu par la Cour la Requête à elle préfentée pat le Procureur gé* 
toéralduftoi, contenant qu'il a eu avis que dans la Province dut 
Alaine ,plufieurs Curés & Vicaires négligent de faire mention fur 
les RegHtres qui font deftinés , fuivant l'Ordonnance , à écrire les 
baptêmes , Mariages & fépultures des morts & eiitèrremens des 
ennuis qui décèdent avant l'âge de fept ans, & comme cette négli* 
agence peut changer l'ordre des fucceflions par la difficulté de prou- 
ver le décès des enfàns qui meurent avant cet âge , troubler l'état 
des fàmi)les & y jetter laconfufion par les procès auxquels ce dé* 
feut de preuve pourroit donner lieu ; le Procureur Général a cra 
qu'il étoit de fon devoir de demander à la Cour tfu'il lui plaife de 
réformer au plutôt un abus fi préjudiciable au public , & d'y re- 
aïiédier v même par un Arrêt de Règlement général , parce que le 
jnaême abus pourroit s'être gtiffé dans d'autres provinces que celle 
du Maine ,ou le Procureur Général a appris qu'il eft fort commun , 
& ce , fuivant tes concluions prifôs par ladite Requête fignée de 
lui Procureur GénéraJ du Roi : Oui le rapport de M' François 
liobert , Gonfeiller ; Ja matière mife en délibération. 

La Cour fàifant droit fur la requête du Procureur Général da 
Roi , ordonne que tous Curés & Vicaires , tant de la Province du 
^Maine qu'autres , feront tenus de faire mention dans les Regiftres 
deftinés à écrire les Baptêmes , Mariages & fépultures de leur Pa* 
roifle , des morts & fépultures des enfàns , ainfi que des autres 
fier fonnes qu'ils enterreront , à quel âge que lefdits enfans foient 
décédés, fans aucune diftinftion , & de foire ligner l'a&e de fépul- 
ture par deux des plus proches parens ou amis , qui auront afliflÈ 
4u convoi ; & fi aucuns d^eux ne favent figner , ils le déclareront, 
& feront de ce interpellés par le Curé ou Vicaire , qui en feitt 
taention fbr-te Regiftre; le tout fuivant l'Article X. du Titre XX* 
de l'Ordonnancé du mois d'Avril de l'année 1667 , à peine con- 
tre leflits Curés ou Vicaires de demeurer refponfables envers lest 
^Parties intéreflées ; de tous dépens , dommages & intérêts, Çc fous 
telle autre peine qu'il appartiendra, fuivant l'exigence des cas ; & 
' fera le préfent Arrêt lu , publié & enregistré dans tous les Bailliages 
& Sénéchauftées du reflort de la Cour , même affiché par-tout où 
befoin fera , à ce que perfonne n'çn prétende caufe d'ignorance i 
Enjoint aux Subftitucs du Procureur Général du Roi d'y tenir lai 
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main , & d'en certifier la Cour dans le mois. Fait eh Parlement ljf 
Vingt-quatrième Juillet 1714. 

Signé , D o n G o 1 s. 

Sentence de Police , du %o Oâobre 133$ , concernant l'inhumation, 
des cotps auxquels la fépuiture Eccléfiaftique n'eftpas accordée. 

Vu par Nous RENE HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de Fon- 
taine^Labbé, Vaucreffon*& autres lieux, Confeiller d'Etat, Lieu- 
tenant Générai de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de Pa- 
ris , la remontrance à nous faite par le Procureur du Roi au Châ- 
telet de Paris , que par la Déclaration de Sa Majefté , du 9 Avril 
1756 , & regiftree au Parlement le 13 Juillet fuivant , concernant 
la forme de tenir les Regiftres de Baptêmes , Mariages & fépul* 
tures , & des Extraits qui en doivent être délivrés , il avoir été 
ordonné , par rapport à ceux auxquels la fépulture Eccléfiaftique 
ne feroit pas accordée , qu'ils ne feroient inhumés qu'en verra 
d'une Ordonnance du Juge de Police des lieux , rendue fur les 
concluions du Procureur du Roi , ou de celui des Hauts-Jufticiers, 
dans laquelle Ordonnance feroit fait mention du jour du décès 8c 
du nom & qualité de la perfonne décédée , & qu'il feroit fait au 
Greffe un Regiftre des Ordonnances qui feroient données audit cas, 
fur lequel il feroit délivré des Extraits aux Parties intéreffées. Et 
comme il étoit du devoir & du miniftere du Procureur du Roi de 
veiller & de tenir la main à l'exécution de ladite Déclaration, A 
ces causes , ledit Procureur du Roi, requéroit ladite Déclaration 
du Roi être exécutée félon fa forme & teneur, & en conféquence 
ordonne ledit Requifitoire.iS'/g72e,MoREAU, Vu aufli la Déclaration 
fufdatée : Et le tout confidéré. 

Nous, faifant droit fur le fufdit Requifitoirë du Procureur Au 
Roi ,-difons que la fufdite Déclaration du Roi fera exécutée félon 
fa forme & teneur , & en conféquence , ordonnons que ceux aux- 
quels la Sépulture Eccléfiaftique ne fera pas accordée, qui viendront 
à décéder dans la Ville, Fauxbourgs & Banlieue de Paris , ne pour- 
ront être inhumés qu'en vertu de notre Ordonnance , rendue fur 
les conclufions dudit Procureur du Roi , dans laquelle Ordonnan- 
ce il fera ait mention du jour du décès & du nom & qualité de 
la perfonne décédée, à l'effet de quoi il fera tenu par M e Cailler, 
l'ancien des Greffiers de la Chambre de Police du Châtelet de Paris, 
un Regiftre en papier timbré , oui fera cotté par premier & der- 
nier , & parafé par Nous fur chaque feuillet , leauel contiendra 
les Ordonnances qui feront par Nous données audit cas , duquel 
Regiftre il fera délivré par ledit Greffier des Extraits aux Parties 
intereffëes , conformément à ladite Déclaration. Et fera le préfent 
Jugement exécuté nonobftant & fans préjudice de l'appel. Jugé le 
ao Oâobre 1736. CoUationné. 

- Signé, C A 1 l 1-1 t. 

Stntenc* 
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Sentence de Police , du %% Décembre 1736% portant Règlement pouf 

ce qui doit être obfervé à Toccafion des perfonnes qui viendront à 

décéder 9 & auxquels la Sépulture Eccléfiafiique ne fer a pas accor* 

dée, 

- Vu par Nous , RENÉ HÉRAULT , Chevalier , Seigneur de 
Fontaine -Labbé , Vaucreflbn & autres lieux , Confeiller d'Etat , 
lieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte de 
Paris , la remontrance à Nous faite par le Procureur du Roi au Châ- 
telet de Paris , que par notre Sentence rendue fur Ton Requifitoire , 
le ao Oélobre 1736 , au fujet de la Déclaration du Roi , du 9 
Avril précédent , enregîftrée au Parlement le 13 Juillet fuivant con- 
cernant la forme de tenir les Regiftres de Baptêmes, Mariages & 
Sépultures , Se des Extraits qui en dévoient être délivrés , Nous 
aurions ordonné que ceux auxquels la Sépulture Eccléfiafiique nefe- 
f oitpas accordée , qui viendroient à décéder dansla Ville , Fâuxbourgs 
& Banlieue de Paris , ne pourroient être inhumés qu'en vertu de 
notre Ordonnance rendue fur les çonclufions dudit Procureur du 
Roi , dans laquelle- Ordonnance il feroit fait mention du jour du 
décès & des noms & qualités de la perfonne décédée ; à l'effet de 
quoi il feroit tenu parM e Caillet, l'ancien des Greffiers dé îa Cham- 
bre Civile & de celle de Police du Châtelet de Paris , un Regiftre 
en papier timbré qui feroit cotté par premier & dernier, & pa- 
rafé par Nous fur chaque feuillet , lequel contiendroit les Ordon- 
nances qui feroient par Nous données audit cas , duquel Regiftre 
il feroit délivré des Extraits par ledit Greffier auxPartiesintéreffées, 
conformément à ladite Déclaration ; & comme il étoit du devoir 
& du miniftere dudit Procureur du Roi de tenir la main à l'exé- 
cution defdites Déclaration & Sentence & de chercher les moyens 
les plus fôrs , les plus concevables & les plus faciles pour y par- 
venir. A ces caufes , requéroit ledit Procureur du Roi être ordon- 
né, &c. ledit Requifitoire figné More au, vu auffi lefdites Décla- 
ration & Sentence fufdatées & le tout confidéré. 

Nous , ftifant droit fur le fufdit Requifitoire dudit Procureur du 
Roi , ordonnons que lorfqu'il viendra à décéder des perfonnes 
auxquelles la fépulture Eccléfiaftique ne fera pas accordée 9 les Com- 
mifïaires du Châtelet fe tranfporteront chacun dans leur quartier, 
dans les maifons où les perfonnes feront décédées , lorfqu'ils en fe- 
ront requis , ou fur l'avis qui leur en aura donné , à l'effet de dref- 
fer leurs procès verbaux , qu'ils feront tenus de communiquer 
aufli-tôt audit Procureur clu Roi, pour être par lui requis ce qu'il 
appartiendra, & de nous en référer enfuite , pour être par nous 
fur iceux ordonné ce que de raifon ; lefquels Commiflàires , cha- 
cun dans leur quartier , tiendront la main à l'exécution de notre 
Ordonnance qui interviendra fur lefdits procès verbaux ; Çonclufions 
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& Ordonnances qu'ils remettront dans vingt -quatre neufôaft 
pi us tard des expéditions en forme au Greffe audit M° Cailler ,« 
pour être enregiftrées fur le Regittre qui fera par lui tenu à cet 
effet , conformément à notre fuldite Sentence-* Ordonnons* que 1$ 
préfente Sentence, fera , à la diligence dudit Procureur du Roi ? 
lignifiée aux Syndics des Coaamiffaires du Châtelet de Paris , pour 
qu'ils n'en prétendent caufe d'ignorance , & aient à s'y conformer p 
ce, qui fera exécuté nonobfhnt & fans préjudice cfeFappel. Fakl© 
Il Décembre 1736. Collationné* Signé, Cai£l*t. 

Les Curés ne peuvent refufer la fipuhrufe aux enfans morts liés î 
fts font cfenfes faire partie de la? mère: c'eftce qui leur S été prefcritt 
par une Ordonnance de I $ 56. B R 1 1 1 o n. 

Par Arrêt du Grand Confeil , du 12 Mai 174$, il fut jugé qufe 
lés reftes de cires qui fe renouvellent autour çrun cercueir dan* 
Une chambre ardente pendant le dépôt d'un défunt , appartiennent 
au vatet de chambre, à l'exdufion du Prêtre veilleur des Morts* 

S &R GENS. V*ye[ Hotfsi.iKS» 

SERRURIERS, 

. te métier de Serrurier & bien dangereux dans les mains cfe jper*- 
Ibnnes fans probité* Pour mettre au jour dans toute fon étendue^ 
nous rapporterons ici f Arrêt dû Parlement de Dijon 9 du II Aoôf 
2748, qui fait un Règlement fur toutes les prévarications qui peu* 
vent fe pratiquer dans ce métier , pour que le Procureur Pif coi 

faflè punir févérement ceux qui tomberont dans ces fautes. , 

Arrêt de ta Cour du Parlement > du tz Août 1748 , concernant Rè» 
glement à V égard des Serruriers 6» Ouvriers employés dans Uê 
Campagnes , au fait de la Serrurerie. 

Vu par la Cour les Procédures inftruite*V tant au Bailliage de 
cette Ville r que par les CommhTaires de la Cour , au procès crimi- 
nel contre Pierrette Chevalier , Etienne Baudinet , rrévôt Géné- 
ral des Maréchauflees de Bourgogne & BrefTe, Henri - Charles 
Baudinet fon frère, Pierre Gillet , le nommé Bornier r Maître Ser- 
rurier en cette Ville , lefdks Baudinet , GUlet & Bornier contu* 
max, & autres accufés ; notamment la Sentence définitive rendue 
au Bailliage de cette Ville le JO Mars dernier , par laquelle ledit 
Bornier, a été déclaré atteint & convaincu d'avoir travaillé des 
clefs brutes, rajufté & relimé des vieilles clefs-, qui lui ont été re- 
mifes par Henri-Charles Baudinet , ou envoyées par fon ordre ,3c 
fur les modèles & mémoires qu'il lui remettoir ou envoyoit. _ 

Pour réparation de quoi il a été condamné à fervir le Roi en 
-qualité de forçat fur fes Galères pendant l'elpace de neuf années* 
après avoir été préalablement marqué d'un; fer chaud fur l'épaule 
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tlfoite des ftots lettres GAI* Et attendu que ledit Bornier eft con> 
turaax,tl a été ordonné que ladite Sentence feroit infcrite dan» 
Un Tableau, qui feroit affiché par l'Exécuteur de la Haute-Juftice 
à un poteau qui feroit à Cet effet planté au Champ du Morimont 
de Cette Ville » & en outre condamné en ao livres d'amende en- 
vers le Rou 

Le Procureur Général du Roi , Appelant à minime du chef de 
ladite Sentence Concernant ledit Bornier* Concluions dudit Procu- 
reur Général du Roi ; Se oui le Rapport de Mefltre Antoine-Jean* 
Gabriel le Bault, Confeiller-Commiffaire député en cette partie» 

Là Cour fàifant droit fur l'Appel à minimd dudit Procureur 
Général du Roi , dit qu'il a été mal jugé par ladite Sentence à l'é* 
gard dadit Bornier; & réformant icelte , l'a déclaré & déclare ât* 
teint & Convaincu d'avoir fabriqué de fauflès clefs» 

Pour réparation de quoi a Condamné & condamne ledit Bornier 
& être pendu & étranglé jufqu'à ce que mort naturelle s'enfuive » 

Î>ar l'Exécuteur de la Haute-luftice , à une potence qui fera dreA 
ëe au Champ du Morimont de cette Ville ; condamne en outré 
ledit Bornier en cinquante livres d'amende envers le Roi. 

Déclare les biens dudit Bornier acquis au profit de qui il appar- 
tiendra , fur iceux préalablement pris ladite amende. 

Et attendu la contumace dudit Bornier, ordonne que la con> 
damnation fera exécutée par effigie au Champ du Morimont de 
cette Ville. 

Faifant droit fur les plus amples requifitions du Procureur Générât 
du Roi, a ait très-expreffes inhibitions & défenfes à tous Maîtres 
Serruriers, Compagnons & Apprentifs demeurant ou travaillant 
dans l'étendue du Reflbrt de la Cour , & à tous autres Ouvriers 
ou Artifans employés dans les Campagnes au fait de la ferrurerie * 
de faire, pour quelque caufe ou fous quelque prétexte que cefoit, 
ouverture d'aucunes ferrures & fermetures fermant à clefs , ref- 
.forts ou loquets , û ce n'eft par l'ordre exprès , en la préfence Se 
fous les yeux du Maître ou chef de la maiton particulière ou com- 
munauté en laquelle ils auront été appelles, fauf Jes cas où par Juf- 
.tice auroit été donné mandement de fraftion , à peine d'être pour* 
fiûvis par la voie extraordinaire , Se punis fuivant l'exigence des 
cas , même de la peine de mort s'il y échet. 

Défend pareillement à tous Compagnons & Apprentifs Serru- 
riers de travailler , forger & limer des clefs &(errures hors les 
Boutiques de leurs Maîtres ; en quelques autres lieux que ce puif- 
fe être, foit Maifons particulières ou Communautés, (oit dans les 
Boutiques de Maréchaux , Ferreurs , Taillandiers, & autres Ou* 
Triers travaillant 1 la forge , ni même dans les Boutiques des Mai- 
. tres> que de leur exprès confentement , à peine d'être le procès 
£ût & parfait fuivant la rigneur des Ordonnances , tant auxdits 
Compagnons & Apprentis çontjcevsaans, qu'aux autres ouy^iat 
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3ui auf oient prêté les outils, forges & boutiques; fait patétté* 
éfênfes à cous Maîtres Serruriers , Compagnons & Apprentifs de ' 
forger ou faire forcer aucunes clefs, qu'auparavant on n'ait mis la 
ferrure en leur poflëflïon, & dans le cas où il leur feroit comman- 
dé de faire une clef fur une autre clef, foit entière ou caflce, leur 
ordonne en ce cas d'eflayer ou vérifier fur la ferrure, la clef fer- 
vant de modelé , & ce en préfence du chef & Maître de la maifon 
où fera ladite ferrure ; & leur enjoint de ne délivrer ladite clef 
qu'au Maître de la maifon , fous les peines fufdkes. 

Leur défend femblablement , fous les mêmes peines , de faire au* 
cunes clefs fur deflèins, modèle en cire, carton tracé , ou tous au- 
tres patrons que ce foit , comme aufli de délivrer à quelques per- 
fonnes que ce puifle être , aucunes clefs brutes ou ébauchées quand 
même on feroit apparoir d'une deftination. 

Demeure pareillement très-expreflément défendu r & fous les 
mêmes peines, à tous Serruriers -, Compagnons & Apprentifs, de 
vendre, remettre & débiter , fous quelque prétexte 6c à quelque 
perfonne que ee foit, des roffignols & crochets propres à ouvrir 
-es fermetures , & ordonne aux Maîtres Serruriers de tenir ren- 
fermé dans un lieu fur les crochets & roffignols qu'ils peuvent 
'voir pour le fervice du Public , fans qu'en aucuns cas ils puifîèrie 




S 11 
r re de la maifon. 

* Fait défenfes à tous Ferroniers , Revendeurs &• crieurs de viel- 
les ferrailes , de iè fervir d'étaux 6c Hmes, de relimer ou faire reli- 
mer aucunes clefs j leur fait défenfes & à toutes perfonnes quelles 
qu'elles foient ; d'expofer en vente, vendre & débiter aucune clef 
vielle ou nouvelle , léparément de la ferrure pour laquelle ladite 
clef aura été faite. 

Et pour éviter la fabrication desfàufïèsclefs>a ordonné & or- 
donne qu'aucuns Maîtres Serruriers ,Ferreurs, Taillandiers , Ma- 
réchaux, ou autres Ouvriers travaillans à la forge, ne pourront 
travailler ou faire travailler dans les derrières de leurs maifons , 
ni en aucuns lieux cachés , à peine d'amende , & d'être punis fui- 
vant l'exigence des cas. 

Ordonne qu'à la diligence du Procureur Général du Roi , le 
préfent Règlement fera imprimé, pour être lu , publié & affiché 
aux endroits accoutumés, tant en cette Ville qu'en toutes autres 
Villes , Bourgs & lieux du Reflort de la Cour , & exécuté en tout 
fon contenu fuivant fa forme 6c teneur ; auquel effet il fera en- 
voyé aux Officiers de Police defdkes Villes, Bourgs & lieux qui 
en remettront des exemplaires aux Syndics & Juges .des corps 6c - 
Communautés des Ouvriers , Artifans & Marchands qui y font 
dénommés f dans les Villes où il y a Jurande & Maîtrife a 6c feront 
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Cent» fefdits Jurés de le regiftrer & faire regiftrer en fon entier 
fur le regiftre defdits corps & Communautés, chacun en droit foi, 
& d'en faire faire la lecture au moins une fois chaque année dans 
june afiemblée générale. 

Ordonne pareillement aux Procureurs d'Office ou de Police , 
d'en faire faire Ja leâure à trois tenues de jour confécurives , ou 
-Affemblées générales des Communautés d'habitans, dans les lieux 
où il n'y a Jurande , ni Maîtr.ife, & auxdits officiers de Police de 
certifier la Cour dans un mois de ce qui aura été par eux fait en 
exécution du préfent Arrêt. Fait en la Tournelie à Dijon le ia 
Août 1748, aigné , Courdavault. 

SEUILS DE PORTES. Voye[ Bancs. 
SOLDATS. Déferteurs. 

Iî arrive fouvent gue Sa Majefté accorde en faveur des Soldats 
déferteurs une amniftie générale , & en même temps fixe un délai 
pour joindre leurs Régimens; & comme ces Soldats s'attroupent 
quelquefois & s'écartent dans la campagne , où ils font des dé (br*- 
dre&, ce qui eft contraire à l'intention de Sa Majefté, marquée en 
différentes Ordonnances , par lefquelles elle veut que les Soldats 
île Milice 6c autres qui fe trouveront prévenus des crimes d'attrou- 
4>emens illicite , Se d'exaction , foit en argent ou en denrées , fous 
prétexte du fervice de Milice ou autrement, foient arrêtés par les 
Prévôts des Maréchaux , leurs Lieutenans & autres Officiers Se 
Jufticiers qu'il appartiendra, pour leur être le procès fait comme 
â dès perturbateurs du repos public , pillards oc conculionnaires 
iuivant la rigueur des Ordonnances., 

Nous rapporterons ici l'Ordonnance du 1$ Janvier 1735. 

Ordonnance du. Roi , du %3 Janvier 17$$ 9 pour faire obferver une 
exade difeipline par les déferteurs , en allant joindre les Régiment 
où ils doivent fervir à V Armée d'Italie. 

SA MAJESTÉ ayant u(e de fa clémence en faveur des déferteurs 
de fes Troupes, a accordé une aminiftie générale le 6 Novembre 
dernier , en faveur de ceux qui fe préfenteront jufqu'au premier 
Mai prochain , pour aller fervir dans fes Troupes de l'Armée d'I- 




fieurs s'écartoiént de la Troupe, & commettoient de,$déf ordres; à 
quoi voulant pourvoir , Sa Majefté a ordonné & ordonne que 
tous les déferteurs marchant en Troupe dans le Royaume , fous la 
conduite des Officiers prépôfés à cet effet , qui s'écarteront, & au- 
ront commis quelque vol f ou autres déforares > feront arrêtés Se 
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punis de mort; 8C pour cet effet , qu'ils feront eonffitués dans fe* 
priions des Villes où ils fe trouveront , ou ks plus prochaines, 
pour être condamnés prévôtalement à être pendus , ce qui fera 
exécuté fur le champ , & ce , fans forjme ni figure de procès. Veut 
aufll Sa Majeflé , que tous (es Sujets, de quelque qualité & con- 
dition qu'ils foient , aient à donner aide , afOftance & main-forte 
à la première requifition qui^eur fera faite par les Officiers char- 
gés de la conduite de ces défërteurs , ou même par la Maréchaux- 
fée , à peine aux particuliers qui atiroienr rcfofé de le faire , de 
punition exemplaire. Mandé & ordonne Sa Majefté aux Gouver- 
neurs & fes Lieutenans Généraux , ou Commandai» pour elle en 
fes Provinces, Gouverneurs particuliers, ou Commandans de fes 
Villes & Places , Commiiîaires ordinaires de fes Guerres; comme 
aufli aux Prévôts & Officiers de Maréchaufïëe , & à tous autres fes 
Officiers & Jufticiers qu'il appartiendra , de s'employer à tenir la 
*nain, chacun à leur égard , à l'exaâe obfervation de la préfeme > 
laquelle Sa Majeflé veut être publiée & affichée par-tout où il fe- 
ra néceffaire , i ce qu!aucu*rn*en prétende caufe d'ignorance. Fait 
à Verfailles le quatorzième Janvier 1735. 

Signé , LOUIS. Et plus bas, Bautn. 

SUBSISTANCE des Pauvres, 

La divine Providence a fait voir dans tous les temps que rieti 
nelui eft impbffible, & que par une Police réglée fur les maximes 
de l'Evangile l'on potivoit pourvoir à la nécefhté des Pauvres , & 
fouvent remédier à la vie fcandaleufe & au libertinage où cette 
néceflité les réduit. Les Pauvres font fous la proteftion du Prince 
Sç de la Juftice , ils doivent être regardés comme les membres de 
Jefus-Chrift , & tout homme inftruit de fa Religion ne douta ja» 
mais que l'aumône pour leur fubfiftance ne foit un précepte for* 
ïnel , tant parce qu'elle eft renfermée dans le grand commandement 
"de l'amour du prochain , que parce que l'Ecriture s'en explique 
en nombre d'endroits avec tousses termes & toute* les conditions 
d'une loi abfolue , exprejfh & pofitive , nous voyons que le jeu & le 
luxe ont ruiné mille maifôns , & nous rie voyons pas que l'aumône 
en ait jamais appauvri une ; c*eft dans les temps de calamité qu'ils 
ont befoin de fecours & qu'il faut ^que chacun fe prête au befom 
de ces infortunés : il devient néceflàirepour lors que les Officiers 
de Police forcent pour ainfi dire ceux fournis à leur Jurifdiaion à 
contribuer chacun félon fon pouvoir pour leur fubfiftance. Nous 
avons recueilli les Arrêts de Réglemens rendus au Parlement de 
Paris dans les trois difettes dernières à ce fujet, c'eft-à- dire des an- 
nées 1693 , 170Q , & 1740; nous les rapporterons ici en entKfr 
pour fervir d'inÛruflion en pareil cas. 
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Jkrrh renia y tn la Chambre des Vacation* , par provijioa pour 2? 
Jubjiflance des Pauvres delà Campagne, du xo Oâobre ifyj. 

Sur ce qui a été répréfenté à la* Cour en la Chambre des Vaca- 
tions par le Procureur Général du Roi , que la Déclaration de Si 
Jtlajefté qui a ordonné qu'il fera établi des Hôpitaux Généraux 
«ians tous les lieux confidérables, n'ayant pas été exécutée dans tout 
le Royaume, les Hôpitaux qui onr été établis, font accablés de 
nombre de Pauvres qui y viennent des autres endroits, & plus en- 
core Cette année, dans laquelle la récolte n'a pas été également 
bonne dans toutes les Provinces : les gueux & tes mendians qui em- 
Jbrailènt ce\te vie , moins par néceffité que par le libertinage & fai-, 
jiéantife, prennent ce prétexte. pour continuer leurs déréglemens, 
<& «apportent beaucoup d'incommodité x particulièrement dans la 
campagne, à quoi il a fupplié la Chambre de pourvoir, fuivant les 
<conclufions par lui prifes par écrit qu'il a lauTees fur 4e Bureau : 
Vu fes Concluions., le Procureur Général du Roi retiré , & la ma* 
tiere mife en délibération. 

ÏA Chambre faifant droit fur les Concluions du Procureur Gé- 
néral du Roi , par provifion , & en attendant les ordres que le Roi 
fera très -humblement fupplié de donner pour l'établiflement des 
.Hôpitaux généraux, a ordonné Se ordonne. 

Que tous les pauvres mandians Se qui ne font point en état pré- 
sentement de gagner leur vie , feront tenus de fe retirer dans la Pa- 
jroûTe dont ils font natifs, un mois après la publication du préfenjt 
Arrêt. 

Leur fàk défenfes de vaguer & de demander Paumône après le- 
vait temps paffé , à peine d'être tant les hommes que les femmes en- 
fermés durant huit jours dans les prifons les plus prochaines , Se 
attachés au carcan fur le procès verbal des Officiers qui les auront 
Arrêtés : & en cas de récidive, des galères pendant trois ans contre 
les hommes valides Se les garçons au-deffus de feize ans, & du 
fouet & du carcan à differens jours de marchés , contre les efiro- 
fiés Se les femmes qui ne feront pas groffes; & du fouet en cas de 
récidive contre les garçons au-deffus de douze ans , qui feront e(i 
état de faire quelque travail. Fait très-expréffes défenfes à toutes 
perfonnes de leur donner retraite plus d'une feule nuit, à peine de 
3ix liv. d'amende, même de plus grande s*il y échet. 

Ordonne que ceux qui fe trouveront eftropiés ou attaqués de 
maladie qui paroîtront incurables , feront conduits dans les Hôpi* 
taux généraux les plus prochains. Enjoint aux Adminiftrateurs de 
ies y faire recevoir fur les certifîcars des Curés & des Juges & Pro- 
cureurs Fifcaux defdites Paroiffes, & de les faire nourrir & trai- 
ter comme les autres pauvres. 

Que^sles Villes murées où il y aplufieurs Paroifles , les Cu- 
j^W V v iv 
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rés , les Marçuifliers en charge , les Anciens & les plus notables 
habitans de cnacunes ddTdites Paroiffes , s'affèmbleront le premier 
Dimanche après la publication du préfent ArrÉt , pour pourvoir 
ainfi qu'ils le jugeront Je plus à propos à la fubfiftance de tous ceux 
de la Paroiffè qu'ils jugeront en avoir befoin , depuis le ao No- 
vembre prochain jufqu au ao Juin de l'année prochaine 1694 ,& à 
cet effet qu'ils en feront un rôle , enfemble de la fomme qu'il fera 
néceffaire pour la fubfiftance defdirs pauvres, fauf à augmenter ou 
diminuer luivant le prix du pain , & de ce que chacun des autres 
habitans de la ParohTe y devra contribuer félon fes facultés, en cas 
que par fa bonne volonté il ne faffe pas des offres râifonnables 
dans ladite aflèmblée. 

Que dans les autres Villes où il n'y a qu'une parohTe & dans lès 
Bourgs & Villages, les Juges feront en préfence du Curé , du Pro- 
cureur Fifcal , au Syndic & de deux habitans qui feront nomrhés 
f ir les autres à la fortie de la grand'Meffe , le premier Dimanche 
après la réception du préfent Arrêt , feront un rôle de ceux qui 
ont befoin d'afïïftances, à caufe de leur âge , de lçurs infirmités & 
du trop grand nombre d'enfàns dont ils tant chargés, lefquels rô- 
les pourront être augmentés dans la fuite en cas de mort & de ma- 
ladie des pères de famille ou d'autres accidens , & de la fomme à 
laquelle pourra monter le pain ou autres fecours qui fera jugé ab- 
folument néceffaire pour leur fubfiftance , depuis ledit jour ving- 
tième Juin 1694, inclufivement. 1 

Que par provifion & fans tirer à confequence , toutes perfon- 
nes, tant Eccléfiaftiques que Séculières, tous Corps & Communau- 
tés féculiers , & réguliers , ayant du bien dans lefdites Paroiffes à 
la réferve des Hôpitaux où l'hofpitalité eft actuellement exercée, 
& des Curés qui reçoivent la portion congrue , contribueront an 

Çaiement de ladite 'fomme , favoir , ceux qui ne paient point de 
'aille au fol la livre des deux tiers de ce qu'ils poffedent de bien 
affermé dans lefdites Paroiffes. Et pour ce quieff des biens qui ne 
font pas affermés fuivant la même cottité des deux tiers des Baux 
expirés depuis trois ans; & s'il ne s'en trouve point, fuivant Pefti- 
mation qui en fera faite par les fufnommés le plus équkablement 
qu'il leur fera poffible. Et à l'égard de ceux qui font Knpofés à la 
Taille, autres que ceux qui y font employés comme pauvres, par 

Jjroportion la plus équitable qu'il fe pourra de leurs biens & des 
bmmes pour lefquelles ils font cottiles dans les rôles des Tailles» 
Que tous ceux qui feront compris dans les rôles qui feront faits 
pour la fubfiftance des pauvres , leurs Fermiers , même les Fer- 
miers judiciaires pour les terres faifies , feront tenus de payer leurs 
cottes de quinze jours en quinze jours & par avance , entre les 
mains de celui qui aura été nommé par ceux qui auront fait les 
rôles, & les quittances qui feront rapportées des paiemens feront 
allouées aux Fermiers fur le prix de leurs Fermes, mêjpâ Tégardi 
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ifes Fermiers judiciaires , les Commiflaires aux faifies réelles tenus 
d'en recevoir les quittances qui leur feront allouées , dans la dé- 
penfe de leurs comptes. 

Et à faute par ceux qui auront été ainfi taxés de payer précifé- 
ment & dans ledit temps , qu'ils y feront contraints en vertus defd. 
tôles, & même au paiement du double dans la quinzaine fui vante. 
Les rôles (ignés par le Juge feront exécutoires fans aucune for- 
malité, par le premier Sergent de la Juftice , qui fera tenu de faire 
toutes les exécutions dont il fera chargé par le Receveur établi , à 
peine d'interdiéHon. 

Dans toutes Iefdites Villes & autres lieux , ceux qui auront fait 
les rôles s'affèmbleront tous les Dimanches à l'ifiue de Vêpres du- 
Tant ledit temps , pour adjuger au moins difant la fourniture du 
pain qui fera donne, & pourvoir à tout ce qui regardera lafubuT- 
tance des pauvres & l'exécution defdits rôles. 

S'il y a quelques plaintes des cottifations , elles feront portées 
au Lieutenant Général du Siège Royal principal de la Province , 
après néanmoins que la fomme à laquelle montera la cottifatïûft 
pendant ftx femaines aura été payée entre les mains du Receveur 
ic en rapportant fa quittance. 

Ledit Lieutenant Général y pourvoira par une fimpie Ordon- 
nance qui fera rendue fur les Concluions du Subflitut du Procu- 
reur Général du Roi ^ians la huitaine , après que la Requête lui 
aura été fignifiée , ou au Procureur Fifcal de la Paroiflè ou la côt* 
tifation aura été faite , lequel enverra audit Subflitut du Procu- 
reur Général du Roi du Siège principal l'inftruâioh qui fera ju- 
fjée riéceflàire par* ceux qui auront fait lad. cotte pour y défendre. 

Et en cas qu'il foit interjette appel en la Cour , de l'Ordon- 
nance du Juge qui aura confirmé la cotte , l'appel n'y pourra être 
*€çu qu'après que l'àppelîant aura payé fix mois de ladite taxe, 
dont il rapportera la quittance , & le lubftitut du Procureur Gé- 
néral du Roi audit Siège lui enverra les mémoires qui lui auront 
été adrefîës en première inftance pour défendre fur l'appel. 

Enjoint à tous pauvres valides de travailler toutes les fois qu'il 
ie préfentera occafion de le faire. Fait très-exprefles défenfes de 
ièur donner aucune fubfiftance lorfqu'il y aura des ouvrages fur 
les lieux auxquels ils pourront gagner fuffifamment de quoi vivre. 
* Ordonne qu'autant qu'il fera poffible , il fera donné dans chaque 
lieu aux femmes & enfans le moyen de travailler , à la charge de 
rendre, fur le provenu de leur travail le prix des filaffes & autres 
chofes qu'on leur aura fournies pour cet effet. 
- Enjoint à tous Officiers de Juftice de faire chacun en droit foi, 
tout ce qui fera nécefftire pour l'exécution du préfent Arrêt fans 
frais , & à tous les Subftituts du Procureur Général du Roi dans 
tes Bailliages & SénéchaufTées du refibrt, de le faire publier , affi- 
cher fie regiftrer par-tout où de befoin fera, même (l'envoyer des 
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copies dans toutes les Jurifdiéttons & îudices de leurs dépendan- 
ce*, 6c de certifier inceffamment la Cour des diligences qu ils y ai* 
ront faites. Fait en Parlement en Vacations, le ao Qûohre i6<fo 

Arrêt du Parlement du 19 Avril 1709 , qui pourvoit à hfubjifiancf 
des pauvres mendions. 

Ce jour les Gens du Roi font entrés, & Maître Jean le Nain., 
Avocac du Seigneur Roi , portant la parole, ont dit : que le public 
le fouvient encore du fecours que les pauvres reçurent dans les 
années 1691 & 1695 » par l'attention qu'eut la Cour à leur pro- 
curer des aumônes publiques , dont elle régla la forme & la dif- 
tributian par un Arrêt du 00 Oâobre 1^93. . 

Et comme la mifere préfente des pauvres qui font répandus dan* 
les provinces de fon reuort , demande la même attention & les mê- 
mes fecours , ils croient devoir propofer à la Cour , de pourvoir 
«ux beibins de tant de malheureux , par un Règlement femblabte à 
celui qu'elle fit en 1693, 

Que dans cette vue , ils ont pris des concluions par écrit , qu'Us 
laiflentà la Cour pour y être ltatué, ainfi qu'elle jugera à propos 
par fa prudence. 

Eux retirés : vu fefdités Conclufioas ; la matière mife en délié* 
ration. 

La Cour fàilant droit fur les Concluiions du Procureur Général 
du Roi» ordonne que l'arrêt du 00 Octobre 169}, fera exécuté fa» 
Ion là forme & teneur ; ce faifent que tous les pauvres mendiant 
& qui ne font point en état préfentemeat de gagner leur vie, fe- 
ront tenus de le retirer dans la Par ouïe dont ils font natifs , u* 
mois après la publication du préfent Arrêt; leur frit défonfes 4e 
vaguer & demander l'aumône , à peine , tant les hommes que les 
femmes, d'être enfermés durant huit jours dans les prifons les plus 

Prochaines, & les hommes attachés au carcan , fur le procès ver* 
al des Officiers qui les auront arrêtés, & en cas de récidive des 
galères pendant trois ans contre les hommes valides Se les garçon 
tu-deflus de feize ans , du fouet & du carcan à différens jours de 
marchés contre les eftropiés , & du fouet contre tes femmes qw 
fie feront point enceintes & les garçons au-deffus de douze ans , 
qui feront en état de faire quelque travail. Fait.défenfes à toutes 
rerfonnes de leur donner retraite plus d'une nuit, à peine de dkt 
livres d'amende même de plus grande peine s'il y échet. 
. Ordonne que ceux qui fe trouveront eQropiés ou attaqués de 
maladies qui paroitront incurables , feront conduits dans -les Hôpt* 
taux généraux les plus prochains : enjoint aux Adminiftrateurs de 
les y faire recevoir , fur les certificats des Curés & d&s Juges & 
Procureurs Fifcaux defdites ParoiiTes , & de les aire nourrir & 
traiter comme les autres pauvres» 
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1 Çûe dans lés Viîles murées où il y a plufieurs paroiflês , les Cu- 
rés , les Marguillers en charge , les anciens & les plus notables ha- 
bitans de chacunes defdites Paroifles , s'aflèmblerortt le premier 
Dimanche après h publication du préfent Arrêt , pour pourvoir 
ainfï qu'ils le jugeront le plus à propos à la fubfiftance de tous ceux 
de la paroiflê qu'ils jugeront en avoir befoin depuis le 15 Mai jus- 
qu'au premier Décembre prochain , & à cet effet , qu'ils en feront un 
rôle , enfemble de la fomme ou de la quantité de bled qui fera nécef» 
fiûre pour la fubfiftance defdits pauvres , (kuf à augmenter ou dimr 
nuer fuivant le befoin* & de ce que chacun des autres habitans de 
la Paroiflê y devra contribuer félon fes facultés , en cas que par là 
bonne volonté , il ne faflè pas des offres raifonnables dans ladite 
aflèmblée. 

Que dans les autres Villes où i! n'y a qu'une Paroiflê , & dans 
les Bourgs & Villages , les Juges feront en préfence du Curé , du 
Procureur Fifcal , du Syndic y - & de deux Habitans qui feront 
nommés par les autres à la fortie de la grand'Meflè , le premier 
Dimanche après la réception du préfent Arrêt , un rôle de ceux 

Ïui ont befoin d'affiftance à caufe ae leur âge , de leurs infirmités, 
r du trop grand nombre d'enfans dont ils font chargés, lefqueîs- 
*ôtes pourront être augmentés dans la fuite , -en cas de mort & 
de maladie des pères de familles ou d'autres accident ; & de la 
fottime à laquelle pourra monter le pain ou autre fecours qui tera 
jugé abfolument néceflàire pour leur fubfiftance depuis ledit jour 
quitàfè Mai, jufqu'au premier Décembre prochain. 

Que par provifioh & fans tirer à conféquence , toutes perfon- 
«Bs" f tant Ecdéfiafliques que Séculières, tout Corps $c Commu- 
nautés Séculières & Régulières , ayant du bien dans lefdites Paroif- 
fes , à la réferve des Hôpitaux où Thofpitalité eft aâuellemenc 
exercée , & des Curés qui reçoivent la portion congrue & qui 
n'ont point d'autre bien dans îe lieu , contribueront au paiement 
de ladite fomme ; favoir , ceux qui ne paient point de Taille au fol 
la livre de deux tiers de^ce qu'ils pofledent ae biens affirmés dans 
fefdatôs Paroiflês ; & pour ce qui eft des biens qui ne font point 
affermés, fuivant la même quotité des deux tiers des Baux expirés 
depuis trois ans , & s'il ne s en trouve point , fuivant l'eftimation 
«jui en fera faite par les fufnommés , le plus équitablement qu'A 
leur fera poflible; Se à l'égard de ceux qui font impofés à la Taille, 
autres, que ceux qui y font employés comme pauvres , par pro- 
f>ortion la plus équitable qu'il fe pourra de leurs biens , & des 
ibmmes pour kfquelles ils font cottifés dans les rôles des Tailles. 

Que tous ceux qui feront compris dans les rôles qui feront faits 
pour la fubfiftance des pauvres , leurs Fermiers , même les Fer- 
miers Judiciaires , pour les ' terres faifies , feront tenus de payer 
leurs cottes de quinze jours en quinze jours & par avance , entrp 
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les mains de celui qui aura été nommé , par ceux qui auront lait 
Jts rôles & les quittances qui feront rapportées des paiemens, fe- 
ront allouées , aux Fermiers fur le prix de leurs Baux , même à 
J'égard des Fermiers Judiciaires, les Commiffaires aux faines réelles 
tenus d'en recevoir les quittances , qui leur feront allouées dans la 
dépenfe de leurs comptes. > 

Et à faute par ceux qui, auront été ainfi taxés de payer précifé- 
tnent & dans ledit temps , qu'ils y feront contraints en vertu def- 
-dits rôles , & même au paiement du double dans la quinzaine fui* 
vante. Et feront les rôles lignés par le Juge*, exécutoires fans au- 
cune formalité par le premier Sergent delà Juftice ,qui fera tenu 
de faire tou testes exécutions dont il fera chargé par le Receveur 
établi , à peine d'interdiction. Dans toutes lefdites Villes & autres 
lieux, ceux qui auront fait les rôles , s'afTembleront tous les Di- 
manches à l'iffue de Vêpres durant ledit temps , pour adjuger ait 
moins difant la fourniture du pain qui fera donné , & pourvoir à 
tout ce qui regardera la fubfiftancë des pauvres & l'exécution déf- 
aits rôles; & s'il y a quelque plaintes des cottifations , elles feront 
portées au Lieutenant Général du Bailliage ou Sénéchauffée dans 
le reflbrt de laquelle lefdites Villes & lieux font fitués , après néan- 
moins que la fomme à laquelle montera la cottifatipn pendant fix 
femaines aura été payée entre les mains du Receveur ; & en rap- 
portant fa quittance ledit lieutenant Général y pourvoira par une 
iïinple Ordonnance , qui fera rendue fur les concluûons du Subs- 
titut du Procureur Général du Roi, dans la huitaine après que la 
Reauête lui aura été fignifiée ou au Procureur Fifcal de la Paroiflb 
où la cottifation aura été faite , lequel enverra audit Subftitut da 
Siège principal, finftruâion qui fera jugée néceflaire par ceux qui 
auront fait ladite cotte , pour y défendre; & en cas qu'il foit in- 
terjette Appel en la Cour de l'Ordonnance du Juge qui aura con*- 
firme la cotte , l'Appel n'y pourra être reçu qu'après que I'Àppel- 
Iant aura payé trois mois de ladite taxe , dont il rapportera la quit- 
tance, & le Subftitut dudit Procureur Général audit Siège fera tenu 
de lui envoyer les Mémoires qui lui auront été adreflés en pre^ 
miere inftance pour défendre fur ledit Appel. 

Enjoint à tous pauvres valides de travailler toutes les fois qu'H 
£è pré (entera occafion de le faire , & fait défenfes de leur donner 
aucune fubfiftancë, lorfqu'il y aura des ouvrages fur les lieux , aux- 
quels ils pourront gagner fumfamment de quoi vivre. 

Ordonne qu'autant qu'il fera pofTible, il fera donné dans chaque 
lieu aux femmes & enfans le moyen de travailler , à la charge de 
rendre fur le provenu de leur travail le prix des filafles & autres 
chofes qu'on leur aura fournies pour cet effet. 

Enjoint à tous Officiers de Juftice de faire chacun en droit foi 
tout ce qui fera néceffaire pour l'exécution du préfent Arrêt fans 
frais , & à tous tes Subûituts du* Procureur Général du Roi dam 
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fej Bailliages & Sénéchauflées 4u reflbrt dé la Cour, de le faire pu- 
blier, afficher & regiftrer par-tout où befoin fera, même d'en en* 
voyer des Copies dans toutes les Jurifdiâions & Juftices de leurs 
dépendances , & de Certifier la Cour inceffamment des diligence* 
qu'ils auront faites. Fait en Parlement , le 19 Avril 1709. Signé 

I)ONGOIS é 

Arr^t de la Coût du Parlement du 30 Décembre t^o 9 pour lafub- 
finance des Pauvres. 

Cte jour lès Gens du Roi font entrés , Se M e . Guillaume-Fran- 
çois* Louis Joly de Fleur y , Avocat dudit Seigneur Roi * portant la 
parole , ont dit : Que la Cour peut aifément le rappeller les fecouri 
que les pauvres reçurent dans les années 1693 à 1709 , par l'at- 
tention qu'elle eut à leur procurer des aumônes publiques dont 
elle régla la forme par Tes Arrêts des ao Oclobre 1673 > *9 Avril 
& 8 Juin 1709. Comme la mifere préfente des pauvres répandus 
dans les Provinces de Ton reflbrt , demande la même attention & 
les mêmes fecours, ils croient devoir propofer à la Cour, de pour- 
voir à leurs befoins par des Réglemens femblables à ceux qu'elle fit 

en 1693 °^ x 7°9 ; c ï uc ( * ans cette vue ^ ont E r ' s ^ es Conclufions 
par écrit qu'ils lahTent à la Cour pour y être ftatué ainfi qu'elle le 
jugera à propos fuivant fa prudence. 

Eux retirés. Vu lefdites Conclufions, enfemble les Arrêts des oo 
Octobre & 13 Novembre 16Q3 , 19 Avril , 8 Juin & 4 Décembre 
1709. La matière mife en Délibération : 

La Cour, fâifant droit fur les Conclufions du Procureur Géné- 
ral du Roi , ordonne que tous les pauvres mandians , & qui ne font 
point en état préfentement de gagner leur vie , feront tenus de fè 
retirer dans la Paroifle dont ils (ont natifs , ou dans celle de leur 
domicile, (ix femaines au plus tard après la publication du préfent 
Arrêt; leur fait défenfes de vaguer & de demander l'aumône , à 
peine, tant les hommes que les femmes , d'être enfermés durant 
huit jours dans les prifons les plus prochaines & les hommes atta- 
chés au carcan fur le Procès verbal des Officiers qui les auront 
arrêtés , & en cas fîe récidive , des galères pendant trois ans contre 
les hommes valides , & les garçons au-deflus de feize ans ; du 
fouet & du carcan à différens jours de marchés contre leseflropiés t 
& du fouet contre les femmes qui ne feront point enceintes , & 
& des garçons au-deflus de douze an^, qui feront en état de faire 
quelque travail. Fait défenfes à toutes perfonnes de leur donner 
retraite plus, d'une nuit , à peine de dix livres d'amende, même de 
plus grande peine s'il y échet. 

Ordonne que ceux qui fe trouveront eftropiés , ou attaqués de 
maladies qui paroîtront incurables , feront conduits dans les Hôpi- 
taux généraux les plus prochains : enjoint aux Adminiftrateurs de 
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les y faire recevoir for tes certificats des <£urés & des Juges Se ff8* 
cureurs Fifcaux defdites ParoifTes 6c de les faire nourrir &c xrweG 
comme les autres pauvres. Que dans les Villes murées où il y « 
plufieurs Paroifles , les Curés , les Marguillers en charge, les ai*^ 
ciens & les plus notables habitans de chacune defdites ParoifTes , 
s'affembleront le premier Dimanche après la publication du préfenç. 
Arrêt , pour pourvoir ,ainfi qu'ils le jugeront à propos, à la fubfi£* 
tance de tous ceux de la Paroiffe qu'ils jugeront en avoir befoin * 
depuis le premier Février jufou'au premier AoûV de l'année pro- 
chaine 1741, & à cet effet qu ils feront un rôle, tant defdits pau- 
vres qui auront befoin de ladite afliftance , que de la femme ou 
de la quantité de bled qui fera nécefTaire pour la fubfiftance defdits^ 
pauvres, fauf à augmenter ou diminuer fuivant le befoin, & pareil- 
lement un rôle de ce que chacun des autres habitans de la Paroilîb 
Ir devra contribuer félon fes facultés , en cas que par fa bonne vo- 
onté il ne fàflè pas des offres raifonnables. Que néanmoins dan* 
lefdits lieux il ne fera fait qu'une feule Affemblée , un feul rôle 3c 
un feul Bureau de Charité pour la fubfiftance des pauvres de toutes 
lefdites ParoifTes , ou de plufieurs enfemble , s'il eft ainfi jugé à 
propos par les Archevêques & Evêques, après avoir psis l'avis des 
Officiers des lieux où lefdites ParoifTes font fituées. 

Que dans les autres Villes , Bourgs & lieux où il n'y a qu'une 
ParohTe , les Juges feront en préfence du Curé , du Subftitut du > 
Procureur Général du Roi , ou du Procureur des Hauts-Jufticiers 9 
du Syndic, & de deux habitans qui feront nommés par les autres, 
à la lortie de la Grand'Meflè le premier Dimanche après la récep*- 
tion du préfent Arrêt , un rôle de ceux qui ont befoin d'affiftance 
à caufe de leur âge , de leurs infirmités, ou du trop grand nombre 
d'enfans dont ils font chareés , lefquels rôles pourront être aug- 
mentés dans la fuite en cas de mort & de maladie des Pères de fa- 
milles , ou d'autres accidens , de la fomme à laquelle pourra mon- 
ter le pain , ou autre fecours oui fera jugé absolument nécefTaire 
pour leur fubfiftance , depuis lea. jour premier Février jufqu'au pre- 
mier Août prochain. 

Que dans lefdits lieux où il n'y a qu'une Paroiflè , & où il y a 
cependant plufieurs Juftices qui s'exercent chacune dans une partie 
de la Paroiffe , il n'y aura pareillement qu'une feule Affemblée , 
un feul Bureau des pauvres , & un feul rôle qui fera fait par le 
Juge Royal , fi Tune des Juftices appartient au Roi , finon j>ar le 
Juge de la Haute-Juftice dans l'étendue de laquelle TÇglife Paroif- 
fiale fe trouvera conftruite , le tout en préfence des Juges des an- 
tres Juftices , & Procureurs des Hauts- Jufliciers , s'ils veulent y 
affifter. 

v Que pour parvenir ) Tafllftance defdits pauvres , toutes Perfon- 
nes , tant Eccléfiaftiques que Séculières , tous Corps & Commu- 
nautés Séculières &c Régulières, ayant du bien dans lefdites Paroif 
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Ifcf , S là féfefve des Hôpitaux où rhofpkalifé eft ââuéUemeiie 
exercée, & des Curés qui reçoivent la portion congrue, & qui 
s'ont point d'autre bien dans le lieu • contribueront au fol la livra 

des deux tiers de revenus qu'ils ont en «haquô Faroilfe , au paie- 
ment de la fomme qui aura* été jugée nécefTaire pour la fub- 
fifïance des pauvres de ladite ParoifTe , enforte qu'ils paient leur 
part de ladite fomme à proportion de ce que lefdits deux tiers 
qu'ils ont dans ladite Paroifle e» doivent porter , eu égard à 
la totalité de ladite fomme , 6c à ce que les autres contribuables 
en doivent porter pour leur part 6c portion , lefquels deux 
tiers feront fixés eu égard au prix principal des Baux , pour ce 
qui en eft fitué dans la ParoifTe > ou pour les biens non affermés , 
eu égard aux prix des Baux ci-devant faits, expirés depuis trois 
ans ; finon , 6c au cas qu'il ne fe trouvât point de Baux , fuivant 
l'eftimation qui fera faite par les perfonnes ei-deffus nommées , le 
plus équitablement qu'il leur fera poffible ; ce oui aura lieu pa- 
reillement à l'égard des propriétaires des rentes foncières , ou au- 
tres redevances 6c charges réelles à prendre ou fur des terres ou fur 
desmaifons, lefquelles rentes redevances ou autres charges, consri- 
bueront dans la proportion ci-defTus marquée fur le pied de deux 
tiers defdites rentes ou redevances , & ce dans la Paroifïèoù les 
fonds fur lefquels lefdites rentes ou redevances font à prendre p 
font fitués; lefquels deux tiers , foit des fermages , rentes ou re- 
devances, ou autres charges, en cas qu'ils foienr payés en grains^ 
feront évalués fur le pied que les grains auront été vendus au mar- 
ché le plus prochain du lieu , d'après la Saint Martin 1740. 

Qu'à l'égard des habitans impofés à la Taille , autres que ceux 
qui y font employés comme pauvres , ils feront employés dans 
ledit TÔfe par proportion la plus équitable qui fe pourra , tant par 
rapport à leurs biens , qu'aux fornmes pour lefquelles ils font cot- 
tiies dans les rôles des Tailles* 

. Que tous ceux qui font compris dans les rôles qut feront faits 
pour la fubfiftance des pauvres, leurs Fermiers, même les Fermiers 
judiciaires par les Terres failles , feront tenus de payer leur cotte 
de quinze jours en quinze jours , & par avance T entre les mains 
de celui qui aura été nommé par ceux qui auront fait les rôles, 
& les quittances qui feront rapportées des paiemens, feront allouées 
aux Fermiers fur le prix de leurs Baux , même à l'égard des Fer- 
miers judiciaires , les CommifTaires aux failles réelles tenus d'en 
recevoir les quittances qui leur feront allouées dans la dépenfe de 
leurs comptes. 

Et qu'à faute par ceux qui auront été ainfî taxés de payer pré- 
cifément de dans ledit temps , qu'ils y feront contraints en vertu 
defdits rôles , & même au paiement du double dans la quinzaine 
fuivante, & feront les rôles (ignés par le Juge , exécutoires fans a«- 



Digitized 



by Google 



69È S V B S U B 

cune formalité par le premier Sergent de la Juflice , qui ferateiirf 
de faire toutes les exécutions dont il fera chargé par le Receveur 
établi, à peine d'interdiction; ordonne pareillement que dans tou- 
tes lefdites Villes & autres lieux, ceux qui auront fait hs rôles 
s'affembleront tpusles Dimanches à PiiTue des Vêpres, durant ledic 
temps du premier Février au premier Août, pour adjuger au moins 
difant la fourniture du pain qui fera donné , & pourvoir à tout ce 
qui regardera la fubfiftance des pauvres, & l'exécution defdits rô- 
les. 

Qu'en cas de plaintes des cottifations , elles feront portées au 
Lieutenant général du Bailliage ou Sénéchauffée Royale, dans le 
reflbrt de laquelle lefdites Villes & lieux font fitués , après néan- 
moins que la fomme à laquelle montera la cottifatipn pendant fix 
femaines , aura été payée entre les mains du Receveur , & en rap- 
portant fa quittance, ledic Lieutenant général y pourvoira par une 
iimple Ordonnance qui fera rendue fur les Conclurions du Substi- 
tut du Procureur Général du Roi dans la huitaine , après que la 
Requête lui aura été fignifiée, ou au Procureur du Haut-Jufticier 
de la Paroifle où la cottifation aura été faite , lequel enverra au- 
dit Subftitut du Procureur Général du Roi , l'inltruclion qui fe- 
ra jugée néceflàire par ceux qui auront fait ladite cotte , pour y 
défendre ; ce qui (era pareillement obfervé en cas de plaintes de 
cottifation faites par les Juges reffortiffans aux Sièges principaux 
des Terres tenues en Pairies fur lefquelles fera ftatué par le pre- 
mier Officier dudit Siège ; & en cas qu'il foit interjette appel ea 
la Cour de l'Ordonnance du juge qui aura confirmé la cotte , l'ap- 
pel n'y pourra être reçu qu'après que l'Appellant aura payé trois 
mois de ladite taxe , dent il rapportera la quittance , & le Subfti- 
tut du Procureur Général du Roi audit Siège , ou le Procureur 
du Propriétaire de la Terre tenue en Pairie , fera tenu d'envoyer , 
au Procureur Général du Roi les Mémoires qui lui auront été 
adreflés en première inftance. 

Que fi par la facilité ou la connivence des Juges ou autrement, 
quelques Seigneurs de Fiefs ou Hauts-Jufticiers , ou autres per- 
sonnes , a voient été taxés à une fomme moindre que celle qu'ils 
doivent porter fuivant le préfent Arrêt , les Lieutenans Généraux 
des Bailliages & SénéchaufTées ou principaux Officiers des Pairies 
dans lereflort defquels font les Juffices où les rôles auront été faits , 

Courront réformer d'Office , & fur la Requête des Subftituts du 
Procureur Général du Roi ou dts Procureurs Fifcaux auxdits 
Sièges, fans en être requis par d'autres , les cottifations qui fe trou- 
veront avoir ainfi été mal faites ; & à l'égard des taxes de cette 
gualité qui pourroient avoir été faites dans les Villes & lieux où 
font lefdits Sièges reflbrtifians nuement en la Cour , il y fera pa- 
reillement pourvu par ladite Cour fur la requête du Procureur 
Général du Roi ainu qu'il appartiendra. 

Enjoint 
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• feijoînt au furplus à tous pauvres valides de travailler toutes 
les fois qu'il fe prétendra occafion de le faire , & défenfes de leur 
Fournir aucunes fubfiffances , lorfqu'il y aura des ouvrages fur les 
lieux auxquels ils pourront gagner fuffifamment pour avoir de quoi 
Vivre , à 1 effet de quoi les rôles feront réduits aux feuls pauvre* 
qui par eux-mêmes ou par leur père ou mère , ne feront pas en 
état de gagner leur vie, ou de fubfiûer; 

Ordonne qu'autant qu'il fera pofîible , il fera donné dans chaque 
lieu aux femmes & enfans lé moyen de travailler , à la Charge dé 
fendre fur le provenu de leur travail le prix dès filaffes-& autre* 
chofes qu'on leur aura fournies pour cet effet; 

Enjoint & tous Officiers de Juftice de faire chacun en droit foi 
tout ce qui fera néceffaire pour l'exécution du préfent Arrêt fans 
frais, & a tous les Subftkuts du Procureur Général du Roi dans les 
Bailliages &c Sénéchauflees du reflort de la Cour , de le faii*e publier 4 
afficher & regiftrer par-tout où befoin fera , même d'en envoyer 
des copies dans toutes les Jurifdiétions & Juftices de leurs dépen- 
dances , & de certifier la Cour inceflàmment des diligences qu'ils 1 
auront faitest Fait en Parlement 16 30 Décembre 1740^ 

3ïg7Z^,DuFRÀNCi 

Ce* Arrêts four riiflènt de fuffifani Réelemens , pour que ehà- 
çùn , dans ces temps mifëïables , contribue à la nourriture dei 
Pauvres; 



TAB Tlt TON 

TABELLIONS Seigneuriaux. Voye[ No tàjres. 

JE ABLESdaas &i rues les joursdt Foires^ Voye{ Bancs* 

f AN N EUR & 

LE S Tanneurs fte peuvent s'établir dans aucunes Villes & Bourgs 
qu'aux dehors d'iceux,& dans les lieux qui leur font marqués 
. par lés Officiers de Police* à caufe de la puanteur de leur métier* 
Voftl Boniface , tome x \ U 8 + tiu 7; 

Ordinàirenieht loifiju'ils veulent s'établir & cju'ik ont chôi.fi des 
tndroits qui leur conviennent, le Juge de Police ordonne qu'il fe- 
ra fait une information J dt cortimodo & Uwomitiùdo + c'éft ce qui eff 
arrivé fur l'établifTement qu'avoit fait le nommé Delon à Juvify $ 
dont k fuppreffion fut ordonnée par Sentence de là Table de Mar- 
bre > de laquelle y àyarit eu appel , Arrêt iritfervint le il Juillet 
1738, qui ordonna l'information de commbdo & tncommodo ,de.îà* 
Quelle il réfultt que la Tannerie feroit nùifible > & par Arrêt dé* 
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ûnitif du 19 Août 1739 , la Sentence & Jugement de la Table cflf 
Marbre fut confirmés , avec défenfes à pelon d'exercer fon mé* 
tier de Tanneur en cet endroit-là. 

TEMOINS. Voyti O rnciERS. 

TITRES *fo Cures & de la Fabrique. 

Par Arrêt du Parlement du 13 Juillet 1676. « La Cour a or- 
» donné & ordonne que les Titres qui peuvent regarder les biens 
>y des Cures , feront gardés avec ceux des Fabriques dans les cof- 
» fres ou armoires qui demeureront dans les Sacrifties des Eglilès 
» paroiflîales , & dont les Curés auront une clef & les Marguiiliers 
»une autre, fans que les originaux defdits Titres, puinènt en. 
» être tirés, à moins qu'il ne fut abfolument nefiaire pour les pro- 
» duire en quelque procès ou autre fujet important » . Cet Arrêt 
eft rapporté dans le Recueil des Arrêts de Réglemens de M* de 
Jouy ,au mot Cure* 

II conviendroit encore qu'outre les deux clefs ci-deflus marquées, 
qu'il y en eût une troifieme pouf le Procureur Fifcal ,&C qu'au fur- 
plus cet Arrêt fut exécuté en ce qui regarde les Curés , parce que 
tous les Curés ou la plus grande partie , font en pofleiïion cra- 
voir pardevers eux tous les titres qui regardent la Cure, ce qui foit 
qu'au décès des Curés , les parens de ces Curés , qui fouvent ne 
faverit pas lire , les fouftraient & les emportent , & ils s'égarent 
& fe perdent par cet endroit. 

Il faudroit encore que Ton n'en tirât aucun de.* armoires ou co£ 
fres qu'on ne laiflat un billet contenant, qu'un tel jour l'on a tiré 
un tel titre pour le rémettre à un tel Procureur pour produire 
un tel procès. C'cft au Procureur Fifcal\ &ire ©bferver ces règle* 
très-rigidement. 



TONNELIERES. Voyt\ Marchand ds vin, 
VA C V'AC 

VACHES, 

LES Vaches font fu jettes à des maux incurables", fefs qaefe 
mal caduc & la pommeliere ; par conféquent , lorfque l'on ew 
vend pour Vaches laitières & amouillant es» qui font atteintes de 
ces maux , on peut les faire reprendre aux vendeurs dans les qua* 
rante jours après la vente , comme cas redkibitoires , ainfi qu'il 
a été jugé par l'Arrêt du Parlement do 14 Juin 1721 f que nous 
rapporterons à cet effet ici. 
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'ïÊhrétdu Parlement du 14 Juin 17 zt , qui fait un Règlement au fié* 
jet de l'aâion redhibitoire des Vaches laitières & amouillantes f 
que les Marchands qui les vendent doivent garantir à ceux qui les 
achètent pendant quarante jours après la vente , & qui juge que Ici 
cas redkibitoiresfùnt le mal caduc, & la pommeliere\ 

LOUIS » par la grâce de' Dieu , Roi de France & de Navatre : dtt 
bremierdesHuiffiers de notre Cour de Parlement , ou autre notrtt 
iiuiflier ou Sergent fur ce requis, favoir fâifons : Qu'entre Claude 
Bruneau & Jean Janfé , Aflbéiés , Marchands de Beftiaux & dû 
Vaches > demeurans en la Ville de Poifly * Appellans d'une Sen- 
tence contre eux rendue par le Prévôt de Paris, oufon Lieutenant 
particulier au Châtelet te la Décembre Î715 , & de tout ce qui 
s'en eft enfuivi , Se demandeurs en trois requêtes par eux repré- 
fentées à notre Cour les 11 Mars ïyiS 9 & I $ Mai 1720 , les deux 
premières tendantes entr'autres chofes à ce qu'il lui plût mettre 
l'appellation y Sentence, & ce dont a été appelle au néant ; émert- 
dant 4 ordonner que là Sentence contradictoire que lefdits Bru- 
neau & Janfé ont obtenu en la Châtellenie de Poifly , contre Jac- 
ques le R6y , leur gâtant formel le ai Mai 171 5 , fera exécutée 
félon fa forme & teneur , & condamner ledit Jacques le Roy ert 
telle 1 fonime de"§ dommages & intérêts qu'il plaira à notrëdite Cou£ 
& en tous les dépens , tant des caufes principales que d'appel & 
demandes , même en deux outils ont faits , & feront obligés de faire 
. feontre Théodore le Roy « Vincent Vàultiet* ; & la tfôifieme Re- 
quête tendante à ce que attendu que par l'avis qui a été donné 
J>ar le fieur Lieutenant de Police du Châtelet , & par le Subftitut 
de notre Procureur Général audit Châtelet le 13 Avril 172.G, ert 
exécution de l'Arrêt contradictoire interlocutoire intervenu con^- 
tre les Parties , fur les conchîfions dfc notre Procureur Général ^ 
le 16 Décembre 171 9 , il paroît que l*ufage inviolable qui s'eft pra- 
tiqué de tout temps eft que îa.garantie de Vaches laitières & amouil* 
lantes eft de quarante jours ; & que les Marchands qui les ven- 
dent doivent les garantir pendant ledit temps de quarante jours à^ 
^iceuxqui les achètent , descas redhibitoires , lefquels font le mal caduc # 
fepommeliere * & le foie pourri > dont s'eft trouvé attaquée la Va- 
-*he qui a été vendue par ledit Jacques le Roy auxdits Bruneau & 
Janfé au marché de ^Aaulle le 9 Février 171 5 , <jui fait le fujet clfc 
Ja cortteftation , adjuger auxdits Bruneau & Janfé les condufion* 
par euxprifes, &c. 

: : Après que Dauriar 4 Avocat de Janfé 6c Brurieatu Lbrdelbt * 
* Avocat de Jacques le Roy , Roufleler , Avocat de Théodore le Roy 
& de Vincent Vàultiet, & A ugeard, Avocat des Marchands No ur- 
-tifTeurs de beftiaux ont été ouis ; enfemble de Lâmoignon pour no* 
Ire Procureur Général , notrëdite Cour ayant égard à w l'interv§ri* 
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lion des Parties d'Augeard , a mis & met l'appellation , ic de août 
a été appelle au néant ; émendant, ordonne que la Sentence ren- 
due à roiffy le ai Mars 171 5 , fera exécutée ; condamne la Partie* 
de Lofdelot en tous les dépens 5 fâifant droit fur la demande delà 
Partie de Lordelot , condamne les Parties de Rouflèlet , d'imjem- 
nifer la Partie de Lordelot , des condamnations contre elle pronon- 
cées, & des dépens tant en demandant, défendant ,que de la forn- 
ication ; fkifant droit fur le requifitoire de notre Procureur Gé- 
néral , ordonne que le temps de faction en garantie des cas red- 
hibîtoires des Vaches laitières & amouiUantes demeurera fixe à ouv- 
rante jours ; & que les cas redhibitoires feront le mal caduc oc la 
pommeliere : & fera le préfent Arrêt , lu , publié & affiché où 
befoin fera. Si mandons à la requête defdits Bruneau & Janfé , 
mettre le préfent Arrêt à due & entière exécution félon fa forme & 
.teneur , (le ce faire donnons pouvoir. Donné à Paris en notredite 
Cour deParlementlequatorzieme jour de Juin , Tan de grâce 1711 , 
& de notre règne leuxieme. Collationné, le Camus , avec parafe» 
Par la Chambre. Signé Gilbert , Greffier en Chef, avec parafe» 
Scellé le 0.5 Juin 1721. Signé 9 Patu , Secrétaire du Roi. 

VAGABONDS. Foyej Ms^rDuys. 

VAGABONDS. Voyej Voiiuu 

VIGNE S. 

ta grande quantité des Vignes que Ton avoit élevée avant l'art- 
née 17^1 , dans les meilleures terres propres à froment , faifaat 
un vuide confidérable à la récolte des grains , .& d'ailleurs multi- 
plioit en certains lieux tellement la quantité des vins que cela en 
<iétruifoit le prix & angmentoit beaucoup îa dépônfe dp la façon 9 
*e qui devenoit à charge au Public , enferre que pour prévenir une 
plus grande fuite de plantations Sa Majefté rendu l'Arrêt du Con- 
feil d'Etat que nous rapporterons ici. 

jfrrétdu Confeil d'Etat du Roi du s Juin 1731 , qui ordonne qu % A 
commencer du jour de la publication il ne fera fait aucune nouvelle 
plantation de vignes dans les Provinces & Généralités du Royaux 
me , & que celles qui auront été deux ans fan» être cultivées , ng 
pourront être rétablies fans une permiffion expreffe de Sa Majefté p 
â peine de trois mille livres a? amende* 

Sur les repréféntations qui avoient été faites an Roi depuîjf 
long-temps que la trdp grande abondance des plans de vignes dans 
le Royaume occupoit une grande quantité de terres propres à por- 
ter des grains ou à former des pâturages, caufoit la cherté des 
bois , par rapport à ceux qui font annuellement nécefiàirts pour 
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cette eJpece de fruits , 8c multiplioit tellement la quantité des vins 
qu'ils en détruifoient la valeur & la réputation dans beaucoup d'en- 
droits.: il aurok été rendu difterens Arrêts du Confeil , par les- 
quels toutes nouvelles plantations de vignes ont été défendues fans 
une permiflion exprefie de Sa Majefté , dans les Généralités de 
Tours , Bordeaux , Auvergne, Chàlons , Montauban, 8c dans la 
Province d'Alface : depuis ces défenfes pkifieurs des Sieurs Inten- 
dans & Commiflàires départis dans les autres Provinces & Géné- 
ralités, ayant par les mêmes raifons demandé de femblablesdéfen- 
fcs , 8c repréfentés que fi l'on ne prenoit pas les »mêmes précau- 
tions dans lés Généralités & Provinces voifines, le remède ne pro- 
cureroit qu'un bien médiocre , parce que dans quelques années les 
Provinces 8c Généralités de leur département fe trouveroient fur- 
chargées des vins de celles limitropnes qui ne fe trouveroient pas 
comprifes dans les défenfes ; Sa Majefté voulant faire cefler ces 
nouvelles plantations de vignes & remédier aux inconvéniens qui 
en réfultenr. Vu l'avis des Sieurs Intendans & Commiflàires dé- 
partis dans les Provinces & Généralités du Royaume : Oui le rap- 
port du Sieur Orry, Confeiller d'Etat , & au Confeil Royal, Con- 
trôleur Général des finances , le Roi en fon Confeil , a ordonné 
qu'à commencer du jour de la publication du préfent Arrêt il ne 
fera fait aucune plantation des vignes dans l'étendue des Provinces 
& Généralités du Royaume ; & que celles qui auront été deux 
ans fans être cultivées, ne pourront être rétablies fans une permif-? 
fion expreflè de Sa Majefté , à peine de trois mille livres d'amen- 
de , & de plus grande , s'il y échet , contre les propriétaires & toui 
autres particuliers qui contreviendront à la prélente difpofition; 
laquelle permiflion ne fera néanmoins accordée qu'au préalable le 
Sieur Intendant & Commiflàire départi dans la Province ou Gé- 
néralité, n'ait fait vérifier le terrein, pour connoître s'il n'eft pas 
plutôt propre à autre culture qu'à être planté en vignes. Ordonne 
en outre Sa Majefté aux Syndics d^ chaque Paroiflè de veiller aux 
contraventions qui pourroient être faites à l'exécution du préfent 
Arrêt , & de dénoncer auxdits Sieurs Intendans les contrevenans , 
à peine de deux cens livres d'amende pour chacune des contraven- 
tions qui feront découvertes , dont ils n'auront pas donné avis. 
Enjoint auxdits fleurs Intendans & Commiflàires départis dans les 
Provinces & Généralités du Royaume , de tenir la main à l'exécu- 
tion dudit Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Fontaine- 
bleau le cinq Juin 173 1. 

Collationné. Signé , de V a u g ji y. 
Et comme les vignes font d'urie conféquence très-grande en de 
certains pays v particulièrement en Bourgogne, & que leur confer- 
vation eft intéreflànte pour les habitans des lieux, fur-tout des pro- 
priétaires, le Parlement de Bourgogne rendit un autre Arrêt à ce 
(iijet, . 
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Arrêt du Parlement de Dijon du u Août ijw , portant défcnft*- 
4e laiffir entrer les Chevaux ni le Bétail dans les Vignes. 

Sur ce qui a été remontré par le Procureur Général du Roi, qu* 
les propriétaires des vignes dans les meilleur* climats de cette Pro- 
vince, lui ont préfente comme un objet intéreflànt pour le biend& 
la Société , & qui mérite l'attention du miniftere Public, d'empê-. 
cher le dégât que fait le Bétail , en entrant dans les vignes iorfqu el-> 
les font dépouillées de leur fruit. 

Perfonne n'ignore qu'il n'eft pas permis d'y Iaiflèr aller le Bétail 
en quelaue faifon que ce foit ; & quand ces défênfes ne feroient 
prononcées par aucune loi, l'intérêt public & celui de chaque par- 
ticulier devrotr fuffire pour préferver de toutes dévaftanons des 
terroirs cultivés à grands frais pour fournir aux hommes une des 
chofes la plus néceflaire à leurTubfiftance. 

Cependant les vignobles , même les plus précieux , ne font point 
à l'abri de cet abus; & il eft d'ufage d'y laifFer entrer le Bétail de 
foute efpece aulfitôt après la vendange; on en ufe ainfi pendant tout 
l'Hiver , & il en réfulte de très- grands dommages : le gros Bétail 
foyle & brife les feps & les échalas; les Moutons rongent les jets, 
qui font l'efpérance de la récolte prochaine ; & les Pourceaux dé-< 
racinent les provins; cernai continuera fans doute, & pn le verroit 
augmenter dans la fuite , fi la Cour dont la fage prévoyance s'en 
tend fur tout ce qui concerne le bien général,. n'empêche , par la 
févérité des défênfes , un progrès auquel on oppoferoit fans fuc-» 
ces la feule confidération de l'intérêt de la Société. 

Les circonfhnces exigent plus que jamais , que le miniftere pu-* 
blic renouvelle fon intention fur ce qui concerne les Vignes. De-» 
puis plufieurs années , non-feulement les récoltes ont été extrê-* 
mement (1er i les à caufe de la rigueur des hivers & de l'intempé- 
rie des autres faifons , mais la fubftance du plan a été altérée; tout 
fe réunit donc à engager de recourir à l'autorité de la Cour, pour 
faire ceffer un défordre auffi commun qu'il eft préjudiciable. Vu 
nufli les réquifitions faites à ce fujet par le Procureur Général du 
Roi, & oui le rapport de M e . Jacques Vite , plus ancien Confeiller* 
La Cour faifant droit fur les réquifitions du Procureur Général 
du Roi , a fait & fait très-expreflès inhibitions & défeqfes à toutes 
perfonnes , même aux propriétaires ou Cultivateurs des Vignes , d'y 
îaiflèr entrer des chevaux , ni quelque efpece de bétail que ce foit-, 
en aucunes faifons de l'année , à peine de faifie & de confifcation au 
profit de la Communauté, du bétail & des chevaux du proprié^ 
taire oui feroient dans fa propre Vigne; du bétail étranger, « de 
celui du cultivateur , au profit du propriétaire de la Vigne , & de 
dix livres d'amende pourchaque tête de bétail , dans iefquelle* çovc 
Rations un tiçrs appartiendra a,ux. déijonçîatçurs A 
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À permis & permet à toutes perfonnes de tuer les pourceaux 
«pri feront trouvés dans les Vignes , & ce fans préjudice des dom- 
mages & intérêts dûs aux propriétaires defdites Vignes , & de l'a- 
mende que leurs pâtres ou autres prépofés à la garde du bétail au- 
ront encourue. 

Ordonne que les Communautés demeureront refponfables du 
fait defdits pâtres , & les maîtres de celui dés gardes particuliers. 

Enjoint aux Officiers locaux , de pourfuivre les contrevenans fur 
H dénonciation qui fera faite par quelques perfonnes que ce foit , 
même autres que les Mefliers & propriétaires des Vignes où le bé- 
tiil fera trouvé ; & ordonne que les Jugemens qui feront par eux 
rendus à -ce fujet , feront exécutoires par provifion , nonobftanc 
Fappel. 

Ordonne que le préfent Arrêt fera envoyé , à la diligence du 
Procureur Générai du Roi , à fes Subftituts dans tous les Baillia- 
ges & Sièges de ce refïbrt , pour y être lu , regiftré, publié, à la 
diligence defdits Subftituts , aux Officiers des Juftices inférieures , 

Kur y être pareillement regiftré , lu & publié , au moins une fois 
nnée , à l'iflue des MefTes paroifliales , & à la tenue des fours. 
Fait en Parlement à Dijon le n Août 1749. Signé Chancelier. 

M. Bidet Officier de la Maifon du Roi nous a donné'en 1752., un 
petit traité fur la culture des Vignes & fur la façon du vin & la 
manière de le gouverner , qui eft fort inftruflif, il efi imprimé c!ie[ 
Savoyc 9 rue S. Jacques à Paris. 

Le Procureur Fifcal obfervera encore qu'il n'eft pas permis d'en- 
trer dans les Vignes pour y chaflèr , c'eft ce qui eft défendu par 
FAticIe 18 du titre 30 de l'Ordonnance du 1669 » en ces termes. 
y» Défendons à tous Gentilshommes & autres ayant droit de chafTe, 
w de chaflèr à pied ou à cheval , avec chiens ou oifeaux fur terres 
» enfemencées , depuis que le bled fera en tuyaux, & dans les 
» Vignes , depuis le premier jour de Mai jufqu'après la dépouille, 
» à peine d'expiration de leur droit de chaflfe , de cinq cens livras 
» d'amende & de tous dépens , dommages & intérêts envers les 
h propriétaires & ufufruitiers. 

Voyez le troifieme Tome delà Pratique des Terriers, page <;jj. 

VISITES. Voye[ Grossesses.. 

VOITURIERS. Voye{ Cabaretiers qui logent* 

VOL. Voye\ Meurtre. " 

VOLEURS. Vagabonds , Pauvres. v 

L'Ordonnance du Roi Jean II , en 1350 , fait défenfes à toutes 
perfonnes cte donner Yaumône a d'autres qu'aux pauvres de fa Pa- 
rohTe, qui ne pourront travailler ni gagner leurs vies , qui feront 
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malades & pauvres honteux, 6c non aux Vagabonds , Paflâns» 9c 
Fapiéans 4e profeflion , auxquels défenfes font faites de refter plu* 
de vingt-quatre heures dans un endroit , à peine de prifon & d'd* 
être chafles. j 

En iji J , il y eut beaucoup de Voleurs répandus dans la Pro- 
vince de Bourgogne, S, A. S. M, le Duc de Bourbon , Prince de* 
Condé , Gouverneur de cette Province , rendit une Ordonnance ^ 
ce fujçt , que nous rapporterons , elle peut fervir en pareil cas k 
prendre les mêmes mefures* 

Ordonnance de ilf. le Duc , fur lesfréquens vols & meurtres qui /h 
commettent dans la Province de Ifourgogne , & qui enjoint aux Pré* 
vôts des Marcchaujfces & ajitres } de tenir la main à Jbn exécu-* 
tion, 

te Duc DE BOURBON , Prince de Condé , Prince du Sang % 
Pair 6V Grand Maître de France , Gouverneur & Lieutenant Gé- - 
lierai pour le Roi en fes Provinces de Bourgogne & de Breflè. Les 
fréquens vols & meurtres qui fe commettent dans la Province de 
Bourgogne Nous ayant été connus , Nous avons cru pour la fureté 
publique , & pour rendre les .chemins libres , devoir ordonner ce 
qui fuit : premièrement , que tous les Cabaretiers des Villes % 
Bourgs & Villages, dépendant de notre Gouvernement , feront te* 
nus au moment que des perfonnes inconnues arriveront dans leur 
rnaifbn , d'en avertir fur le champ les Maires, dans les Villes , les 
Seigneurs ou les Baillis, & Curés dans les Bourgs & Villages, le£* 

Suels prendront les mefures convenables pour arrêter ces fortes 
e gens fufpeéb & vagabonds y dont ils donneront avis fans retard 
aux Prçvôts & Vicebaillis, qui en ordonneront fuivant l'exigence 
des cas, Voulons que les Maîtres de Forges ; marchands de bois & 
charbonniers , fournirent par noms & furnoms tous les mois à 
leurs Curés , un rôle des ouvriers qu'ils emploient dans les forgea 
& dans les bois , foit qu'ils foient étrangers ou naturels du pays : 
leur dérendons de donner retraite à aucune perfonne qui leur foit 
inconnue , à peine d'être procédé contr'eux extraorainairemenr* 
Que dans toutes les Communautés les Echevins , Sergens & Mek 
«ers, foient cenfés prépofés pour veiller auxdits vagabonds & maJU 
faiseurs , & feront récompenfés par les Elus Généraux des Etats de 
Bourgogne dçs foins qu'ils prendront pour concourir à la iranquiU 
lité publique. Ordonnons Que la préfente Ordonnance fera exécutée 
félon fa forme & teneur , lue, publiée , & regiftrée aux fieges des. 
MarécbaufTées, de notre gouvernement , & publiée* à l'iflue des 
Modes Parqiflîafes des Villes & Communautés. Mandons au Priva* 
Général & autres d'être attentifs, aux fondions de leurs charges^ 
M à Pijon. le 7 Juin 171 j. 
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VOLEURS de Jardins, Raifits 9 & autres. 

Nous n'avons malheureufement que trop de libertins Se de vaga- 
bonds qui s'adonnent à voler les Jardins, en artichauds, melons f 
Abricots & autres fruits , ainfi que les raifin$ dans les vignes , & 
pour faire voir la punition qu ils méritent , nous rapporterons 
pour l'inftruâion du Procureur Fifcal 9 trois Arrêts du Par* lement. 
xe premier du 17 Septembre 1730, oui condamne deux voleurs de 
melons dans les Jardins des Marais à Paris à un banniflement de 
cinq ans. 

Le fécond du 8 Janvier 1737 » *¥** condamne deux voleurs de 
raifins d'être attachés au carcan, flétris, Se aux galères pour trois 
ans. 

Et le troifieme du 24 Avril 1741 , qui condamne une fruitière à 
être fuftigée , flétrie , &au banniflement pour trois ans , pour avoir 
yoïé des légumes dans la campagne. , 

jîrfctdu Parlement du 27 Septembre 1 730 , qui condamne Louis Gucr- 

^ rin & Jean-Pierre Liardot, garçons Boulangers , à être attachés 

au carcan , ayant Ecrit eaux devant & derrière , portant ces mots : 

Voleurs de Melons dans les Marais pendant la nuit , & bannis 

. pour cinq ans. ^ 

Vu par la Chambre des Vacations le procès criminel fait par le 
Frévôt de Paris , ou fon Lieutenant Criminel au Châtelet à la re- 
quête du Subftitut du Procureur Général du Roi , demandeur & 
aceufateur, contre Jacques-Noël Gardet Rubanier , Louis Guerin 

farcon Boulanger, & Jean Pierre Liardot aufli garçon Boulanger, 
éfendeurs Se aceufés, prifonniers es prifons delà Conciergerie du 
Palais à Pari^ , appellans de la Sentence rendue fur ledit procès le 
5 Septembre 173Q , par laquelle lefdits Louis Guerin & Jean-Pierre 
Liardot auroiçnt été déclarés , duemènt atteints & convaincus du 
vol de melons fait nuitamment dans les Marais mentionnés au pro- 
cès, &c. Ouis & interrogés en la Cour lefdits Gardet , Guerin Se 
liardot fur leur caufe d'appel & cas à eux impofés; tout confidéré. , 
Ladite Chambre met l'appellation & Sentence de laquelle a été 
appelle, au néant; émendant pour les cas réfultans du procès, con- 
damne lefdits Guerin & Liardot d'être attachés au carcan à un po- 
teau qui fera pour cet effet planté à la porte Saint Martin , oc y 
demeurer le temps & efpace de deux heures , ayant Ecriteaux de- 
' vant & derrière , portant ces mots : Voleurs de melons dans les 
Marais pendant la nuit, ce fait bannis pour cinq ans de cette Ville,. 
Prévôté Se Vicomte de Paris, leur enjoint de garder leur ban fou$ 
les peines portées par la Déclaration du Roi , les condamne chacun . 
en dix livres d'amende envers ledit Seigneur Roi , \ prendre (ur 
Içurf bieri$ . Qç ayançfairç 4roit , fur raççufctjon intentée contre 
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ledit Gardet, ordonne qu'à la requête du Procureur Général dvt 
Roi, pourfuite & diligence de fon Subftitut au Châtelet , il fera 
plus amplement informé pardevant le Lieutenant Criminel dudic 
Châtelet pour raifon des cas mentionnés au procès , pendant trois 
mois , pour ce fait rapporté , communiqué au Procureur Général 
du Roi , & vu par la Cour être ordonné ce que de raifon ; & ce- 
pendant fera ledit Gardet élargi & mis hors desprifons delaConcier-. 
. gerie , à la charge par lui de fe repréfènteY toutes fois & quantes 
par la Cour fera ordonné , fàifant les foumiffions & élifant domi- 
cile ; à le lahTer fortir , feront les Greniers -& Geôliers contraints 
par corps, quoi faifant déchargés; & pour faire mettre le préfent 
Arrêt à exécution renvoie lefdits Guerin & Liardot , prhonniers 
pardevant ledit Lieutenant Criminel du Châtelet : Ordonne que le 
pf éfènt Arrêt fera imprimé , lu , publié & affiché par-tout ou be- 
foin fera. Fait en Vacations le %è Septembre 1730. Collati'onné % 
Drouet. 

Signé , Pinterel. 

Arrêt du Parlement du 8 Janvier ryjj , qui condamne lès nommes 
Jean- Pierre Huet , -dit Corbeille , & Guillaume Lejay, Soldats 
eux Gardes Françoifes , d'être attachés au carcan , flétris & aux 
galères pour trois ans , pour avoir volé des Raijins dans tes 
Vignes, 

Vu par la Cour Je procès criminel par le Prévôt de Paris ou 
fon Lieutenant Criminel au Châtelet , à la requête du Subftitut du 
Procureur Général du Roi , demandeur & acctifateur contre Jean- 
Pierre Huet , dit Corbeille , & Guillaume Lejay /Soldats au Ré- 
fiment des Gardes Françoifes , Compagnie de Courchamps , dé- 
sndeurs & accufés , prifonniers es priions de la conciergerie du 
Palais à Paris , Appellans de la Sentence rendue fur ledit procès 
le 13 Décembre dernier , par laquelle ils auroient été déclaré due- 
tnent atteints & convaincus du vol de Raifins fait dans des vignes 
fur le territoire de Châtillon , mentionné au Procès ; pour répa- 
ration condamnés d'être attachés au carcan à la porte Saint Michel,' 
6c y demeurer depuis midi jufques à deux heures , ayant chacun 
Ecriteaux devant (k derrière , portant ces mots : Voleurs de Raifins' 
dans les Vignes , & audit lieu , marqués par l'Exécuteur de la 
Haute- Juftice des Lettres G A L. fur l'épaule droite ; ce fait con- 
duits à la chaîne pour y être attachés Se fervir le Roi comme For- 
çats dans fes galères pendant le temps & efpace de trois ans : & 
fera ladite Sentence , lue , publiée & affichée à la diligence do Pro- 
cureur du Roi dans les lieux & carrefours de cette Ville & Faux- 
bourgs de Paris , même au Village de Châtillon, & dans tous les 
autres Villages de la banlieue & des environs de Paris, & par-tout 
où befoin fera. Ouis & interrogés en la Cour lefdits Jean-Pierre 
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Raee & Guillaume Lejay fur les caufes d'app^ Jr cas à eux impo- 
(es ; tout confidéré : 

Ladite Cour met l'appellation au néant. Ordonne que ladite 

Sentence fortira fon plein Se entier effet. Et pour faire mettre le 

.préfent Arrêt à exécution , renvoie lefdits Jean-Pierrè Huet & 

Guillaume Lejay prifonniers pardevant ledit Lieutenant Criminel 

du Châtelet, Fait en Parlement le 8 Janvier 1737. Collationné. 

Signé , Brussel. 

Arrêt du Parlement du %+ Avril 1 741 , qui condamne la nommée 
Touloufe , Fruitière , à être fuftigée , flétrie , & au bannijfement 
four trois ans , pour avoir volé des légumes dans la Campagne. 

Vu par la Cour le procès criminel fait par le Prévôt de Paris 
ou fon Lieutenant Criminel au Châtelet, à la requête du Subftitut 
du Procureur Général du Roi , demandeur & aceufateur , contre 
Marie Touloufe , femme de Jean Dubut , Tambour des Gardes 
Françoifes , & Fruitière , défènderefle & aceufée , prifonniere es 
prifons de la Conciergerie du Palais à Paris , appellante de la Sen- 
tence rendu par ledit Juge le 13 Mars 1741 , par laquelle ladite 
Marie Touloufe eft déclarée duement atteinte & convaincue du 
vol de Poireaux fait dans une pièce de terre près le village d'Au- 
bervilliers mentionné au procès ; pour réparation elle eft condam- 
née d'être battue & fuftigée nuç de verges par l'Exécuteur de la 
Haute - Juftice , dans les lieux & carrefours accoutumés , même 
_ dans la place publique du village d'Aubervilliers , ayant Ecriteaux 
devant & derrière portant ces mots : Voleufe de légumes dans la 
Campagne ; & audit lieu flétrie d'un fer chaud en forme de la 
lettre V fur l'épaul dextre ; ce fait , bannie pour trois ans de la 
Ville , Prévôté & Vicomte de Paris , ou à la fuite de la Cour ; la 
condamne en trois livres d'amende envers le Roi , à prendre (lo- 
fes biens ; & il eft ordonné qu'à la diligence du Subftitut du Pro- 
cureur Général du Roi , ladite Sentence feroit imprimée , lue , 
J>ubliée & affichée dans tous les lieux & carrefours accoutumés de 
aditë Ville, Fauxbourgs & Banlieue de Paris, même dans les Vil- 
lages de Pantin, la Chapelle , Aubervilliers , & autres circonvoifins. 
Ouie & interrogée en la Cour ladite Marie Touloufe fur fadite 
caufe d'appel & cas à elle impofés : tout confidéré. 

Ladite Cour met l'appellation au néant , ordonne que ladite Sen- 
tence fortira fon plein & entier effet : condamne ladite Marie Tou- 
loufe en l'amende ordinaire de douze livres & pour faire mettre le 
préfent Arrêt à exécution , renvoie ladite Marie Touloufe prifon- 
niere pardevant le Lieutenant Criminel du Châtelet. Fait en Par- 
lement le 2.4 Avril 1741. Collationné. Signé, Brussel. 

Outre cçs trois Arrêts nous en rapporterons encore deux autres, 
lç premier d« 16 Mai 175 J , contre des Voleurs HAttohaux , & * 
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le fécond du la JJ^erabre de la même année contre une Voleufo 
d % Afperges. 

Arrêt du Parlement du jGMai ijss > confirmatif de la Sentence du 
Châtelet , qui condamne François Normand , domeftique dans les 
Auberges , au fouet, à la marque , au carcan , & aux galères ; fir 
Julienne Moi fan , fa femme, aujfi au fouet , à la marque 9 & à la 
tnaifbn de force de l'Hôpital gênerai de la Salpêtriere , pour avoir \ 
volé nuitamment des Articàaux dans les Marais» 

Vu par la Cour le procès criminel fait par le Prévôt de Paris , 
du fon Lieutenant Criminel au Châtelet , à la requête du Subftvtut 
du Procureur Général du Roi , demandeur & accufateur contre 
François Normand , domeftique dans les Auberges, & Julienne 
"Moifan , femme dudit Normand, défendeurs & accufés , prifon- 
niers es prifons de la 'Conciergerie du Palais à Paris , appellans de 
la Sentence rendue par ledit Juge le 6 Mai 1755 , par laquelle ils 
(ont déclarés duement atteints oc convaincus du Vol d'artichaut 
fait nuitamment dans, les Marais , mentionné au procès ; pour ré- 
paration les condamne , fa voir , ledit Normand a être attaché au 
carcan en la Place de Grève , & y demeurer depuis midi jufqu'à 
deux heures , ayant écriteaux devant. & derrière , portant ces 
mots : Voleur d' Articàaux nuitamment dans les Marais : & là bat- 
tu & fuftigé nud de verges par l'Exécuteur de la Haute-Juftice , 
& flétri d'un fer chaud en forme des lettres GAL fur l'épaule 
dextre ; ce fait , conduit à la chaîne pour y être attaché & fervir le 
'Roi comme forçat fur Ces galères , pendant le temps & efpace de 
trois an? ; & ladite Julienne Moifan d'être battue & fuftigée nue de 
verges par ledit Exécuteur de la Haute - Juftice dans les lieux & 
carrefours accoutumés , & à l'un d'iceux , flétrie d'un fer -chaud 
en forme de la lettre V fur l'épaule dextre, ce fait, conduite ) 
U maifon de force de l'Hôpital général de la Salpêtriere , pour 
y être détenue & renfermée pendant le temps 6c efpace de trois 
ans. 11 eft ordonné que ladite Sentence fera à la diligence du Subs- 
titut du Procureur Généraldu Roi , lue , publiée & affichée dans 
tous les lieux & carrefours accoutumés de la Ville & Fauxbourgs 
de Paris. Ouis & interrogés en Cour ledit François Normand & 
Julienne Moifan, fur leurldites caufes d'appel, & cas à euximpofés: 
,tout confidéré. 

La Cour met les appellations au néant; ordonne que ladite Sen- 
tence fortira fon plein 6c entier effet , condamne lefdits François 
Normand & Moifan en l'amende ; ordonne qi.e le préfent Arrêt 
fera imprimé & affiché ; & pour faire mettre le préfent Arrêt à 
exécution , renvoie lefdits acculés prifonniers pardevant le Lieu- 
tenant Criminel du Châtelet. Fait en Parlement le 16 Mai ijty 
Collationni f Vau&i. Signé, Rich* mu 
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Attit du Parlement du i% Décembre IJ55 9 qui condamne Marie** 
Jeanne Panier , Revendeufe de fruit , au fouet , à la marque , £ 
à être enfermée dans l'Hôpital (rendrai pour trois ans 9 pour avoit 
volé des Afpcrget. 

Vu par la Cour le procès criminel fait par le Prévôt de Paris § 
ou Ton Lieutenant Criminel au Châteletde Paris , à la requête du 
Subftitut du Procureur Général du Roi f demandeur & accufateura 
contre Marie-Jeanne Pannier , veuve d'Edme Guigne , Garçon de. 
^uifne, elle revendeufe de fruit , défenderefle & actufée, prifon- 
niere es prifons de la Conciergerie du Palais à Paris , appellante 
de la Sentence contre elle rendue par ledit Juge le 4 Décembre 
1755 , par laquelle elle eft déclarée duement atteinte & convaincue 
d'avoir volé dans les champs les Afperges mentionnées au procès; 
•pour réparation elle eft condamnée à être battue & fuftigée nue 
de verges par l'Exécuteur de la Haute-Juftice, dans les lieux Se 
carrefours accoutumés , en Pun d'iceux flétrie d'un fer chaud eu 
forme de la lettre V fur l'épaule droite , ce fait , conduite en la 
inaifon de force de l'Hôpital général de 1 la Salpêtrîere pour y de- 
meurer détenue & renfermée pendant le temps de trois années, là 
condamne en outre en trois livres d'amende envers le Roi , à pren- 
dre fur fes biens ; & fera ladite Sentence, à la diligence du Sub£* 
titut du Procureur Général du Roi , imprimée , lue , publiée & 
affichée dans les lieux & carrefours accoutumés de la Vme & Faux- 
bourgs de Paris , & par-tout où befoin fera. Oui & interrogée ett 
la Cour ladite Marie- Jeanne Panier fur fadite caufe d'appel & cas 
à elle impofés : tout confidéré. 

Ladite Cour met l'appellation au néant , ordonne que ladite Sen- 
tence fortira fon plein & entier effet , condamne ladite Panier eit 
l'amende ordinaire de douze livres. Ordonne que le prêtent Arrêt 
fera imprimé & affiché par-tout où befoin fera. Et pour faire met- 
tre le prêtent Arrêt à exécution, renvoie ladite Panier prifonnierte 
pardevarine Lieutenant Criminel du Châtelet. Fait en Parlement 
4e 1% Décembre 1755. Collationné. F«n arc. v 

Signé, RïCHARDé 

V O L EU R S depoifon*. 

Ce ne font ordinairement que des libertins & fainéans qui volent 
' le poiffbn , foit dans des bafcûles & bataux , foie dans les dWrre& 
qui fe mettent dans des Rivières ou Etangs des particuliers ; ce vol 
eft grièvement puni , ainfi qu'il fe voit pai" une Sentence de M. le 
-Prévôt de Paris du 5 Mars 1735 , qui condamné trois voleurs de 
^poijfbn, aux galères pour y fervir pendant neuf années , préalable- 
ment flétris des trois lettres G AL* fur la place aux Veaux, & eh 
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dix livret d'amende pour avoir nuitamment volé du poijfbn aàftl 
tme boutique au Port de ladite place aux Veaux. Et par l'Arrêt du 
Parlement du 2.9 Mars 1735 , qui condamne Pierre-Romain Le- 
vert , d'être attaché au carcan ayant écriteaux devant & derrière! 
portant ces mots : voleur de poijjbn , & aux galères pendant trois 
ans , préalablement marqué des trois lettres G AL, 

Sentence de la Prévôté de Paris du s Mari t y 33 , qui Condamné 
Pierre Gazb , Jean -Baptiste Motte , & Jean la durée 
fils , accufés contumax » d'être conduits & menés aux galères , pour y 
fervir pendant Vefpace de neuf années , préalablement flétris des 
trois lettres G AL* fur la place aux Veaux de cette Ville , ô* 
tn dix livres d'amende , pour avoir nuitamment volé des poiffoné 
dans une boutique au port de ladite Place aux Veaux» 

A tous ceux qui ces prélentes Lettres verront , MICHEL-» 
ETIENNE TUKGOT , Chevalier , Seigneur de Soufmons, Bons, 
"Ufly , Pohigny, Perriers , Brucours & autres lieux, ConfeiHer 
du Roi en fes Confeils, Préfident au Parlement & en la féconde 
Chambre des Requêtes du Palais, Prévôt des Marchands , & les 
Echevins de la Ville de Paris , Salut : favoir faifons. Que vu. le 
procès criminel extraordinairement inftruit en ce Bureau, fait & 

J>arfàit par coutumace, par Claude Aguftin Joflet, Ecuyer, Con-» 
èiller du Roi , Avocat en la Cour , Expéditionnaire de Cour de 
Rome & des Légations d'Avignon , Echevin de cette Vilte de Paris* 
Commiiîaire en cette partie , à la requête du Procureur du Roi & 
is la Ville , demandeur & accufateur , à l'encontte de Pierre 
Gaze, Jean-Baptifte la Motte, & Jean la Durée fils, détendeurs-, 
accufés & coutumaeés; le rapport du a8 Décembre 1734, &c* 
Conclufions du Procureur du Roi & de la Ville : Oui le rapport 
Aidit fieur Joflet * Echevin de cette Ville ; & tout confidéré. 

Nous avons la coutumace dont il s'agit , déclarée , &la déclà*- 
rons bien & duement inftruite contre lefdits Pierre Gaze , Jean-* 
Baptifte la Motte * & Jean la Durée fils ; & adjugeant Irprofit d'i* 
celle, les déclarons duement atteints & convaincus d'avoir nuitam- 
ment volé des poiflbns, dans une boutique à poiflbn au Port de la 
place aux Veaux, fur la Rivière, appartenante aux héritiers Sau- 
vé: pour réparatipn de quoi , los condamnons d'être Conduits, & 
menés es Gaietés du Roi, pour en icelles être détenus & fervir le* 
.dit Seigneur Roi , comme forçats , le temps & efpace de neuf an-» 
tièéÊb, & préalablement conduits à. la Place aux Veaux de cette 
Ville , par l'Exécuteur de la Haute- Juûice , où ils feront marquis 
des trois lettres GAL fur l'épaule dextre, les condamnons xha- 
cun en dix livres d'amende, applicable au paiirdes Pauvres prifoh- 
niers de l'Hôtel de Ville; ordonnons que la préfente Sentence fera 
mnfcrite dan* un Tableau qui fera attaché par ledit Exécuteur de 
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la Hante-îuflice, à un poteau , qui fera pour cet effet planté à la-* 
dite Place aux Veaux de cette Ville , lue , publiée & affichée par- 
tout où befoin fera. Ce fut fait & jugé au Bureau de la Ville do 
ïaris, ce Samedi cinquième jour de Mars 1^35 , par Nous Prévôt 
des Marchands & Echevins fufdits , & par M. Martin de Beaux-» 
for , Avocat au Parlement, Confeiller du Roi, Maître ordinaire 
$n la Chambre des Comptes , & Confeiller du Roi audit Hôtel der 
Ville , & M e Louis Octave Robin , aufli Avocat au Parlement & 
es Confeils du Roi , fon Confeiller audit Hôtel de Ville, 

La préfénte Sentence a été prononcée à M. le Procureur du Roï 
& de la Ville en fon parquet, par Nous Nicolas Moreau , premier 
Commis au Greffe dudit Hôtel de Ville fouffigftc , ledit jour cinq 
Mars 173 J , & a figné. Signé, MORIEAU & MOREAU. ' 

Arrêt de la Cour du Parlement du 1.9 Mars zjjj 9 qui condamne 
Pierre Romain Levert , d'être attaché au carcan , ayant écriteaux 
devant £ derrière , portant ces mots .; ( Voleur de Poiffons ) & 
aux Galères pendant trois ans , préalablement marqué des troit 
Lettres G AL. & a furjis à faire droit fur Vaccufation intentée 
contre Jacques Giffard. 

Vu par la Cour le procès criminel fait par les trévôts & Ëdië* 
vins de cette Ville de Paris , à la requêçe 4u£ubftitut du Procu- 
reur Général du Roi, demandeur & acculateur , contre Jacques 
Giffard, pêcheur à verge , & Pierre Roman Lever t ^compa- 
gnon de Kiviere, défendeurs & accufés, prïforiniefs es priions de la 
Conciergerie du Palais, appellans de la Sentence rendue fur ledit 
procès le J Mars 1735, par laquelle ils auroient été déclarés due- 
ment atteints & convaincus ; favoir ledit Levert d'avoir volé nui- 
tamment des poiffons dans une boutique à poiffon , au port de ia 
place aux Veaux , appartenans aux héritiers Sauvé; & ledit Girard 
d'avoir participé audit vol , pour réparation de quoi, ils auroient 
été condamnés d'être conduits & menés aux Galères du Roi pour 
en icelles être détenus & fervir ledit Seigneur Roi comme forçats P 
le temps & efpace de neuf années,, préalablement conduits à la place 
aux Veaux de cette Ville par l'Exécuteur des Hautes Juftices , oui 
ils fer oient marqués des trois lettres GAL fur l'épaule dextre, 
les condamne chacun en dix livres cPamende , applicable au pain? 
des pauvres prifonniers de l'Hôtel- de- Ville; ordonne que les aeux 
cens quarante-neuf CarpesTemifespar provifion à Claude Dufollxer r 
Agent de Nicolas -Jean- Baptifte Sauvé , Nicolas bureau , & au- 
tres héritiers de défunt Jean Sauvé & Elizabeth Moniat fa fem- 
me, le vingt-huit Décembre dernier, demeureront définitivement: 
& feroit ladite Sentence, lue, publiée & affichée par-tout où 
befoin feroit; Ouis & interrogés en la Cour lefdits Jacques Giffard 
& Pierre-Romain Levert, fur leurs caufes d'appel , & cas à eux 
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ïmpods. Îout considéré : Ladite Cour met l'appellation & 
Sen tente de laquelle a été appelle au néant, émendant pour les cal 
réfultans du procès , condamne ledit Pierre-Romain Levert d'être 
attaché au carcan à un poteau qui pour cet effet fera planté à 1* 
place aux Veaux , ayant écriteaux devant & derrière , portant ce* 
mots, {Voleur de Poiflbns) , & y demeurer pendant deux heu- 
res ; ce fait , mené & conduit es Galères du Roi , pour en icelle* 
être détenu & fervir ledit Seigneur Roi, comme format, pendan- 
trois ans * préalablement marqué fui* l'épaule dextre des trois let- 
tres G A L* & avant faire droit fut raccufation contre Jacque* 
Gifferd , ordonne qu'à la requête du Procureur Général du Roi t 
pourfuite & diligence de fon Subftitut de la Ville , il fera plu» 
amplement informé , pour raifon des cas mentionnés au procès, 
circonftances & dépendances pardevant lefdits Prévôts & Eche* 
vins de cette Ville , contre ledit Jacques Gifïard , pendant trois 
mois , pendant lequel temps il tiendra prifon ; pour ce fait rap- 
porté au Procureur Général d« Roi& vu par la Cour être ordon-» 
né ce que de raifon; & pour faire mettre le préfent Arrêt à exé- 
cution , renvoie ledit Levert pardevant lefdits Prévôt & Echevina 
de cette Ville de Paris» Fait en Parlement le 19 Mars mil fept cent 
trente-cinq» Signé, Pintere^ 

VOtlÊllES* Voyt\ Colombiers. 

VOIE PUBLIQUE. V<qe\ R*sà 

V I N, 
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%4 flJl71^Tr0JV^ ceux qui l'ayant 
fuite & qui refuferont les facremens 
de l'Eglife .dans leur maladie , fe- 
ront punis févéremcnt. page 9* 
àûccufatfon Calomnieufe. Comment 
. punie. %6o 

tfètes d'abjuration , feront remis en- 
tre les mains du Procureur du Roi, 
par lés .Officiers des Archevêchés 
A ou EvêcMs.. 9 

fydminiftratewrs &çs Hôpitaux ; com- 
ment ils doivent fe comporter dans 
leurs ' fonctions 327. S'ils entre- 
prennent des procès injûfies , ils en 
font irefpohfables en leur privé 
nom. 319. Ils ne peuvent preferire 
contre les Pauvres. idem P 

affiches , ne peuvent être mifes & 
pofées qu'avec la permiflion du Juge 
de Police , a peine de punition cor- 
porelle ,$• *\ n * c ft permis à per- 
fonrîe de les détacher , ôter , déchi- 
^retj'à peine de priîbn. idem» 

iêppel fos Sentences^ ie Police , n'en 
fufpendenr pas Perfécution > à quel- 
ques fo'mmcs qu'elles puiflent mon; 
ter. 53^ '. Les appels fc relèvent or- 
dinairement aux Parlemens ; ils 
peuvent cependant fe porter aux 
Bailliages & Sénéchàuffées. idem. 
JÊpoflats. Déclaration du Roi à ce 

. <**)«• . ., .... 7* 

apothicaires , nfe feront reçus à leur 

profeffion s'ils ne font de la Reli- 

> gion Catholique, ty?'. 

Apothicaires & Chirurgiens*, lorfquè 

leurs malades feront en danger ils 

en avertiront les Curés. ^57» Se 

conformeront aux Régleméns. 464. 

Règlement qui lii concernent.' 470* 



Arbres qui bordent le» grands che- 
mins \ il eft défendu de les rom- 
pre , couper & abattre , à peine du 
fouet. tfii 

'Armes à /eu. Il n'eft j>as permis d'ea • 
tirer dans les Villes & Bourgs , fana . 
permiûlon du Jugé dç Police, foiç 
pour Baptême ou autre exercice* 9 
Armes, à feu, ,, épées » poignards , bâ- 
tons , baguettes , dëfenfcs d'en por- 
ter , ni en expofer en vente.. 364» 
366. 587. 588; 
Armuriers \ Se leurs Àpprentifs , ce 
qu'ils doivent obferver fuivant. leurs 
Statuts. 11. 589; 

^rmur/f r.5, Fourbi/Teurs Clinquaillersî 
• & autres , leur eft défendu d'expo- 
fer en vêtue aucunes armes mon*? 
tées , ou prêtes à monter , fans per* 
million. , . ( J6Ï 

'Arrêt folernnel du Parlement , contre 
des Officiers de Juftice , pour avoir, 
' ufé de voies de fait contre les Sujets 
. de la Seigneurie,. , £0 

Xrrêt.dûÇonfeil , du 1 a juillet 1746^ 
portant Règlement pour les Regif- 
tres dé Baptêmes , Mariages et Séi 
pulturesi .58 

Arrêt du Grand Confeil,d\i 7 janvie- 
175 1 , qui enjoint à toutes perfonr 
ties 4'avertir & de faire fonner les 
cloches i& l'inftant du décès des Bi* 
v nificïers r \: 66 

Autre du Confeil d'Etat du 14 Mars* 
1645, ' 9 portant Règlement pour Te 
. rétabliflement des Êcftiaux. . . 6$ 
Autre du Parlement , du 14 Mars 
t 1745 , au même fujet. ..... ,6i 

Autre du Confeil, du 19 Juillet 1746; 
qui indique les précautions nécef* 
faites contre là maladie des Bè£ 
iiausk v ëi 

Y} 
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Autre de la Chambre de Jufiice , du »8 
Mai 1716 , contre le Directeur des 
Boucheries de l'Armée du Roi. 84 

Autre du Parlement , du 10 Février 
1714 » qui défend k toutes perfon- 
nes de fréquenter les Cabarets & 
Cafés pendant la nuit & a heures 
indues. 150 

Autre , idem» du 5 Décembre 1751 , 
qui condamne un homme pour 
avoir « en courant d cheval dans la 
rue , renverfé & bleflé deux peiforv. 
nés. 166 

Autre r idem , du 1 Juillet 1755 » qui 
condamne des Braconniers aux ga- 
lères. 18) 

Arrêt du Confeil , du 3 Mai 1710 » qui 
ordonne Pélargiûernenc des grands 
chemins »«& qu T il y fera planté des 
arbres, 189 

'dfrrft du Parlement » du 4 Février 
s 73* , qui ordonne aux Proprié- 
taires , Fermiers & Locataires , 
tfécheniller les arbres qui font far 
leurs héritages. 196 

Autre du Parlement de Touloujè du 17 
Juillet 174) /pour la fonnerie des . 
cloches après le décès du Seigneur. 
aie 

Autre du Parlement f du 14 Août 
17*1 9 qui condamne un Laquais , 
ùifolent envers fon Maître. , au car- 
can & au banniflement. 174 

Autre » du as Mai 1750 , au fujet des 
enlèvements d*£n/flni. a9e 

Autre , du 1 Août 1750 * au même 
fujet. S97 

Autre, du a) Janvier 1756 , au même 
fujet., »99 

jfarrt , du ai Août 1701 , qui défend 
à toutes perfonnesde prêter de l'ar- 
gent aux enfans mineurs. foi 

Autre , qui fait défenfes aux Juges de 

Pbttca de prendre aucunes tyiceu 

306 

'Autrti du «g Janvier 173 1 * qui con- 
damne des voleufes dt grains (bus 
prétexte de glaner* 33s 

'<4i(rre , du 1 5 juin 171 1 » qui enjoint 
à tous Hu/JJlers ù Ser%ens r de taire 
incontinent & fans délai , moyen- 
nant falaire » les Exploits dont ils 
feront requis. 154 

alun** » du 14 Ao4t 171 5 f portant Ré* 



B t I 

glement pour les Taxe* de* rtutt* 
fiers & Sergems. 35$ 

^«frff , du 8 Février 1708 , qui fais 
défênrfes d'étaler dans les Foires 8c 
Marchés des Jeu* de Blanquc , de 
fortune , aux dez & autres. |6o 

Autre, du 8 Octobre 171s» contra) 
une femme pour avoir injurié Se 
battu fon mari. 384 

^ffrrlr des Cmrs Souveraines $ ne peu- 
vent être imprimés que par per- 
million defdites Cours. / 598 

Arrêt du Parlement , du 13 OéUbre 
1740 » qui condamne un Particu- 
lier au carcan & honni » pour avoir 
commis des violences envers les 
Officiers de l'Hôtel- Dieu» 435 

ifrrlr du Confeil d'Etat , du 10 AvrR 
1736 , au fujet dc$ marchandées de 
contrebande. 44s 

Autre , du 1 c Mars 173 r * qui défend 
aux 5uiJTe5 & Portiers des gran- 
des maifons de vendre dp vin. 

4** 

^rrlr du Cb/ijè// , du 1 9 Octobre 1734 » 
qui preferit la forme en laquelle les> 
Commis des Fermes du Roi peu- 
vent faire des vifi tes dans des Jllai- 
fons Rcligieufes. 45^ 

-rfucrr , du 17 Mars 1731 r concernant 
la difeipline & police des «roi» 
Corps Àe Médecine. 46a 

Arre. du a 5 Octobre 17*8 » qui dé- 
fend la diitribuiion des remèdes 
fans permiulon. 468 

Arrêt du Parlement » du 9 Juillet 1740» 
au fujet des Vagabonds & Men- 
dions. 48$ 

Autre » du 19 Septembre 1741 , qui 
condamne un Mendiant violent c> 
infolent f au carcan & aux galères. 

Autre , du 13 Juillet i7»cT r fervant de 
Règlement pour la fureté 4e corn- 
fervation des minutes des Notaires 
tt Greffiers. 504 

Autre, du 16 Juin 1749 y qui juge 
qu'un Notaire authentique peur 
paûer toutes fortes d'Aétes r pour* 
vu que Tune des Parties foit de fa 
Jurifdiétion* 506 

Arrêt du conjèil d'état qui règle les 
droits des déclarations à Terrier » 
dfe 19 Juin 1730*. c,og 
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mrrtt tu Parlement 9 du 19 Juin 17)7» 
portant de* peines concre les Pè- 
res qui rie 1 paierie pas les Nourrices 
de leurs En fan s. J16 

kirrêt duConfeil , du aj Janvier 174*» 

iqui régit les falaires des Médecins, - 

Chirurgiens & Témoins , dans les 

procédures inftruites à la Requête 

# des Procureurs du Roi. 54* 

'Arrêt de la 'Chambre de Jufttcé , du t 
Avril 1716» portant défenfes aux 
Vrfévres Lapidaires ,& autres , d'a- 
cheter des ïraitans , Gens d*af- 
f aires , & aurrts -, aucunes Vaiflel- 
les d'argent. 5'yo 

ï&rrétiû Parlement » du 19 Février 
1639 » qui ifaic déFenfeS a tous 
Marchands > & Habitans d*£tam~ 
pes , d'aller àû devant de! grains 

Îiour les acheter où arrher à deux 
ieues près ûe la ville. 5*6 

'JBrrêt du Confeil » du 1 Septembre 
1755 , qui prohibe les Filets de pê- 
che appelles BaufBc Ganguf. tf6 

'Arrêt de la Cour des Monnaies > du at 
Décembre 1744 , qui fait défenfes 
aux Maîtres Balanciers de vendre 
aucuns poids de marc qui rie foit 
marqué & vérifié» 577 

Arrêt du Parlement de Rouen , des 
plus notables du ai Juillet ijraa , 
au Fujet du ràrïg datas la Procejjion 
du Saint Sacrement» 61% 

'Autre Arrêt notable* du 16 Février 

'- 1711 , au fujet de la profanation 

des Tombeaux. 6i8 

Autre , du là Décembre if%6 , con- 
cernant la réception & prestation 
de Serment dés SagesFentmtS. 665. 

'Autre > eu «4 juillet 1714 * qui en- 
joint &ux Curés de Faire mention 
for leurs Regiftres de l'enterrement 
des £a/4h*àquelqu'âge qu'ils foient 
décédés* 671 

Autre , du ta Août 1748 , portant 
Règlement à l*égard dés Serruriers f 
& Ouvriers employés dans les cam- 
pagnes au fait de là Serrurerie* 674 

Autre • du âo O&obrc 1693 > concer* 
iwttt la fubfiftance des Pauvres de 
là campagne. 679 

Autre , du )o Décembre 1740 » au 
même fujet» <8$ 



Autre » du 14 Juin 17a* , ou! tait iirt 
Règlement au fujer de Vaches UU 
titres & amouiitantes que ctuX qui 
les vendent les doivent garantie 
quarante jours du mal cadic & là 
Pom'metiere. 69 ib 

Arrêt du Conjtil, du 5 Juin i^|t » qui 
défend de taire de nouvelles Plan* 
tatiàni de vights fans permiflionv ' 
69a 

Arrêt du Portement ie Dijon» 6a i* 
Août 1749 » portant défenfes de 
laifler entrer les chevaux ni aucun 
bétail dans les vignes. , 694 

Arrêt du Parlement , du *7 Septem- 
bre 1710 , contre des Voleurs de 
melons dans le* marais pendant là 
huit. 69? 

Autre f Au 8 janvier i>î?» contre de* 

voleurs dt raijins dans les vignesv, 

698 

Autre du 14 Avril 174 1 ? contre une 
Fruitière pour avoir volé des légu* 
mes à la campagne.. 699 

Autre i du 16 Mai 1^55 , contre deé 
voleurs d'drtî chaux dans les ma- 
rais. 700 

Autre i du la Décembre 1*^55 » con- 
tre une revéndeufe , pour avott 
volé des afpcrges. fût 

Arrêt au Parltnieniïèh 5 Mats 1715 * 
contre des voleurs de poijfoti, dans 
une Boutique , la nuit. 70* 

Autre > du 19 Mars 17 55 * contre un 
voZ*ur de pôijfonu 70$ 

Artificiers , ne feront aucun com^ 
merce de poudre dans la Ville de 
Paris. |7j Ne pourront eflayer 
leurs fuie es & artifices dans les 
Villes & Promenades * mais dan* 
des endroits écartés* 373,4414 

Artifans , Colporteurs > Jeur eft dé* 
fendu de donner à jouer dans hé 
foires & marchés à toutes fortes de 
jeux de ftazard. 36a; Lors des In* 
tendies » ils fe porteront avec les 
Maçons , Charpentiers » Couvrtows » 
Compagnons & Ouvriers , avec 
tiftenfilles néceffaires , pour aider à 
éteindre le feu* jj^ç 

«ifrti 6» Métiers , il n*y en a aucun qui 
ne foit fournis à la Police. 1 1 

Affemllées , font défendus aux Pein- 
tres i Brocanteurs , & autres , pais 
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ce qu'elles tendent toujours au li< 
bertinagc. la 

Ajfemblées de Danfes cher les Maîtres 
à danfer , défendues les jours de 
Dimanches & Fêtes. 16 

AJfemblées Keligionnaires , eft un cri- 
me qui mérite févere punition. 18. 
*8 7 

AJJemblées Illicites , eft crime de Le- 
ze-Majefté; 396 

AJJifes de Juftiee , font néceflaire* 
pour'la cOnfervation des Jufiices , 
& pour y publier les'Réglemens de 
Police. as 

AJfociations des Frcys- Maçons , font 
défendues. 14 

Aubergistes j Hôtes * Loueurs de car- 
rofles & de chevaux ne peuvent 
faire mener les chevaux à l'abreu- 
voir par de jeunes gens au-deflbuS 
de dix-huit ans. a* 

Aubergiftes , leur eft défendu de don- 
nera boire à aucun domicilié à une 
lieue de diftance. 104. 113. Ne doi- 
vent point donner à boire pafTé les 
heures indues , ni pendant le Ser* 
vice Divin , ni retirer gens de mau- 
vaise vie. 107» Doivent avoir dans 
. leurs écuries des lanternes au plan- 
cher ou des plaques, crainte du feu. 
135. Doivent avoir des bouteilles 
ée jauge. J}6. Ne donneront à 
manger gras pendant le Carême. 
161. Ne peuvent faire pôfer Enfei- 
gnent fans permiflion des Officiers 
de Police. 304. Leur eft défeudu de 
donner à juuer. 363. Ne peuvent 
acheter aucuns beurres , œufs , fro- 
mages i volailles , gibier , les jours 
de marchés avant huit heures du 
matin » depuis Pâques jufqu'au pre- 
mier Octobre , & avant neuf heu- 
res depuis ce dernier jour & Pâques. 

Avis donné de la part do Roi , au 
fujet de ceux que Ton croit noyis , 
pour leur donner fecouts. 147 

Autre avis au Public de la part du 
Roi , concernant la composition: 
d'unpor/ùm pour les marfbns contre 
la pefte. %tf 

Avocats & procureurs , ne s'invecti- 
veront point les uns les autres , & 
ne diront aucunes injures de leur 
Partie adverftg «5 
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Auditoire » où te. tiennent les fttftlf 
& audiences } ne doit point êtrd 
dans le Château du Seigneur. a8 

Aumône , eft de précepte indifpenfa- 
He ; elle doit être faite par impt?- 
fition en temps de difette, 3» 



B. 



) AC , Bateau ; ce que doit pra^ 
tiquer le Propriétaire du Bac. 3** 
Bachoteurs , doivent avoir leurs- Bà* 
chots en bon état & non défec- 
tueux. 63;. Ceux qui conduifentle» 
Bachots feront gens d'expérience i 
ne pourront charger dans chaque 
Bachot plus de feize personnes $ 
fixation de ce qui leur fera payé. 
Défenfes leur font faites de jurer » 
hlafphémer , ni infulter perfonne. 
Leurs Bachots feront numéroté». 

6 is 

Bains } dans les rivières 011 il y en a , 
ils doivent être fûrs ; ceux des? 
femmes doivent être féparés. 11 eft 
défendu de refter fut les bords dei 
rivières & fur les bateaux nuds & 
■indécemment* 36 

Balanciers , leurs Veuves & les Àp- 
prentifs ; ce qu'il* doivent exécute! 
dans leur métier. Ibid* 

Balcons , ne peuvent fe conftruire ? 
foit à terre > foit en l'air, qu'avec 
la permiflion du Juge de Police. 3/ 

Balais ( vendeurs de ) ne doivent 
s'aflembler" dans les rues & embar<* 
rafler la voie publique à peine de 
confifeation. 3^ 

Ban de vendages- ; c'eft aux Officier» 
de donner l'ouverture (&s vendages* 

Bancs , d&ns la nef des Eglifes ; c'eft 
aux Marguilliers & Fabriciens à 
placer ces-fortes de Bancs, & non* 
à d'autres. 36 

B&nci G» tables dans les rues aux 
jours de foires & de marchés , il» 
ne peuvent être 1 mis devant le» 
boutiques des Marchands. H>ii m 

Bancs , efcaliers , feuils de portes £ 
aucuns propriétaires de mailons n'a» 
droit d'en mettre dans la rue fan» 
permiflion ées Officiers de Police* 

4»- *47 

Banni g qui fie garde ion ban » ou 
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, qvi le rompt , encoure la peine des 
galères. 4a 

Baptêmes j ce qui doit être obfcrvé 
par les Curés & autresacelujet.45. 
46. Toutes perfonnes doiyenc faire 
bapufer leurs Enfans dans les vingt- 
quatre heures. 54. 287 

BlteUurs , Danfeurs de cordes. Il leur 
eft défendu de s'établir dans les 
rues fans permifuon. 36$ 

Batelier , Pajfeur » qui injurie ceux 
qui partent » comment puni. 385. 
Lui eft défendu de prendre plus de 
droit qu'il n'en eft dû. Ibid. 

Bâtiment » maifon ; les Officiers de 
Polie? doivent veiller à les faire ré- 
parer quand ils menacent ruine. 4»» 

Bâtiment , Propriétaire. Ordonnance 
portant Règlement pour la conf- 
tru&ion & réfection des Bâttmens. 

" >55 

JHnéficiers. Il eft exprefiement défen- 
du de cacher & receler les' corps 
des Bénéficiers. 59 

Bénéjiciers 6* Curés y ne .peuvent 

.. d'eux-mêmes réduire les anciennes 
fondations. 326 

Etrgers , Bouchers , Vaches , Conduc» 
teurs de bejVaux , il eft défendu de 
les faïiler entrer dans les bleds, 80 

Bergers » Pâtres. Il leur ei^ défendu de 
porter & allumer du feu plus près 
d'un quart de lieue des bois, landes 
& bruyères, à peine du fouet. 380 

Bues , qui font dommage * par mal 
adreife de celui qui les conduit > ou 
qui les garde mal , le conducteur G» 
le maître font refponfable 44 don> 
mage. $ 

Btjïiaux , Vaches , Moutons & Pour» 
ceaux , mordus par chiens ou loups 

, enragés , doivent être tués prompte- 
ment & ne les pas vendre aux Bou- 
chers. Il faut les enterrer dans des 
foffes profondes. ' ai a 

iicjh'a.ux , nourritures. Il eft défendu de 
nourrir des vaches & ânefles avec 
des trefehes. Sentence de Police. 6 % 

Beftipux atteints de maladies épidé- 
mique$ , les Propriétaires doivent 
les faire traiter amiî qu'il eft porté 
par &es> ordres du Roi. éa 

glairie , eft un droit que le Seigneur 
Haut-Jufticier pcrçqit pour la liber- 
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té de faire pacager les beftiaux dans 
les places communes. »»$ 

Blafphémateurs ; peines que méritent 
Us impies qui tombent dans ce cri* 
me, 7 l '7% 

Blafphtmes & jurement de Dieu , dé- 
fendus fous grandes peines. 464 

Bled en verd. 11 eft exprettément dé- 
fendu d'acheter du bled, fur pied 
avant la récolte. 76 

Bled fur pied. Il eft défendu de palier 
dans les bleds depuis'qu'ils l'ont en 
tuyau jufqu'à la récolte. 78. Il eft 
défendu d'y entrer pour cueillir des 
jieurs > à peine de l'amende. Sen- 
tence de Police, Ibid, 

Bohémiens. Il eft ordonné tle les arrê- 
ter comme vagabonds > & il eft dé- 
fendu de leur donner retraite.., Si 

Bois flotté. Règlement à ce fujet. $38 

Borne}. U eft défendu de lès arracher 
& déplacer fous peine de punition 
corporelle. ^ . .8» 

Bouchers. Il leur eft défendu de tuer 
désuètes malades, & d'en expofer la 
viande. 83. Ne peut être Cabarc- 
ttirs, Ibid. Doit vendre en détail 
jufqu'à demi- livre. 84. Ne'peut ex- 
poser en vente aucune viande le Ca- 
rême. 87» tes Jurés doivent vifiter 
les bêtés qui doivent être tuées. Ibid. 
Ne peuvent expofer aucune chaii 
qui ait le jïc, ni aucun porc qui ait 
été nourri dans les marfons Act 
Tuilliers, Barbiers, ou maladeries. 
Ibid. Les Maîtres , Apprentifs & 
Compagnons, à quoi font obligés 
par leurs Statuts. Ibid. Leurs Pâtres 
& Conducteurs ne doivent pas lait- 
fer aller leurs Beftiaux dans les 
grains \ & ne gâtent les arbres des 
chemins. 195 

Boulangers > s'appelloient ancienne- 
ment Tameliers. 88. Doivent faire 
du pain de bonne, qualité , bien 
cuit & de poids. Idem, Expérience 
pour là valeur du pain. Ne doivent 
pas vendre le pain au-deflîis de la 
taxe. yo. L'apprentiflage eft de cinq 
années confécutives , & quatre au- 
tres années en qualité de garçon, 
Ibid. Il n'y a que les Maîtres Bou- 
langers qtri peuvent tenir boutique 
ouverte* dans les lieux ou il y 4 

Y y iij 
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maftrlft. Ibij. Qui vend du pain à 
faux poids » comment puni. 94. Qui 
discontinue 4e vendre , à quoi eft 
condamné. 99, Doit avoir des ét,ei* 
gnoirs de fer ou de cuivre pour 
éteindre* leurs braifcs. 373, Ne doit 
vent pas avoir de foupcntej fur leurs 
fours^ JMem. 

9oulangers-TatiJJiers * doivent porrer 
refpeft aux Officiers de leur Corps. 
514. Doivent acheter leurs grains 
Se farines aux marchés, & non 
ailleurs. 559 

tturgtoiS) Habitans, Ronfleurs >& 
autres des villes , ne peuvent nour- 
tir ni élever porcs , truies , boucs , 
chèvres » lapins , lièvres x pigeons» 

Î toutes, poulçts, oies * oifons, pou* 
ets dindes ^ canes & tanards. 6, 
Ke doivent tirer de l'argent des 
' fanes & étalages qui fç font dans 
les rues devant leurs maifons. 40* 
Ke peuvent refufer l'ouverture de 
leurs maifon* aux Officiers de Poiicç 
pour y faire leurs fondions. 109. 
Leur eft défendu de donner à jouer 
à toutes fortes de jeux. 363 . Doi* 
vent, faire ramoner lçurs cheminées 
fouvçnt. 569 

bourgeois- Propriétaires x doit avoir; 
dans fa mailon des latrines , & les 
t entretenir en bon. état dç répara* 
lions. 390. Eft tenu de la réfeftïori 
du pavé de lu rue vis-A-vis (a mai- 
fon jufqu'auruiffeau. 580. Doit faire 
balayer le devant de fa porte tous 
i«s jours. Id:m* Il ne doit jeçter 
aucunes ordures, ni immondices fur 
le pavé. Idem. Doit fouffrir que le 
Marchand Forain les jours de Foire 
étale devant fa maifon , fans rien 
fxiger. 994. «49. Qui vend fes 
Crains le jour du marché doit demi* 
droit de minage. 583. Ne doit point 
envoyer au-devant des denrées les, 
fours de marché pour les acheter. 
583. Ne doit tirer » ni faire tirer 
aucune armes à feu » artifices , & 
autres chofçs dans le tems de la 
rroceflion du Saint Sacrement,. tfô8. 
Ke peut faire planter aucunes nou- 
velles Vignes {ans obtenir permif- 
Àon. ' 69» 

$OMÙ<pu\ d( \m Marchanda, dp*. 



I 1 

vent être fermées les Jours de pf* 

manches & Fêtes. 364 

Çrâffeurs , doivent acheter des grains 

aux marchés > & non ailleurs. 564 



{jABARZTXEK, ne peut faire !• 
métier de Boucherie, 83. Il leur eft 
défendu de donner à boire à aucun 
iomiciUé de la diftance d v unc lieue» 
à peine ç)e %o livres d'amende. 104, 

1.13, Ne doivent pas retirer les va-> 
fabonds , gens de mauvaife vie > 8c 
ne point donner à boire pendant le 
Service divin , ni paflé heures pref* 
çrites, , 107. N'ont aucune aftîon 
jour fe taire payer du vin & autres 
chofçs vendues dans Içu? cabaret * 
113. Il* ne peuvent faire aucune* 
Qcquifions pour dettes & dépenfes; 
de bouche faites en, leur cabaret. Il* 
ne peuvent fervir aux buveurs d'au» 
tre pain que. celui de Boulanger. Ne 
peuvent vendre le pain au-delà d# 
ce qu'ils l'achètent chez le Boulât!*» 

§er, 114. Il leur eft défendu de 
onner i boire à des gens pris dp 
vin , & aux Jeunes gens de famille * 

1.14. Il leur eft détendu de meure 
aucunes drogues ni nùxtion dan* 
leurs vins , 117. Doivent avoir des 
pots & bouteilles juftes. 136. 138* 

Çabaretiers qui logent >. font obligés* 
d*a\ oir dans leurs écuries des lanter,* 
nés au plancher ou à plaque , crainte ' 
de feu. 13 5 

Çabaretiers , Aubergiftes, Ronfleurs* 
fâtiffiers > & autres , ne peuvent 
acheter, vendre , ni expofer aucune 
gibiers , lièvres ni perdrix , depuis 
lé premier jou,t de Çarén\e jufqu'au. 
dernier Juin. 18 1 

Çabaretifrs , Hôteliers & Laboureurs^ 
qui recevront dans leurs écuries &u<-> 
çuns cbeyaux gâtés ou foupçorinés 
de morve/eront condamnés a 500 h 
d'amende , 906. Ne peuyent faire 
pofer Enfeigne fans permiffion des 
Officiers de Police; , 304. Leurs, 
Boutiques doivent erre fermée s à 
huit heures du foir la veille de Noël * 
317, Il leur eft défendu de donncjr 
k jouter à aucun jeu t $63. Ils n.'çn- 
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feront , U leurs valets » dsns les 
écuries , greniers à foin& à paille , 
■ou'avec de bonnes lanternes bien 
Armées. 37a 

Cabaritiers , Hôteliers , Aubergines » 
ne peuvent acheter aucuns beurres » 
ceufs , fromages , volailles , gibiers » 
les jours de marché avant huit heu- 
*es du matin » depuis Pâques juf- 
qu'au i Oâobre , À avant neuf 
heures de ce dernier jour a Piques. 
58) 

Cabartts & Jeu* de Paume , ne doi- 
vent «oint être ouverts les Dixnan- 
ches k Fêtes. $as 

Gadavra* Ce que les Officiers de Po- 
lice doivent taire lorfqu'il s'en trou- 
vc t 140* Pour la eeconnoifTancc 
par les Parens êc amis > il n'en 
coûte aucunes chofes. 144. Il eft 
défendu de les dépouiller à peine 
4e prifon. Ne peuvent être inhumés 
, que par Ordonnance du Juge de Po- 
lice. Zl eft -fait defenfes à toutes 
perfonnes de troubler ces Officiers 
nansja-vifite des cadavres > à peine 
4e punition comme rebelles. 145* 

Cadavres , que Ton croit 7107» j ce 
qu'il faut pratiquer à ce fujet par 
ordre du Roi. 147 

Cafés, limonadiers ; il leur eft dé- 
fendu de recevoir quelqu'un à heu- 
res indues , fur-tout la nuit. 150* 

Calomnie » fur fauffe dénonciation » 
comment punie. % 59, 161 

Capitaines & Employés dans les Ga- 
belles , ce qu'ils doivent faire fur 
la contrebande. 441. 447 

Carême , doit être ofefervé pour le 
jeûne & l'abftinence de viande. i4i 

Cartes* 11 eft exprefëment défendu 
d'acheter & de jouer avec de vieilles 
tartes ; il en eft de mtmetfe celles 
qui font contrefaites/. 1 63 

Os Rédbibitoires pour les Vaches lai- 
tières * le mal caduc » & la pomme - 
liere. 691 

Catkpliaue ( tout ) doit favoir qu'il 
peut baptifer dans un befoin pref- 
fant. çj 

Cavalier , ne doit point lourir dans 
la rues* .106 
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Cavaliers de Maréchétufie» » doivent 
veiller a faire écheniiltr les arbres* 
aoo. Doivent faire recherche des 
cheveaux morveux afin d'y mettre 
ordre • ao6. £t de même pour la def<*~ 
truâion des chèvres » *©8. Doivent 
arrêter ceux qui donnent a jouer à 
la blanqui dans les Foires & les 
mettre en prifon , & remettre sut 
OiBciers de Police les chevaux * mar- 
chandées , équipages» argent du 
jeu , &c. 36s 

Caves > dont l'entrée eft dans la rue » 
doivent avoir de fortes trapes qui 
couvrent les efcaliers. 1 67 

Chaircuitiejrs. Leurs Boutiques doivent 
être fermées la veille de Noël à huit 
heures du foir. 3 17 

Chambres garnies. Ceux qui logent doi- 
vent enregiftrer tous ceux qui font 
chez eux, & lavoir qui ils font. 167* 
Doivent avoir un Ecriteuu portant» 
céans on loge an chambres garnies. 
169 

Chamoifeurs » MégtJJiers* 11 leur eft 
défendu de faire dans l'intérieur 
de leur établiflement » le déboulld 
de l'huile qui a fervi à faire le cha- 
mois. 474 

Chapelle de deuil. Les ornemens en 
appartiennent à la Fabrique. %6% 

Chapelle ardente du dépôt d'un dé- 
funt v les cires en appartiennent 
aux Valets de chambre de la mai- 
fon. a6ç 

Chanoines des Cathédrales & Collé- 
giales» anciennement enfeignoient 
la jeune fle * 179. Ne peuvent fe 
féparer delà Proceffion du Saint Sa- 
crement qu'elle ne foit finie, éta 

Chanfons fcandaleufes* 11 eft défendu 
d'en chanter devant les portes des 
perfonnes pour les infulter , d'en 
compofer , publier & afficher. 381 

Çharetiers » Voituriers , leurs valets 
n'entreront la nuit dans les écu- 
ries * greniers à foin & à paille» 
qu'avec lanternes bonnes & bien 
fermées , & fans pipes allumées. 

, ■ . 37* 

Charivari. Ces afTemblées font expref- 

fément défendues comme illicites , 

& font punies févérement. 178 

Charrons , ne peuvent faire aucun 

Yyiv 
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/ aljjteux qve 6ç la longueur de cinq 
pieds dix pouces , donc 5 pieds & 
demi entre les deux yeux. 5 

Charpentiers , Compagnons & tya- 
nceuvies, comment ils doivent conf- 
truire tes cheminée) & tuyaux d'i- 
celles pour évjter les incendies. 370 
, Charpentier» , Maçons , Couvreurs , 
Plombiers , Compagnons , Ou- 
vriers / Apprentifs , doivent fe 

; tranfporter aux lieux de Vincendie 
au' premier avertirièment. 37 c 

Chajfe* Les feuls Nobles ont ce droit 
dans leur* Terres & Fiefs , & non 
aucuns Roturiers , s'ils n'ont Fiefs y 
mais' aucun n'en a droit depuis le t 
Mai jufqu'à la dépouille. ' 180 

Çhaffe à la glue, pour linottes & 

k chardonnerets , défendue. Au feu , 
détendue » à peine de punition cor- 

* porclle , 18*. Dans une garenne » 
punie comme larrons. Aux pigeons» 
punie par amende , 18s. Auz loups,'. 

. Ordonnée être faite tous les trois 

- mots. Avec armes & bâtons en bra- 
connant , eft févérement punie 18a 

Çhaffturs ,' de quelque qualité qu'ils 

v foient * ne peuvent charter dans les* 

bleds depuis qu'ils font en tuyau. 

' ' ' * 78' 

Chaudronniers. Voyez le Règlement 

" de la Chaudronnerie , les Maîtres' 

Se Apprentifs. * 184. 185 

Cheminées .' Tous Propriétaires & Lo- 
cataires fonç obligés de faire net- 

. toyer ', balayer & tamonner leure; 
cheminées. ' 188 

Cumins ( grands ). La Jufticc 8ç la 
Police Cur iccùx en appartient au* 
Officiers des Mafrrifes , & non à 
ceux des Seigneurs , ijty. Doivent 

* être plante* des deux côtés d'or- 
mes & autres arbres ,i<fom. La Lar- 
geur clpit être 3e foixante pieds ,' 
non compris les fofTés de fix piedV 
chacun. 190. l Les fôlTés doivent 

* litre entretenus par le Propriétaire 
rjveraip , îorfqu'il. fera jugé nécef- 
fairel 19© 

€3kemins communs. Il eft expreflément, 
: l défendu 'de ''les rompre , labourer , 
lés changer de pofitiori , & les alté- 
rer. • . 191. 

0umïn que Ton veut changer. For- 
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malités à obferyer potn; y parvenu 
r 19»* 

Chenilles , rous Propriétaires , Fer- 
miers , & Locataires > font tenus » 
chacun en droit foi , d'échenilter 
les arbres fur leurs héritages > 196. 
Spécifique contre cet infe&e. a©o 

Chevaux' morveux. Cette maladie fç, 
communique ; Ordonnance qu'il 
faut obferver pour en empêcher le 
progrés. aoa ♦ 

Chèvres. Ordonnance qui en règle là 
Police. 107, 

Chiens de Ckaffe; Aucun Roturier 
n'a droit d'en élever , ni d'en gar- 
der chez lui , a peiné de 160.; liV- 
d'amende ' 181.' «09^ 

Chiens vagues. Tous ceux qui en nour- 
rirent ne doivent pas les laifler 4 
vaguer , à peine de 100 livres d'a- 
mende , 209. 11 eft permis de les 
tirer lorsqu'ils ne font avoués de 
perfonne. an 

Chiens enragés. Il eft enjoint à toutes 
perfonnes de les tuer. 11* 

Chiens malfaifànt , & qui fait dom- 
mage, le Maître en eft refponfa- 
ble >& dojt le payer. .**•% 

Chirurgien, n*eft admis à fa profelîîoni 

qu'il ne fôit de la Religion Catholi- 

<ttie , %9%. Chirurgiens Çf Médecins ;. 

«loi vent donner avis au èuré de 

" leurs malades. 189 , 438. 

Chirurgien ,ne p^cot faigrier une fille. 

1 a Pinfû dés père $, mère i £ fi eUei 
font feules , fans, avis de Médecin » 
I50. Doit fe conformer au Règle- 
ment des trois' Corps de Médecine. 
' ' 46»' 

Chirurgien , appelle pour panfer un. 

4 b,le(Té , doit en faire' aufn-iôtTa dé- 
claration au Procureur t^ifcal, ou' 
au Juge de Police", * peine d'amen-' 
de. " % *ja 

Cimetière > eft un Heu faint /que Ton 
* ne doit pas profaner , f 15. ï], doit 
'être dôs tt fermé aux beftiàux,' 
idem, t'onne peut y exjioïer' ni' . 
vendre aucunes marchandifes. II. 
ne'dpit s'y faire aucuns jeux", dan- 
fes , ni aflembîiées illicites. S'il y a' 
àes arbres > les fruits en àppar-^ 
tiennent à la Fabrique, ainfï que les 
Jierbes. 11 peut-être pollué par rifc-J 
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liumatlon d'un infidèle , d'un héré- 
fique , & par eflufion de fang»i4 

Çr>f5. Le refte qui fe renouvelle au- 
tour d'un cerceuil en la chapelle ar- 
dente , appartient aux valets de 
chambre. 674 

Çlers de' Procureurs & de Notaires. U 
leur eft défendu de porter lVpée 
& des habits indécens.. * 14 

Cloches, Elles rie doivent être fonnées 
après le décès des Paroiffiens que 
le Curé n'en foit averti , 114 Elles 
appartiennent à la Paroi/Te » & 
peuvent être fonnées pour le feu « 
par toefin » pour les aflembléçs & 
nécefiitésdeshabitans. Celles d'une 
Ville prife par les armes, appar- 
tiennent au grand Maître de PAr- 

* ^illerie. Si le Fondeur des cloches 
n'a pas été payé de la for\te & <!u 
inétal , il peut les faire faifir & ven-? 
$ré. Dans l'étendue du "Parlement 
^le Touloufe lors du décès du Sei- 
gneur & de la Dame , on fonnera 
les cloches pendant 40. jours', ai$ 

Collèges y feront fermés aux heures ter 
glées. sn 

Colombier. Le Propriétaire doit fe 

„ conformer à la Coutume des lieux. 

21$ 

Colporteurs , doivent avoir 7 un Regif-, 
tre pour écrire exactement leurs. 

" achats , & le nom de ceux qui leur 
auront vendus , idem. Les Crieufes 
4e vieux Chapeaux y font pareil* 
lemeht ' obligées , & de déclarer 
au commiffaire Içurs noms & do- 

' miciles actuels. 21.7 

Colporteur, ne doit point donner à 
jouer ; il ne peut expofer aucuns, 
jeux de blanque ou autres^ ,■ , $aa 

'Colporteur' c> , afficheur , ,ne' peuvent 
pofer ni afficher aucunes affiches , 
imprimées ou manuferites , fans 

' permifliôn du Juge de Policé , pour 

A quelques affaires que ce foit. 3 

Commerce,, Jes Nobles peuvent ,1e 

. faire , (ans dt'foger , fuïvant }es 
Edits du Roi de 1664, 1.669 &: 
1701, 220 

Commis des Fermes. Comment peu- 
vent faire Aes vifites dans des 
Maifons Religieufes'. 457 

Çomnus des Fermes du Rou II eft 
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expreflément défendu de les troin 
bler dans leurs fondions , à peine 
de 500 livres d'amende. ta) 

Çommijfaires de Police , & Huifllers 
Audienciers de l'Hôtel-de-Ville • 
doivent vifuer tous les quinze jours, 
les bateaux & bachots , pour voir 
s'ils font en bon état de fervice. 634 

Communes. Sont des héritages ap- 
parterians à une Communauté d'ha* 
bitans que perfonne ne peut ufur-r 
per. «13 

Communautés Religieufes , doivent 
avoir provifion de grains pour 
trois années. 337 

Communautés de Paroijfes , peuvent 
impofer fur eux jufqu'à 150 livres 
par an pour les Maîtres d'Ecole % 
8ç 100 livres pour les MaîtrefTes 
d'Ecole. fc 280 

Compagnons de tous métiers > ne doi- 
vent pas s'aftembler pour faire des 
cabales pour fe faire augmenter 
leurs journées. 224 

Compagnons' d'Imprimerie. Les Jrtaî- 
tres imprimeurs rie peuvent • les 
recevoir qu'ils n'aient un billes 
figné du Maître de chez lequel ils 
forcent , qui porte qu'il eft content 
d'eux : , 215. Il leur eft défendu de 
s'aflembler , ,cabaler , & de quitter 
^eur travail par eux commencé , à 
peine de trente livres ^amende. 
idem. 

Comportions , qui ne doivent point 
entrer dans les déflerts. 471 

Comptes de Fabriques , doivent être 
préfentés aux Juges des lieux , en> 
prefence du Procureur Fifcal , du 
Curé , Marguilliers anciens , & 

, notables de la Paroifle , appelles , 
227. Lç Seigneur , s'il çft préfent , 
ain(î que le Juge » doit être nom- 

' mé le premier dans PaflTemblée ♦ & 
avant le (turé , comme une affaire 
-.laïque i. temporelle. idem* 

Comptes des Hôpitaux » doivent être 

[ préfentés par les Adminiftrateurs , 
dans le même goût que ceux des 
Fabriques , à. l'exception que le 

, Curé n'y eft point appelle , fi cjft, 
n'eft pa's l'ufagè,, 228. Les Admi- 
nistrateurs des Hôpitaux font ref- 
ponkbles des procès qu'ils inten- 
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cent en cette qualité. idem* 

Coneeffion de droit de fiche. Si c'eft 
une rivière navigable elle doit être 
du Domaine du Roi ; fi c'eft dans 
«ne Rivière non navigable » elle 
doit être du Seigneur » c'eft an 
Procureur Fifcai à fe If s faire rc- 
préfenter. sa* 

Ccneuffion. Ellefe fait Couvent par les 
Fermiers des Seigneurs » ibid. 
Çn augmentant les redevances » 
eu exigeant des grains & denrées 
d'une aucre qualité qu'ils ne font 
èù* , U peine eft l'amende honora- 
ble & les galères. s;o 

Confifeurs* Règlement qui les concer- 
nent. 470 

Cbnfrairits » doivent être abolies & 
défendues , fi elles ne font autori- 
sées par Lettres patentes ,130. Ces 
affembléei (ont défendues comme 
illicites. ail 

Contagion. Fejle. Eft le plus grand 
fléau dont Dieu puifle nous affliger, 
%%%, loftruétion fur les précautions 
<jui font à prendre pour s'en garan- 
tir » idem. Ordonnance du Roi , du 

** tf-Septembre 17*1 , à ce fujet , %%6. 
Autre du. to Février 17»» ♦ au mê- 
me fujet , jjq. par ordre du Roi • 
•43. Avis au Public contenant 1a 
composition d'un parfum pour les 
maifons & bârimcns 148 

Centrebante , Ce que c'eft » et ce qui 
eft défendu. 44a 

Contrôleur des aftes 6» Exploits, doit 
enregiftrerfur fon Rcgiftre les actes 
& Exploits que l'on apporte à fon 
Bureau , à l'inftant qu'ils lui font 
préfentés ,150. Il doit arrêter cha* 
que jour fes Regiftres. U n'y a que 
lui feul qui puifle les contrôler» & 
mettre la relation du contrôle. Il 
ne peut fe fervif d'un commis* ibid. 

Corvées 6 Manœuvres. On ne peut 
tes ériger que de ceux qui font de 
•condition a en faire » aft. Le cor- 
véable doit être averti deux jours 
auparavant. La corvée commence 
a foie il levant , fufqu'à foleil cou- 
chant. Il ne peut-être employé que 
pour le (ervice du Seigneur , on 
pour les ouvrages de 1a Seigneurie. 
11 doit être nourri & fe» beJttaux* 



Les Corvées ne peuvent être e*ftV 
gées ni abonnées en argent. S'il 
eft dit dans le titre que les Sujets 
les feront ou les paieront tant en 
argent » V option eft au Corvéable* 
Si dans le titre il eft dit que les cor- 
vées font dues à volonté , le Sel* 
gneur n'en peut exiger qu'une par 
mois. Le Seigneur » ni fon Fermier » 
ne peuvent céder ou prêter leurs 
corvées» en ce cas le Corvéable 
peut refufer. Si le nombre des cor- 
vées n'eft pas confommé dans Tan- 
née » il doit être fait un nouveau 
Rôle pour les fairs faire à ceux qui 
n'en ont pas fait. % 5 x 

Couvreurs. Ces Ouvriers» ainfi que 
les Maçons • font obligés de met* 
tre deux lattes en croix » pendue » 
a une corde » qui tombe du couvert 
aflez bas dans la rue pour être ap* 
perçue » 15a. L'apprcntifiage eft 
de fix années ;'chaque Maître ne peut 
avoir qu'un Apprentifs. L'appremif 
qui a fervi les trois premières an- 
nées*fi ieMattre veut le faire travail» 
1er à la journée , il faut qu'il fafie 
expérience devant les Jurés: 15» 

Croix anciennes , tombées de vétufté « 
doivent être rétablies à la diligence 
des Syndics & Echevins. idenu 

Curés » doivent exécuter rigidement la 
Déclaration du Roi du 9 Avril 1736, 
au fujet des Baptêmes , Mariages & 
Sépultures , & Arrêt du Confeil du 
la Juillet 1746 , 43 , 54 , 58. Doit 
faire le Catéchifme tous les Di- 
manches & autres jours de Fêtes , 
pour inftruite les enfant » 165. Et 
outre ce » trois fois la fetnaine pen- 
dant TA vent & le Carême » idem. 
Il eft dû au Curé fa nourriture tem- 
porelle » a 5 5. Mais il dote à fes Pa- 
roifliens la nourriture fpirituelle 
par les inftruâion » Service divin » 
adminiftration des Sac remens , la 
charité & le bon exemple. On doit 
lui payer fes honoiaires d'inhuma- 
tions & fépultures ; mais s'il Uifle 
pafler un an fans fe taire payer » il 
ne peut plus rien demander » fac- 
tion n'eft qu'annale , idem. Il doit 
fe conformer aux Réglemens de fon 
Evêquc » a 54. Ordonnance & Ré* 
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glemens de M. l'Evêque de Cler- 
mont h ce fujet , idem. Ancienne- 
ment ils tenoient les écoles &. en- 
feignoient la jeunefle » 178. Doi- 
vent vifiter foigneufement les ma- 
lades , particulièrement ceux qui 
ont prorcfTé la Religion prétendue 
Réformée, 190. Il ne leur cft rien 
dû pour dire la Paifion ■ non plus 
que pour le Sacrement de la Com- 
munion Paichate , 41;. Doivent 
dire la Mefle Paroiffialcà une heure 
fixe & invariable , 490. Ils ne peu- 
vent f avancer ni reculer f & ne 
doivent fe prêter à aucunes complai- 
sances i idem. Doivent faire le Prô- 
ne tous les Dimanches , 610. Sonc 
difpenfés de faire toutes publica- 
tions pour affaires temporelles , 
idem. Doivent veillera rinftruftion 
des Sages-Femes , par rapport aux 
baptêmes des Enfans , 665. Doivent 
la î'épulture aux morts , 670. Faire 
mention fur leurs Regiftres du dé- 
cès des Enfans , à quelque âge qu'ils 
foient décédés, 671. Ne peuvent 
refufer la fépulture aux Enfans 
morts nés » 674. Doivent publier 
tous les trois mois PEdit de 1556" 
à leur Prône , contre les Femmes 
& Filles grofles , 346 , 348. Ils ne 
peuvent faire d'eux-mêmes aucunes 
réductions de fondations ancien- 
nes, i%6 
V 

JjAN$E$ , défendues les Jours de 
Fêtes & Dimanches. 5 13. 587 

Décences des Eglifes , doit être entrer 
tenue régulièrement, 18} 

Déclaration du Ro/> du 18 Mars 1679, 
au fujet des Apçftats, 7 

Autre > du 9 Avril 17)6» au fujet des 
Regiftres de Baptêmes , Mariages , 
Sépultures > Noviciats , Profeffions 
de Religieux & Religieufes. 43 

'Autre » du 30 Juillet 1666, contre les 
Jureurs & Blafphématcurs du Saint 
Nom de Dieu. 7a. 

Autre > du is Juin 1694 , qui fait dé- 
fenfes d'acheter & arrher du Bled 
en yerd fur pied avant la récolte. 74 

Autre , du ix Juillet 1681, contre les 
Bohémiens 4 & ceux qui leur d>>r> 
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nent retraite. 81 

Autre , du 8 Mars 1735 » portant Ré* 
glement pour la fabrication des 
Bouteilles. 137 

Autre» du 4 Octobre 1735» portant 
Règlement pour les ouvrages de 
Chaudronnerie. 184 

Autre , du 14 Mai 1714» concernant 
la Religion. 186 

Autre , du 6 Août 1713 » concernant 
radminiftrarion des Hôpitaux. 317 

Autre t du 19 Avril 1713 , portant 
que tous les grains feront vendus 
aux Marchés , & défenfes d'en vem 
dre ailleurs, 33* 

Autre 9 du 3 Avril 173e » qui ordonne 
que toutes les Communautés Rcli- 
gieufes feront provifion de iroi* 
années de grains. 337 

Autre , du 15 Février 1708 , qui pref- 
çrit la publication de l'Edit d'Hen* 
ri II. contre Us Filles & Femmes 
grofles. 348 

Autre , du 8 Février 1719 , portant 
Règlement pour les gens de Livrées* 

417 

Autre 9 du 4 Février 1710 » portant 
défenfes de porter des diamans. 411 

Autre , du 1 8 Juin 1719 , au fujet des 
Bâtimens & Maifons qui fox» en 
péril imminent» 41a 

Autre , du 8 Mars 1711 » qui enjoint 
aux Médecins d'avertir leurs Mala- 
des de fe conte fier. 43* 

Déclaration du Roi, du 18 Juillet 1714» 

contre les Mendians & vagabonds», 

478 

Autre, du 19 Janvier 171 5 , portant 
Règlement pour les Recommanda-» 
tefles & nourrices. 51a 

Artre » du 1 3 Décembre 1738 , por- 
tant que les Sentences de Police 
qui prononceront de* amendes , fe- 
ront exécutées nonobftant l'appel. 
5Î9 

Autre > du 8 Septembre 1737» portant 
défenfes d'acheter des grains & fa* 
rines ailleurs qu'aux Marchés , & 
d'en acheter dans les dix lieues aux 
environs de Paris. 560 

Autres , des 7 Janvier 1686 , & 1 Août 
1738 , qui défend les Pèlerinages 
hors le Royaume fans la^ermi/Tion, 
du Roi. jjQ 
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jïutrt » du 14 Novembre 1724, qui 
fixe le nombre des Chcvcaux qui fe- 
ront attelés aux charrettes à deux 
roues. 644 

Dénonciation, Celui qui la reçoit doit 
prendre garde qu'elle ne foit pas 
calomnieufe , parce qu'il en eft ref- 
ponfable. 258 

Défer leurs. Règlement du 15 Janvier 
i6j 5 . 677 

Diffères, Ce qui eft défendu de fe fer- 
Tir dans leurs compofuions. 47» 

Deuils, Réglemens à ce fujet- 165 

Dimanches & Fèces'. Les Laboureurs 
peuvent ferrer la récolte dans ces 
jours là , en demandant periniffion 
au Curé & au Juge de Police. 265 

Dimanches 6» Féies, Les Marchands 
ne peuvent étaler aucunes Mar- 
chandifvS ni ouvrir boutiques. 564 

Difcours fédu&ifs , défendus , fur- 
tout quand ils tendent à induire de 
l'augmentation dans le prix ^qs 
griins ; comment punis. 267 

Dîmes 6» Novales , ne peuvent être 
enlevées fans avoir averti. le Déci- 
auteur , ou avoir appelle Tes pré- 
pofés. a68 

Domejliques % tous les Maîtres leur 
doivent donner un congé par écrie 
lorfqu'ils les quittent volontaire- 
ment. 271 

Domestiques de l'un & de l'autre fexe, 
non mariés , ne peuvent avoir au- 
cunes chambres louées en particu- 
lier fous leur nom ou d'autre , fans 
la pcçmiflion par écrit de leur Maî- 
tre , 170. Il leur eft défendu , ainfî 
qjaux Soldats domiciliés , décré- 
ter leurs chambres à des vagabonds 
& gens fupecls. Idem. 

Domejliques, ne pourra entrer au ter- 
vice , fans déclarer fon nom , fûr- 
nom , le lieu de fa naiflance 8l ou 
il a fervi , & représenter fon congé 
de fon dernier Maître, 272. îl leur 
eft défendu de fuppofer de faux cer- 
tificats, de faux noms ou qualités: 
de fe dire d'un autre pays , de dif- 
fimuler le nom de leur dernier Maî- 
tre , & le Ce jour qu'ils ont fait à 
Paris, idem. Il leur eft pareillement 
1 déftndu de quitter le.fervicc de 
leur Maître poux en aller fervir <Ta.u« 
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très fans leur confentement , * Se 
fans en avoir un certificat , à pei- 
ne d'être réputés vagabonds » idem. 
Si le Maître refufe de leur donner 
un certificat de congé , il fe reti- 
rera vers le Commiflaire* , qui j 
pourvoira , 27). Il leur eft défendu 
de refter dans Paris plus de huit 
jours après la date de leur certificat 
de congé > à peine d'être traités 
comme vagrbonds , idem. Ils doi- 
vent refpeôer leurs Maîtres & fe 
comporter fagement. idem* 

Domejtiqi^es , Ouvriers de Campagne» 
doivent fervir leur année pour la- 
quelle ils feront loués , 275. Ils ne 
peuvent quitter qu'au jour de Saint 
Martin de chaque année , 275. 276 

Droguiftes, Réglemens qui les concer- 
nent* 469 
£ 

jEcCLESUSTIQUES. Les hon- 
neurs de l'Eglife leur font dûs. 278 

Echdfduds , pour voir les Fêtes , 8ç 
Feux d'artifices > ne peuvent fç 
conftruire dans aucunes rues & pla- 
ces , fans la permifiîon des Officiers 
de Police , 314. ils doivent être fo-» 
Hdement conftruits pour la fureté 
publique & fans incommodité , à 
peine de confiscation , & de 200 1. 
d'amende. / j'j ç 

Echoppes y faillies , bancs dans les 
rues, défendus, fans permiflîon. 649 

Ecoles s doivent erre établies darjs 

toutes les Paroi/Tes du Royaume. 

288 

Ecoliers & Ecolieres » doivent porter 
refpeft à leurs Maîtres & Maître fie s> 
Ordonnance à ce fujet. a8av 

Edic du mois de Février 1556, contre 
les Filles '& Femmes qui célenc 
& cachent leur groflefle* 346 

Edic du mois de Juillet «682 , pour la 
punition de dirtérens crimes de 
Magiciens , Sorciers , Empoifon- 
neurs , Sec 464 

Edic du mois de pécembre 170 1 â por^ 
tant permiffioÀ à la tfobïeflè. de 
faire commerce fans déroger. 220 

Eglifc , doit être entretenue avec la, 
décence &" l'honneur qui lui font 
4ûs j 184.* On ne doit cas foufirifr 
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-AeitMMdet l*tumÔnes dans les Egli- 

' Tes, idem. Les femmes n'y doivent 

pas apporter des enfans en bas âge, 

qui crient & font du bruit « idem, 

Refpea qui eft dû à l'Eglifc. Ibid, 

Employés dans les Gabelles. Ce qu'ils 

doivent faire fur les contrebandes. 

, 441.44e 

Encoignure de maifon dans une Ville, 

ne peut être faite & rétablie qu'avec 

la permiflion du Juge de Police; 

* c > 4 * 4 

Enfans de ceux qui ont abjuré, doivent 

être inftruits dans la Religion Ca- 
tholique, Apoftolique & Romaine i 
9' H leuf eft défendu de les en-*, 
voyer élever hors du Royaume. 2S8 
Enfans de Religionnaires, Comment 
fe pourront marier » 293. Ne pour* 
ront fe marier en pays étrangers. 
Ibid. 
Enfdns , doivent être envoyés aux 
Ecoles & aux Catéchifmes. 288 
t>nfins expofis , eft un crin e ptinifla- 
ble , 300. Les Seigneurs Hauts* 
Jufticiers font obligés de les faire 
nourrit jufqu'à ce qu'ils puiflent ga* 

. gner leur vie. 301 

Enfans mineurs , font fous la protec- 
tion de la Juttice, 301. Ils ne peu- 
vent contracter aucunes obliga- 
tions, idem. Il leur eft défendu 
d'emprunter aucunes fommes , & 
a toutes perfonnes de leur faire au- 
cun prêt > idem» 
^Enfans mort-nés. Les Curés doivent 
les enterrer en terre fainte. 674 

Enlèvement d'enfans. Les peines. 296 

Enfeignes de màifons. L'on n'en peut 
pofer aucunes fans la permiflion des 
Officiers de Police. 304 

" Entablement de Bâcimens , ne feront 
faits que fuivant leS Réglemens de 
Police. 305 

Epaves , appartiennent au Seigneur ; 
elles doivent être dénoncées à la 
Juftice dans les 24 heures. 306 

Èpices. Les Officiers de Police n'en 
peuvent prendre. 306 

Epiciers , leurs Boutiques doivent être 
fermées à huit heures du foi* la veil- 
le de Noël. 318 

Èpieiers-Droguiftes* Réglemens qui les 
concernent* , 470 
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Etoffes de contrebande* . Ce qui doit 
être obfervé à cet égard. 44s 

Etrangers , ne peuvent s'établir & 
fixer leur demeure dans un lied 
qu'après avoir déclaré au Greffe de 
la Juftice leur mention & demandé ' 
permiflion aux Officiers de Police 
de s'y établir. 30^ 

Etranger de Nation détenu prifonniec 
ne peut pas profiter du Bénéfice de* 
deniers de la charité pour foîtir de 
prifon. 60 y 

Experts Déguftateurs, Leur rapport eiï 
fait de vin mixtionné. ia$ 

Eve que s. Leurs Réglemens font nuls 
s'ils ne font homologués au Parle- 
ment; %yf 
F 

JTABÉICÀNS de fauiTes Cartes â 
jouer. Comment punis. i6| 

FafteurSc porteur de lettre, doit être 
exact à les rendre à leur adrefle 4 
mais même aux perfonnes 394. Ne 
peut fe faire payer au-defTu? de la 
taxe , idem. Doit favoir lire pour 
les rendre à leur adrefle , 395. H 
leur eft défendu de les rendre k 
d'auttess idem. 11 ne doit point 
communiquer fon paquet a perfon- 
ne. ideni, 

Fatlums 6» Mémoires, peuvent', être 
imprimés fans permiflion s'ils ne 
font fignés d'un Avocat ou Procu- 
reur. 39* 

Faujfes Monrious > eft un crime capi- 
tal pour la fabrication & expoiîtiori* 

Faux bruits , au fujet des cadavres 
des perfonnes trouvées mortes in- 
connues. 144 

Paux Sel , faux tabac. Combien ils? 
font détendus. 442. 447 

Femmes de mauvaifes vie. 11 eft dé- 
fendu à tous propriétaires , fer- 
miers & Locataires , de les loger 
& de leur donner retraite. $o8w 
Elles doivent vuicjer Uè lieux dans, 
les 24 heures. 309 

Femme qui injurie & bat fon mari ; 
comment punie. 384 

Femmes , Filles & Hommes > leur 
eft défendu de s'aflembler & de- 
meurer en place arrêtées avec in- 
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ventaîrcs » béttf tfinet , chevaux & 
autres embarras dans les ruer. 659 

fêtes & Dimanches , les Danfes font 
défendues cxpreJTément. 313 

fête de Saint Jean-Baptifle. Pourquoi 
l'on célèbre plus lolemnellement 
cette Fête que celles des autres 
Saints , $14. Cette Fête eft û ref- 
peâable qu'elle fe célèbre chez les 
Infidèles * les Sarranûs * les Ma- 
hométahs '& autres. i</e m. 

fête de Noël. La veillé & là huit ne 
doit point fe palfer en dhTolution ; 
les Cabarets & toutes les boutiques 
doivent être fermées à huit heures 
du foir. 317 

fermiers & Locataires doivent éche- 

niller les Arbres lur leurs héritages. 

196 

fermiers & Laboureurs , doivent fe 
conformer aux Ordonnances & Ré- 
glemens pour les bottes de foin du 
poids fixé. 311 

fermiers & foUi-Fermiérs des Greffes, 
font tenus de former leurs deman- 
des de ce qui leur eft dû dans les 
iix mois aptes l'expiration de leur 
Bail. 340 

Fermier dt la Layde ou Minage , > ne 
peut faire commerce de grains, 394. 
Doit être appelle pour mefurer les 
grains qui fe vendent dans le* mai" 
fonS. 56c 

feux de joie , veille de Saint Jean, eft 
une réjouiflance publique. 314 

Filets pour la chdjfe * détendus à pei- 
ne du foUet. t8a 

fille grojfe , n'eft reçue a fa déclara- 
tion qu'elle ne le parolfle être, 341. 
Si elle n'a pas nommé celui qui Ta 
engroflée , le Procureur fijcdl ne 
la peut pas poutfuivre pour lut faire 
déclarer , idem. Si c'en une Servan- 
te ou autre Plébéienne , fans père 
Ai mère , les Officiers doivent la 
mettre en fureté , idem. Il lui eft 
dû une providon » fur*tout fi c'eft 
une Servante. 343 

foins. Anciennement les Officiers de 
Police donnoietit les Bans de fau- 
chai fon , ainfi que de molflbrt , 319. 
Pour tes Pré» qui font dans les Ca- 
pitaineries royales & Plaifirs du 
Roi , il eft de réglé de demander la 
permiffion au Capitaine dtsChaflee 
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des lieux, , tbiié 

foires b Marchés. Si ces jours ëè 
commerce échoient les jours dé 
têtes ou Dimanches » elles font 
remifes au lendemain. %%%. $%% 

Fondations , doivent être exécutées 
régulièrement , particulièrement 
celles des Hôpitaux. 3a) 

fontaines publiques. Il eft expreSè-* 
ment défendu d'en corrompre le» 
eaux , ni d'en dégrader leS murs & 
ornemens* 3*9 

forains font fujets à la Police des 
lieux pour les maifons & héritages 
qu'ils y pofledent. 330 

forgeurs & Maréchaux » ne doivent 
fabriquer aucuns ai (lieux que de lav 
longueur de cinq pieds dix pouces * 
<U>nt cinq pieds & demi entre les 
deux yeux $ 

figerons 6» Serruriers , leur eft dé- 
fendu de fabriquer aucunes machi- 
nes qui puiflent fetvir à la fabrica* 
tion de la faufTe mohnoie. 36S» 

formalités à obferver pour changer on 
chemin de place. 19a 

fournier dé fours bàhndux » doit cuif 
auffi fou vent qu'il eft néce flaira 
pour les habitans & féglé par lai 
Police. 330 

fournier > eft f efponfable des pains & 
pâtes des Particuliers > fubfidiairè- 
ment avec le Seigneur. ajo 

fours banndux , doivent être bien, 
entretenus & en bon état, idem* 

fripiers. Il leur eft défendu d'acheter: 
Si de vendre aucuns habits d'Offi* 
cierS & de Soldats , armes & h*» 
billemenS. 35a 

frippiers , Tailleurs , & autres , il 
leur eft défendu de faire , ni ven« 
dre aucuns habits de Couleur bleue > 
pour des gens de livrée de qui que) 
ce foit , à l'exception des étran- 
gers. 40* 

fufiti volantes. Défenfes d'en tirer le 
Jour de la Saint Jean , ni tout au- 
tre , foit fur la Rivière ou ailleurs » 
% 1 6. NI d'allumer aucuns Feux fans 
permiffion. 31g 

(x^ONBS-DÈ^IÊRSi 
Chaudronniers fc autres ; leur eft 
défendu d'allumer du feu fous dt t 
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&*tfe* & prés des maifons fans per- 
miffions» & «l'y fumer des pipes de 
tabac. |7» 

Gardien b Séqucfirc de meubles & 
effets f ne peut être emprifonné 
faute de représenter s fur le com- 
mandement. \ yf 

Garennes, II n'eft pas permis d'en 
édifier , ce droit eft domanial ; il 
faut avoir une conceffion du Roi 
pour en avoir. 331 

Ctff eues & Nouvelle! à fa main , font 
cxpre/Ténient défendues de les ven- 
dre Se diftribu'cr , foui peine de pu- 
nition exemplaire. 40a 

Cens de livrées , foit François ou 
étrangers , il leur eft défendu de 
porter aucunes armes > épéeS , 
cannes , bâtons ou baguettes • a 
peine du carcan » «7Ï* Jé$ 

Gens fans aveu, vagabonds * Soldats , 
leur eft défendu de s'attrouper dans 
les Foires Se ailleurs. 364, 474. 

Giolurs , ne peuvent retenir les PrN 
fcnniers qu'ils ont main levée, fous 
prétexte de frais & nourriture de 
géole > 604. Ne doivent retenir au- 
cunes chofes furlesfommes qui leur 
ont été consignées pour les aliment 
des prifonniers. 605. 

Glaneujes, ne peuvent entrer dans 
un champ que 14 heures après que 
les grains Ont été enlevés , 331. Il 
n'eft permis qu'aux pauvres > aux 
enfans & vieilles gens de glaner. 
33*4 

Grains. Il n'y a pas de meilleur parti 
que de laitier le commerce des 
grains libre pour le faire diminuer 
de prix , 333. Il eft dangereux d'en 
fixer le prix , 335. H eft ordonné 
qu'ils feront vendus aux marché » 
& il eft défendu de les vendre 
ailleurs » 335. 559. $63. Il eft dé- 
fendu d'en vendre par montre & 
échantillon , 563. Il eft enjoint de 
le vendre & décharger en plein 
marché à poche découverte , Se 
non par montre. 565 

Çravatiers & Voirurïers,& autres, 
ne peuvent décharger leurs voi- 
tures en autres lieux que ceux in- 
diqués par la Police* 664 



f 1SAS& . . ' 7ïf 

Greffiers» Les Juges dans feurU Corn- 
mutions ne peuvent fe fervir d'autre* 
perfonnes que du Greffier ordinaire* 
de la Jurifdi&ion » 3Jf . Ne peuvent 
faire aucunes fondions qu'ils 
n'aient Tâge de s 5 ans 340» Ils doi« 
faire contrôler & infinur les A&e$ 
faits en Juftice qui s'/ trouvent 
fujets * fuivant l'état rapporté » 
idem. Sont obligés dans les expédi- 
tions qu'ils délivreront , de faire 
mention du Contrôle Se de Tin/h» 
nuation , tbid. Doit tenir un Re- 
giftre exact du prix éet grains de 
chaque jour de marché. 489. Régie-» ' 
ment au fujet des minutes des GrerV 
fés , 50s. Ce qui doit être obfervé 
té au décès ies G refiers • 505 

Çroffefle. Une Fille en cet état doit 
faire fa déclaration devant le Juger 
de Police , 34a. Les Officiers doi- 
vent fe rendre certains fi le crime • 
a été commis dans la Juftice. idem* 
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.ABIT AtfS & particuliers . m» 
doivent refûfer l'entrée de leurs 
maifons aux Officiers de Police 
pour y faire leurs fonctions. 103* 
Peuvent impofer fur eux 150 livres 
pour un Maître d'Ecole y & ioo> 
x livres pour une Ma mette , 279. 
Ce qu'il faut qu'ils faïïènt pour y 
parvenir , Ibid. Les Maires & 
Echevins feront garder les poudrée 
qui fe voitureront pour le Roi , à la 
dînée & à la couchée , par quatre 
habitans du lieu. 441 

Habits d'Officiers & de Soldats. It 
eft défendu de les acheter , ainfi que 
leurs armes Se habillemens. 35a 

Herbieres & Glaneufes. Il leur eft dé- 
fendu d'entrer dans les champs 
avant le lever du Soleil > & d'y 
refter après le Soleil couché. 79 

Hirifie manifefle. C'eft au Souverain 
à la punir. s 

Hommes , femmes & Fiûes , leur eft 
défendu de l'aflembler & demeurer 
en place arrêtés , avec inventaires • 
bêtes a fines & chevaux. 659 

Hâteliers , ne peuvent faire mener 
les chevaux à l'abreuvoir par des 
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gens au-deflbut de dix-huit ans , 
•t. Ne doivent pas donner à boire 
aux domiciliés d'Une lieue de dif- 
tance » parce qu'ils ne font établis 
que pour les patfans , 104. 113. Us 
ne doivent point retirer des va- 
gabonds , & gens de mauvaife vie , 
ne point donner à boire pafle* 
l'heure preferite , non plus que pen- 
dant le fervice divin , 108. Us doi- 
vent avbit dans leurs écuries des 
lanternes attachées aux planchers , 
ou des plaques contre les murs. 
1 $& Doivent avoir des pots & Bou- 
teilles de jauge jufte. Ibib. Ne don- 
neront aucun gras à manger pen- 
dant le Carême. 16a Ne recevront 
dans leurs écuries aucuns chevaux 
morveux ou foupçonnés » à peine 
de 500 livres d'amende, *oo. Ne 
doivent acheter aucuns beurres > 
teufs , fromages , volailles , gibier > 
les jours de foires & de marché 
avant huit heures du matin , depuis 
Pâques jufqu'au premier Oétobre , 
& avant neuf heures de ce dernier 
jour a Pâques. 58} 

Ruifliers G» Sergens > doivent faire 
toutes les lignifications , Exploits 
& Àâes de leur Office , pour. & 
contre toutes fortes de perfonnes. 

354. Règlement pour leurs taxes. 

355. Il leur eft défendu d'établir fé- 
queftre aucuns Officiers de Juftice; 

356. Us ne peuvent contraindre 
les Séquestres & Gardiens des meu- 
bles faifis de les leur apporter dans 
le- marché , ils n'ont droit que de 
lui en demander la repréfen cation 
dans l'endroit ou ils les ont mis * 
Hem» Us ne peuvent prendre pour 
Séqueftre & Gardien la Partie fâifie j 
ni aucun de fes patens , 356. Sont 

• Obligés d'affiftet les Officiers de Po-> 
lice dans leurs vifites. Sentence de 
Policé à ce fujet. 523. Il leur eft 
défendu d'arrêter aucunes ferfon- 

. nés dans leurs maifons pour dettes 
civiles fans permifiion de la Juftice. 
359. Us ne peuvent arrêter aucun 
bout dettes un jour de Dimanche 
fans permiffion , 360. Il leur eft dé- 
fendît d'entrer t (ans quelque pré* 
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texte que ce folt » dans, les matfoftfr 
de ceux qui ne font pas dénom- 
més dans leurs pouvoirs. Ibii* 



J/1RDINÎERS. Il leur eft défend* 
de fumer les Jardins avec du Fumier, 
' de pourceaux. 360» 

Jeunes-gens, Il leur eft défendu de 
s'attrouper à l'occafion des maria- 
ges qui le font dans les Paroi /Tes d< 
leur réfidence , & ' d'y paroître ar- 
més , & d'exiger aucune chofe des 
nouveaux mariés. " 11$ 

Jeux 9 défendus à toutes perfonnes f 
tels que les Jeux de hazard , 16 
Lanfquenet , la Duppe » le Pha- 
raon ,1e Biribi , le Hoca, la Baflet- 
te , & autres. 301. 360 

Jeux d: Quilles , du bâtonnet > Coche- 
net Volans , Cerf-volans , & autres } 
défenfes d'en jouer dans les rues & 
places. * iôà 

Jeux de Pomme b Cabazefs jne doi- 
vent point être ouverts les Diman- 
ches & Fêtes. 5*i 
Imprimeurs (? Libraires j ne peuvent 
imprimer aucunes feuilles & placets 
fans permifiion du Juge de police » 
à peine d'înterdiâion & privation! 
. de la maitrife. 4 
Imprimeurs & Libraires , ne feront 
reçus à leur profeffion s'ils ce font 
de la Religion Catholique. *9* 
Imprimeur , ne doit imprimer aucurt 
manuferit , ni réimprimer aucun! 
livre , cahier de.muilqoé, eftampef 
cafte géographique & autres plan- 
ches , à moins que toutes les feuil- 
les ne foie tu parafées par le Cen- 
. feur Royal. 404 
Incendies. Il eft ordonné de les pré- • 
venir en faiiant nettoyer les che- 
minées. 369 
Injures» Il eft défendu à tous Ouvriers / 
Artifans , & autres , de s*inju- 
, , rier. . - 38c* 
Infpe&eurs des Pompés > tenus dé met*' 
tre des affiches pour enfeigner oui v 
ïcs pompes font dépofées. . 37$ 
InflruHions , fur les précautions £ 
prendre pour éviter la peite. %%i 
iàuiufé 
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Woûeurs d*lnftru7*ens , Violons Dé- 
fenfes die s'établir dans les rues 
fans permuTion. $66 

*Jugcs , qui prononcent des Sentences 
de banni/Tentent doivent faire la 
lecture aux condamnas de la Dé- 
claration du 31 Mai 168s. 43 

Juges & Officiers , leur eft cxpreJTé- 
ment défendu de donner dts per* 
midions de jouet eux foires , à la 
Manque , aux dés , & autres jeux , 
à peine de l'interdiction. 31a 

r Juges , auquel on adrefle une Corn* 
million > ne peut fc fervir que du 
Greffier du Siège. 339 

Juges 6* Officiers de Police , doivent 
faire la Police générale fur les ca- 
barets , vivres & denrées. 386. Ne 
peuvent rendre aucunes condam- 
nations d'amende fans conclufioits 
du Procureur Fifcal ; idem* Doi- 
vent drefler dans leur vifite des 
procès verbaux de contraventions , 
fur lefquels le Procureur Fifcal fait 
aftlgrier les délinquans. idem. Ils 
he doivent point drefTer de pro- 
cès verbal en fa maifoh » & enfuite 
prononcer comme s'il étoit à l'AU- 
diençei idem* 

■ 'Jugés & Officiers de Juftice , qui fe 
trouvent à des Inventaires de meu- 
bles & cfFets , doivent , s'il fe trou- 
ve des Livres prohibés ; tels que 
iceùx de la Religion prétendue ré- 
formée > en faire defeription , & 
en faire déclaration au Juge de 
Police. 409 

Juge. Ce qu'il doit faire lorfqù'il eit 
requis d'accompagner les Commis 
«fes Fermes dans les Maifons Re- 
ligieufes foupçonhées de ebritre- 
bande. 457 

'Jugement de M. l'Intendant de Pâ- 
tis , Commtuaire du Cbnieil » au 
fujet du vin mixionné. 131 

Jugement > en dernier reflbrt » 
contre des faux dénonciateurs. 
«59 

'Jugement Souverain , dû premier 
Avril 1746 , qui condamné un Por- 
teur de Lettres pour avoir fabriqué 
de faillies taxes. 394 

Jugement Souverain qui condamne 
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Un mendiant violent aa banriitrè- 
ment. 489 

Jugement du Siège général de 1a 
Connétablie , du ai Juillet 1740. 
qui régie ce qui doit être obferfa 
parles Cavaliers lorfqu'ils faififlènt 
des armes. 54} 

Juremens de Dieu Se Blafphémes , dé- 
fendus fous grandes peines. 364 



J^s ABOURBURS , rie recevront 
dan* leurs écuries aucuns chevaux 
morveux , à peine de 590 liv. d'a- 
mende, aoo Doivent fe conformer 
aux Ordonnances pour le poitts 
des bottes de foins. 3*1. Ne doi- 
vent point fumer les terres à femer 
légumes & autres grains , avec dit 
fumier de pourceaux. 360 

Lapins > qui font en trop grand nom- 
bre dans Une garenne , doivent 
être détruis pour le fuperflu , par- 
ce qu'ils font dommage. 331 
Laquais St. Gens de Livrée. Il leur 
eft défendu de porter aucunes ar- 
mes , épées > cahnes » bâtons on 
baguettes , à peine du carcan , 173 
Infolëht envers fon Maître ; com- 
ment puni. 274 
Laines , ne peuvent être enharrés 
qu'après la tondure des moutons > 
, avant le mois de Mai. 387. Ibid* 
388. Il eft défendu de les acnettt 
pour les revendre & en faire com- 
merce , à peiné dé confifeatiori 
& de 1000 livres d'amende , 389* 
Elle doivent être vendues en fuyn i 
telles qu'elles font achetées des 
Fermiers ,& autres. 389. Doivent 
être dégraiflés à l'eau chaude avant 
de les faire laver, idem* 
Latrines , Privés , ou Fofles d*ai- 
fance ,* il eft ordonnné à tous Pro- 
priétaires des maifons d'en à voit 
dans la ilenne , 39O. Ne peuvent N 
être faites hors des murs du côté 
. des rues ; chemins Se voies publi- 
ques. ; 9 4 
Lâyde Se petite Layde. Ce droit eft 
royal Se domanial. Ibii. Pourquoi 
il a été établi > idem. Ce droit nfc 
Z ft 
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fe perçoit <}ue fur 14 grains » idem. 
Doit tenir Regiftre exact du prix 
des grains de chaque marché. 489 

La petite Layde ne fe paye que pour 
la place qu'occupe le Marchand 
dans le marché , 39a. On peut 
payer le droit de Layde en argent 
au lieu du grain , fuivant le Tarif 
inféré. idem. 

Lettre ou Ordonnance de M. le Chan- 
celier, au fujet àts déclarations 
des Filles grofles. 351 

Lettre de la Pofte. Il eft ordonné de 
Jes faire rendre exactement & 
promptement. 594 

Levée de Gens de Guerre , eft un cri- 
me de Lezc-Majefté. 396 
. Lèçe-Majefté humaine , au premier 
& fécond chef; ce que c'eft. idem. 

Libelles. Il eft trés-expreiTément dé- 
fendu â toutes perfonnes de pu- 
blier, imprimer « vendre « afficher 
aucuns Livres, Lettres, Haran- 
gues , ni autres Ecrits , foit en 
rimes ou en profe , contre l'hon- 
neur & la renommée des perfon- 
nes , à peine de punition exem- 
plaire. 399 

Libraires 6* Imprimeurs, ne peuvent 
imprimer aucuns Livres fans per- 
jniulon du Roi par Lettres du grand 
Sceau , 396. Il leur eft défendu de 
réimprimer & contrefaire les Li- 
vres imprimés avec privilège , de 
les vendre ou débiter , fous les 
peines portées par lefdits priviie- 
ges. 398 

Lilrairés^Umprimmn , leur eft fait 
défettfc§Ul'achcter des Ecoliers , 
Clerc»! Enfans de famille * Do- 
mcltiques , & de toutes perfonnes 
inconnues » aucuns Livres » Fac- 
tum , Brochures , mêmes des Pa- 
piers & Parchemins » 406. Il leur 
eft enjoint de tenir un Regiftre des 
Livres & Papiers qu'ils achèteront , 
parafé parle Commi (Taire du Quar- 
tier , 407* Ils ne peuvent étaler en 
vente aucuns Livres d'Hiftoires , 
Ou Brochures , contraires à la pu- 
reté de la Religion , idem. Il leur 
eft pareillement enjoint de retenir 
lei Livres qui lear feront préfentes 
par ptffonnft inconnues fe fuft 
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pe&es , & deles feméttie ès-malr* 
• du Syndic. 409 

Libraires 6* Imprimeurs , ne feront 
reçus à-leur profeflion s^ils ne font 
de la Religion Catholique. «9» 

Limonadiers , vendeurs d* eau-de-vit , 
ne doivent pas donner à boire 
paflé les heures preferites , 110 » 
150 , 154, 155, 159. Leurs Bouti- 
ques doivent être fermées la veille 
de Noël à huit heures du foir ,318» 
Leur eft défendu de donner à jouer 
chez eux à toutes fortes de jeux. 36} 

Livrée, Ir-cft fait défenfes à toutes 
perfonnes de faire porter à leurs 
Domeftiques la Livrée du Roi » 
à moins qu'ils n'en aient droit par 
conceflîon. 406 

Livres , Ecrits , Mémoires féditieux» 
ne feront gardés & dépofés chez 
aucuns Propriétaires , Locataires » 
Concierges > à peine de punition 
exemplaire. 409 

Locataires, Il leur eft défendu de 
loger & donner retraite à des fem- 
mes de mauvaife vie. 3°& 

Locataires , Sous-Locataires 6» "Pro- 
priétaires, doivent faire ramoner 

1 leurs cheminées» 369. 371. Ne 
feront tirer aucun coup de tufit 
chargé à baie ou à gros plomb dans 
îcelles. 37 1 

Logeurs , ne peuvent loger aucuns Va- 
gabonds , Gens fans aveu , ni 
Gens de mauvaife vie. 167. 16S 

Loteries. Il n'eft permis a perfonne 

d'en faire fans permimon du Roi. 

410 

Louables coutumes 1 introduites par 
les Curés, qui en ont été déboutés» 
par Arrêt > comme exactions in- 
dues. , 4 1 * 

Loueurs de Carrofes & de Chevaux » 
ne peuvent faire mener les Che- 
vaux à l'abreuvoir par des jeunes 
gens au-deflbus de 18 ans. as 

Loueurs de Girojes.de Chevaux , Pal- 
freniers , & autres , il leur eft dé- 
fendu d'entrer dans les greniers^ 
foin & à paille , au charbon , & 
dans les écuries, avec des lu- 
mières , fans être renfermées dans 
de bonnes hutte (ne* f & avec pîp«* 
allumés!, #* 
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[ AÏSONS qui menacent ruine. 
Les Officiers de Polite doivent les 
. vificer & les faire réparer. 41 1 
lÉMaîrre particulier de la Mattrife , 
eft obligé de faire mention dans 
fon Procès Verbal de vifue générale 
cous les fii mois , de l'état des ar- 
bres qui font fur les grands che- 
. mins. • 101 

ét&ttres. H leur eft défendu de pren- 
dre aucuns Serviteurs , Servantes \ 
ou autres Domeftîques , fortans 
«Tune autre màifon , fans avoir vu 
leur congé par écrit ; & fans s'en 
«être informés , 175. Il leur eft en- 
joint avant d'en congédier aucuns , 
ide leur donner leur congé par écrit, 
le temps qu'ils les aurons fervis ; 
la caufe pour laquelle ils les ont 
Congédiés » & ce à peine dfe .100 1. 
^amende , idem. Il leur eft défen- 
du de fe fervir de gens inconnus ', 
- Vagabonds « malfamés > & de mau- 
vaise vie i à peine d'en fcépondre } 
4175. S'il y a cdnteftation pour ga- 
v • ges ou conventions entre le Maître 
& le domeftique j le Maître eft cru 
à fon ferment. Ibîd. Il leur eft dé- 
fendu de fuborner les valets & do- 
meftiques' des autres. 177 

Maîtres d y Ècole's ; ne doivent point 
• . enfeigner les filles. 179 

JM&îtreJfes d y Ecoles , ne doivent pas 
enfeigner les garçons. idem, 

ifaîtres Maçons. Comme ils doivent 
conftnrirc les cheminées > à caufe 
". des irtcèhdies. . 37Ô 

Maîtres Maçons , Charpentiers cou- 
vreurs ; Plombiers & autres , Ou- 
( vriers , font tenus au premier avis 
8e quelqu'incendie , de s'y tranf- 
porter à i'inftant ; & d'y fàtre 
tranfporter leurs, compagnons & 
Ouvriers , avec lèà uft enfiles né- 
, ceflaires. $7$ 

Maître Maçon i ne peut récotiftruire 
Une encoignure dé maifon , fans 14 
permiflion du Juge de Police. 4*7» 
maître Maçon & Entrepreneur , ne 
peut mettre aucuns matériaux dans 
, jjc* rues & places publiques , qu*el- 



les ne lui aient été marquées par le 
Juge de Police. 429 

Maures de Pofte > Buraliftes & Fat- 
• teitrs 4 , il leur eft défendu de déca^ 
encrer les Lettres & paquets fous 
grandes peines > même de mort» 

Maladies èpidimlqucs des Befiiaux , 
doit être traitée avec les précau- 
tions ordonnées par les Arrêts & 
Régmens. # fci 

Malade. Il y à des malades , qui 'exi- 
gent avec infolence , . des fervicei 
à l'Hôpital , & qui s'attirent dei 
punitions exemplaires. 455 

Marchands devin, il leur eft défendu 
de mettre aucunes drogue? dans 
leurs vins > ni d'acheter des Vins 
des Marchands Vinaigriers. 117 

Marchands Fàyaàc'iers , & autres vèd- 
dans bouteilles , n'en vendront que 
du poids & jauge requife. 137 

Marchands. Il leiir eft défendu de ' 

faire aucun prêts en marçhahdifes 
# bu autrement à des mineurs. £01 

'Marchand ; tic peut pofer En feigne 
fans permiflion des Officiers de Po- 
lice. r $04 

Marchands Frippiers. î\ leur eft dé- 
fendu d'acheter aucuns habits d'0£ 
liciers & dé Soldats > épées , ar- 

, mes • &c. 3$i 

Marchands' de vin > dans les foires 8t 
ailleurs , leur cli défendu de don- 
ner à joiier. A 36$ 

Marchands , maîtres de ]peÛacle i 
ri'embarrafieront pas les rues 8L 
voies publiques s 365. Ke vendront 
que dans leurs Boutique* , Idem, 
^'allumeront aucuns feux de boii 
fous les Halles , idem. Peront ba- 
layer la, rue devant leur boutique » 
idem. N'y jetteront aucunes ujinei, 
eaux croupies & corrompues > ni 
d'ordures. idem» 

Marchands Pâilleux , tàbourcùrs & 
autres , n'entreront dans leur* 
franges, greniers* pendant là 
huit i qu'avec lanternes ? fans 1 pi- 

P ès % • . 37^ 

Marchand de Vaille » n'en laifleroni 

féjournér devant leur porte , tant 

t de jour que dé nuit. 37^ 

Mmhands Mtreiers ; pour U pfaàil 
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à canon * n'en peuvent vendre fans 
permifion. 37a 

Marchands Epiciers Ciritrs , tenus 
de tenir leurs Boutiques ouvertes » 
les plus prochains de l'incendie » 
pour foornir en payant fur les or- 
dres du Commiflaire de Police. 375 

Marchand , qui étalent dans les rues» 
ne doit pas nuire au Bourgeois en 
lui bouchant fes fenêtres. 394 

Marciiand de vin « ne .doit pas faire 
battre on relier aucuns tonneaux 
fur la voie publique. , . 438 

Marchands Merciers » doivent avoir 
de grandes attentions pour mettre 
la poudre à canon qu'ils débitent , 
pour éviter les accidens. 440 

Marchands de Grain » doivent affir- 
mer le prix des grains chaque mar- 
ché devant le Greffier* 490 

Jftarchands de tout genre , doivent 
avoir leurs Boutiques fermées les 
jours de Dimanches & Fêtes. 519 

Marchands de Grains , ne peuvent 
vendre & apporter leurs Grains 
qu'au marché , &,nc doivent les 
mettre dans les Cabarets. 569 

Marchands & Marchandes venans au 
marché t il leur eft défendu de fe 
laiiTer fuivre par leurs chiens , à 
peine de ramende. 58c 

Marchancdjes de contrebande j ce que 
c'eft ; & qu'elles font celles pro- 
hibées. 44a 

Marchepied des Rivières navigables » 
qui eft de vingt-quatre pieds , la 
Juftiee & Police en appartient aux 
Officiers des Maîtrifcs. 637 

Maréchaux (y Forgerons > ne peuvent 
fabriquer aucuns aifîieux que de la 
longueur de cinq pieds dix pouces , 
dont cinq pieds & demi entre les 
deux yeux. 5 

Maréchaux , qui s'appercevront des 
chevaux morveux négligeront de les 
déclarer au Subdélégué , & aux 
Officiers publics a ou refufçront 
leurs minittercs , feront condam- 
nés en 300 liv. d'amende , & leurs 
Boutiques fermées pendant fix 
mois. aoj 

Mariages, II eft défendu à cette 
occafion aux jeunes gens de s'at- 
trouper avec armes , & d'exiger 
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aucunes chofes des nouveàut 
ries. n0 

Mariages d'Enfans des Religiomaires; 
comment pourront fe faire ,* 195* 
Ne pourront fe marier en pays 
étrangers. idem, 

MarguiUiers & Curés, ne doivent pa>s 
faire des loix pour la reddition du 
Pain béni à déboutés & condam- 
nés. 413. 

Mafques.U leur eft défendu de porter 
épéts ni armes. 458. De s'intro- 
duire dans les noces fcfeftins. 55*. 
459* 

Matériaux pour lesPonts & chemins. 
Ordonnance contre ceux qui les 1 
?olent« 456 

Médecins & Chirurgiens , donneront 
avis aux Curés de leurs malades »■ 
«89. Ne feront admis à leurprofcf- 
llon^ils ne font de la Religion Ca- 
toliqne, . *9» 

Médecins » doivent avertir les mala- 
des de fe confefler. . 436 

Médecins , doivent fe conformer k 
l'Arrêt du Confeil du 17 Mars 1731 , 
fur la difeipline des trois Corps de 
Médecine. . f 46* 

Mégiflitrs-ChamQifeurs.ll leur eft dé- 
fendu de faire dans l'intérieur de 
leur étaWiflcmcnt le débouilli de 
2'Kuile qui a fervi à faire le cha- 
mois. v 474 

Mémoire d'un remède contre la Peftc, 
diltribué par ordre du Roi. 144 

Mémoires ou Faftums , peuvent être 

imprimés fans permiffion r s'ils font 

fignés «!f un Avocat ou Procureur. 

398 

Mendians 6» Pauvres* ne doivent 
point demander l'aumône dans tes 
Eglifes. On ne doit pas les y fouf- 
frir. 284 

Mendians , ne font le plus /burent 
que des libertins , Ordonnance a 
ce fujet 474* Il tft défendu de s'at- 
trouper & de commettre des vio- 
Icnce* > 476. Il eft ordonné 
aux mendians valides de travailler 
à la culture des terres , ou autres 
métiers , 480* Ceux qui mendieront 
avec infolence feront punis. Arrêt. 
48a , 487 , 489. 

Metfwge 9 Quelle punition en Ca& 
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J/tercurialcs. Prix des grains des jours 
de marché. 489 

Méfies ? a'roijfiales , doivent fc dire 
a des heures fixes & invaria- 
bles. 490 

MeJJiers > doivent faire leurs vifires 
pour empêcher lesBeftiaux de faire 
dommage , 490. Doivent prêter 
ferment devant le Juge des lieux , 
idem. Doivent faire leur rapport 
au Greffe. , idem, 

Miefwe de Craint , doit être jufte & 
conforme aux anciennes, 491. C'cft 
un des premiers foins du Procureur 
Fifcal , qui doit y veiller, idem. 
Manière de la fixer pour en faire 
un jufte étalon , idem. Il doit y 
avoir une marque aux armes du Sei- 
1 gneur. idem, 

Méfus j doivent être pour fui vis par 
le Procureur Fifcal. idem. 

Meunier dt Moulin hannal , doit 
faire moudre convenablement le 
grain des Sujets , 495. Ils doivent 
moudre chacun à leur tour. idem. 
La mtfure de la mouture doit être 
jufte & marquée, idem. Il cft tenu 
de faire moudre les Sujets dans les 
A4 heures , 494* La mouture peut 
fe payer en argent au choix du Su- 
jet , idem. Tables des différens prix 
du grain pour fixer les droits de 
mouture en argent , 495. Le Meu- 
nier eft tenu du dommage fi le 
grain eft mal moulu , 498. Règle 
de ce qu'il doit remettre la mouture 
prélevée,499. Ne peut faire la pfo- 
feflion de Boulanger, idem. Ne 
peut avoir chez lui aucunes huches 
à pétrir pain , iàem. Ne peut avoir 
aucun four en la maifon du moulin » 
idem. Il elt obligé de fe nourrir, du 
pain de Boulanger , idem. Il nç 
peut nourrir aucuns cochons , pou- , 
les , volailles , ni pigeons , à pei- 

• ne de 100 ltv. d'amende & de pu- 
nition corporelle , idem. Doit 
fouffrir la vifite des Officiers de 
Police, idem. 

Meuniers 6» Valets.ll leur eft défen- 
du de faire courir leurs chevaux & 
mulets dans les rues , k peine du 
fouet. 16e 
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Meurtres , Vols , Batteries ; toutes 
per formes doivent courir fur ceux 
qui les auront commis, donner aide 
aux Huiûicrs & Stergens , à peins 
d'être déclarés complices. 499 

Modèle de donation pour l'établiffe- , 
ment d'un Maître d'Ecole. «Si 

Modèle de Requête pour obliger un 
Curé à faire le Prône. 621 

Moines. Anciennement étoient obli- 
gés d'enfeigner la jeu nèfle. ^78 

Monnoie ( faulle ) elt un crime capi- 

• tal en fa fabrication & expofuion. 

308 

Monnoie. Le fol en l'année 6 30 , vau- y 
droit de la monnoie actuelle 8 liv. 
5 fols. 33* 

Mannoie. Perfonne ne peut refufer la 
Monnoie courante, 500. Ceux qui 
font courir de faux bruits fur les 
diminutions ou augmentations , 
font puni fiables févérement. idem. 
Les monnoies décriées font conril- 
cables au profit du Roi. 50s 
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OBLES , peuvent faire com- 
merce fans déroger. a 19 

Notaires. 11 leur eft défendu de pafier 
aucunes obligations pour emprunts 
faits par des Mineurs. 301 

Notaires , Minutfs. Arrêts de Régle- 
mens à ce fujet . 50a. Ce qui doit 
s'obferver lors du décès de chaque 
Notaire , 505; Doivent avoir un 
tableau contenant les noms de» 
Notaires dont ils ont les minutes. 
idem. Doivent tenir qpajÉjpment un 
répertoire des Att*s t perpétuels. 
idem» 

Notaires authentiques, ou Tabellions 
Seigneuriaux , ne peuvent pafler 
d'Aérés qu'entre les jufticiables'dc 
la jurifdiclion ou, ils font établis > 
505. Il y a eu un Arrêt du Parle» 
ment de Dijon du 16 Juin 1749 , 
qui a jugé qu'il fuffifoit que l'un* 
des Parties fût de la Jufticc du 
Notaire. 5°$ 

Notaires, Reconnoiflances à Terrier. 
Les droits en font fixés par un 
Arrêt du Confeil du 16 Juin 1736. 
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Navales ( Dîmes )» Ordonnance à ce 
ijjet des défriçhemens. «69 

Nourrices , doivent de grands foins 
aux enfans donc elles font char- 
gées , 511. Doivent être payées, 
régulièrement par les pères 3c mè- 
res des enfans , 5 1 1 . Si par fa fau- 
te a fuffoqué un Enfant , comme 
' punie. * 518 

Jlfirriturts de Vaches & d'Aneffts. 

' il elt défendu de les nourrir avec 
des drefehes. 61 

Noyés ou que Ton croit noyés : fe- 
çours que Ton peut leur donner. x 

T " «47 

O 

fjBSERFATlON des Dimanches 
& Fêtes. Cette bbfervation eft tel- 
lement recommandée , que les 
danfes publiques , Joueurs de Far- 
ces t & Bateleurs » font défendus 
pendant ces jours. 519 

fgu/s de Perdrix. Il eft défendu de 
les prendre ainfi que ceux de Fai- 
£ans,à peine de too liv. d'amende. 
^8r 
Ûfficiers de Juftice* ne doivent fe 
préfenter à PAudicence qu'en ha- 
bits décens. aç 
Cfficicrs des Seigneurs , ne doivent 
Tnaltraiter aucuns Sujets de la Ter- 
re pour leur faire reconnoître des 
Droits exorbitans. Peine. 19 
Çfficttrs de Police 6; Magiftrats , doi- 
vent faire feumir, des cadavres 
aux Profe fleurs de Médecine > 
pour enieigner les opérations de 
Chirurgie/ 140 
Çfficitrs de Juftice f féviront con- 
tre ceux qui refuseront les Sacre* 
mtns. *9P 
Çfficiers, de quelque dignité & état \ 
q ie ce foit , ne feront reçus s'ils 
nç profèrent la Religion Catho- ^ 
liques 3 Apoftolique 8t Romaine. 
*9* 
Officie^ de Police , ne doivent pren- 
K dre aucunes épices. 30$ 
Çjficicrs de Police. Leur eft défendu 
de donner permiflion de jouer à la. 
B Un que , aux Dez > & autres jeux. 

5** 

fypficrs de Police, Sur une grp/Tefi^ 
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de fille , doivent fe rendre cexta*** 
fi le crime a été commis dans ft| 
Juftice, Î41. La fille ayant fait fa 
déclaration , fi c'eft une domef- 
tique ou Plébéïenne , fans perç 
ni mere , ils doivent la faire met- 
tre er> fureté, idem. Si elle n'a pas; 
nommé la personne qui Ta engrof- 
.fée , les Officiers ne doivent pas la 
poursuivre pour la faire déclarer ^ 
idem. Doivent toujours dans \e ju- 
gement qui intervient , condam- 
ner les Parties à. un aumône , 343. 
11 eft défendu aux Juges d'ordon- 
ner qu'une fille fera viljtéc. idem. lis 
ne peuvent prendre aucun droit 
pour les déclarations , 344. C'çft 
ce qui eft preferu par Xi. le Chan* 
çelier , idem. Ne doit point être 
décerné de prife de corps contre 
les hommes ou garçons fur la dé- 
claration de la fille. idem* 

Officiers de Juftice. Il eft défend^ 
aux Huifliérs ou Sergens de les 
établir Se queftres,à peine de 1000U 
d'amende. 356 

Officiers de Juftice , doivent faire U 
Police généralç fur les Cabarets, 
yivres , denrées , Grains , Mar- 
chés , Rues , &c. 384 

Officiers du Roi, qui ont droit de. 
, faire porter la livrée de ^aMajctté 
à leurs dorneftiques , ne peuvent 
la faire, porter fans en avoir obte- 
nu la permiflion par écrit du grand 
Ecuyer de France. 416 

Officiers de Juftice, Notaires & autres» 
qui trouvent fous des fcellésdes 
livres prohibés , doivent en faire 
faire defeciption exacte , & en faire 
déclaration au Juge de Police. 4^9: 

Çfficiers de Police 9 doivent veiller* 
aux maifons, & Bâtfmcns qui me- 
nacent ruine. 413. 

Officiers de Policée de kjaréchauffées, 
doivent faire perquifition chez 
ceux qui retirent des fainéans , 
mendians & vagabonds , & les 
faire arrêter. 47 y 

Ordonnance du Roi , du la Novem- 
bre 1749 , contre les mendians Sç 
vagabonds. 487, 

Officiers de Police , doivent faire fou- 
tent la vifite des moulins bannapxj 
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& comment. 499 

Officier de Police , tenu de fe faire 
aififter par un Huifîicr ou Sergent 
dans fes vifites. Sentence à ce fujet, 
5 *j. Leur eft dû honneur St rtf- 
pett. Sentence , idem. 533. Les 
Procureurs des Bailliages , Sé- 
néchaufées & Préfidiaux , doivent 
plaider devant eux » & leur porter 
les mêmes honneurs qu'au Lieute- 
nant Général du Préridial. 515 

Officiers de Police r Leurs droits qui 
font contenus dans des Lettres-Pa- 
tentes du Roi & Arrêts de Parle- 
ment, jsj , 53*. 

Officiers de Volice » procédures. Les 
Exploits pour la Police doivent 
être contrôlés gratis» 539 

(Officiers 6» Cavaliers de MaréchauJJÏe , 
defquels Ton a fouvenr befoin pour 
.l'exécution des Mandemens de Juf- 
tice 9 auquel cas le Juge ne peut 
pas ordonner & enjoindre aux Bri- 
gadiers & Cavaliers , mais Te fer- 
Tir du terme requérons , 541. Si 
aucuns dcfdîcs Cavaliers prévari- 
«uent dans fa fonction , le Procu- 
reur Fifcal en peut rendre plainte 
& faire informer devant le Juge des 
lieux , 54*. Comment ils doivent 
fe comporter dans leurs fonctions. 

Officiers » prévaricateurs dans leurs 
fonctions , comment punis 548 

Officiers parjure ne peut exercer au- 
cun Office, j «$ 

Ordonnance du Roi du 13 Août 1733 , 
qui enjoint d'arrêter les Mendians 
& Gens fans aveu , 168 » 175 

Ordonnance , du & Juin 1745 , pour 
empêcher le progrès de la morve 
des chevaux. «05 

Ordonnance dû Roi > du 6 Septembre 

17*1 j au fujet de la contagion. 

136 

Autre » du 10 Février \y%% , au mê- 
me fujet. «39 

Ordonnance de JH PEvique de Clcr* 
mont , du 30 Août 1725 , portant 
Règlement pour l'honoraire des 
Curés. s 54 

Ordonnance duRoi >dui3 Juin 1716 , 
& autre du 8 Octobre 1730 > qui 
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régie la durée des 4ruilt. 164 « 
165 

Ordonnance de Po/ice « au fujet des 

v Dîmes , N ovales & défrichement. 

S69 

Ordonnance de Police du Çhâtelet , 4a 
16 Octobre 17*0 , au fujet de» 
Congés des domeftiques , «71 

Ordonnancé au fujet des domeftiques 
& Ouvriers de la Campagne. 275 

Ordonnance du Roi , du 1 1 Février 
175a , contre les indécences des 
Eglifcs. 185 

Ordonnante du Roi 9 de s 19 Mai 17*3» 
& 4 Juin 1737 » portant permiflioiï , 
de faucher les Prés avant la Saint 
Jean. 319 

Ordonnance de M, l'Evêque de Cler- 
mont f du 5 Septembre 17*6 por- 
tant Règlement pour les ancien- 
nes fondations. 304 

Ordonnance du Roi , du 31 Mai 1748 , 
portant défenfes à tous Sujets de 
Sa Majefté de porter aucun habit 
uniforme de fes troupes. 351 

Ordonnance, du 8 Février 1713 , 
contre le luxe des domeftiques » 
Laquais , 8c gens de Livrée , 417 

Ordonnance du Bureau des Finances , 
pour la Viflte des rues k voie» 
publiques > où feront répandues 
les eaux. 431 

Ordonnance du Bureau des Finances » 
du 19 Août 1755 » qui condamne 
en 300 livres d'amende un Entre- 
preneur , pour avoir conftruit , 
fans permiffion , le rez de-chaulTée 
de la face d'une maifon en la Ville 
de Dreux. 43 a 1 

Autre* , du ai Août 1750 , qui dé- 
fend aux Tonneliers & Marchand- 
de Vin , & autres , de relier & 
battre aucuns tonneaux dans ries 
rues & voies publiques. 438 

Ordonnance du Roi * du to Avril 
1734 , contre les Soldats & Con- 
trebandiers , du faux Sel » Tabac 
& Marchandises. 446 

Autre 9 du 9 Septembre 1710 , qui 
défend aux Mafques de porter* 
épées & armes. 459 

Ordonnance du Roi » des 10 Mars % 
& 3 Mai 1710 , concernant le* 

Z z'vr 
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MendUns & Vagabonds , gens fani 
aveu. 474 

Ordonnance du Roi , du is Mars 
1718 , qui prcfcrit Pobfervation 
des Dimanches & fêtes. 519 
ordonnance de MM. les Maréchaux 
de France , du ai Avril 1735 , 
portant Règlement pour le paie- 
ment des vacations tes Officiers 
de Maréchauttés. 545 

Çrionnance de M» l'Intendant de 
Paris y du 17 Juillet 1737 , con- 
tre les Ouvriers de campagne , 553 

Ordonnance du Roi , du 4 Août 173 1 > 
conrre les Voleurs de Pavé & ma- 
tériaux deftinés aux ouvrages pu- 
blics. 456 

Ordonnance pour. réjoui/Tances pu- 
bliques , du 14 Août 1739 > à quoi 
chaque Habitant eft obligé de fe 
conformer. 631 

Ordonnance de Police, de MM. les 
£chevins de Paris , du, 29 Mars 
1743 , pour la conduite par eau 
des Bourgeois de Paris. 633 

Çrdonnance de la Maifon de Ville de 
Paris 9 du 10 Mars 1743 , portant 
Règlement pour le bois flotté. 6^8 

Çrdpnnance des Tréforiers de France t 
du 8 Juillet 17.35 » qui ordonne la 
Police des rues & leur alignement. 

Autre , du %\ Octobre 1,748 , qui dé- 
fend dé conftruirc aucunes Echop- 
pes fur les rues » places & voies 
publiques ians permitfion ♦ 649 
Autre , du 11 Mars 1748 , qui dé- 
fend de pofer aucunes chofes en 
faillie fur la voie publique , ni d'en- 
combrer & embarra/Ter les rués. 
651 
Ordonnance duRot , du 1* Mars 17*0 , 
' qui défend l'embarras dans les 
rues & voies publiques pour Bâ- 
timens 8l autres. 655 

Autre , du 15 Janvier 173 t , pour 
faire obferver une exacte dUcipline 
paf Içs Péferteurs. tjy 

Çrfevres , Lapidaires , doivent avoir 
un Livre vifé & parafé par le juge 
de Police ,ppur écrire les achats 
qu'ils font » s 50. Ils ne doivent 
rien acheter d'une femme en puif- 
Un.cc dé mari* idem. Non plus quç 
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desenfans de famille» idem, D*au-t 
cuns domeftiques , idem. Il leur eft 
défendu d'effacer les armes » chif% 
, fres & marques fur la vaiflelle d'or 
8c d'argent. idem, 

Orfèvre > qui avoir acheté un dia- 
mant d'un Prêtre qui étott dérobé » 
condamné à la reftitution du prix. 

55* 
Çrnemens de Chapelle de deuil , ap- 
partiennent à la Fabrique , "»£$ 
Ouvrages publics. Il faut une permîf- 
fion du Roi pour leur conftru&ion. 
4** 
Çuvriejrs-Artifans , dpivent fe prêter 
pour fecours dans fes incendies. 

~ . * 74 

Ouvriers en campagne , qui cher- 
chent à gagner leur via ♦ il leur eft 
défendu de porter ay.ee eux de 
longs & grps bâtons. 55a 

Ouvriers , doivent fermer leurs Bou- 
tiques les Dimanches & 'Fêtes . 519 
P 

JrALFRENIERS , Vdevi'écurie * 

* ce qu'ils doivent faite pour éviter 
les incendies. 371 

Parjure , crime odieux , puni de mort , 
accompagné du Serment. 554 

particuliers ( tous ) , qui auront des 
chevaux morveux , feront tenus 
de les déclarer au Subdéiégué ou 
Officiers de Policé & de Ville, à 
peine de 500 livres d'amendé » 
«05. Ceux qui ne les déclareront , 
les vendront , ou les cacheront » 
feront condamnés en 509 livres 
d'amende, v a 06 

Particuliers , défenfes , à eux de tirer 
aucunes fufées , pétards , boëres * 
& autres artifices , ni piftolets , 
fufils , dans les tues , par les fenê- 
tres , dans les cours , Jardins , & 
& ailleurs. 375 

Pâtres > Bouchers , 8c Condu&eur* 
de fieftiaux , dpivent prendre gar- 
de que leurs fteftiaux , n'en- 
dommagent les arbres & les berges. 
de chemins 195 

Pâtres t Bergers » ne porteront au- 
cun feu , & n'en allumeront phis 

• près d'un quart de lieues des Bois ^ 
Landes & Bruyères , à peine duj 
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fanjpers, leurs Boutiques doivent 
être fermées à huit heutes du foir 
la veille de Noël. , ?I g 

fâtijpers. Leur eft enjoint d'avoir 
deséteignoirs de fer ou de cuivre 
pour éteindre leur braille , & dé- 
fenfes d'avoir des foupentes au- 
deflus de leurs fours. , 373 

fâtt'JJiers , doivent acheter des grains 
aux marchés , & non ailleurs , 
fous grande peinp. 560 

Plages , font établis pour l'entretien 
des Ports, â>* Ponts, des Che- 
mins., fureté d'iccux , & nettoie- 
ment des Rivières. 558 

*e Seigneur du Péage doit avoir 
un tableau ou pancarte qui con- 
tienne les droits qu'il doit perce- 
voir ;que l'Arrêt du Confeil qui 
le confirme y foit attaché ; que la 
perception s'en rafle au lieu du 
Péage ; qu*il y ais un Commis 
pour faire cette perception ; que 
ce Commis tienne un Livre de 
recette , parafé par les Officiers de 
la Maîtrifei que ce Commis donne 
exaétemerçt quittance des fommes 
qu'il reçoit , depuis 5 f. & au-def- 
fus , ne peut convertir en denrées 
ou marchandifes ce qui lui eft dû , 
ne peut rien exiger au-deflus de la 
Pancarte ; doit le Seigneur en- 
tretenir la Rivière navigable , le 
Port aifé & praticable , les che- 
mins abords & marchepied des Ri- 
vières en bon état. 559 

Pèlerinages. Il eft défendu d'en en- 
treprendre pour aller hors le 
Royaume , fans permiflion du Roi 
$70- Ce qu'il faut faire pour en 
avoir. ™ 

• fiche ( la ) dans les Rivières navi- 

gables appartient au Roi , 574 
Dans les Rivières Seigneuriales, 
c'eft au Seigneur. idem. 

£es Seigneurs ou leurs Fermiers 
ne peuvent faire pêcher par des 
hommes qu'ils n'aient vingt ans 
accomplis • c** 

fayeurs & Receveurs » ne peuvent 
taire paiement en efpeces fufpectées 
de faux. 308 

• ftrchgs, pour f&her le linge % les 



étoffe* des Teinturiers , ne peu* 
vent fe placer fans permiûlon de« 
Officiers de Police. 37 

Pères > Mères 6* Tuteurs , font obli* 
gés d'envoyer leurs enfans aux 
Ecoles & Catéchifmes, «8$ 

Perfonnes ( toutes ) auxquelles il eft 
fait défenfes d'introduire dans Pa- 
ris , & par-tout ailleurs des Libel- 
les & imprimés iéditieux fur la Re- 
ligion , fur l'Etat , & autres. 400 

Perjonnes ( toutes ). 11 leur eft dé- 
fendu de faire porter par leurs dô- 
me fti que s une livrée de couleur 
bleue , encore que le galon foie 
différent de celui de la livrée du 
Roi. 406 

Perfonnes ( toutes ). Leur eft défen- 
du d'acheter des Ecoliers , Clercs , 
domeftiqnes , & jeunes Gens , En- 
fans de famille , & de toutes per- 
fonnes inconnues , aucuns Livres 
Faétums , Brochures , même des 
Papiers , & Parchemins. 408 

perfonnes ( toutes ). Leur eft défen- 
du de prendre des Ecoliers & 
jeunes Gens > en paiement de fruit , 
fucreries , pâtifleries , ou autres 
chofes , aucuns Livres , ni bardes» 
à peine de aco livres d'amende. 409 

Perfonnes ( toutes ) Leur eft défendu ' 
d'empêcher les captures des Vaga- 
gabonds , & gens fans aveu , 476 

Plage , ( crime de vol d'Enfans )• 
Ses peines. 297 , 199 

Plaidoyer ( Beau ) de M. l'Avocat 
Général au fujet des injures & ter- 
mes indécens dont fe fervent les 
Avocats & Procureurs contre 
leurs Parties adverfes. aç 

Poid s «doivent être marqués, vérifiés 
& ajuftés fuivant l'Ordonnance 

Poifon. Apothicaires n'en peuvent 
faire la livraifon qu'aux Médecins , 
Chirurgiens , Orfèvres , Teintu- 
riers » Maréchaux , & autres per- 
fonnes publiques » 579. Sans 
qu'ils puiflent en donner à aucuns 
valets & domeftiques , finon fur 
certificat. idem. 

Police de la ProceJJion , appartient 
au corps ficcléfiaftique qui la faix , 
©"la St'H y a difficulté fur les rangs 
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c'eft au Juge de Police d'en con- 
noure & de les régler. idem. 

Fornpes. L'infpccteur des Pompes 
tenu de faire pofcr régulièrement 
tous les fis mois au coin Acs rues , 
des affiches qui annoncent où 
font les Pompes de U Ville. 

17$ 
Fort d y Armes , eft un crime de Leze- 
Majefté. 39« 

Fort d'Armes , dèTendu à toutes per- 
sonnes dans les lieux de fon do- 
micile > fur-tout des armes à feu. 

fôteaux , Guidons • Arbres ; les Mai- 
res , Ecbevins & Syndics doivent 
faire planter & rétablir les 
Poteaux , Croix & Arbres • qui 
fervent de limites & d'enfcigne- 
mens dans les Paroiiles , >6oi 

Fots de Fleurs , dans des cai/Tes. 
Arbuftes , Jardiniers , ne peuvent 
les expofer fur des fenêtres , mê- 
me dans les greniers , à peine de 
Pamende. $7 

Foudre à Canon* Il n'eft pas permis 
à aucuns Marchands d'en vendre 

dans Parts. 440 

Foudre â canon que l'on voiture , 
fera arrêtée à 500 pas de la cou- 
chée au- de (Tus ou au-defibus du 
lieu , 441. Sera gardée par quatre 
habitans du lieu. idepi. 

Fiix qui fe tire avec fufil , ou autres 
armes ne peut fe tirer fans per- 
mirtion du Juge de Police , & que 
les Officiers n'en aient marqué le 
lieu. 9 

Frédicateurs ne doivent ufer de pa- 
roles feandateufes dans leurs Ser- 
mons ; doivent fuivre PEvangile. 
601 

Frefctiption 9 n'a pas lieu contre les 
pofleùrs des biens des Hôpitaux. 

5»9 

F rivé ou Latrines. Il eft ordonné à 
chaque Propriétaire d'en avoir 
dans fa m ai ton. 390 

Frifonnier violent ; comment doit 
ête puni. 6eg 

Frifonnier , ne peut être arrêté pour 
dette civile en fa maifon , 604. Ne 
9>eut être retenu en fttfoo. pour 
frais de ^géolage. 604 
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Frifonnier » étranger de natie* , I» 

peut pas profiteroles deniers de 1» 

charité pour fortir de la prifon. 

605 

Prifons , doivent être au rex de- 
chaufTée > tant pour le criminel tjue 
pour le civil. 605 

Frocis verbaux du [Procureur- Fifcal* 
Il faut distinguer ceux qu'il faut 
porter à l'Audience de ceux de* 
procédures extraordinaires. 617 

Frocef[ion de U Fête-Dieu» Chaque 
Bourgeois & Habitans doit tendre 
* tapii&rie & balayer la rue. 607 

FroceJJion du jour de l'Aflomption* 
Son inftitution. 610 

Propriétaires , doivent échenitier les 
arbres qui font dans leurs hérita- 
ges. 196 

Propriétaires & Locataires. Il leur eft 
défendu déloger & donner retraite 
à des femmes de mauvaifevie. 308 

Propriétaires , veilleront à la cons- 
truction de leurs cheminées de 
crainte d'incendie , & fe confor- 
meront à ce qui eft preferit > $71* 
Feront exactement' ramoner leurs 
chemines , IZ>id. v Défenfes leur font 
faites de tirer aucun coup de fufil 
dans leurs cheminées chargé à balle 
ou à gros plomb, idem. N'entre- 
ront dans les; écuries , greniers à 
foin & à paille qu'avec lanterne* 
bien fermées r & non avec des 
pipes allumées. idenu 

Propriétaires , Locataires. Leur eft 
enjoint les jours de réjouifîances 
publiques , de fermer leurs bouti- 
ques , boucher, exactement les fe- 
nêtres & lucarnes des greniers , de 
maintenir leurs puirs » enforte qu'il 
y a toujours vingt - deux pouce» 
d'eau , & de les entretenir de fuf«* 
fifantes poulies , garnies de corde* 
_& d'ouvrir leurs maifbns à la pre- 
mière requifuton du CommifTajre » 
& de prêter tout fecours pour les 
incendies » à peine de 500 Kvres 
d'amende. 374 

Propriétaires , Locataires. Il leur eft 
défendu de loger de joqr ou île nuit 
Gens fans aveu & Vagabonds. 475, 
Propriétaire Bourgeois , eft tenu le 
l'entretien & «Section, du David» 
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|a rue fis à vis fa maifon , jufqu'au 
ru fléau , 580. Doit faire balayer 
le devant de fa porte tous les jours 
Ne doit jetter aucunes ordures ni 
immpndices fur le pavé idem* 

Propriétaire» Il lui elt défendu de 
faire aucune nouvelle plantation 
de vigne fans permillion. 69a 

Procureur Fijcal , ce qu^il fera pour 
faire expérience fur le pain <\et 
Boulangers , 88 

froenreur Fifcal , ne doit point pour? 
fuivre en (on nom légèrement, 
*6*. 11 faut qu'il ait plainte ou 
dénonciation , ou que le crime 
foit grave ou public , idem. Il ne 
doit pas pourfuivre les crimes ,qui 
fe commettent fur les grands che- 
mins & routes parce que la Juf- 
tice en appartient au Roi. *6j 

"Procureur Fifcal , fe fera remettre 
tous les trois mois Pétat des En- 
fans qui iront aux Ecoles & Caté- 
chifmes. »So 

procureur Fifcal , doit faire exé- 
cuter les fondations, tant celles 
de TEglifc Paroùliale qu'autres 
Chapelles & Communautés. 313. 
Il doit être informé de toutes les 
fondations ; & en. quoi elles con-. 
IHtent , 5*4. Jl fera faifir le tem- 
pDrel des Eccléftaitiques faute de 
l'exécution defdites fondations. 
idem. Et aura à cet effet un tableau 
Jour par jour defdites fondations , 
idem» Il s'eft fait des réductions 
'dans tous les Diocefes ; celle du 
Piocefe de Clermont du 5 Septem- 
bre 1725 , eft rapportée, idem- 

frecureur Fifcal, Au fujet de la 
gro/Tefie des filles , doit leur faire 
faire leur 'déclaration en Jultice , 
34». II doit fe rendre certain il 
le crime a été commis en fa Juf- 
tice , idem. Si c'eft une Servante x 
ou autre de pareille qualité , il doit 
la faire mettre en fureté , 548. S| 
elle n'a pas nommé celui qui Ta 
engroflTéc , le Procureur Fifcal ne 
peut la pourfuivre pour lui faire dé- 
clarer *, 34a. On ne recevra pas fa 
déclaration fi elle ne paroit être 
grorfè 9 idem. Le Procureur Fifcal 
£e la j^tttt pourfuivre ççig^hçllç- 
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ment que dans le cas réel de 

groirefle , ou quand l'enfant pro- 
venu n*a pas eu Baptême , 144. 11 
doit tenir la main à ce que les* 
Curés de la Jultice publient tous 
les trois mois à ce fujet l'Edit du, 
mois de Février l $56, 345 

Procureur Fijcal » fur les procès- ver- 
baux de contravention faite par le 
Juge , il doit faire afligner les dé-* 
linquans a la première Audience* 

Procureur Fifcal , Quand la Rivière 
s'eit épanchée & a féjourné dans 
les caves , & qu'elle s'eft retirée , 
il doit aller vifiter les maifons pour 
voir fi elles font en danger» 431 

Procureur Fifcal : ce qu'il doit taire 
au fujet des Opérateurs. ^ 473 

Procureur des Bailliages » SénfchauJ* 
fées ù Préfidiaa* , doivent plaider 
devant les Officiers de Police , & 
leur porter les même» honneurs 
qu'au Lieutenant Général du Prc* 
fidial. 525 

Procureur Fifcal. Il doir pourfuivre 
les affaires de Police , à peine d'a- 
mende & de fufpenfion a 617, Il 
ne peut faire fonction du Procu-» 
reur poftulant dans toutes les af- 
faires o\\ le Roi , l'Eglife , les' Mi- 
neurs , & le Public font intérefTés» 
618 

Profanations* Sacrilège. Peine pro- 
noncées par Arrêt contre ces cri- 
mes. 618 

Prônes y Publications. Le Curé eft 
difpenfé d'y faire des publications 
pour affaires temporelles > excepté 
l'Edit d'Enri II. 6x0 

Puits. Il elt défendu d'en troubler ou 
corrompre les eaux. 319 

fuits communs ou particuliers , dans 
les maifons ou jardins , doivent 
être murés avec une mardelle. 6a* 
Doivent être entretenus de toutes , 
réparations par les Propriétaires. 

Q 

Q UERELLES. Il eft défendu de 
Vinjurie'r , quereller aux marchés 
& ailleurs. 380 

Que:" des Çonfrairics de Monticr-' 
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rat , & autres , ne peuvent fe 
faire que par permiflion du Juge 
de Police. s«i 

R 



R 



ANC des Procédons S'il y a 
difficulté à ce fujet , c'eft au Jugç 
de Police à les régler. 611 

Rébellion faite aux Huiffiers & Ser- 
gens , eft un crime de Leze-Ma- 
jefté au fécond chef 6x4 

Receveurs & Payeurs , ne peuvent 
faire paiement en efpcccs fufpec- 
tées de faux. 308 

Receveurs de Lotterie, qui en diflipent 
les deniers 3 comment puni. 411 

Recommendareffes 6» Nourrices. Rè- 
glement fait pour leurs fonctions. 

S 1 * 

Reconnoiffances à Terrier. Les droits 
qui en font dûs. 508 

Refus des Sacrement , après avoir fait 
abjuration , feront févérement pu- 
nis, 1 &fuh. *9o. Ceux qui au- 
ront fait, abjuration ne pourront 
plus forrtr de France, fans permif- 
fi»>n du Roi. 1 

Règlement pour les anciennes fonda- 
dions. 3*3 

Règlement pour les taxes des Huif- 
fiers Si Sergens. 356 

Règlement de Police , en faveur des 
Epiciers , Droguiftes > Apothicai- 
res , Confîfeurs. 470 

Règlement pour le bois flotté. 638 

Regratitrs de Pailles. Défenfes d'in- 
jurier les Jurés & autres Officiers 
3S3. ^eur eft enjoint de leur por- 
ter honneur & refpeft > & leur 
obéir. 384 

Regratiers , doivent acheter leurs 
grains aux marchés » & non ail- 
leurs. 560, 561 

Regrats de grains, H n'eft pas permis 
d'en acheter pour revendre. Sen- 
tence de police à ce fujet , 6t6 

Rèj ouijfances publiques , lorfquelles 
font ordonnées chacun doit s'y 
porter & le» exécuter. 630 

Re légionnaires fugitifs , ne peuvent 
rentrer en France qu'en prêtant 
ferment de fidélité & faifant abju- 
ration. 9 

Religieux» Ce qu'ils doivent faire 
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lors de la Proceflion du Tréf^ 
Saint Sacrement. » éit 

Remède, fpècifique contre les chenil- 
les, aoo 

Remèdes. Il n'eft pas permis d'en dé- 
biter fans permi filon. 468 

Répertoires , doit être tenu exacte- 
ment par les Notaires. 50$ 

Rivières. Bachots. Les Bourgeois doi- 
vent être en fureté dans lefdtts 
Bachots pour aller & venir. 63} 

Rivières Navigables , la Juftice 8l . 
la Police , ainfi que le marche- 
pied , appartient aux Officiers de 
la Maithfe des Eaux & Forêts 637 

Rivières Navigables e> Ruijfeaux* 
Perfonne n'a droit d'y mettre rouir 
oci macérer les chanvres & lins , 
fans la permiflion du Seigneur » 
641. Il n'eft pas permis d'y jetter 
des immodices » gravois , pailles » 
fumier. Nul ne peut y prendre de 
l'eau pour arrofer fes prés. On ne 
peut y prendre aucune pierre , fa- 
ble , fans permiflion. 64) 

Roturiers , ne peuvent prendre quali- 
té d'Ecuyer-, Metfire , Cheva- 
lier, &c. 600 

Rouliers & Voituriirs , ne peuvent 
fe fervir que d'aiflieux qui aient 
cinq pieds dix pouces > dont cinq 
pieds & demi entre les deux yeux. $ 

Rouliers , Charetiers. Il eft défend» 
d'avoir à chaque charette à deux 
roues plus de quatre chevaux 3 de- 
puis le premier Octobre jufqu'au 
premier Avril , & depuis ce der- 
nier jour au premier Octobre, trois 
chevaux , 645. Ne peuvent fur une 
pareille eharette mettre plus de 
cinq poinçons de vin , ni plus de 
trois milliets pefant de marchan- 
dises. 646 

Rues y Alignement,. Ordonnance qui 
les fixe s 647. Doivent être débar- 
raflés de toutes fortes de charertes, 
bois , trains , gravois , & de tour 
autres embarras. 651 

S 

O AGES-FEMMES , & autres 
perfonnes qui afiiftent les femmes 
dans leurs accouchemens » «hmenç 
avertir le Curé ou Vicaire de la natf. 
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fcnce des enfans fi-tôt qu'elle fera 
arrivée. 5 % 

Saga- Femmes , ne feront admifes à 
leur profeflion , fi elles ne font de 

la Religion Catholique. 19a 

Sages-Femmes , doivent être exami- 
nées & avoir prêté ferment. 664 

Scandale affreux , au fujet du rang 
de la Procc&on du Saint Sacre- 
ment* 61 a 

Autre, ($69 

Seigneur de Fief, peut donner per- 
miflîon de chaffer fur fon Fiel , ne 
peut la donner qu'à des nobles > 
181. Ne la peut donner à fon Fer- 
mier par cette raifon. idem* 

Seigneurs Hauts- Jujlicicr , doit faire 
faire la chatte au Loup tous les 
trois mois , 1 8a. Ne peut c halle r 
fur les 1 Fiefs de fes Vaflaux que 
perfonnellement * fans pouvoir y 
mener avec lui un domeftique ti- 
rant, idem. 

Seigneur , ne peut être tenu des frais 

faits à la Requête du Procureur du 

Roi, fans plainte, ni dénonciation 

161 

Seigneur, qui défavouc fon Procureur 
Fifcal, n'en paye pas moins les 
frais , & cela n'arrête pas le cours 
du procès criminel. a6j 

Seigneur Haut - Jufiicier , obligé de 
taire nourrir & élever les enfans 
expofés. 300 

Seigneur , eft refponfahle du Fermier 
du four bannal , & en cas «qu'il 
gâte les pains & pâtes des Particu- 
liers. 331 

Seigneurs , doivent avoir des priforis 
au rez-de-chaufl"ée 3 604 Elles doi- 
vent être Jiors de l'enceinte de leurs 
châteaux , idem. Et doivent Être 
en bon état pour la fanté des pri- 
fonniers , idem. Ils doivent aufli 
avoir une prifon pour les beftiaux 
605. Ils font refponfables des pri- 
sonniers s'ils s'évadent faute de 
fureté de prifon. 607 

Seigneur * qui jouit de Péages > à 
quoi tenu. 55^ 

Sentence de rEle&ion , du 14 Janvier 
1746 , au fujet d'une faifie de vin 
mixtionné. i»6 

Sentence du Prévôt de Paris , du 29 
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Mai 1756 , qui déboute les Cufe* 
& Marguillers de Saint Roch , à€ 
la demande exhorbitante qu'ils 
avoient formée pour la reddition; 
du Pain Béni ; les condamne aux 
dommages & intérêts > & aux dé- 
pens. # 4*4 

Sentences de Police , qui prononce- 
ceront condamnation d'amende»* 
feront exécutées nonobstant l'ap* 
pcl. 519 

Sentence du Siège Céniral de la Con* 
nètablie 6» Maréchaujfée de Fran- 
ce , du »3 Août 174* , qui ordon- 
ne à tous Juges ordinaires de it 
fervir du mot de requérons les Bri- 
gadiers» 6» Cavaliers au lieu de 
mandons 6» enjoignout. 54! 

Sentenee de Policé , du ao Ûétobre 
& aa Décembre 1736 , concer- 
nant l'inhumation des corps aux- 
quels là Sépulture eccléfiaftique 

^n^cft pas accordée. ©7§ 

Sel, (faux) Les peines qu'on en- 
court en s'en fervant. 447 

Sépulture Eccléfiaftique , refufées par 
la Juftice ; ce qui fera fait en pa- 
reil cas pour affurcr le décès. 6?% 

Serruriers y Forgerons , & autres 11 
leur eft défendu de fabriquer au- 
cuns mftrumens qui puiflent fervir 
à la faujfe monnaie, 308 

Serrurriers, Ce qui leur eft preferit & 
défendu. 674 

Soldats , femmes de mauvaife vie , 
vagabonds , aéfeWes de s'attrou- 
per 364 

Soldats > pour le port d*armes 597 

Soldats déserteurs. Ordonnances por- 
tant Règlement a ce fujet , 677 

Sommation a un Curé , qui ne fait 
pas de Prône , pour lui faire faire* 

6»! 

Spécifique contre les chenilles, soo 

^Subfiftancè des Pauvres, Ce qui eft 
p refait à cet égard. 678 ■ 

Sujets du Roi 3 qui ont fait abjura- 
tion 3 ne peuvent fortir du Royau- 
me , fans permilBon du Roi. v 9 

Supérieurs & Supérieurs de Religieux 
& Religieufés , doivent exécuter 
la Déclaration du ïloi du 9 Avril 
1736 , au fujet des Noviciats &' 
Proférions. 43 
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JL AB AC (faux) eft prohibé. 
Peines contre ceux qui le débi- 
tent. 447 

'Table , pour la valeur du pain , fé- 
lon le prix du grain. 89 

Tableau ou Tarif des droits dus aux 
CommûTaires de Police. '531 

Tailleurs. Il leur eft défendu d'ache- 
ter & revendre aucuns habits 
d'Officiers » armes , & autre ha- 
billemens, 35a 

Tailleurs Fripiers* ï\ leur eft défen- 
du de faite ni vendre aucuns ha' 
bits de couleur bleue , pour Gens 
4e livrée de qui que ce foit ; à 
l'exception néanmoins des étran- 
gers* 406 

Tambouts ou Trompettes >ne peuvent 
point prêter leur miniftere à qui 
ce foit , fans la permhTton du Juge 
de Police. 5 

Tanneurs. Comment ils peuvenr 
exercer leur métier & s'établit 
dans les Villes. 689 

Tarif du Droit de Layde engrains 
pour être payé en argent. 393 

témoins , Médecins 6* Chirurgiens i 
Leurs falaires dans les procédures 
qui s'inftruifent à la requête des 
Procureurs de Sa Majefté. 547 

Titres des Curés 6» Fabriques. Com- 
me ils doivent être regardés & 
inventoriés. 690 

Tonnelier , ne doit pas battre & re- 
lier tonneaux fut la voie publique i 
à peine de con/î (cation. v 438 

Traiteurs. Il leur eft défendu de re* 
ccvoir des Aflemblées de Frays Ma- 
çons , & autres , à peine de 100 , 

. livres d'amende. 14 

Traiteurs , ne donneront aucuns gras 
pendant le Carême; 161 

Traiteurs * ne doivent point donner 
à jouer. 36g 

Troubler & injurier les Officiers Ju- 
rés , & autres. 38$ 

Tuteurs , Curateurs , & autres char- 
gés d'en tans , font obligés de les 
envoyer aux Ecoles & Catéchifc 
mes* itfj 



FACHES laitières) font affujeè* 
tieS à des maladies , qui donnent 
lieu , quaranre Jours après la Ven- 
te , à les faire réprendre , 690 

Vagabonds Gens fans aveu. Qui font 
ceux réputés tels. Ordonnance à 
ce lu jet. 474. 

Vendeurs de Liqueurs. Leurs Bouti- 
ques doivent être fermées la veille 
de la fête de Noël à huit heures dii 
foir. 318 

Vendeurs de Bîerti & Eau-de-Vie » 
leur eft défendu de donner à jouer 

. . ■ - 3 6 S 

Vente de tin , défendue aux SuifleS 
& Portiers des Hôtels à Paris. 456 
Verrerie ( Maîtte des )'fe confofme- 
' ront d'avoir & fabriquer des bou- 
teilles du poids & jauge preferits. 

ni 

Vignes. 11 n'eft permis d'entrer de- 
dans pour y grapiller & glaner 
que 24 heures après qu'elle aura 
été vendangée. , JJJ 

VigneS. A rrêt qui défend d'en planter 
de nouvelles fans permifffon , 69H 
11 eft défendu d'y laiiTer entrer 
aucuns Beftiaux; 694 

Violons , Joueurs d'iHftrumens. Dé- 
fènfes de s'établir & jouer danà 
les rues , fans permiflion $6Ç 

Voituriers qui logent > doivent avoir 
dans leurs écuries des lanternes 
au plancher , où dès plaques , de 
cfainte du feu* 13$ 

Voituriers > Valets $ d'écuries , Pale- 
freniers » n'entreront dans des* 
écuries , greniers à foin & à. paillé 
& à charbon » qu'avec des lanter- 
nes bien fermées , fans pipes al- 
lumées. 17* 

Voituriers , Grdvotàtrs , ne peuvent 
décharger leurs voitures en d'au- 
tres lieux que ceux marqués par la 
Police. 664 

Vols d'Enfans. Peines. 194 

Vols • mis dans une maifon > dont 
le Maîrre eft informé , il peut de 
l'autorité du Juge y aller faire re- 
cherche • & quoiqu'il ne l'y trouvé 
pas , il ne peut prendre cette ac- 
tion pour opc teeufation. î<ji 
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Vol y avec facrilcge 8c profanation, 
reines que ces crimes méritent. 
618 
Voleurs , Vagabonds , Pauvret. Il eft 
défendu de donner l'aumône à d'au- 
tres pauvres qu'à ceux de fa Pa- 
roifle. 695 

Voleurs* Ordonnance de M. le Duc » 
du 7 Juin 171 5 » pour la Bouc- 
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gogne , à ce fujet» 696 

Voleurs de jardin , de raffine , & au* 

très. 697 

Voleurs d'artichaut, 700 

Voleurs de légumes. 699 

Voleurs de raifins* 698 

Voleurs d'afperges. 70s 

Voleurs de Poiffons* idem* 

Voleurs de melons dans les marais. 

La peine. » fyj 



Fia de la Tabh du Matiens* 
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